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DE  LA  GtOGRAPHIE  ET  DE  L'HISTOIRE 

DANS  LES  FACULTÉS  DES  LETTRES 


La  vie  des  facultés,  groupées  en  universités  régionales,  est,  dans 
une  certaine  mesure,  solidairjB  de  l'activité  économique  des  pro- 
vinces dont  elles  aspirent  à  être,  en  quelque  sorte,  le  cerveau  :  elles 
en  reçoivent  leurs  étudiants  d'abord,  et,  depuis  que  la  loi  a  fait 
d'elles  des  personnalités  civiles,  elles  en  attendent  des  legs  et  des 
donations  qui  puissent  suppléer  à  Tinsuffisance  des  allocations 
budgétaires.  Dans  la  plupart  des  grands  centres,  des  «  sociétés  des 
amis  de  l'Université  >  ont  été  créées  par  d'intelligentes  initiatives  : 
elles  ont  rendu  plus  intimes  et  plus  fécondes  les  relations  entre  les 
villes  et  le  corps  enseignant.  Ces  associations  ont,  et  avec  raison, 
une  sollicitude  particulière  pour  les  intérêts  matériels  de  leurs  ré- 
gions :  c'est  en  général  vers  des  fondations  pratiques  que  vont  leurs 
subventions  et  que  convergent  leurs  efforts.  Il  était  donc  naturel 
que  les  universités,  derenues  des  organismes  régionaux  sans  cesser 
d'être  des  parties  d'une  grande  collectivité  nationale,  missent  une 
portion  de  leur  activité  au  service  des  provinces  où  elles  sont  im- 
plantées et  qu'un  écho  des  besoins  locaux  se  retrouvât  dans  leur 
enseignement. 

Il  était  d'autant  plus  nécessaire  que  les  universités  comprissent 
cette  nécessité,  que  Tindustrie  d'aujourd'hui  et  môme  le  commerce 
et  l'agriculture  ont  de  plus  en  plus  recours  aux  méthodes  et  aux 
procédés  scientifiques.  —  Les  rapports  des  sciences  et  de  l'industrie 
sont  trop  évidents  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y  insister.  On 
n'ignore  plus  —  en  Angleterre  moins  qu'ailleurs  —  que  c'est  l'orga- 
nisation scientifigyiie  de  la  production  allemande,  l'intime  collabo- 
ration des  savants  et  des  industriels  qui  est  l'une  des  causes  déter- 
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minantes  du  succès  des  articles  allemands  sur  tous  les  grands 
marchés  du  monde.  La  science  allemande  a  été  Tun  des  agents 
créateurs  de  la  prospérité  nationale  ;  sans  cesser  de  poursuivre  la 
recherche  des  problèmes  d'ordre  spéculatif,  elle  n'a  pas  hésité  à  se 
mettre  au  service  de  l'expansion  germanique.  L'Allemagne,  qui  oc- 
cupe un  rang  si  distingué  dans  les  sciences,  donne  à  sa  jeunesse  une 
éducation  pratique  (1).  Non  seulement  l'enseignement  supérieur, 
mais  l'enseignement  secondaire  lui-même,  s'appliquent  à  diriger  et  à 
stimuler  l'irrésistible  essor  du  peuple  «lleinand. 

Nos  facultés  des  sciences  se  sont  préoccupées  depuis  longtemps 
de  faire  besogne  pratique  en  même  temps  qu'œuvre  scientifique  ;  ou 
plutôt,  elles  n'ont  pas  séparé  ces  deux  aspects  de  leur  enseignement; 
Tapplication  pratique  leur  a  semblé  l'accompagnement  naturel  de 
la  recherche  théorique.  C'était,  d'ailleurs,  de  tradition  dans  la  science 
française,  depuis  que  Fourcroy  et  Berthollet  avaient  mis  au  service 
de  la  défense  nationale  leurs  connaissances  en  chimie.  Chevreul  a 
renouvelé  l'industrie  des  savons  ;  Pasteur,  dans  sa  vie  scientifique 
si  admirablement  une,  a  été  conduit  .logiquement  de  la  •  dissymé- 
trie moléculaire  >  à  la  guérison  de  la  rage  et  de  la  maladie  des  vers 
à  soie  ou  à  la  fabrication  du  vin  et  de  la  bière.  Des  cours  de  physi- 
que industrielle,  des  laboratoires  de  chimie  agricole,  etc.,  furent 
créés  et  obtinrent  très  vite  un  succès  bien  mérité.  On  dut  adapter 
l'enseignement  pratique  aux  besoins  des  industries  ou  des  cultures 
locales.  A  mesure  que  les  méthodes  de  fabrication  et  de  produc- 
tion se  faisaient  plus  scientifiques,  les  professeurs  de  science  déve- 
loppèrent le  côté  pratique  de  leur  enseignement.  Ainsi  se  formèrent,- 
entre  l'enseignement  scientifique  dans  les  universités  et  les  difl'é- 
rentes  provinces  de  la  France,  des  liens  qui  vont  toujours  en  se 
resserrant. 

Une  semblable  tâche  ne  paratt-elle  pas  réservée  aux  facultés  des 
lettres,  à  une  partie  au  moins  de  leurs  professeurs,  ceux  d'histoire 
et  de  géographie,  c'est  ce  que  nous  voudrions  examiner  ici.  Bien 
entendu*,  il  ne  saurait  être  question  de  supprimer  ni  de  réduire  la 
culture  désintéressée  des  lettres  anciennes  ou  modernes,  la  spécula- 
tion philosophique  ou  la  libre  recherche  historique.  Mais,  au  milieu 

(1)  Voir  dans  le  livre  de  M.  Georges  Blonde!,  L*esior  industriel  et  eommer^ 
cialdu  peuple  allemand  (V&rïs,  Larose,  2*  édit.),  le  chapitre  intitulé:  Les  causes 
de  Vessor  industriel  et  commercial.  Cf.  sur  le  rôle  de  la  science  dans  l'industrie 
allemande  plusieurs  études  de  M.  Bernard  Brunhes  (Un  article  dans  la  Quin- 
zaineôn  i6  août  1897.  —  Un  discours  de  rentrée  des  facultés  de  Lille  :  l'organi' 
sation  du  travail  scientifique  et  renseignement  des  sciences  appliquées  (1894).  — 
Une  industrie  scientifique  en  Allemagne^  la  fondation  Cari  Zeiss^  à  léna,  con- 
férence (Dijon,  imprimerie  J.  Berthoud  1899), 
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des  luttes  sociales  et  des  batailles  économiques  de  notre  âge,  n'ap- 
paraît-il pas  comme 'plus  que  jamais  nécessaire  que  l'enseignement 
littéraire  (et  n'oublions  pas  que  sous  la  rubrique  «  lettres  »  Ton 
range  la  géographie  et  l'histoire),  descende  des  temples  sereins 
où  il  tend  trop  souvent  à  se  barricader,  pour  se  mêler  à  la  vie  de  son 
temps  et  y  apporter  un  ferment  de  progrès  et  une  méthode  de  tra- 
vail. —  Il  était  loisible  aux  lettrés  délicats  du  xviii«  siècle  de  s'en- 
fermer pour  traduire  Horace  ou  Virgile  dans  la  paix  tranquille  de 
leur  bibliothèque,  au  fond  d'un  de  ces  vieux  hôtels  parlementaires 
que  des  murs  épais  et  des  fenêtres  grillagées  défendent  contre  les 
regards  indiscrets  et  où  les  bruits  de  la  rue  n'arrivent  qu'assourdie. 
Mais  ce  temps  est  passé  :  les  rivalités  économiques  et  nationales  ont 
de  plus  dures  exigences  ;  et  tandis  que  s'achève  sous  nos  yeux  le 
partage  du  monde,  nous  n'avons  pas  le  droit  d'en  rester  les  specta- 
teurs indifférents.  Toutes  les  forces  vives  d'un  peuple  —  surtout 
d'un  peuple  qui  a  été  vaincu  —  doivent  être  tendues  vers  un  même 
but  :  le  relèvement  national.  La  France,  moins  peuplée,  moins  jeune 
et  jusqu'ici  moins  active  que  la  plupart  de  ses  concurrents  a  besoin, 
plus  encore  qu'aucune  autre,  d'efforts  raisonnes  et  coordonnés  en 
vue  d'une  fin.  Nous  croyons  que  l'enseignement  pratique  de  la' géo- 
graphie et  de  l'histoire  dans  nos  universités  peut  contribuer  pour 
une  grande  part  au  développement  de  notre  prospérité  économique 
et  à  la  diffusion  de  notre  influence. 

Ce  que  les  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles  ont  fait 
pour  l'agriculture  et  l'industrie,  la  géographie  et  l'histQire  peuvent 
l'accomplir  pour  stimuler  et  diriger  l'expansion  commerciale  et 
coloniale  de  la  France.  Quelques  créations  récentes  Qnt  marqué 
heureusement  les  premiers  pas  dans  cette  voie  :  l'enseignement  de 
la  géographie  coloniale,  si  brillamment  inauguré  il  y  a  quelques  an- 
nées en  Sorbonne,  a  déjà  rendu  de  très  réels  services.  Les  universi- 
tés de  province  pourraient,  chacune  dans  la  sphère  de  son  influence, 
exercer  une  action  pratique  de  même  nature.  —  On  a  déjà  fait  des 
efforts  pour  rattacheH'enseignement  des  facultés  des  lettres  à  la  vie 
régionale  :  on  a  créé  des  chaires  d'histoire  locale  ;  on  a  développé 
l'étude  des  dialectes  :  il  y  a  là  une  indication  d'avenir.  L'adaptation 
de  l'enseignement  de  la  géographie  et  de  l'histoire  aux  besoins  éco- 
nomiques de  chaque  province  en  particulier  et  de  la  France  en  géné- 
ral, donnerait  à  coup  sûr  une  influence  et  une  popularité  plus  grande 
aux  facultés,  encouragerait  et  rendrait  plus  féconde  l'activité  labo- 
rieuse de  chaque  région  et  finalement  contribuerait  à  grandir  la  puis- 
sance et  le  renom  de  notre  pays.  Il  y  aurait  là,  pour  les  professeurs 
des  facultés  des  lettres,  et  spécialement  pour  ceux  d'histoire  et  de 
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géographie,  une  œuvre  à  la  fois  scientifique  et  pratique  à  accomplir, 
un  moyen  d'acquérir  une  légitime  et  profitable  autorité. 

Que  de  fois  n'avons-nous  pas  entendu  les  gens  les  mieux  inten- 
tionnés, lorsqu'ils  cherchent  à  provoquer  chez  nous  un  nouvel  essor 
économique,  invoquer  l'exemple  des  pays  étrangers  et  nous  inciter 
à  les  imiter.  On  oublie  presque  toujours  que  les  modes  naturels  de 
la  production  et  les  conditions  des  échanges  varient  avec  le  climat, 
avec  le  sol,  avec  la  race,  avec  les  traditions  mêmes  et  le  tempéra- 
ment de  chaque  peuple  et,  dans  une  moindre  mesure,  de  chaque 
région  et  de  chaque  terroir.  L'imitation  aveugle  de  l'étranger,  que 
Ton  connaît  mal,  entraîne  les  plus  graves  inconvénients  —  et  cela 
n'est  pas  vrai  seulement  en  matière  économique.  —  De  là  viennent, 
lorsqu*il  s'agit  de  droits  de  douanes,  d'organisation  coloniale,  de 
transports,  des  tâtonnements  et  des  erreurs  qui  paralysent  les  efforts 
de  nos  nationaux.  —  A  l'heure  où  les  grands  États  européens  sont 
engagés  dans  une  lutte  économique  implacable  et  s'efforcent  d'acca- 
parer la  clientèle  et  les  débouchés,  au  moment  où  les  peuples  cher- 
chent à  produire  eux-mêmes  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leurs  be- 
soins et  s'entourent  de  droits  protecteurs  pour  développer  leur 
industrie  nationale,  il  est  nécessaire  de  connaître  scientifiquement 
quels  produits  la  France,  et  dans  la  France  chaque  région,  peut  le 
plus  utilement  fabriquer  et  exporter  avec  le  plus  de  chances  de  bé- 
néfices. Il  faut  donc  étudier  et  divulguer  les  conditions  et  les  sources 
de  la  production,  les  comparer  avec  celles  des  pays  étrangers,  n'as- 
similer que  ce  qui  est  assimilable  et  prendre  garde  aux  dissemblances 
radicales  qui  se  cachent  sous  des  analogies  de  noms.  Dans  les 
conditions  où  s'exerce  aujourd'hui  la  concurrence  économique 
universelle,  il  faut  que  chaque  pays  fasse  porter  son  effort  sur 
certains  points  bien  choisis  où  la  réussite  est  possible.  Il  y  a  en 
un  mot  une  économie  politique  nationak  dont  le  but  est  de  détermi- 
ner et  de  faire  connaître  dans  chaque  État  les  conditions  de  produc- 
tion et  d'échange  qui  lui  sont  particulières  et  qu'il  doit  à  la  nature 
de  son  sol  ou  de  son  climat,  à  la  disposition  de  ses  côtes  ou  de  ses 
ports,  à  ses  mines,  à  ses  habitants,  à  son  histoire,  etc.  (i)  —  Il  est 
trop  clair  que  l'étude  de  ces  données  naturelles  est  du  domaine  de  la 
géographie  ;  et  il  est  certain  d'autre  part  que  la  méconnaissance  de 
ces  prédispositions  peut  entraîner  aux  méprises  économiques  les 
plus  fâcheuses.  L'étude  scientifique  des  modes  variés  de  la  produc- 
tion ne  peut  manquer  de  rendre  évidente  l'inanité  des  doctrines 

(1)  Une  ioeiéié  éCéconomie  politique  nationaie  a  été  fondée  à  Paris  en  1898.  La 
lecture  de  ses  bulletins,  où  sont  reproduits  les  rapports  et  les  discassions»  est 
des  plus  instructives, 


ENSEIGNEMENT  PRATIQUE  :  GEO.GRAPHIE  ET  HISTOIRE  9 

économiques  toutes  faites.  Si  nous  nous  étions  mieux  connus  et  si 
nous  avions  mieux  connu  les  autres,  nous  n'aurions  pas  adopté  à 
i'aveugle  les  théories  spécieuses  de  Téconomie  politique  anglaise  ; 
nous  aurions  vu  du  premier  coup  qu'elles  étaient  nées  d'un  état  mo- 
mentané de  la  vie  britannique,  des  intérêts  transitoires  du  négoce 
anglais,  tandis  que  nous  nous  sommes  inclinés  trop  longtemps  de- 
vant ces  idoles,  comme  si  elles  avaient  été  les  produits  définitifs  de 
la  raison  humaine  guidée  par  la  science.  Nous  avons  confondu  le 
permanent  avec  le  passager,  le  général  avec  le  particulier,  et  nos 
intérêts  économiques  en  ont  pàti.  —  Un  enseignement  géographi- 
que méthodique,  scientifique,  n'eut  pas  manqué  de  nous  prémunir 
contre  ces  illusions  en  dégageant  le  caractère  vrai  des  faits  écono- 
miques et  les  origines  empiriques  des  théories.  —  Et  qu'on  ne  dise 
pas  que  les  géographes,  pour  coopérer  à  cet  apostolat  pratique  de- 
vraient sacrifier  une  part  de  leurs  travaux  scientifiques.  La  géogra- 
phie, de  quelque  façon  qu'on  la  comprenne,  aboutit  nécessairement 
à  l'homme  :  qu'elle  se  préoccupe  surtout  de  l'origine  et  de  la  nature 
des  terrains,  qu'elle  se  drape  même  dans  des  noms  pompeux  et  s'ap- 
pelle la  géomorphogénie,  qu'elle  étudie  spécialement  les  clinnats  ou 
les  flores,  ou  encore  les  races  et  leur  répartition,  ses  conclusions, 
par  leur  caractère  même,  touchent  aux  intérêts  vitaux  des  peuples. 
Des  enseignements  pratiques  peuvent  dériver  des  études  les  plus 
abstraites  ;  il  suffit  que  nous  soyons  persuadés  que,  pas  plus  que  la 
noblesse  de  jadis,  la  science  ne  déroge  en  prêtant  au  commerce  le 
secours  de  sa  lumière. 

Dans  notre  œuvre  colonisatrice,  bien  des  erreurs  auraient  été  cer- 
tainement évitées  si  l'on  s'était,  chez  nous,  rendu  un  compte  plus 
exact  de  la  valeur  naturelle  des  pays  conquis  et  des  conditions  dans 
lesquelles  l'activité  humaine  peut  s'y  exercer  utilement.  On  n'aurait 
jamais  entendu  dire  ou  lu  dans  des  écrits  sérieux  que  nous  ne  savons 
pas  tirer  de  nos  colonies  le  même  parti  que  les  Anglais,  si  l'on 
s'était  donné  la  peine  de  considérer  que,  pour  la  plupart,  nos  colo- 
nies sont  de  climat  tropical  et  ne  sauraient  par  conséquent  devenir 
des  pays  de  peuplement  comme  l'Australie  et  le  Cap.  Il  est  probable 
que  le  Canada  ne  serait  pas  moins  prospère  aujourd'hui  s'il  était 
resté  entre  nos  mains.  Le  public  a  une  tendance  à  croire  que  toutes 
les  colonies  se  ressemblent  et  que  le  même  traitement  doit  leur  don- 
ner à  toutes  la  richesse  et  la  tranquillité.  —  On  ne  serait  guère 
embarrassé  pour  répondre  aux  demandes  des  Anglais  au  sujet 
délai  politique  de  la  porte  ouverte  » ,  si  Ton  se  rendait  mieux 
compte  que  la  nature  de  notre  vie  économique  diffère  totalement  de 
celle  de  l'Angleterre,  que  nous  ne  sommes  point  condamnés,  comme 
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nos  voisins,  à  ne  vivre  que  d'exportation,  que  nous  avons  le  droit 
de  tirer  de  nos  colonies  le  parti  que  nous  jugeons  Je  meilleur  et  que 
nous  impose  d'ailleurs  leur  climat  et  leur  situation  géographique. 

—  Que  dire  encore  de  ces  engouements  étranges  d'un  «public  igno- 
rant, de  l'importance,  par  exemple,  que  nous  avons  toujours  atta- 
chée à  la  possession  des  rives  de  ce  lac  inutile  qui  s'appelle  le  Tchad  ? 

—  Nos  colonies  sont,  presque  toutes,  des  pays  de  culture  ;  mais  pour 
choisir  les  cultures  qui  peuvent  y  devenir  rémunératrices,  il  ne 
suffit  même  pas  de  connaître  la  nature  du  sol  et  du  climat,  il  faut 
encore  considérer  les  pays  étrangers.  Il  serait  imprudent,  par  exem- 
ple, aujourd'hui  —  on  l'a  déjà  trop  fait  —  de  conseiller  à  nos  plan- 
teurs de  cultiver  le  café,  même  là  où  il  réussit  suffisamment,  car  la 
consommation  du  café  est  limitée,  elle  augmente  peu,  tandis  qu'il  y 
a  pléthore  de  café  récolté  et  qu'une  crise  sévit  sur  les  prix  de  vente. 

—  Chacune  des  provinces  de  France  a  besoin  d'être  exactement  ren- 
seignée sur  les  productions  de  nos  colonies  qui  intéressent  spécia- 
lement son  industrie  et  son  commerce,  de  manière  à  pouvoir  y  expé- 
dier en  connaissance  de  cause  des  voyageurs  et  des  échantillons  et 
à  éviter  les  frais  inutiles.  Il  est  arrivé  à  des  négociants  français  d'ap- 
prendre à-leurs  dépens,  en  payant  les  taxes,  l'existence  de  nouveaux 
droits  de  douanes  dans  les  pays  étrangers.  De  pareils  mécomptes 
ne  pourraient-ils  pas  être  facilement  évités  ? 

D'une  manière  générale,  nos  industriels  et  nos  négociants  man- 
quent de  renseignements  et  de  notions  précises  sur  les  débouchés  qui 
leur  sont  ouverts  et  sur  les  concurrents  qu'ils  ont  à  vaincre  :  c'est  là, 
on  ne  saurait  trop  le  dire,  l'unedes  causes  qui  ralentissent  si  fâcheu- 
sement notre  essor  économique.  — L'enseignement  de  la  géographie 
coloniale  a  pris  une  place  déjà  considérable  dans  nos  facultés;  mais 
ne  serait-il  pas  à  souhaiter  que,  dans  chaque  ville  universitaire,  les 
commerçants  de  la  région  pussent  trouver  une  sorte  de  bureau  de 
renseignements  de  géographie  commerciale  et  coloniale,  comme  les 
industriels  trouvent  dans  les  instituts  de  physique  ou  les  agricul- 
teurs dans  les  laboratoires  de  chimie,  les  conseils  éclairés  dont  ils 
ont  besoin  ?  Des  relations  précieuses,  fondées  sur  une  réciprocité  de 
services,  s'établiraient  certainement  entre  les  chambres  de  commerce 
et  les  maîtres  chargés  de  l'enseignement  commercial  et  colonial  ;  ces 
rapports  et  cet  échange  de  bons  offices  contribueraient* à  coup  sûr 
à  faire  des  universités  des  corps  vivant  d'une  existence  autonome  et 
exerçant  librement  leur  activité  bienfaisante.  A  l'heure  actuelle,  par 
exemple,  il  y  aurait  un  intérêt  national  à  ce  que  dans  chacune  de 
•nos  régions  industrielles,  nos  négociants  et  nos  fabricants  fussent 
exactement  renseignés  sur  le  débit  que  leurs  produits  trouveraient 
dans  la  Chine  méridionale  ou  dans  cette  Asie  russe  de  l'Extrême- 
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Orient  où  l'on  accueille  très  bien  les  rares  articles  français  qui  s'y 
aventurent.  Le  chemin  de  fer  de  Pékin  à  Han-Kaou  qu'un  syndicat 
franco-belge  construit  en  ce  moment  est  appelé —  ceux  qui  connais- 
sent le  Céleste  Empire  n'en  doutent  pas  —  à  un  grand  avenir;  nos 
capitaux  trouveraient  dans  cette  entreprise  un  emploi  rémunérateur 
et  en  même  temps  utile  au  point  de  vue  national.  —  Le  public  fran- 
çais n'a  pas  encore  ouvert  son  esprit  aux  choses  lointaines  ;  recro- 
quevillé sur  lui-même,  il  s'obstine  aux  vieilles  routines,  il  s'entête 
dans  les  errements  d'autrefois.  Le  commerce  international  d'aujour- 
d'hui exige  de  grandes  connaissances,  la  notion  juste  de  la  valeur 
économique  de  tel  ou  tel  pays,  de  la  puissance  de  (5bnsommation  de 
tel  ou  tel  autre,  des  tarifs  de  douanes  et  de  transports. 

Pour  l'emporter,  il  ne  suffit  même  pas  de  savoir,  il  faut  prévoir  : 
prévoir  par  exemple  dès  maintenant  la  révolution  économique  qu'o- 
pérera dans  le  monde  l'ouverture  du  Transsibérien,  et  s'y  préparer. 
—  Il  existe, *en  France,  un  état  d'esprit  qu'il  faut  changer,  si  l'on 
veut  employer  avec  fruit  les  énergies,  les  bonnes  volontés  et  les 
ressources  matérielles  qui  heureusement  ne  nous  manquent  pas. 
Dans  cette  œuvre,  l'action  des  professeurs  d'université  peut  être 
très  efficace.  Il  ne  suffit  pas,  à  notre  avis,  qu'un  professeur  d'uni- 
versité régionale  connaisse  dans  le  détail  la  géologie  ou  la  flore  de 
la  Nouvelle-Zélande  ou  la  civilisation  des  Babyloniens  ;  mais  —  et 
c'est  à  M.  Alfred  Fouillée  que  nous  en  empruntons  l'affirmation  — 
«  une  partie  de  notre  enseignement  doit  être  orientée  vers  les  pro- 
fessions industrielles,  commerciales  et  coloniales  qui  ont  grand  be- 
soin d'être  relevées  (1)  ».  Les  critiques,  en  grande  partie  justifiées, 
que  l'on  a  adressées  à  notre  enseignement  secondaire,  peuvent 
s'appliquer  à  notre  enseignement  supérieur.  Craignons  de  faire 
de  l'enseignement  supérieur  un  mandarinat,  mais  ne  redoutons 
pas  de  le  mêler  à  toutes  les  manifestations  de  la  vie  nationale. 
Les  maftreô  de  nos  universités  pourraient  beaucoup  pour  faire  cesser 
ce  dédain  ridicule  que  les  étudiants  qui  se  préparent  aux  «  carrières 
libérales  »  professent  souvent  pour  ceux  qui  se  destinent  au  com- 
merce ou  à  l'agriculture.  «  Nous  en  sommçs  encore  à  penser  que  le 
commerce  est  si  peu  de  chose  qu'il  n'est  pas  besoin  d'y  préparer 
personne  et  qu'il  lui  suffira  toujours  des  fruits  secs  des  autres  pro- 
fessions. La  science  du  commerce  a  été  dédaigneusement  traitée  de 
science  d'épicier.  Et  ce  mot  a  fait  tout*  le  mal  qu'un  mauvais  mot 
peut  causer.  Nous  le  payons  aujourd'hui  d'une  infériorité  commer- 
ciale qui  compromet  gravement  notre  situation  économique  (2).  » 

(1)  M.  Alfred  Fouillée,  cité  par  M.  Blondcl,  p.  333. 
J2)  M.  Jacques  Siegfried,  ibid,  p.  245. 


12        REVUE   INTERNATIONALE    DE   L'ENSEIGNEMENT 

«  Les  populations  de  TAllem^gne,  écrit  encore  M.  Blondel,  com- 
prennent mieux  que  nos  populations  françaises  le  rôle  que  jouent 
les  questions  économiques  dans  la  vie  des  peuples  contemporains,  t 
L'esprit  de  la  nation  allemande  est  orienté  vers  ces  questions  ;  le 
mérite  en  revient  en  grande  partie  à  renseignement.  L'infériorité, 
pour  ainsi  dire  intellectuelle,  qui  est  une  des  causes  de  notre  infério- 
rité matérielle,  peut  et  doit  disparaître  quand  l'opinion  sera  éclairée. 
Les  universités,  surtout  depuis  qu'elles  sont  devenues  régionales, 
devraient  avoir  dans  cette  transformation  de  l'esprit  public,  une 
part  prépondérante.  Sans  doute,  elles  ne  sauraient  pourvoir  à  tout  : 
il  suffit  qu'elles  -donnent  l'impulsion  et  montrent  la  route.  Au  con- 
grès de  Leipzig,  en  juin  1897,  le  D'  Ehrenberg,  d'Altona,  a  lu  un 
rapport  sur  la  nécessité  d'un  enseignement  commercial  scientifique 
pour  stimuler  et  diriger  l'essor  économique  du  peuple  allemand. 
Un  pareil  conseil  serait  plus  profitable  encore  chez  nous.  Nos  écoles 
de  commerce  sont  insuffisantes  :  trop  souvent  les  jeunes  gens  n'y 
viennent  chercher  qu'un  moyen  d'éviter  deux  années  de  service 
militaire  ;  elles  rendent  des  services  appréciables,  mais  elles  au- 
raient besoin  d'enseignements  plus  méthodiques  et  plus  scientifi- 
ques. Une  entente  entre  elles  et  nos  universités  serait,  semble-t-il, 
très  féconde.  On  trouverait  peut-être  ainsi  la  solution  de  plus  d'un 
problème  :  les  écoles  de  commerce  y  gagneraient  des  professeurs 
de  mérite  et  les  universités  y  gagneraient  des  étudiants.  Un  en- 
seignement économique  donné  du  haut  de  la  chaire,  à  des  jeunes 
gens,  boursiers  pour  la  plupart,-  dont  l'ambition  se  borne  à  la 
conquête  de  la  licence  ès-lettres,  ne  saurait  -porter  de  fruits  ;  il 
faudrait  grouper  autour  du  professeur  et  attirer  par  un  ensei- 
gnement à  la  fois  scientifique  et  pratique  les  jeunes  gens  désireux 
de  s'engager  dans  les  carrières  commerciales  ou  industrielles,  ou 
d'aller  aux  colonies.  Les  maîtres  donneraient  ainsi  l'exemple 
excellent  du  souci  simultané  de  la  théorie  et  de  la  pratique  :  cet  exem- 
ple, venu  de  haut,  serait  suivi  par  les  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire  et  par  les  instituteurs  eux-mêmes.  Ainsi  les  Fran- 
çais s'instruiraient  des  conditions  économiques  dans  lesquelles  leurs 
voisins,  leurs  colonies  et  eux-mêmes  sont  appelés  à  vivre  ;  ils  se- 
raient préparés  à  la  latte  pour  l'existence  nationale.  «  L'avenir,  écrit 
M.  Blondel  que  nous  aimons  à  citer,  appartiendra  à  la  nation  la 
plus  instruite,  à  celle  qui  saura  le  mieux  appliquer  au  travail  les 
données  de  la  science,  à  celle  enfin  dont  les  citoyens  sauront  faire 
produire  à  leur  travail  le  plus  d'effet  possible.  » 

Si,  du  domaine  delà  géographie,  nous  passions  à  celui  de  l'histoire» 
nous  pourrions  montrer  qu'il  serait  facile  de  tirer  de  l'enseignement 
historique  plus  de  bénéfice  pratique.  L'étude  de  l'histoire  économi- 
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que  éclaire  les  faits  contemporains.  Sauf  de  très  rares  exceptions, 
rhistoire  ainsi  comprise  n'est  pas  enseignée.  On  trouve  dans  les 
facultés  de  droit  ou  dans  les  facultés  des  lettres  des  cours  très" 
approfondis  et  très  savants  sur  les  doctrines  ou  sur  l'histoire  des 
idées  économiques  ;  mais  on  y  rencontre  rarement  un  enseignement 
méthodique  des  faits  économiques  du  passé.  Trop  souvent,  on  isole 
les  théories  des  faits:  on  méconnaît  ainsi  et  Torigine  des  unes  et 
les  conséquences  des  autres.  C'est  la  vie  économique  dont  il  faudrait 
surtout  se  préoccuper:  les  procédés  de  l'agriculture,  les  méthodes 
industrielles,  les  conditions  de  l'exportation  et  de  l'importation, 
le  régime  douanier,  les  traités  de  commerce,  sont  autant  de  faits 
primordiaux  dont  la  connarssance  serait,  même  au  point  de  vue 
pratique,  très  précieuse  et  que  l'on  ignore  presque  toujours.  En 
apprenant  aux  jeunes  gens  à  étudier  dans  cet  esprit  les  faits 
historiques,  on  ferait  pénétrer  profondément  dans  leur  cerveau 
et,  par  suite,  dans  le  public  éclairé,  la  notion  de  la  variabilité  des 
régimes  économiques,  des  modes  de  production,  d'échange  et  de 
répartition  des  richesses.  Ce  sont  les  faits  qui  déterminent  l'évolu- 
tion des  doctrines.  Il  faudrait  que  de  l'enseignement  historique 
sortît  cette  conviction  qu'il  n'y  a  guère,  en  économie  politique,  de 
principes  absolus  et  que  les  faits  sont  le  plus  souvent  les  créateurs 
et  les  souverains  régulateurs  des  théories  et  des  lois  (1).  De  même 
que  la  géographie  aboutit  à  la  connaissance  des  conditions  actuelles 
de  la  vie  économique,  l'histoire  conduirait  à  l'étude  des  conditions 
anciennes  de  la  production  et  de  réchange  :  les  deux  enseignements, 
qui  pourraient  être  confiés  à  un  même  maître,  se  compléteraient 
l'un  l'autre  et  s'éclaireraient  mutuellement. 

Cherchant  les  causes  de  t  l'essor  industriel  et  commercial  du 
peuple  allemand  »,  M.  Georges  Blondel  indique,  comme  l'une  des 
principales,  la  méthode,  la  coopération  de  toutes  les  forces  natio* 
nales  à  la  même  œuvre  de  progrès  et  d'expansion.  Nous  avons 
cherché  à  montrer  que,  dans  les  facultés  des  lettres,  comme  dans 
celles  des  sciences,  une  part  peut  être  faite  à  un  enseignement  pra- 
tique, sans  détriment  pour  la  culture  purement  scientifique  ;  nous 
avons  essayé  aussi  d'indiquer  que  les  professeurs  d'histoire  et  de 
géographie  étaient  les  premiers  appelés,  par  la  nature  même  de  leur 
enseignement,  à  concourir  à  cette  œuvre.  Il  ne  nous  appartient  pas 
de  chercher  dans  quelles  conditions  le  but  que  nous  proposons  à 

(1)  II  serait  injuste  de  ne  pas  noter  qu'une  heureuse  tendance  s'accuse  parmi 
les  historiens  h  se  préoccuper  de  l'histoire  des  laits  économiques.  Parmi  les 
travaux  tout  récents,  le  livre  de  M.  Germain  Martin  :  La  grande  indtutrie  tous 
Louis  JT/K  (Arthur  Rousseau),  en  est  une  preuve.  Plusieurs  thèses  insentes  en 
Sorbonne  ou  déjà  soutenues  révèlent,  elles  aussi,  l'intérêt  grandissant  qu'exci- 
tent ces  études. 
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l'activité  des  mattres  de  nos  fiacultés  pourrait  être  atteint  (1)  ;  maijs 
nous  sommes  persuadé  que  le  pays  d*abord  et  les  universités  ensuite 
en  tireraient  profit.  —  Des  catégories  nouvelles  d'étudiants  seraient 
ainsi  attirées  dans  les  universités  qui  cesseraient  d'être  uniquement 
des  pépinières  de  fonctionnaires.  Ces  jeunes  gens  animeraient  les 
facultés  d'une  vie  plus  intense  et  porteraient  ensuite  dans  les  car- 
rières du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agriculture,  de  la  colonisa- 
tion, un  esprit  nouveau  et  fécond.  Un  lien  plus  fort  se  trouverait  créé 
entre  les  universités  et  les  provinces  où  elles  vivent  :  on  aurait  fait 
un  pas  heureux  vers  la  décentralisation  réelle.  —  Les  étudiants  de 
toute  origine,  sans  perdre  le  goût  de  l'histoire  et  de  la  géogra- 
phie scientifiques,  emporteraient  de  leur  séjour  à  TUniversité  la 
notion  que  des  études  les  plus  abstraites  peut  sortir  un  avaptage 
pratique  et  qu'il  n'existe  ni  dans  Tesprit  humain,  ni  dans  la  vie 
privée,  ni  dans  la  vie  sociale,  de  compartiments  séparés,  dont  l'un 
appartiendrait  à  la  science,  conçue  comme  étant  à  elle-même  sa 
propre  fin,  et  l'autre  aux  choses  pratiques,  industrie,  commerce, 
agriculture,  etc.  Nous  sommes  convaincu  que  chacun  —  professeur 
et  public  —  aurait  profit  à  la  ruine  de  ces  illusions  débilitantes.  La 
science  n'habite  pas  un  temple  accessible  aux  seuls  initiés  :  elle 
aboutit  à  des  réalités  tangibles  ;  elle  doit,  par  exemple,  être  l'un  des 
moteurs  de  la  vie  économique  d'une  nation  et  de  son  expansion  au 
dehors  ;  elle  contribue  pour  sa  part  non  seulement  au  renom  intel- 
lectuel de  la  patrie,  mais  aussi  à  sa  prospérité  matérielle  ;  dans  une 
certaine  mesure  d'ailleurs,  l'une  et  l'autre  sont  liées.  On  peut  se  de- 
mander si  le  caractère  abstrait  de  notre  enseignement  n'est  pas  pour 
beaucoup  dans  notre  infériorité  commerciale,  s'il  n'explique  pas  que 
la  plupart  des  jeunes  gens  n'aient  même  pas  la  pensée  de  tourner 
vers  la  vie  active  une  part  de  l'énergie  que  la  nature  leur  avait 
donnée  et  que  l'éducation  n'a  pas  toujours  réussi  à  étouffer  entière- 
ment; s'ij  n'explique  pas  aussi  pourquoi  les  agents  qui  représentent 
la  France  à  l'étranger  s'occupent  parfois  avec  tant  de  mauvaise  grâce 
des  intérêts  de  nos  commerçants.  Dans  un  certain  sens,  il  y  a  une 
science  nationale  qui  n'exclut  pas  —  au  contraire  —  le  culte  désin- 
téressé du  vrai  et  du  beau.  Nous  demandons  que  l'on  encourage  et 
que  l'on  développe  cette  science-là.   • 

René  Pinon. 
Agrégé  d'histoire  et  de  géographie. 

(1)  A  Leipzig,  rapporte  M.  Blondel,  on  a  fait,  à  Tinstigatioii  de  la  chambre 
de  commerce  et  sous  la  direction  du  professeur  Raydt,  l'essai  d'une  école  des 
hautes  études  commerciales,  sorte  de  combinaison  entre  l'école  de  commerce 
déjà  existante  et  certains  cours  de  l'Université.  —  N'y  aurait-il  pas  là  une  idée 
réalisable  chez  nous?  Voir  plus  loin  ce  qui  se  fait  à  Dijon  (.V.  de  la  Héd.), 
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On  parle  beaucoup  d'enseignement  professionnel.  C'est  iine  préoccupa- 
tion qui,  dans  ces  dernières  années,  a  gagné  nombre  de  bons  esprits^ 
et  qui,  répandue  dans  le  public  par  des  livres  et  des  conférences,  semble 
devoir  peu  à  peu  gagner  tous  ceux  qui  réfléchissent.  Dès  à  présent  il 
existe  une  question  de  l'enseignement  professionnel  et  elle  parait  tout  à 
fait  capitale. 

Depuis  trente  ans  la  France  a  réorganisé  les  trois  degrés  de  l'ensei- 
gnement^ Tout  le  monde  l'a  dit  et  avec  raison.  Elle  a  dépensé  des  mil- 
liards poui*  élever  des  Ecoles,  des  Lycées,  des  Facultés,  et  elle  a  publié 
presque  autant  de  programmes  d'études  et  de  règlements  universitaires 
qu'il  j  a  de  pierres  dans  ces  monuments. 

Et  il  arrive  aujourd'hui  que,  même  dans  les  campagnes  les  plus  reculées, 
Tenfant  non  seulement  sait  lire  et  écrire  mais  possède  une  foule  de  con- 
naissances dont  ses  parents  n'avaient  aucune  idée.  Il  arrive  aussi  que 
tout  enfant  intelligent,  même  sans  fortune  (et  cela  gr&ce  à  l'institution 
des  bourses),  peut  gravir  un  échelon  de  plus  et  obtenir  d'être  initié  dans 
un  collège  aux  beautés  des  langues  anciennes  et  modernes  et  aux  grandes 
découvertes  scientifiques  ;  et  qu'enûn,  s'il  sort  brillamment  de  ces  deux 
premières  épreuves,  il  peut,  arrivé  k  l'âge  d'homme,  trouver  dans  les 
Facultés,  ou  établissements  similaires,  la  possibilité  d'approfondir  les 
diverses  branches  de  nos  connaissances,  s'y  livrer  à  des  études  person- 
nelles et  un  jour  devenir  lui-même  un  maître. 

Assurément. c'est  un  résultat.  11  honore  notre  pays  et  notre  époque. 

Et  cependant  que  de  plaintes  chaque  jour  ! 

L'enfant  paysan  apprend  beaucoup  de  choses  à  l'école.  Cultive-t-il 
mieux  que  son  père  ?  L'enfant  ouvrier,  ordinairement  instruit  dans  une 
école  de  ville,  c'est-à-dire  dans  des  conditions  particulièrement  favorables, 
devient-il  meilleur  ouvrier  que  ceux  des  générations  passées  ?  L'homme 
qui  a  passé  par  les  Collèges,  les  grandes  Ecoles,  les  Facultés,  qui  se  trouve 
les  poches. garnies  de  diplômes,  que  fait-il  de  meilleur  que  les  anciens 
lorsqu'il  arrive  dans  cette  vie  active  qui  est  une  bataille  de  tous  les  jours  î 
A-t-il  réellement  de  meilleures  armes,  de  meilleurs  moyens  de  défense  ; 
estr-il  mieux  préparé  pour  le  combat  î 

Hélas  non  !  répond-on  de  tous  les  côtés. 

Mais  alors  ces  milliards  dépensés  l'ont  donc  été  en  pure  perte.  Ces  pro  - 
grammes  magnifiques,  si  complets  qu'on  pourrait  presque  aujourd'hui  les 
supprimer  et  dire  simplement  aux  maîtres  :  a  vous  enseignerez  tout  ce 
qui  se  peut  enseigner  »  ne  sont-ils  donc  d'aucune  utilité  î 

Beaucoup  de  personnes  ne  seraient  pas  éloignées  de  se  ranger  à  cette 
conclusion  décevante. 

Et  comme  en  toutes  choses  l'homme  a  besoin  de  rechercher  la  cause, 
en  toutes  maladies  de  découvrir  le  mici'obe  coupable,  un  certain  nombre 
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ont  pensé  bien  faire  en  accusant  les  programmes.  Ceux-ci,  dit-on,  sont 
mal  faits,  trop  surchargés  de  connaissances  abstraites  et  non  immédiate- 
ment applicables  ;  de  sorte  que  celui  qui  sort  du  moule  universitaire  sait 
sans  doute  beaucoup  mais  est  incapable  de  faire  servir  ce  qu'il  sait  aux 
besoins  de  la  vie  dans  laquelle  il  entre.  Tel  un  homme  chargé  d'argent 
dans  un  pays  où  la  monnaie  d*argent  n'aurait  pas  cours  ;  tels  ces  mineurs 
de  l'Alaska  mourant  de  faim  au  milieu  de  monceaux  d'or. 

Et,  la  cause  de  la  maladie  étant  supposée  connue,  les  médecins  accourent, 
innombrables.  Chacun  propose  son  remède.  Des  polémiques  s'engagent 
sur  le  rôle  de  l'Etat  en  matière  d'enseignement,  sur  l'influen ce  ^(/uca^rtee 
relative  des  études  littéraires  ou  scientifiques,  sur  l'utilité  de  l'introduc- 
tion de  notions  techniques  et  professionnelles  dans  les  différentes  bran- 
ches de  l'enseignement,  sur  la  nécessité  de  retrancher  des  programmes 
telle  partie  inutile.  Des  enquêtes  universitaires  et  même  parlementaires 
sont  instituées.  Des  livres  et  des  conférences  de  MM.  Frarj,  Jules  Lemaî- 
tre,  Bonvalot,  Houyvet  et  d'autres  répandent  ces  choses  dans  le  public. 

En  réalité,  c'est  une  question  vieille  comme  le  monde,  mais  elle  a  pris 
de  nos  jours  une  importance  qu'on  ne  soupçonnait  pas  il  y  a  peu  d  an- 
nées. 

Cette  importance  n'est  devenue  si  grande  que  le  Jour  où  les  appli- 
cations scientifiques  et  par  suite  les  entreprises  coloniales  se  sont 
multipliées. 

Tant  que  les  hommes  ne  communiquaient  entre  eux  que  par  les  voitu- 
res publiques,  la  pénétration  de  région  à  région,  de  pays  à  pays  ne  pou- 
vait être  sérieuse.  Le  jour  où  le  monde  s'est  trouvé  traversé  par  un  réseau 
de  chemins  de  fer,  de  télégraphes,  de  téléphones  et  de  paquebots  à  grande 
vitesse,  les  frontières  se  sont  trouvées  supprimées  ;  l'échange  des  idées, 
des  hommes  et  des  produits  pouvant  se  faire  avec  rapidité,  le  commerce 
et  l'industrie  se  sont  internationalisés,  et  l'on  a  enfin  songé  dans  chaque 
pays  à  exploiter  ces  immenses  contrées  sauvages,  inconnues  ou  à  peu  près 
il  y  a  un  siècle,  qui  forment  les  trois  quarts  des  terres  du  globe,  et  qui, 
pendant  longtemps,  fourniront  aux  nations  assez  avisées  et  assez  bien 
préparées  pour  s'y  créer  une  situation  privilégiée  des  avantages  économi- 
ques énormes. 

Les  révolutions  politiques  sont  des  incidents  propres  à  chaque  peuple 
que  l'histoire  enregistrera  comme  des  faits  divers.  La  révolution  écono- 
mique provoquée  par  la  substitution  de  la  vapeur  et  de  l'électricité  au 
cheval  comme  force  motrice  et  comme  moyen  de  locomotion  sera  le  plus 
grand  fait  connu  depuis  le  déluge. 

Cette  lutte  économique  étant  internationale,  il  importe  que  dans  cha- 
que pays  les  hommes  que  forme  l'enseignement  de  ce  pays  ne  soient  pas 
inférieurs  à  ceux  que  d'autres  nations  savent  préparer.  S'il  en  est  autre- 
ment, il  y  a  menace  de  décadence. 

Et  c'est  pourquoi  on  a  jeté  le  cri  de  détresse. 

A  mon  sens  on  a  bien  fait,  et  ceux  qui,  malgré  la  tristesse  de  la  cons- 
tatation de  certaines  infériorités,  ont  osé  la  faire  les  premiers  ont  cer- 
tainement bien  mérité  de  la  patrie. 

N'allons  pas  trop  loin  cependant.  11  serait  souverainement  injuste 
et  illogique  d'accuser  de  cette  infériorité,  constatée  sur  quelques  points, 
le  développement  même  donné  depuis  trente  ans  à  notre  enseignement 
national.  Nous  serions  certainement  bien  plus  inférieurs  encore  si  cette 
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renaissance  de  nos  institutions  scolaires  n'avait  pas  eu  lieu.  La  seule  • 
conclusion  à  tirer  de  la  remarque  faite  est  que  la  tâche  est  loin  d'être 
terminée.  Au  lendemain  de  nos  grandes  épreuves  de  1870-1871  on  a  dit 
que  le  véritable  vainqueur  était  le  maître  d'école  allemand  ;  peut-être  ; 
et  nous  nous  sommes  mis  à  instruire  nos  petits  enfants.  Mais  les  condi- 
tions économiques  générales  ont  déjà  changé  depuis  trente  ans,  et  nos 
concurrents  ne  sont  plus  les  Allemands,  les  Anglais  ouïes  Américains  de 
1870  ;  pendant  que  nous  réparions  le  temps  perdu,  ils  ont  marché  eux 
aussi,  et  il  n'est  pas  surprenant  que,  partis  de  plus  bas,  nous  ne  soyons 
pas  encore  au  même  niveau.  Si  nous  n'avions  rien  fait  nous  serions  plus 
bas  encore  ;  ce  ne  serait  pas  une  infériorité  sur  quelques  points  que  nous 
aurions  à  constater  ;  ce  serait  un  véritable  effondrement.  Ne  regrettons 
donc  rien,  mais  faisons  davantage. 

Et  puisque,  sur  le  terrain  de  la  vie  pratique,  nos  jeunes  gens  paraissent 
moins  bien  préparés  que  d'autres,  cherchons  en  effet  k  développer  dans 
notre  enseignement  à  tous  les  degrés  les  connaissances  professionnelles. . 
Faisons  vite  surtout,  car  la  France  n*est  pas  faite  pour  rester  au  second 
ou  troisième  rang,  encore  moins  au  dixième. 

11  est  certain  que  si  pendant  de  longs  siècles  son  amour  pour  les  belles- 
lettres  et  pour  les  langues  anciennes,  dont  l'étude  s'adaptait  admirable- 
ment à  son  génie,  a  fait  sa  supériorité  incontestable,  c'est  par  d'autres 
études  que  nous  la  maintiendrons,  que  notre  commerce  et  notre  indus- 
trie s'imposeront  au  monde  et  que  notre  expansion  coloniale  nous  don- 
nera une  des  premières  places.  Et  rien  ne  prouve  que  des  études  prati- 
ques, utilitaires,  ne  s'adaptent  pas  aussi  bien  au  génie  français. 

D'autre  part,  comme  il  est  impossible  de  surcharger  encore  les  pro- 
grammes universitaires  et  que  dans  cette  voie  il  semble  qu'on  soit  arrivé 
à  la  limite  du  surmenage,  il  me  parait  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  possible. 
Nos  enfants  ne  sont  ni  des  Grecs  ni  des  Romains,  mais  ils  doivent  de- 
venir des  hommes  pratiques  et  utiles  pour  le  vingtième  siècle.  Il  faut 
donc,  bravement,  courageusement,  arracher  à  nos  programmes  les  trois 
quarts  de  ces  connaissances  littéraires  ou  abstraites  qui  ne  font  en  somme 
qu'orner  l'esprit  pour  y  introduire  des  études  professionnelles  qui  feront 
mieux  que  l'orner,  qui  l'armeront  pour  la  lutte. 

Quelles  doivent  être,  dans  cet  ordre  d'idées,  les  réformes  qui  s'impo- 
sent dans  l'enseignement  primaire  et  dans  l'enseignement  secondaire? 
Que  faut-il  enlever  à  leurs  programmes  et  que  faut-il  y  ajouter?  Grosses 
questions  qui  ne  sont  point  de  ma  compétence  et  que  je  me  garderai 
bien  de  discuter. 

Il  me  semble  pourtant  que  les  Ecoles  primaires  devraient  être  surtout 
des  Ecoles  professionnelles,  ouvrières  dans  les  villes,  agricoles  dans  les 
campagnes.  Je  crois  qu'un  enfant  de  8  à  9  ans,  lorsqu'il  sait  lire,  écrire 
et  compter,  devrait  être  retenu  à  l'Ecole  pendant  deux  ou  trois  ans  pour 
y  apprendre  pratiquement  un  métier,  au  lieu  d'y  rester  pour  y  étudier 
la  morale,  l'histoire,  la  géographie,  la  littérature  ou  des  sciences  abs- 
traites. L'enfant  paysan  sera  plus  utile  à  son  pays  s'il  sait  mieux  labourer 
que  son  père,  et  non  pas  s'il  connaît  mieux  que  lui  l'histoire  de  Clovis  ou 
de  la  Révolution  ou  bien  les  mathématiques.  Je  pense  même  qu'il  fera 
plus  tard  de  la  meilleure  politique,  car  une  bonne  politique  exige  que 
chacun  fasse  bien  ce  qu'il  doit  faire. 

Quant  à  celui  que  sa  famille  destinerait  à  l'enseignement  secondaire, 
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il  entrerait  au  collège  sachant  lire,  écrire  et  compter.  II  y  trouverait 
pendant' deux  ou  trois  ans  un  enseignement  général  comprenant  des 
notions  élémentaires  de  ce  qu'on  y  apprend  actuellement  (sauf  peut- 
être  le  grec,  que  Ton  ne  sait  jamais).  Puis,  au  bout  de  ce  temps,  il  au- 
rait la  faculté  ou  bien  de  continuer  ces  études  pour  arriver  vers  l'âge  de 
16  à  17  ans  à  un  ensemble  de  connaissances  générales  qui  correspondrait 
à  peu  près  au  baccalauréat  actuel,  ou  bien  de  suivre  des  cours  pratiques 
et  professionnels  qui  le  conduiraient,  ,  à  peu  près  vers  le  même  âge  à 
posséder  tout  ce  qu'il  faut  pour  faire  un  contre-maitre  dans  Tindustrie 
ou  pour  diriger  une  petite  exploitation  commerciale,  industrielle,  agricole 
ou  coloniale. 

Dans  le  second  cas  il  entrerait  immédiatement  après  dans  la  vie  ;  dans 
le  premier,  muni  d'un  certificat  d'études,  il  continuerait  par  les  Facultés^ 
ou  pour  mieux  dire  par  les  Universités. 

Mais  je  passe  sur  les  détails,  qui  demanderaient  une  discussion  appro- 
fondie, pour  arriver  à  l'enseignement  supérieur  professionnel,  sur  lequel 
je  voudrais  insister  davantage. 

Personne  n'ignore  quel  était  le  caractère  des  anciennes  universités 
des  siècles  passés.  Dans  certaines  villes,  sous  l'influence  de  causes  spé- 
ciales â  ces  villes,  s'étaient  créés  des  foyers  d'enseignement  supérieur 
professionnels  particuliers.  A  Paris  on  apprenait  à  devenir  théologien  ; 
â  Montpellier  on  faisait  des  médecins  ;  à  Bologne  des  juristes.  Les  leçons 
y  avaient  un  caractère  pratique  et  professionnel.  Et  il  nen  pouvait  être 
autrement.  Le  médecin  de  Montpellier  par  exemple,  apprenait  l'art  de 
guérir,  art  tout  â  fait  empirique,  lorsqu'il  ne  s'appuyait  pas  sur  des 
théories  sans  base,  parce  que  les  sciem^es  et  la  méthode  scientifique 
n'étaient  pas  encore. 

Ces  écoles,  protégées  par  les  Papes,  aspiraient  â  devenir  de  grands  cen- 
t-res  d'études,  et,  pour  leur  donner  satisfaction,  on  y  ajouta  peu  à  peu 
d'autres  enseignements  en  vue  d'autres  carrières,  ce  qui  donna  naissance 
aux  différentes  Facultés. 

L'Université  impériale  de  1808  ne  fît  qu'enrégimenterles  Facultés,  leurs 
professeurs  et  leurs  élèves. 

Le  premier  Empire  crut  sans  doute  faire  beaucoup  en  supprimant  leurs 
noms  aux  universités  régionales,  noms  qui  ne  devaient  reparaître  qu'en 
1896,  à  la  suite  des  efforts  que  l'on  sait.  En  réalité  il  ne  changea  rien  et 
ne  pouvait  rien  changer  d'essentiel.  Dans  chaque  centre  il  a  existé  pen- 
dant longtemps  des  écoles  professionnelles  formant  des  médecins,  d'au- 
tres formant  des  juristes  ;  puis  des  Facultés  des  sciences  et  des  lettres 
considérées  par  le  premier  Empire  surtout  comme  des  jurys  d'examen 
pour  l'enseignement  secondaire,  et  qui  devinrent  peu  â  peu  dans  ces  der- 
nières années  d'autres  écoles  professionnelles  où  l'on  formait  des  pro- 
fesseurs pour  cet  enseignement  secondaire,  faisant  ainsi  concurrencée 
l'Ecole  normale  supérieure. 

Quant  aux  réformes  plus  récentes  qui  ont  rendu  â  ces  groupes  le  nom 
d'Universités,  elles  n'ont,  par  elles-mêmes,  pas  changé  grand  chose.  La 
concession  de  la  personnalité  civile  a  été  une  bonne  et  sage  modification» 
ainsi  que  la  petite  dose  d'autonomie  qui  nous  a  été  concédée,  mais  ce 
sont  plutôt  des  germes  de  développement,  qui  ne  pourront  produire  que 
peu  â  peu. 
Et  cependant  nos  Universités  actuelles  ne   ressemblent  en  aucune 
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manière  à  ce  qu'étaient  les  groupes  des  Facultés  du  commencement 
du  siècle.  D*où  vient  cette  différence,  puisque  les  règlements  n'ont  rien 
changé  d'essentiel  ?  Du  progrès  de  la  science,  de  révolution  des  idées,  des 
modiHcations  économiques  générales,  choses  plus  puissantes  que  tous 
les  règlements  administratifs  que  Ton  pourrait  imaginer. 

Je  m'explique  :  en  1808,  pour  faire  un  médecin,  on  prenait  un  jeune 
homme  de  48  ans,  suffisamment  instruit  au  collège,  et  on  le  menait  à  des 
cours  où  on  lui  enseignait  les  caractères  des  divers  genres  de  maladies 
qu*il  serait  appelé  plus  tard  à  diagnostiquer,  leur  marche  ordinaire,  et  les 
moyens  indiqués  par  l'expérience  pour  combattre  ces  maladies  ;  puis  on 
le  conduisait  à  TamphithéÀtre  et  dans  les  hôpitaux  et  on  lui  faisait  voir 
sur  le  cadavre  ou  sur  le  malade  lui-même  les  faits  exposés  au  cours. 
Aux  examens  on  lui  posait  des  questions  sur  cet  enseignement,  et,  s'il 
répondait  passablement,  on  lui  donnait  le  droit  de  guérir  ou  du  moins 
d'essayer  de  guérir  ou  de  soulager  son  semblable. 

C'était  parfaitement  logique. 

Mais  nous  avons  fait  beaucoup  de  chemin  depuis. 

Des  hommes  se  sont  avisés  de  rechercher  quel  était  le  mécanisme  du 
développement  normal  et  des  modifications  pathologiques  de  nos  organes, 
sous  l'influence  de  quelles  causes  ce  développement  restait  ou  ne  restait 
pas  normal. 

D'autres  se  sont  préoccupés  de  découvrir  la  raison  profonde  de  la  vertu 
curative  des  anciens  médicaments  ;  et,  conséquence  de  leurs  études,  ils 
ont  été  amenés  soit  à  rejeter  beaucoup  de  ces  médicaments,  soit  à  en  rem- 
placer  d'autres  par  la  substance  active  qu'ils  contiennent,  soit  encore  à  en 
emprunter  de  nouveaux  aux  laboratoires  des  physiciens  ou  des  chimistes . 

Un  autre  enfin,  plus  grand  à  lui  seul  que  tous  ses  contemporains,  a  dé- 
couvert la  part  considérable  des  ferments  et  microbes  dans  les  affections 
transmissibles. 

En  un  mot  des  sciences  expérimentales  véritablement  dignes  de  ce  nom, 
c'est-à-dire  des  ensembles  de  lois  générales  reliant  entre  eux  des  faits 
particuliers  bien  constatés,  se  sont  créées  :  l'anatomie,  l'histologie,  la  phy- 
siologie, la  physique  et  la  chimie  biologiques,  l'analyse  chimique,  la  mi- 
crobiologie, la  thérapeutique,  la  zoologie  et  la  botanique  médicales.  Ces 
sciences  sont  indépendantes  de  l'art  de  guérir  en  ce  sens  qu'on  peut  les 
posséder  sans  rien  connaître  de  cet  art,  mais  elles  sont  indispensables  à 
qui  veut  l'acquérir  et  doivent  par  conséquent  trouver  leur  place  avant  les 
cliniques  ou  à  côté  d'elles. 

Aussi,  à  mesure  que  ces  sciences  se  créaient  et  se  développaient,  nos 
écoles  de  médecine  qui  avaient  précédemment  un  caractère  exclusivement 
professionnel  et  empirique  prirent  peu  à  peu  des  allures  de  plus  en  plus 
scientifiques. 

Et  aujourd'hui  l'enseignement  de  nos  Facultés  de  médecine  comprend 
deux  parties  bien  distinctes  par  leur  nature  :  Tune  absolument  scienti. 
fique  qui  embrasse  les  différentes  sciences  que  je  viens  d'énumérer^  l'autre 
professionnelle  qui  comprend  un  certain  nombre  de  cliniques  plus  ou 
moins  subdivisées. 

Je  ne  me  permettrais  pas  de  critiquer  la  première  ;  mais  je  crois  qu'il 
y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  la  partie  professionnelle.  Personne  n'ignore 
que  dans  certaines  villes  les  hôpitaux  ne  sont  pas  assez  peuplés  de  malades 
pour  fournir  aux  étudiants  des  cliniques  un  enseignement  assez  répété  et 
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assez  varie,  et  qu'à  la  fin  de  ses  études  le  jeune  docteur  en  médecine  ac- 
tuel puisse  exercer  sans  hésitation  pour  lui  et  par  suite  sans  danger  pour 
ses  clients.  Tout  le  monde  sait  qu'à  Paris  le  nombre  des  étudiants  est  tel- 
lement  considérable  que  Tacc^s  des  cliniques  est  matériellement  impossi- 
ble pour  les  trois  quarts  d*entre  eux.  Un  enseignement  semblable,  qui 
seul  forme  véritablement  le  praticien,  devrait  se  donner  chaque  fois  à  très 
peu  d'élèves  ;  on  s'imagine  difficilement  des  centaines  d'étudiants  grou- 
pés derrière  un  professeur  autour  du  lit  d'un  malade  et  voulant  profiter 
des  explications  données.  Je  sais  bien  qu'ils  ont  suivi  les  cours,  qu'ils  ont 
les  livres,  les  dessins,  les  notes  des  camarades  mieux  placés.  Mais  la  plu- 
part n'ont  pas  assez  vu  par  eux-mêmes,  n'ont  pas  touché,  n'ont  pas  pansé, 
n'ont  pas  opéré,  n'ont  pas  constaté  sur  le  malade  les  symptômes  et  l'effet 
d'un  remède,  et  rien  ne  saurait  remplacer  cet  apprentissage  professionnel 
et  personnel. 

Ce  qui  n'empêche  pas  qu'au  jour  de  l'examen,  si  le  candidat  montre 
à  ses  juges  qu'il  connaît  bien  de  mémoire  les  caractères,  énumérés 
dans  les  livres,  de  la  maladie  sur  laquelle  on  l'interroge,  s'il  sait  bien 
quelles  causes  la  science  moderne  lui  reconnaît  et  les  théories  admises 
sur  l'action  de  telle  ou  telle  médication,  il  sera  reçu  docteur  en  médecine. 

Or  la  mission  de  former  des  médecins,  mission  d'Etat  s'il  en  fut,  est 
des  plus  graves.  Que  demande  le  public  à  un  médecin  ?  Qu'il  guérisse  ou 
qu'il  soulage  le  plus  souvent  possible.  Que  demande-t-il  à  l'Etat  ?  qu'il  lui 
garantisse  cette  capacité.  Or  est-il  bien  certain  que  l'Etat  remplit  à  cet 
égard  toutes  ses  obligations  ? 

Loin  de  moi  la  pensée  de  nier  l'importance  des  sciences  que  je  nom- 
mais tout  à  l'heure  ;  elles  sont  indispensables  et  elles  ont  donné  à  la 
médecine  actuelle  son  caractère  élevé.  Mais  il  faut  bien  reconnaître 
qu'un  homme  peut  fort  bien  les  posséder  à  un  degré  éminent  et  faire  un 
médecin  détestable  s'il  n'a  pas  la  pratique  professionnelle  de  la  clinique. 

On  me  dira  peut-être  que  dans  ces  cliniques  se  trouvent  des  internes 
et  des  externes  qui,  eux,  ont  une  place  privilégiée  à  la  leçon  pratique, 
qui,  en  dehors  d'elle,  suivent  le  malade  constamment  et  acquièrent  une 
instruction  professionnelle  solide.  Sans  doute,  mais  cela  revient  à  dire 
que  tous  nos  médecins  ne  sont  pas  mauvais,  ce  que  je  ne  conteste  pas. 
C'est  assurément  fort  heureux,  mais  il  suffît  de  constater  qu'il  en  est  (et 
c'est  le  plus  grand  nombre)  qui  ne  sont  pas  préparés  à  leur  entrée  dans 
la  carrière  pour  conclure  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire. 

Et  qu'on  n'ajoute  pas  que  le  public  peut  faire  son  choix,aller  au  meilleur. 
Lechoix  est  souvent  difficile  à  faire  d'une  manière  éclairée  et  il  n'est  pas 
possible  toujours.  Dans  les  campagnes  en  particulier  on  ne  choisit  pas, 
et  il  est  bien  rare  que  d'anciens  internes  des  hôpitaux  viennent  s'y  fixer. 
Ce  choix  est  même  pour  nos  jeunes  docteurs  une  occasion  de  déception. 
Le  public,  soucieux  de  consulter  un  praticien  expérimenté,  ne  s'adresse 
que  rarement  aux  débutants  lorsque  le  choix  est  possible,  n'ignorant  pas 
que  puisque  l'enseignement  professionnel  de  la  clinique  est  insuffisant 
l'expérience  seule  peut  donner  des  garanties.  Et  il  arrive  que  des  cen- 
taines de  nouveaux  docteurs,  jetés  chaque  année  dans  la  vie  par  nos 
écoles,  attendent  longtemps  une  clientèle  sérieuse,  tandis  que  les  anciens 
sont  surchargés. 

Il  résulte  de  ces  constatations  que,  pour  le  plus  grand  nombre  des  jeunes 
médecins,  l'éducation  professionnelle  n'est  pas  complète.  Je  sais  bien  que 
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cela  peut  s'acquérir  par  la  pratique.  Mais  alors  aux  dépens  de  qui  ?  Il 
s'agit  de  choses  vraiment  tr«p  graves.  On  dit  quelquefois  que  c'est  en 
forgeant  qu'on  devient  forgeron  ;*passe  encore  pourje  forgeron  ;  la  barre 
de  fer  ne  se  plaint  pas  ;  le  malade  me  parait  plus  intéressant. 

Les  Facultés  de  médecine  ont  le  plus  souvent  pour  mission  de  former 
non  seulement  des  médecins  mais  aussi  des  pharmaciens,  mission  réser- 
vée encore  dans  certaines  villes  à  des  écoles  spéciales  appelées  Ecoles 
supérieures  de  pharmacie.  Du  moins  la  préparation  de  ces  pharmaciens 
présente-t-elle  plus  de  garanties  que  celle  des  médecins  dont  je  viens 
de  parler  ?  En  aucune  manière  à  mon  avis. 

Je  sais  bien  que  nos  règlements  nous  disent  que  les  candidats  au  grade 
de  pharmacien  doivent  préalablement  passer  trois  années  dans  une  offi- 
cine de  pharmacien  pour  y  faire  une  sorte  d'apprentissage  professionnel. 
C'est  ce  qu*on  nomme  le  stage  en  pharmacie.  Et  ce  n'est  qu'après  ces 
trois  années  de  stage  que  le  candidat  est  admis,  sur  le  vu  d'un  certificat 
du  pharmacien  qui  l'a  employé  et  même  après  un  examen  dit  de  vali* 
dation  de  stage,  à  prendre  ses  inscriptions  à  l'Ecole  supérieure  de  Phar- 
macie ou  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  Pharmacie.  Là,  pendant 
trois  autres  années,  il  suivra  un  enseignement  ert  vue  de  se  préparer  au 
grade  universitaire  de  pharmacien.  Cet  enseignement  comprend  des 
cours,  conférences  et  manipulations  de  chimie,  de  physique  (pourquoi 
de  physique  ?)  et  d'histoire  naturelle.  Bien  que  nos  collègues  s'efforcent 
de  développer  surtout  les  parties  de  ces  sciences  qui  concernent  les  appli- 
cations à  la  pharmacie,  ce  n*est  un  mystère  pour  personne  que  cet  en- 
seignement n'est  guère  professionnel  et  ne  diffère  pas  beaucoup  de  celui 
que  donnent  les  Facultés  des  sciences.  * 

II  en  résulte  que,  muni  de  son  diplôme  de  pharmacien,  l'étudiant  qui 
a  passablement  répondu  aux  examens  va,  comme  son  collègue  médecin, 
se  jeter  dans  la  vie  avec  un  bien  mince  bagage  de  connaissances  profes- 
sionnelles. 

Celles-ci  se  réduisent  à  peu  près  à  ce  que  son  ancien  pharmacien  lui 
aura  appris  dans  son  officine  quatre,  cinq,  ou  six  ans  auparavant,  et 
Ton  est  en  droit  de  se  demander  si  ces  éléments  sont  suffisants  dans 
l'exercice  d'une  profession  pour  laquelle  le  public  doit  demander  des  ga- 
ranties sérieuses.- 

Je  trouve  pour  ma  part  bien  singulière  cette  conception  d'un  stage  de 
pharmacien  fait,  avant  les  études  de  l'Ecole,  *et  chez  un  pharmacien. 

D'abord  il  est  fait  chez  un  pharmacien  quelconque.  Quelles  garanties  y 
trouvons-nous  ?  Ce  pharmacien  peut  être,  pour  diverses  raisons,  parfai- 
tement incapable  de  former  son  élève,  en  admettant  même  qu'il  ne 
donne  jamais  de  certificat  de  complaisance.  Et  puis  pourquoi  ce  stage 
avant  les  études  ?  Je  le  comprendrais  après  les  études  faites  à  l'Ecole, 
mais  encore  à  condition  qu'il  ait  lieu  sous  le  contrôle  de  l'Etat  ou  mieux 
dans  l'Ecole  même.  Mais  avant  que  peut  bien  apprendre  dans  l'officine 
du  pharmacien  ce  candidat  à  la  pharmacie  ?  Ce  n'est  certes  pas  la  pré- 
paration des  médicaments  ni  leur  analyse,  car  cela  suppose  des  connais- 
sances qu'il  n*a  pas  encore.  Il  me  parait  donc  impossible  que  ce  stage  lui 
soit  profitable  pour  sa  profession  future.  Il  apprendra  peut-être  à  coiffer 
les  flacons  de  papiers  multicolores.  Mais  en  vJ^rité  ce  n'est  ni  si  long  à 
apprendre  ni  si  indispensable  ;  et  même  est-il  bien  certain  qu'il  .saura 
encore  le  faire  cinq  ou  six  ans  plus  tard  1 
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Il  me  semble  donc  qu'on  a  mal  fait  de  placer  ce  stage  avant  les  étu- 
des ;  la  charrue  mise  avant  les  bœufs  n'a  jamais  bien  labouré.  Il  me  sem- 
ble aussi  qu'on  aurait  dû  instituer  ce  stage  à  l'école  même,  après  les  étu- 
des théoriques. 

Au  point  de  vue  professionnel  je  dois  donc  conclure  que  le  pharmacien 
est  dans  des  conditions  plus  misérables  encore  que  le  médecin.  Il  a  appris 
de  la  chimie,  de  l'histoire  naturelle,  de  la  physique  même.  Il  ne  sait  point 
son  métier. 

Sans  doute  il  l'apprendra  plus  tard,  lorsqu'il  sera  installé  comme  phar- 
macien. Oui  mais  encore  une  fois  aux  dépens  de  qui  ?  aux  dépens  de  lui- 
même  et  du  public.  Je  crois  que  c'est  un  mal. 

J'arrive  aux  Facultés  de  droit  qui  ont  pour  mission  de  former  des  jeunes 
gens  qui  se  destinent  surtout  aux  carrières  de  magistrat,  d'avocat,  de 
notaire,  d'avoué. 

Et  je  le  demande  à  tous  les  hommes  qui  ont  quitté  ces  Ecoles  avec  le 
grade  de  licencié  ou  même  de  docteur  en  droit  :  étiez-vous  préparés  pour 
ces  diverses  professions  ?  Evidemment  non.  Placez  aujourd'hui  un  licen- 
cié en  droit  comme  magistrat  dans  un  tribunal  judiciaire  ou  administra- 
tif, confiez-lui  la  défense  d'un  accusé  ou  une  cause  civile,  ou  bien  la  ré- 
daction d'un  acte  de  notaire  ou  d'avoué.  Il  vous  déclarera  immédiatement 
qu'il  n'entend  rien  à  son  métier. 

Les  Facultés  de  droit  se  sont  transformées  comme  les  autres,  bien  que 
plus  tardivement.  L'étude  du  droit  romain  et  du  Code  civil  n'est  plus  l'ana- 
lyse sèche  des  textes.  Elle  s'est  fortifiée  par  l'introduction  de  la  méthode 
historique  qui  lui  a  donné  un  caractère  plus  scientifique  et  plus  attrayant 
à  la  fois  ;  elle  s'est  complétée  par  des  enseignements  d'histoire  du  Droit, 
de  Droit  constitutionnel,  de  législation  financière,  de  Droit  administratif, 
de  Droit  international  et  de  Droit  commercial,  quelquefois  même  de 
Droit  maritime .  Puis,  peu  à  peu,  on  a  créé  et  ensuite  considérablement 
développé  l'enseignement  de  l'Economie  politique  au  point  d'en  faire  la 
base  d'un  nouveau  doctorat  en  droit  auquel  on  donne  le  nom  de  doctorat 
es  sciences  économiques  et  politiques.  Il  en  est  résulté  que  nos  étudiants 
en  Droit  actuels  peuvent  se  présenter  aux  épreuves  d'admission  dans  l'ad- 
ministration des  Finances,  le  commissariat  de  marine,  l'auditorat  au 
Conseil  d'Etat  ou  k  la  Cour  des  comptes. 

Voilà  bien  des  carrières  ouvertes,  mais  il  est  certain  que  pour  aucune 
la  Faculté  de  droit  ne  donne  un  enseignement  professionnel  véritable. 

Si  bien  que  pour  quelques-unes,  de  sages  règlements  ont  eu  soin  de  créer 
d'autres  garanties.  Ainsi  un  notaire,  un  avoué  ne  peut  être  nommé  que 
s'il  a  été  pendant  un  certain  nombre  d'années  clerc  de  notaire  ou  clerc 
d'avoué.  Aux  yeux  de  la  loi  ce  stage  est  même  la  seule  garantie  exigée, car 
les  diplômes  des  Facultés  de  droit  ne  sont  pas  nécessaires  pour  ces  pro- 
fessions bien  que  les  candidats  les  possèdent  dans  presque  tous  les  cas  au 
moins  lorsqu'il  s'agit  d'études  dans  les  villes. 

Ce  stage  de  clerc  de  notaire  ou  de  clerc  d'avoué  a  lieu  généralement 
pendant  les  études  de  droit,  et  dans  une  étude  de  notaire  ou  d'avoué  que 
le  candidat  choisit  librement.  Les  choses  me  paraissent  ainsi  un  peu  plus 
logiquement  organisées  que  pour  le  stage  de  pharmacien  dont  je  parlais 
plus  haut.  11  est  même  singulier  que  les  candidats  ayant  toute  liberté  de 
choisir  le  moment  où  ils  doivent  faire  leur  stage  professionnel  n'ont  ja- 
mais songé  à  le  placer  avant  leurs  études  juridiques  comme  nos  règle- 
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ments  en  imposent  Tobligation  aux  futurs  pharmaciens.  Ils  se  sont  mon- 
trés un  peu  plus  sages  que  le  législateur. 

Mais  encore, ce  stage  de  notaire  ou  d'avoué  me  parait  être  une  mauvaise 
chose  pour  bien  des  raisons. 

D'abord  il  devrait  être  reporté  après  les  études  juridiques.  U  arrive  en 
effet  très  fréquemment,  avec  le  système  actuel,  que  le  futur  notaire  ap- 
prend, dans  l'étude  à  laquelle  il  se  trouve  attaché,  la  pratique  d'une  ca- 
tégorie d'actes  dont  il  n'a  pas  encore  vu  la  théorie  à  l'école.  Dans  ce  cas> 
c'est  encore  le  monde  renversé  et  la  charrue  devant  les  bœufs.  Le  hasard 
des  affaires  doit  produire  de  ces  résultats.  Logiquement  le  stage  devrait 
être  fait  après. 

En  outre  il  m'est  impossible  d'approuver  ces  stages  dans  une  étude  quel» 
conque  de  notaire  ou  d'avoué.  En  admettant  même  que  tous  les  notaires 
ou  avoués  sont  parfaitement  capables  de  former  leurs  .'clercs  et  qu'ils  ne 
donnent  jamais  de  certificat  qu'à  ceux  qui  le  méritent,  j'y  vois  un  danger. 
Le  notaire  ou  l'avoué  trouvent  assurément  fort  commode  d'avoir  à  peu 
de  frais  des  commis  qui  doivent  faire  un  stage  dans  leurs  études.  Mais  nos 
candidats  y  trouvent-t-ils  leur  compte  "?  Combien  se  plaignent  d'être  trop 
souvent  employés  à  des  travaux  qui  depuis  longtemps  ne  leur  sont  plus 
utiles  pour  leur  instruction  et  d'être  en  somme  un  peu  exploités  par  ceux 
qui  les  occupent.  Ce  résultat  est  fatal  car  l'intérêt  du  patron  et  celui  du 
clerc  sont  en  réalité  contradictoires.  Le  premier  doit  chercher  à  laisser  le 
plus  longtemps  possible  à  un  clerc  qui  le  connaît  bien  un  travail  déter- 
miné ;  le  clerc  au  contraire  aurait  intérêt,  dès  qu'il  sait  le  faire,  à  passer 
à  un  autre. 

De  toute  façon  il  me  parait  donc  f&cheux  que  l'Etat  se  désintéresse  du 
soin  de  donner  cet  enseig^iement  professionnel  ;  c'est  une  mission  d'Etat  ; 
elle  ne  doit. pas  être  laissée  à  l'initiative  privée. 

Et  encore  ces  notaires  et  ces  avoués  se  trouvent  dans  une  situation  par- 
ticulièrement favorable.  Mais  que  dire  des  autres  ?  des  magistrats  et  des 
avocats  par  exemple  ? 

Au  sortir  de  l'école  nos  avocats  ignorent  absolument  la  pratique  de  leur 
profession.  Ils  n'ont  jamais  ni  plaidé  ni  débrouillé  un  dossier.  Je  sais  bien 
qu'ils  sont  d'abord  avocats  stagiaires,  mais  personne  n'ignore  que,  en 
dehors  de  Paris,  ce  stage  est  une  pure  formalité  et  ne  comporte  pas  d'exer- 
cices professionnels  sérieusement  organisés. 

Et  cela  est  si  vrai  que  ceux  qui  tiennent  absolument  à  se  faire  une  place 
au  barreau  ne  manquent  pas  de  solliciter  d'un  avocat  en  renom  une 
place  de  secrétaire  ou  d'attaché.  Ils  espèrent  que  le  maître  auquel  ils 
s'adressent  voudra  bien  les  initier  aux  mille  difficultés  de  la  profession 
dont  ils  n'ont  encore  que  le  titre.  A  l'honneur  du  barreau  on  peut  dire 
que  dans  beaucoup  de  cas  leur  espoir  n'est  pas  trompé.  Ils  apprennent 
ainsi  à  étudier  un  dossier  ;  de  temps  en  temps  le  maître  leur  cède  une 
plaidoirie  de  peu  d'importance  pour  leur  permettre  de  s'essayer  à  la  barre. 
Mais  il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  ce  palliatif  est  surtout 
la  preuve  dii  mal  plutôt  que  le  remède  véritable.  L'apprentissage  ainsi  com- 
pris est  livré  au  hasard  des  affaires  qui  se  présentent  ;  la  plupart  de  ceux 
qui  débutent  dans  ces  conditions  chez  un  avocat  assez  occupé  pour  être 
obligé  de  prendre  un  ou  plusieurs  secrétaires  auraient  besoin  d'étudier 
d'abord  des  causes  simples  ;  ce  sont  des  affaires  compliquées  qu'ils  ren- 
contrent. Par  suite  l'enseignement  professionnel  est  mal  donné  et  ne 
peut  produire  tous  ses  fruits.  En  outre,  il  présente  tous  les  inconvénients 
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que  je  signalais  pour  les  notaires,  les  avoués  et  les  pharmaciens.  La  mis- 
sion de  l'avocat  est  vraiment  trop  haute  pour  que  l'Etat  se  désintéresse 
du  devoir  de  façonner  nos  jeunes  licenciés  en  droit  en  vu^  de  l'exercice 
de  cette  profession. 

Pour  les  magistrats  la  situation  est  encore  plus  lamentable.  Comment 
concevoir  qu'un  homme  qui  demain  pourra  disposer  de  la  fortune,  de 
la  liberté  et  même  de  la  vie  des  justiciables  soit  élevé  à  des  fonctions 
aussi  hautes  sans  aucune  garantie  ?  Car  en  fait  je  n'en  vois  aucune,  un 
simple  licencié  en  droit  pouvant  être  appelé  à  les  occuper.  Que  sait-il 
donc  de  ses  fonctions  ?  absolument  rien.  Et  le  mal  ici  est  si  évident  et  si 
grave  qu'à  plusieurs  reprises  on  a  essayé  de  le  guérir.  La  tentative  la 
plus  sérieuse  en  ce  sens  a  été  faite  il  y  a  une  vingtaine  d'années  parle 
ministre  Dufaure,  qui  avait  institué  un  concours  d'attachés  aux  parquets. 
Les  concurrents  devaient  être  docteurs  en  droit  et  subir  des  épreuves  des- 
tinées k  montrer  qu'ils  possédaient  des  notions  pratiques  sur  Tadminis- 
tration  de  la  justice.  Je  reviendrai  plus  loin  sur  ce  concours  qui  d'ailleurs 
a  fonctionné  pendant  plusieurs  années.  Le  ministre  se  proposait  en  fait 
de  choisir  les  nouveaux  magistrats  exclusivement  parmi  ces  attachés.  Bien 
qu'elle  ait  vécu  seulement  ce  que  vivent  chez  nous  les  ministères,  l'idée 
était  bonne.  Son  principal  défaut,  à  mon  avis,  était  qu'on  n'avait  pas 
songé  à  instituer  au  préalable  un  enseignement  spécial  destiné  à  ces  fu- 
turs attachés  ;  mais  aussitôt  plusieurs  Facultés  de  droit  organisèrent  des 
cours  de  ce  genre  et  la  réforme  eût  donné  sans  doute  de  bons  résul- 
tats si  l'on  avait  persévéré.  Malheureusement  on  y  renonça  bientôt,  et 
depuis  vingt  ans  nous  nous  retrouvons  dans  la  même  situation  invrai- 
semblable. 

Que  dirai-je  des  Facultés  des  lettres  ?  Pendant  les  quelques  mois  de 
travail  que  leur  laissent  les  examens  de  baccalauréat,  leur  enseignement 
s'adresse  soit  au  grand  public  dans  des  leçons  solennelles,  soit  aux  fu- 
turs professeurs  de  l'enseignement  secondaire  dans  les  cours  fermés  ou 
conférences. 

Je  n'ai  rien  à  dire  ici  des  cours  publics  où  se  presse  un  auditoire  nom- 
breux attiré  souvent  par  la  forme  des  leçons  ;  il  en  résulte  sans  doute 
pour  hii  des  avantages,  mais  qu'il  est  bien  difficile  d'apprécier,  ce  grand 
public  échappant,  par  sa  nature  même,  à  tout  contrôle. 

Quant  aux  cours  et  conférences  destinés  aux  aspirants  au  professorat, 
ils  sont  eux-mêmes  de  deux  sortes  :  préparation  à  la  licence  et  prépara- 
tion à  l'agrégation. 

Les  licenciés  qui  se  destinent  à  l'agrégation  reçoivent  habituellement 
un  enseignement  approfondi  complété  par  des  exercices  pratiques  où  ils 
se  forment  eux-mêmes  à  l'art  d'enseigner.  Dans  cette  partie  de  leur  lâche 
nos  collègues  ne  négligent  donc  pas  le  côté  professionnel  de  leur  mis- 
sion. Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  candidats  à  l'agrégation  sont  la 
minorité  parmi  les  étudiants  d'une  Faculté  des  lettres,  de  un  cinquième 
à  un  dixième  environ. 

Et  les  autres  ?  A  quelle  carrière  se  destinent-ils  et  comment  y  sont-ils 
préparés  ?  Tous  ou  presque  tous  sont  aussi  des  futurs  professeurs  de  l'en- 
seignement secondaire  ;  or  si  je  vois  bien  quelle  préparation  théorique 
leur  donnent  leurs  études  de  licence,  je  n'aperçois  pas  du  tout  comment 
ils  se  préparent  à  leur  tâche  au  point  de  vue  professionnel.  Il  me  parait 
cependant  aussi  difficile  d'enseigner  dans  un  collège  que  dans  un  lycée, 


ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR  PROFESSIONNEL         25 

puisqu'il  s'agit  d'apprendre  les  mêmes  choses  à  des  enfants  du  même 
ftge  et  suivant  les  mêmes  programmes.  Pourquoi  donc  apprendre  à  en< 
seigner  seulement  k  ceux  qui  se  destinent  aux  lycées  ?  Pourquoi  un  li- 
cencié es  lettres  dont  le  diplôme  ne  suppose  aucune  épreuve  pédagogique 
est-il  supposé  posséder  ce  qu'il  ne  possède  assurément  pas  :  l'art  d'en- 
seigner ?  Et  comme  les  aspirants  à  la  licence  forment  lés  trois  quarts 
ou  les  neuf  dixièmes  des  étudiants  de  nos  Facultés  des  lettres,  on  peut 
dire  que  là  encore  le  côté  professionnel  est  absolument  négligé. 

Et  puis  il  me  semble  que  ces  Facultés  pourraient,  par  la  nature  même 
de  leurs  enseignements,  être  appelées  à  préparer  à  d'autres  carrières.  A 
l'heure  où  les  questions  coloniales  sont  à  l'ordre  du  jour  pour  toutes  les 
grandes  nations  européennes,  pourquoi  nos  Facultés  des  lettres,  qui  déjà 
enseignent  l'histoire,  la  géographie,  les  langues  vivantes,  ne  cherche- 
raient-elles pas  à  attirer  à  elles  les  futurs  explorateurs  colons  ou  com- 
merçants qui  se  préparent  à  aller  là-bas  porter  le  drapeau  de  la  France. 
Il  est  singulier  que  nos  universités  n'aient  encore  rien  fait  pour  organi- 
ser cette  tâche. 

J'arrive  aux  Facultés  des  sciences  dont  il  y  a  beaucoup  plus  à  dire  et  . 
sur  lesquelles  j'insisterai  davantage. 

Leur  rôle  n'est  plus  seulement  aujourd'hui,  comme  au  début  de  ce  siè- 
cle, de  faire  passer  des  examens  de  baccalauréat  et  de  consacrer  le  reste 
de  leur  temps  à  des  cours  destinés  au  grand  public.  La  mission  d'exa- 
minateur aux  baccalauréats  nous  prend  sans  doute  encore  bien  des  mois; 
elle  est  pourtant,  à  l'heure  actuelle,  très  secondaire,  et,  demain  peut- 
être,  une  réforme  depuis  longtemps  attendue  de  ces  examens,  nous  dé- 
chargera plus  ou  moins  complètement  de  ce  souci. -Les  cours  publics  ont 
presque  partout  disparu.  Et  peu  à  peu,  dans  nos  Facultés  des  sciences, 
se  sont  organisés  des  enseignements  préparant  directement  de  vérita- 
bles élèves  aux  licences  scientifiques.  Nous  comptons  en  outre  cpielques 
candidats  aux  agrégations  des  lycées,  et  aussi  de  rares,  très  rares  aspi- 
rants aux  doctorats  (Je  ne  parle  et  je  n'ai  jamais  parlé  jusqu'ici  que  des 
Facultés  des  départements).  Enfin,  et  c'est  une  innovation  très  heureuse, 
dans  quelques  centres  particulièpement  bien  placés  pour  ces  créations, 
on  a  organisé  des  enseignements  de  science  appliquée,  de  chimie  indus- 
trielle ou  agricole,  de  physique  industrielle,  de  botanique  agricole  ;  mais 
ce  sont  des  exceptions. 

Pour  parler  d'abord  de  ce  qui  est  la  règle,  examinons  les  conditions 
faites  à  nos  futurs  licenciés.  Elles  sont  exactement  les  mêmes  que  dans 
les  Facultés  des  lettres,  en  ce  sens  que  l'enseignement  qui  leur  est  donné 
est  purement  théorique*  et  n'a  aucun  caractère  professionnel.  Cependant, 
en  fait,  les  trois  quarts  de  nos  licenciés  sont  appelés'  à  enseigner  dans 
des  collèges  ;  or,  le  grade  de  licencié  ne  prouve  en  aucune  manière  leur 
capacité  pédagogique.  Pourquoi  ?  Je  crois  bien  que  personne  ne  le  sait. 
Mais  il  est  aisé  de  voir  que  là,  comme  dans  les  Facultés  des  lettres,  il  y 
a  une  grosse  lacune. 

M.  le  ministre  Combes  a  introduit  il  y  a  trois  ans  une  bonne  ré- 
forme dans  le  pégime  des  licences  es  sciences  en  créant  les  certificats 
d'études  supérieures  délivres  aux  candidats  qui  ont  suivi  chaque  enseigne- 
ment d'une  Faculté  et  décidant  que  le  grade  du  licencié  es  sciences  serait 
délivré  en  même  temps  que  le  troisième  certificat.  C'est  une  idée  heu- 
reuse qui  survit  au  ministère  de  M.  Combes,  et  qui  restera  sans  doute. 
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Elle  a  l'avantage  de  donner  beaucoup  plus  d'élasticité  et  de  variété  aux 
études,  laissant  aux  candidats  toute  liberté  d'associer  suivant  leurs  goûts 
les  trois  certificats  qu'ils  préfèrent  pour  arriver  k  la  licence.  J'ai  montré 
cependant  dans  un  précédent  article  publié  dans  cette  Revue  (i)  que 
cette  réforme  serait  meilleure  encore  si  on  l'avait  combinée  avec  la  ré- 
forme du  certificat  P.  C.  N.  faite  presque  en  même  temps,  en  transfor- 
mant ce  dernier  en  un  véritable  baccalauréat  scientifique  exigé  de  tous 
les  candidats  à  un  certificat  d'études  supérieures  quelconque. 

En  outre,  si  l'on  voulait  absolument  laisser  subsister  encore  l'unité 
Faculté  (dont  je  demanderai  plus  loin  la  suppression)  et  se  borner  k 
des  modifications  de  détail,  on  pourrait  du  moins  améliorer  beaucoup  la 
situation  actuelle  en  permettant  aux  candidats  de  remplacer  le  troisième 
certificat  soit  par  une  thèse  d'importance  moindre  que  celle  du  doctorat 
ainsi  que  le  demande  notre  collègue  M.  P.  Weiss  dans  une  étude  ré- 
cente (3)  soit  par  une  épreuve  pédagogique.  L'étudiant  qui,  muni  déjà  de 
deux  certificats  voudrait  poursuivre  des  recherches  personnelles  et  arriver 
au  doctorat  aurait,  dans  cette  thèse  de  licence,  le  moyen  de  prouver  son 
aptitude  aux  recherches  personnelles.  Celui  au  contraire  qui  se  destine- 
rait immédiatement  à  l'enseignement  secondaire  choisirait  comme  troi- 
sième certificat  l'épreuve  pédagogique  qui  consisterait  en  une  ou  plusieurs 
leçons  ou  classes  faites,  devant  le  jury,  à  des  élèves  des  lycées,  et  faites 
comme  elles  existent  en  réalité,  c'est-A-dîre  avec  cours,  interrogation, 
correction  de  devoirs,  de  manière  à  prouver  que  le  candidat  sait  faire  et 
tenir  une  classe. 

Je  proposerai  plus  loin  une  réforme  plus  complète  et  plus  radicale  que 
je  crois  meilleure.  Celle-ci  serait  seulement  dans  ma  pensée  un  palliatif 
auquel  on  pourrait  avoir  recours  immédiatement  sans  modification  pro- 
fonde autre  que  l'institution  d'exercices  pédagogiques  préparatoires  en  vue 
de  l'épreuve  dont  je  parle. 

Mais  continuons  l'examen  de  l'état  actuel  : 

Nous  avons  aussi,  dans  nos  Facultés  des  sciences  de  province,  quelques 
candidats  au  doctorat  qui  viennent,  de  temps  en  temps,  en  bien  petit 
nombre,  nous  demander  l'hospitalité  de  nos  laboratoires  pour  faire  une 
étude  spéciale  en  vue  d'une  thèse.  Lorsque  leur  travail  parait  avoir  réuni 
un  nombre  suffisant  de  résultats  intéressants,  ils  rédigent  leur  thèse  et, 
après  une  soutenance  qui  n'est  jamais  qu'une  formalité,  ils  sont  déclarés 
docteurs  es  sciences.  Or,  en  fait,  que  prouve  une  pareille  épreuve  ?  que 
le  candidat  est  capable  de  conduire  en  quelques  années  des  recherches 
pei*sonnelles  sur  un  sujet  de  détail  déterminé.  D'autre  part  que  peut  am- 
bitionner un  docteur  es  sciences  ?  une  chaire  dans  une  Faculté  des  sciences. 
De  sorte  que  nous  enrôlons  par  cela  même  dans  nos  rangs  des  jeunes 
gens  qui  n'ont  aucunement  prouvé  à  aucun  moment  de  leurs  études  qu'ils 
sauront  donner  un  enseignement  profitable  dans  une  chaire  de  Faculté. 
La  licence  n'impliquait  en  aucune  manière  la  capacité  pédagogique  ;  le 
doctorat  n'en  donne  pas  davantage  la  preuve  ;  il  ne  montre  même  pas 
que  le  candidat  possède  les  connaissances  générales  et  approfondies  qu'il 
faudrait  pour  l'enseignement  supérieur,  et  cependant  il  en  ouvre  les  por- 
tes. C'est  une  anomalie  monstrueuse. 

Les  candidats  à  l'agrégation  sont  certainement  plus  favorisés.  Presque 

i\)Jief>ue  internationale,  juillet-août,  18% 

l2)  Revue  générale  des  Sciences^  p.  55,  1899.  Cf  Revite  internationale,  15  mai 
1899,  p.  393. 
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partout  et  dans  toutes  les  branches,  ils  suivent  d'abord  des  leçons  spé- 
ciales où  ils  approfondissent  les  matières  de  la  licence,  et  en  outre  ils  sont 
exercés  à  faire  des  leçons.  Ils  reçoivent  donc  un  enseignement  spécial  et 
pédagogique  qui  les  prépare  à  leur  rôle  de  professeurs  de  Lycées. 

Je  voudrais  seulement,  si  cette  agrégation  devait  subsister,  que  les  pro- 
grammes en  fussent  notablement  simplifiés  quant  aux  études  théoriques, 
et  que  la  part  de  Tépreuve  de  la  leçon  y  devint  plus  considérable.  Il  me 
parait  de  peu  d'intérêt  qu'un  agrégé  des  sciences  physiques  par  exemple, 
se  familiarise  avec  les  hautes  théories  de  l'optique  ou  de  l'électricité  alors 
qu'il  aura  presque  toujours,  et  souvent  jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière,  à  en- 
seigner uniquement  les  éléments  de  la  physique  et  de  la  chimie  à  des  en- 
fants de  10  à  15  ans.  Le  temps  que  donnent  nos  candidats  aux  abstrac- 
tions de  la  haute  physique  serait  mieux  employé  à  acquérir  l'art  de  faire 
une  leçon  élémentaire  et  de  tenir  une  classe,  c'est-à-dire  le  métier.  Et  en 
disant  cela  je  ne  cherche  nullement  à  abaisser  le  niveau  du  concours  et 
le  rôle  du  professeur  de  Lycée  ;  s'il  sait  bien  enseigner  des  choses  simples 
à  des  enfants  il  sera  au-dessus  de  sa  tâche  ;  si,  très  savant  d'ailleurs,  il 
ne  le  sait  pas,  il  se  trouvera  au-dessous  ;  c'est  dans  le  premier  cas  qu'il 
rendra  plus  de  services  à  son  pays  et  que  son  rôle  sera  plus  grand. 

Mais  je  n'insiste  pas  sur  ce  point,  mon  projet  entraînant  la  suppression 
de  cette  agrégation. 

D*ailleurs,  bien  qu'elle  nous  occupe  beaucoup,  la  préparation  à  l'agré- 
gation ne  produit  chez  nous  que  peu  de  résultats.  Lorsqu'une  Faculté 
des  sciences  arrive  tous  les  deux  ou  trois  ans  à  avoir  un  candidat  admis 
à  ce  très  difficile  concours  où  les  places  sont  rares,  elle  s'estime  heureuse. 
C'est  donc  peu  de  chose  au  point  de  vue  du  nombre. 

Enfin  je  signalais  que  plusieurs  Facultés  avaient,  dans  ces  dernières 
annéestorganisé  des  enseignements  de  sciences  appliquées.  C'est  assuré- 
ment une  chose  excellente,  mais  elle  serait  encore  meilleure  si  ces  ensei- 
gnements, créés  un  peu  au  hasard  et  sans  plan  général,  avaient  été  conçus 
autrement  et  surtout  si  au  lieu  d'être  l'exception  ils  étaient  la  règle. 

Lyon  a  été,  je  crois,  une  des  premières  villes  qui  ont  possédé  une  chaire 
de  chimie  appliquée  à  l'industrie  et  à  l'agriculture.  L'homme  tout  à  fait 
éminent  qui  Ta  créée  a  cherché  à  en  faire  un  enseignement  théorique  et 
pratique  en  organisant,  à  côté  des  leçons,  une  école  de  chimie  industrielle 
et  une  station  agronomique  avec  champs  d'expériences. 

Cette  école  de  chimie  industrielle  admet  des  jeunes  gens,  non  bache- 
liers pour  la  plupart,  sortant  presque  tous  de  l'Ecole  La  Martinière,  qui 
est  une  école  libre  d'enseignement  primaire  sujJérieur  professionnel.  Ils 
se  destinent  aux  nombreux  emplois  de  chimistes  que  réclament  les  di- 
verses branches  de  l'industrie  lyonnaise.  C'est  assurément  une  très  bonne 
institution,  maison  est  en  droit  de  se  demander  si  sa  place  est  bien  dans 
une  Faculté.  Ne  sertiit-ce  pas  plutôt  à  l'enseignement  secondaire  que  re- 
viendrait naturellement  ce  rôle  de  prendre  de  tout  jeunes  gens  (de  14  à 
15  ans)  qui  ne  possèdent  que  des  connaissances  scientifiques  très  rudi- 
mentaires  (à  tel  point  qu'on  a  été  obligé  de  faire  pour  eux  des  cours  spé- 
ciaux élémentaires  de  mécanique,  physique,  chimie  et  minéralogie),  et 
de  les  transformer  en  deux  ou  trois  ans  en  contre-maitrcs  des  usines  de 
teinturerie  lyonnaise  ? 

La  véritable  mission  de  cette  chaire  de  chimie  appliquée  ne  serait-elle 
pas  plutôt  de  s'adresser  à  des  licenciés,  anciens  élèves  de  la  Faculté,  qui 
pourraient  et  voudraient  acquérir  en  chimie  industrielle  ou  agricole  des 
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connaissances  solides  et  sérieuses  de  manière  A  devenir  de  vrais  chi- 
mistes industriels  ou  agricoles  capables  de  donner  plus  de  vie  à  l'industrie 
et  à  l'agriculture  nationales  et  de  faire  concurrence  à  ceux  que  fournissent 
en  grand  nombre  les  fameuses  écoles  de  chimie  allemandes  ? 

Sans  doute  le  système  actuel  attire  beaucoup  d'élèves  ;  TEcole  deLjon 
en  compte  trente  ou  quarante  et  les  statistiques  universitaires  s'enrichis- 
sent de  ce  contingent.  Mais  j'aimerais  mieux  une  dizaine  de  licenciés  ou 
de  docteurs  y  poursuivant  des  études  qui  correspondraient  au  niveau 
habituel  de  l'enseignement  des  Facultés. 

Je  crois  bien  que  ce  qui  se  passe  A  Lyon  se  reproduit  assez  exactement 
partout  où  les  pouvoirs  publics  ont  cru  devoir  créer  ou  encourager  des 
institutions  semblables  soit  pour  la  chimie,  soit  pour  la  physique  appliquée. 

Je  dois  cependant  mettre  un  peu  à  part  l'enseignement  de  chimie  ap- 
pliquée qui  se  donne  à  Nancy  :  fortement  organisé,  avec  un  personnel 
d'élite  et  nombreux  de  six  professeurs,  il  rappelle  par  bien  des  côtés 
l'enseignement  à  la  fois  élevé  et  pratique  des  universités  allemandes, 
bien  qu'il  n'échappe  pas  tout  à  fait  au  reproche  que  j'adressais  plus  haut 
à  l'Ecole  de  Lyon.  Il  est  difficile  de  croire  que  le  mérite  seul  des  maîtres 
a  fait  à  Nancy  ces  conditions  exceptionnelles  et  l'on  doit  penser  que  sa 
situation  géographique  est  pour  beaucoup  dans  le  développement  de 
son  institut  de  chimie.  Mais  quoi  !  nous  serions  donc  assez  malades  pour 
n'apercevoir  le  danger  que  lorsque  de  nq/s  yeux  nous  pouvons  voir  les 
ruches  universitaires  de  l'Allemagne  ! 

De  toutes  ces  constatations  11  résulte  k  mon  avis  : 

Que  les  étudiants  de  licence  dans  nos  Facultés  des  sciences  manquent 
absolument  de  préparation  pédagogique  ;  que  les  étudiants  en  doctorat 
en  sont  aussi  complètement  privés  ;  que  ceux  qui  se  destinent  &  l'agré- 
gation l'ont  insuffisante  ;  qu'enfin  les  innombrables  carrières  industriel- 
les ou  agricoles,  qui,  toutes,  auraient  besoin  aujourd'hui,  pour  la  direc- 
tion des  usines  ou  des  exploitations,  d'élèves  possédant  ^e  fortes 
connaissances  théoriques  et  pratiques,  ne  viennent  guère,  faute  d'orga- 
nisation appropriée,   les  demander  à  nos  Facultés. 

—  Partout  nous  retrouvons  donc  la  même  lacune,  ou  à  peu  près  par- 
tout. Les  universités  se  désintéressent  de  ce  qui  devrait  faire  leur  princi- 
pale force  et  la  grandeur  de  leur  mission  :  préparer  non  pas  à  des  grades 
mais  à  des  carrières  ;  former  non  pas  des  hommes  instruits  mais  des 
hommes  instruits  et  utiles,  non  pas  des  jeunes  gens  munis  de  baccalau- 
réats plus  ou  moins  supérieurs  mais  des  serviteurs  du  pays,  capables  de 
tenir  leur  place  dans  le  monde. 

Imaginons-nous  un  instant  nos  universités  de  demain  donnant  à  côté 
de  leurs  leçons  théoriques,  partout  bien  organisées,  des  leçons  pratiques, 
formant  réellement  des  jeunes  gens  possédant  leur  rôle,  des  professeurs, 
des  magistrats,  des  médecins,  des  avocats,  des  industriels,  des  colons, 
des  agriculteurs.  Supposons  toutes  ces  carriiTes  remplies  par  des  hommes 
n'ayant  pas  seulement  passé  sur  les  bancs  de  nos  écoles,  mais  ayant 
vécu  d'une  vie  universitaire  féconde,  y  ayant  appris  tout  ce  qu'ils  sa- 
vent, devant  tout  à  l'Université  dont  ils  sortent,  répandant  par  suite  son 
nom  et  sa  réputation  dans  le  pays  et  dans  le  monde.  Quel  magnifique 
cortège  !  quel  rôle  !  quelle  influence  ! 

On  me  dira  peut-être  :  mais  tout  cela  existe  ;  à  Paris  nous  avons  une 
école  des  sciences  politiques,  des  corporations  d'avocats  stagiaires  qui 
sont  des  écoles  d'avocats,  de  secrétaires  et  d'attachés  aux  parquets  qui 
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sont  des  écoles  de  magistrats  ;  nous  avons  des  légions  dlnternes  et  d'ex- 
ternes des  hôpitaux,  pépinières  de  médecins  praticiens  ;  nous  possédons 
une  école  normale  supérieure,  une  école  coloniale,  une  école  des  mines, 
une  école  centrale,  un  institut  agronomique. 

Sans  doute  ;  mais  à  Paris  n'est-ce  pas  ?  Et  quand  donc  verrons-nous 
que  le  grand  mal  dont  nous  souffrons  depuis  un  siècle  est  précisément 
cette  condensation  à  Paris  de  toutes  les  forces  vives  de  la  France  ?  Tout 
est  organisé  k  Paris  ;  rien  n'existe  en  province.  Tout  a  été  dit  cependant 
sur  là  nécessité  d'arrêter  une  centralisation  excessive  qui  nous  anémie  et 
nous  ruine  ;  U  création  des  Universités^  quelque  modeste  qu'ait  été  la  loi 
nouvelle,  pourrait  et  devrait  être  le  point  de  départ  de  cette  décentra- 
lisation indispensable. 

Il  est  certain  qu*en  province  l'enseignement  supérieur  professionnel 
n'existe  presque  pas. 

Ce  n'est  pas  cependant  ainsi  que  TEtat  procède  lorsqu'il  s'agit  du  re- 
crutement de  certaines  carrières  et  de  quelques  grands  services  publics. 
Un  bachelier  n'entre  pas  d'emblée  dans  l'armée  comme  officier  ;  il  se 
prépare  à  sa  profession  pendant  deux  ans  à  l'Ecole  St-Cjr.  Un  élève  sor- 
tant de  l'Ecole  polytechnique  n'est  pas  fait  immédiatement  officier  d'ar- 
tillerie ou  du  génie  ou  bien  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ;  au  sortir 
de  son  école  (qui  est  absolument  théorique  et  n'a  de  polytechnique  que 
le  nom),  où  il  a  appris  beaucoup  de  sciences  mais  aucune  profession,  il 
va  se  former  à  Fontainebleau  ou  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées. 

Ce  n'est  pas  même  ainsi  qu'il*  procède  pour  ceux  qui,  se  destinant  k 
d'autres  carrières,  appartiennent  k  la  région  parisienne,  puisque  la  capi- 
tale possède  toutes  ces  écoles  spéciales  dont  je  parlais  plus  haut. 

Pourquoi  donc  laisser  la  province  dans  une  situation  si  inférieure  ?  et 
négliger  une  force  qui  pourrait  décupler  celle  qui  existe  ? 

Pourquoi?  nous  le  savons  tous.  A  Paris  toutes  ces  écoles  supérieures 
professionnelles  se  sont  fondées  parce  que  chacune  pouvait  trouver  im- 
médiatement des  éléments  en  nombre  suffisants,  comme  professeurs  et 
comme  élèves,  pour  pouvoir  vivre  d'une  vie  propre.  En  province  il  serait 
ridicule  et  ruineux  de  vouloir  créer,  même  dans  les  villes  les  plus  impor- 
tantes, des  écoles  pareilles  k  celles  de  Paris.  Elles  ne  vivraient  pas. 

Mais  on  pourrait,  et  on  ferait  œuvre  sage,  ajouter  aux  enseignements 
actuellement  donnés  dans  les  universitées,  des  leçons  pratiques  qui  au- 
raient k  la  fois  le  même  but  et  les  mêmes  résultats  que  ces  écoles  spé- 
ciales, et  cela  à  beaucoup  moins  de  frais.  Ce  système  ne  pouvait  évidem- 
ment pas  être  imaginé  tant  que  nos  Facultés  vivaient  isolées  ;  il  serait 
praticable  avec  les  universités. 

En  dehors  de  ce  remède,  je  n'en  vois  pas  d'autre.  Car  je  considère 
comme  tout  à  fait  impossible  de  vouloir  faire  profiter  la  province  des 
institutions  parisiennes.  Elle  n'y  va  déjà  que  trop.  Et  je  conçois  diffici- 
lement les  conférences  d'avocats  stagiaires  de  Paris,  par  exemple,  s'aug- 
mentant  chaque  année  d'un  millier  de  licenciés  en  droit  que  fournis- 
sent les  Facultés  des  départements.  Laissons  donc  Paris  se  suffire  avec 
les  éléments  de  sa  propre  région,  et  créons  en  province  un  véritable 
enseignement  supérieur  professionnel. 

Les  choses  pourraient,  k  ce  qu'il  me  semble,  être  organisées  de  la  ma- 
nière suivante  : 

D'abord  et  avant  tout,  il  y  a  absolue  nécessité  k  faire  disparaître  l'an- 
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cienne  unité  Faculté.  C'est  une  chose  étrange  que  de  la  Toir  subsister 
encore  aux  côtés  de  l'unité  nouvelle  Université.  II  y  a  antagonisme 
entre  les  deux  idées.  Une  université  est  un  établissement  d'enseignement 
supérieur  où  l'on  apprend  tout  ce  qui  peut  être  appris  par  les  étudiants 
qui  sortent  des  Lycées  ;  toutes  les  disciplines  doivent  s*y  trouver  côte  à 
côte,  sans  barrière  aucune,  de  manière  que  chacun  puisse  aller  où  ses 
goûts  l'appellent. 

A  mon  sens  un  historien  doit  suivre  non  seulement  les  cours  d'his- 
toire que  l'on  trouve  dans  une  Faculté  des  lettres  actuelle,  mais  ceux 
que  donnent  les  professeurs  d'histoire  du  droit  et  de  droit  romain  de  la 
Faculté  de  droit  ;  il  devrait  suivre  encore  des  cours  d'histoire  coloniale, 
d'histoire  militaire,  d'histoire  des  sciences,  d'histoire  de  la  diplomatie, 
d'histoire  des  religions,  cours  qui  n'existent  pas  dans  nos  universités  et 
que  l'on  trouve  à  Paris  dans  les  Ecoles  supérieures  spéciales.  De  même 
un  étudiant  ne  sera  chimiste  que  lorsqu'il  aura  suivi  non  seulement  les 
leçons  ordinaires  de  chimie  des  Facultés  des  sciences,  mais  celles  des 
Facultés  de  médecine,  des  écoles  supérieures  de  pharmacie  ;  et  encore  il 
faudrait  y  ajouter  des  enseignements  de  chimie  industrielle  partout  où 
ils  n'existent  pas,  de  chimie  agricole,  de  chimie  biologique  ou  physiologi- 
que, de  microbiologie.  Alors  seulement  notre  étudiant  sera  historien  ou 
sera  chimiste. 

S'il  est  vrai  qu'actuellement  beaucoup  de  ces  cours  existent,  il  est  pres- 
que impossible  avec  notre  organisation  par  Facultés  différentes  à  un 
étudiant  de  les  suivre.  11  sera  obligé  d'aller  frapper  à  plusieurs  portes  où 
il  se  heurtera  à  des  règlements  scolaires  différents  et  la  complication  de 
son  entreprise  le  découragera  presque  toujours.  On  a  cru  faire  beaucoup 
en  réunissant  les  Facultés  sous  le  nom  d'Université.  Le  seul  moyen  de 
les  réunir  était  de  les  supprimer,  car  avec  leurs  règles  distinctes,  leur  re-  • 
crutement  différent  et  surtout  avec  cette  préoccupation  qu'elles  ont  toutes 
et  qu'elles  tiennent  de  leur  origine  de  préparer  (nous  avons  vu  comment) 
à  une  carrière  déterminée,  les  Facultés  ne  sont  pas  des  choses  qu'on 
puisse  réunir.  Ce  qu'il  faut  réunir  véritablement  ce  sont  les  enseigne- 
ments. Quant  aux  Facultés  elles  me  paraissent  avoir  vécu  assez  long- 
temps ;  elles  ne  répondent  plus  à  la  manière  moderne  de  comprendre 
l'enseignement  supérieur  et  je  crois  bien  qu'elles  n'ont  été  conservées  que 
par  un  respect  exagéré  des  traditions. 

Je  voudrais  que  les  partisans  de  ces  anciennes  barrières  nous  disent 
dans  quelle  Faculté  il  faudrait  placer  un  enseignement  de  géographie 
physique,  de  philosophie  des  sciences,  d'histoire  des  institutions  romaines 
ou  du  moyen  âge,  de  microbiologie,  d'analyse  chimique.  Pour  chacun 
d'eux  deux  ou  trois  Facultés  différentes  pourraient  le  revendiquer  avec 
d'également  bonnes  raisons. 

Dans  ma  République  idéale  je  supprime  donc  les  Facultés  et  je  conçois 
une  vaste  université  formant  un  faisceau  de  tous  les  enseignements  qui 
peuvent  se  donner  dans  toutes  les  Facultés.  Et  immédiatement,  grâce  À 
la  simple  suppression  de  cette  barrière,  j'aperçois  des  simplifications. 

Déjà  l'année  dernière  (\)  j'ai  signalé  qu'il  en  résulterait  une  assez  no- 
table si  l'on  organisait  le  certificat  P.  C.  N.  de  manière  qu'il  soit  exigé 
pour  toutes  les  études  scientifiques  supérieures,  c'est-à-dire  pour  toutes 
celles  que  l'on   fait  actuellement  dans  nos  Facultés  de  médecine,  des 

(1)  OIta  Reva«,  loo.  Cit. 
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sciences  et  de  pharmacie,  et  aussi  pour  toutes  les  carrières  d'ordre  scien- 
tifique auxquelles  nos  Facultés  ont  le  tort  de  ne  pas  préparer. 

Immédiatement  en  effet  je  vois  disparaître,  comme  étant  sans  aucune 
utilité,  les  enseignements  élémentaires  de  mathématiques,  mécanique, 
physique,  chimie  et  histoire  naturelle  qui  se  donnent  actuellement  en 
double  ou  en  triple  dans  nos  Facultés  et  dans  nos  écoles  d'agriculture  ou 
de  commerce.  D'où  une  économie  notable  résultant  de  la  suppression 
d'au  moins  dix  ou  douze  enseignements. 

Une  fois  notre  étudiant,  qui  se  destine  à  une  carrière  scientifique, 
muni  de  son  certificat  P.  C.  N.,  lequel  deviendrait  M.  P.  G.  N,  (sciences 
mathématiques,  physiques,  chimiques  et  naturelles),  il  serait  admis,  mais 
alors  seulement,  à  suivre  les  enseignements  de  licence  de  l'université. 
Cteux-ci  seraient  d'abord  ceux  qui  existent  aujourd'hui,  en  évitant  les 
doubles  emplois  ;  puis  un  ceHain  nombre  d'autres  qui  n'existent  pas  et 
qui  seraient  créés  soit  avec  les  ressources  résultant  des  suppressions  que 
je  viens  d'indiquer,  sont  avec  d'autres  provenant  de  certaines  simplifi- 
cations qui  vont  apparaître  bientôt. 

Pour  la  partie  scientifique  ces  enseignements  pourraient  être  :  histoire 
des  sciences,  philosophie  des  sciences^  calcul  différentiel  et  intégral,  mé- 
canique rationnelle,  algèbre  supérieure,  astronomie,  physique  mathéma- 
tique, physique,  physique  biologique,  météorologie,  chimie  physique, 
chimie  minérale,  chimie  organique,  chimie  analytique,  chimie  biologique, 
chimie  agricole,  chimie  industrielle,  minéralogie,  géologie,  paléontologie, 
hydrologie,  géographie  physique,  zoologie,  anatomie  animale,  physiologie 
animale,  microbiologie,  histologie,  anatomie,  hygiène,  matière  médicale, 
botanique,  physiologie  végétale,  anatomie  végétale,  botanique  agricole. 
J'en  oublie  peut-être.  Une  énumération  pareille  pourrait  être  faite  pour 
les  cours  à  caractère  littéraire,  mais  sans  qu'il  y  ait  aucune  barrière  ana- 
logue à  celle  que  créent  nos  Facultés  actuelles  entre  les  deux  catégories, 
tous  les  enseignements  devant  concourir  au  môme  titre  à  former  au  point 
de  vue  théorique  les  éjèves  de  nos  Universités  qui  choisiraient  librement 
leurs  cours  et  pourraient  les  grouper  suivant  leurs  goûts. 

La  seule  barrière,  indispensable  celle-là,  que  je  conserverais  serait  celle- 
ci  :  un  élève  ne  pourrait  suivre  les  cours  scientifiques  que  muni  du  certi- 
ficat M.  P.  G.  N.  qui  prendrait  le  nom  de  baccalauréat  scientifique.  Un 
autre  devrait  présenter  pour  être  admis  aux  cours  littéraires  un  certificat 
analogue  à  caractère  littéraire  qui  prendrait  le  nom  de  baccalauréat  lit- 
téraire, et  qu'il  obtiendrait  après  une  année  d'études  littéraires  générales 
faites  à  l'Université.  Gelle-ci  pourrait  d'ailleurs,  dans  des  cas  spéciaux, 
supprimer  même  cette  dernière  barrière. 

Ges  divers  enseignements,  scientifiques  ou  littéraires,  auraient  pour  sanc- 
tion des  examens  et  des  certificats. 

Je  voudrais  généraliser  ici  la  réforme  si  bonne  en  principe  de  nos  li- 
cences es  sciences.  Tout  enseignement  comprenant  un  certain  nombre  de 
leçons  (400  par  exemple),  quelle  qu'en  soit  la  durée  (six  mois,  un  an  ou 
deux  ans)  donnerait  droit  à  un  certificat.  Lorsqu'un  candidat  réunirait  trois 
ou  quatre  de  ces  certificats  il  serait  licencié  et  recevrait  le  diplôme  de 
licence. 

Je  dis  trois  ou  quatre  certificats.  Le  nombre  adopté  pourrait  être  trois 
ou  quatre  suivant  le  nombre  de  leçons  que  l'on  prendrait  pour  base.  Je 
crois  qu'avec  100  leçons  il  serait  sage  d'exiger  quatre  certificat^  pour  la 
licence. 
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Il  pourra  arriver  d'ailleurs  que  tel  enseignement  comportant  deux  ou 
trois  cents  leçons,  tel  autre  soit  donne  en  50  ou  20  leçons  seulement. 
Dans  le  premier  cas  il  serait  subdivisf^  et  donnerait  lieu  à  la  délivrance  de 
deux  ou  trois  certificats  distincts  ;  dans  le  second  on  réunirait  .deux  ou 
trois  ou  même  un  plus  grand  nombre  d'enseignements  qui  ne  donneraient 
lieu,  à  eux  tous,  qu*à  un  seul  certificat. 

La  base  que  j'adopte  est  donc  un  nombre  déterminé  de  leçons.  Je  sais 
que  sur  ce  point  il  peut  j  avoir  doute  et  discussion.  Dans  l'application  de 
la  réforme  de  la  licence  es  sciences  je  n'ignore  pas  que  cei^aines  person- 
nes pensent  que  chaque  certificat  doit  correspondre  à  une  partie  de  la 
science  bien  déterminée  sans  s*inquiéter  du  nombre  de  leçons  et  par 
suite  de  l'étendue  du  programme  et  de  l'efTort  k  demander  au  candidat. 
Actuellement  même  c'est  dans  cet  esprit  que  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  applique  la  réforme,  prétendant  qu*il  est  seul  conforme  aux 
considérations  qui  l'ont  fait  naître  ;  et  en  fait,  lorsque  les  Facultés  ont, 
au  début,  fait  leurs  propositions  pour  la  création  de  ces  certificats,  elles 
ne  se  sont  pas  préoccupées  en  effet  du  nombre  variable  des  leçons  qui 
conduisent  à  l'un  ou  à  l'autre,  mais  la  question  est  précisément  de  savoir 
si  les  choses  n'eussent  pas  été  mieux  en  prenant  pour  base  le  nombre  des 
leçons  et  par  suite  l'étendue  de  l'enseignement. 

D'abord  je  vois  bien  qu'il  est  ivbs  facile  de  dire  de  loin  :  chaque  certi- 
ficat doit  correspondre  à  une  partie  de  la  science  bien  déterminée.  En 
fait  les  différentes  parties  de  la  science  me  paraissent  fort  mal  détermi- 
nées. Ainsi  l'administration  supérieure  a  refusé  récemment  de  créer  dans 
une  Faculté  un  certificat  de  chimie  organique  parce  que  sans  doute  ce 
n'est  pas  pour  elle  une  partie  déterminée  de  la  science.  Et  cependant  dans 
un  article  de  M.  le  Doyen  Darboux  sur  la  réforme  dont  je  parle  (4),  je 
trouve  la  chimie  oi^anique  énumérée  parmi  les  différentes  parties  de  la 
science.  Et  si  j'en  appelle  aux  chimistes,  ils  me  diront  tous  que,  fort  heu- 
reusement, la  science  ne  semble  pas  posséder  de  cloisons  séparant  ses 
différentes  parties.  Est-on  bien  certain  même  que  la  physique  et  la  chimie 
forment  deux  parties  distinctes  de  la  science  ?  Qu'est-ce  alors  que  la  chi- 
mie physique  ? 

11  me  semble  donc  que  toute  division  de  la  science  en  catégories  fermées 
est  arbitraire. 

Au  contraire  prenons  un  enseignement  de  physique  donné  par  plusieurs 
professeurs  en  deux  ou  trois  ans  et  comprenant  par  exemple  300  leçons  ; 
d'autre  part  un  autre  enseignement  de  physique  biologique  qui  ne  dure 
qu'un  semestre  et  donné  par  un  seul  mattre  ;  il  comprend  25  k  30  leçons. 
Suivant  l'interprétation  officielle,  l'un  comme  l'autre  aboutira  k  un  seul 
certificat.  Et  pourtant  la  somme  de  travail  à  demander  k  l'élève  sera 
comme  10  est  à  4.  Il  arrivera  alors  certainement  que,  si  le  ministre  ne 
distingue  pas,  le  candidat  distinguera  ;  il  ira  là  où  il  y  a  le  moins  d'efifort 
k  faire  pour  obtenir  un  titre  égal.  C'est  inévitable.  Et  il  ira  souvent  dans 
cette  direction  et  non  dans  l'autre  à  rencontre  de  ses  intérêts  véritables. 

En  résumé  il  m'importe  peu  de  savoir  si  l'interprétation  donnée  par 
l'administration  supérieure  est  ou  non  conformée  Vespritqui  a  présidé 
à  la  réforme  de  la  licence  es  sciences  ;  si  cet  esprit  est  mauvais,  il  faut 

(1)  Cette  Revae,  15  février  1896.  L'article  de  M.  Darboax  eat  précitément  le  rapport 
même  qu'il  a  présenté  au  Coateil  supérieur  de  rinstruction  publique  au  moment  de  U 
réforme. 
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le  changer.  Si  c'est  l'interprélalion  qui  laisse  à  désirer  il  est  très  simple 
de  la  modifier. 

Ces  certificats  ainsi  compris  seraient  d'ailleurs  quelconques.  Ici  pleine 
liberté  pour  le  candidat  d'arriver  à  la  licence  en  associant  à  sa  manière 
quatre  certificats  ;  plus  de  différence  môme  entre  les  cours  scientifiques  et 
littéraires.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  un  étudiant  qui  pense  se  diriger  vers 
l'administration  coloniale  ne  prendrait  pas  des  certificats  de  droit  admi- 
nistratif, de  géographie^  de  géographie  physique  et  de  botanique  agricole  ; 
ni  pourquoi  un  agriculteur  ne  réunirait  pas  un  certificat  de  droit  commer- 
cial avec  ceux  de  météorologie,  de  chimie  et  de  botanique  agricoles.  Tous 
les  groupements  seraient  donc  admis.  Trop  longtemps  nos  élèves  ont  été 
enserrés  dans  des  règlements  étroits.  Si  nous  voulons  former  des  hommes 
réellement  utiles  il  faut  leur  laisser  la  pleine  liberté  de  diriger  leurs  études 
suivant  leurs  préférences  ^t  généraliser  l'excellent  système  du  groupe- 
ment libre  des  certificats  inaugui*é  récemment  dans  les  Facultés  des 
sciences. 

Il  est  bien  évident  que  lorsque  je  dis  que  trois  ou  quatre  certificats 
conduiraient  à  la  licence,  je  n'entends  plus  parler  d'une  licence  en  droit, 
en  sciences,  en  médecine.  On  serait  simplement  licencié  de  l'Université 
de... 

Quant  au  doctorat,  c'est  par  sa  nature  môme  un  grade  délivré  à  des  li- 
cenciés qui  approfondissant  dans  des  recherches  spéciales  certains  points 
particuliers  de  leurs  études  de  licence.  Il  conserverait  ce  caractère.  Il 
suffirait  donc  à  un  licencié  de  présenter  et  de  soutenir  une  thèse  conte- 
nant des  recherches  personnelles  d'une  certaine  importance  pour  être 
docteur  :  le  sujet  de  ces  recherches  serait  bien  entendu  du  môme  ordre 
que  l'un  des  certificats  de  licence  dont  le  candidat  serait  muni.  Il  devien- 
drait ainsi  docteur  de  l'Université  de  . . .  Ces  grades  seraient  donc  A  la 
fois  des  grades  d'Etai  et  des  grades  d'Université,  et  j'avoue  n'avoir  jamais 
compris  la  distinction  que  l'on  cherche  à  établir  entre  ces  deux  choses, 
les  universités  étant  des  établissements  d*Etat. 

On  me  demandera  peut-être  quelle  sera  la  valeur  de  ces  diplômes  de 
licencié  ou  de  docteur  et  quelles  carrières  ils  ouvriront. 

La  valeur  de  ces  grades  sera  ce  que  voudront  ou  pourront  les  Universi- 
tés. A  elles  appartiendra  de  maintenir  très  haut  cette  valeur,  et  alors  le 
diplôme  sera  recherché,  ou  bien  de  l'abaisser  et  peu  à  peu  l'on  s'en  dé- 
tournera. Chacune,  suivant  ses  ressources,  suivant  la  qualité  de  ses  maî- 
tres et  la  nature  de  son  recrutement  d'élèves,  pourra  soit  développer 
également  tous  les  enseignements  possibles,  soit  en  supprimer  quelques- 
uns  pour  maintenir  les  autres  au  niveau  élevé  qu'ils  doivent  conserver. 

Les  carrières  qu'ils  ouvriront  ?  directement  aucune. 

Et  il  ne  saurait  en  être  autrement.  Il  n'est  pas  admissible  qu'un  jeune 
homme  muni  d'une  licence  quelconque  puisse  immédiatement  entrer 
dans  une  carrière. 

Pour  notre  étudiant  la  route,  à  ce  point,  n'est  donc  qu'à  moitié  par- 
courue. Le  grade  de  licencié  ou  de  docteur,  purement  théorique,  est  ac- 
quis. Il  indique  seulement  que  l'étudiant  est  capable  de  se  préparer  à  une 
carrière  et  par  suite  de  recevoir  l'enseignement  professionnel  qui,  lui,  y 
conduira  directement*. 

Une  fois  ces  étapes  franchies,  il  faut  donc  qu'il  suive  un  enseignement 
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professionnel.  Où  le  troiivera-t-il  f  Encore  à  l'Université,  à  ce  qu'il  me 
semble. 

A  côte  des  enseignements  théoriques  dont  j'ai  parlé,  soit  d'ordre  litté- 
raire, soit  d'ordre  scientifique,  il  conviendrait  donc  de  développer  ou  de 
créer  dans  nos  Universités  des  enseignements  professionnels. 

Les  Universités  étant  avant  tout  des  établissements  d'Etat  songeraient 
d'abord  à  faire  ces  créations  en  vue  du  recrutement  des  carrières  d'Etat 
ou  de  celles  qui  sont  nécessaires  pour  le  bon  fonctionnement  des  services 
de  l'Etat. 

Ainsi  des  professeurs  spéciaux  formeraient  des  magistrats  avec  les 
licenciés  ou  docteurs  de  chaque  Université  ;  d'autres  des  avocats,  des  no- 
taires, des  avoués,  des  professeurs,  des  médecins,  des  chirurgiens,  des 
pharmaciens,  des  dentistes.  Pour  chacune  de  ces  professions  des  cours 
spéciaux  seraient  organisés,  cours  essentiellement  pratiques  où  l'élève  se 
formerait  peu  A  peu  à  la  carrière  qu'il  ambitionne.  Et  lorsque  l'Etat  aurait 
à  pourvoir  à  des  vacances,  11  choisirait  nécessairement  parmi  les  diplô- 
més de  ces  cours.  Ces  leçons  d'ailleurs  ne  seraient  pas  publiques  comme 
les  leçons  théoriques  de  la  preinière  catégorie  ;  elles  seraient  fermées  et 
réservées  à  ceux-là  seuls  que  l'Université  aurait  admis  à  les  suivre. 

Puis  on  songerait  à  ces  innombrables  carrières  qui  dj'pendent  de  l'ini- 
tiative privée  et  pour  lesquelles  l'enseignement  technique  n'est  pas  donné 
actuellement,  du  moins  g('néralement.  Ou  formerait  des  ingénieurs  des 
mines,  des  ingénieurs  électriciens,  des  agronomes,  des  chimistes  indus- 
triels, etc.,  à  la  suite  de  cours  pratiques  spéciaux  qui  aiu*aient  toujours 
pour  sanction  un  examen  et  un  diplôme  professionnels. 

Et  les  Universités  embrasseraient  alors,  en  principe  du  moins,  tous 
les  besoins  sociaux  de  notre  époque.  Je  dis  en  principe,  car  il  est  bien 
évident  que  je  ne  rêve  pas  une  organisation  complète  de  ces  enseigne- 
ments professionnels  dans  chacune  de  nos  quinze  universités.  11  eût  été 
peut-être  possible  de  poursuivre  ce  résultat  si  la  loi  avait  institué,  comme 
on  l'avait  demandé  tout  d'abord,  quatre  ou  cinq  grandes  univei*silés  régio- 
nales, mais  du  moment  que  nous  avons  (piinze  centres  universitaires,  il 
parait  impossible  d'avoir  un  aussi  grand  nombre  de  capitales  intelleo- 
tuelles  complètes.  Mais  je  ne  verrais  aucun  mal  à  une  certaine  diversité 
dans  l'organisation  de  ces  cours.  (Hiacime  de  nos  Universités  prendrait 
par  là  un  caractère  propre.  11  est  certain  qu'on  irait  de  préférence  étu- 
dier les  diverses  branches  de  l'industrie  à  Marseille,  à  Lyon  ou  à  Lille, 
la  chronométrie  à  Resançon,  la  brasserie  à  Nancy,  l'agriculture  à  Mont- 
pellier ou  à  Poitiers  ;  et  encore  les  industriels  formés  à  Marseille  pour- 
raient très  bien  avoir  suivi  des  cours  assez  différents  de  ceux  que  l'on 
trouverait  à  Lyon,  Ces  distinctions  deviendraient  ni'cessaires,  soit  par 
l'impossibilité  de  tout  organiser  partout  faute  de  ressources  suffisantes, 
soit  même  à  cause  de  certaines  conditions  géographiques  particulières. 
Ainsi  je  ne  pense  pas  que  Lille  puisse  jamais  créer  des  enseignements  de 
cultHre  coloniale  que  Marseille  ou  Alger  pourraient  installer  facilement. 

Quant  aux  grades  exigi's  pour  suivre  ces  leçons  spéciales  et  pratiques, 
je  mets  sur  le  même  rang  le  licencié  et  le  docteur  ;  celui-ci  ne  difTérant 
de  celui-là  que  par  certaines  connaissances  approfondies  sur  quelques 
points  de  détail,  je  ne  vois  pas  de  raison  de  distinguer.  Le  médecin  pour- 
rait donc  être  aussi  bien  licencié  que  docteur  ;  il  aurait  les  mêmes  droits 
comme  praticien.  Peut-être  arrivera-t-il  que  le  public  préférera  s'adresser 
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à  un  médecin  docteur  ;  mais  aujourd'hui  le  mc^me  fait  ne  se  produit-il 
pas  pour  les  avocats  licencies  et  les  ayocats  docteurs,  ou  bien  pour  les 
pharmaciens  de  seconde  et  de  première  classe  ?  Le  fait  en  lui-même  n'a, 
au  poipt  de  vue  généra),  que  des  avantages,  car  c'est  pour  nos  jeunes 
gens  un  stimulant  pour  pousser  leurs  études  théoriques  plus  haut.  Dans 
tous  les  cas  remarquons  que,  l'éducation  professionnelle  étant  la  même, 
il  n'y  aurait  aucune  apalogie  entre  les  licenciés  médecins  et  les  anciens 
officiers  de  santé  qui  ont  fort  heureusement  disparu. 

Quant  aux  agrégations  de  l'enseignement  secondaire  et  de  renseigne- 
ment supérieur,  elles  disparaîtraient  d'ellcs-mr^mes.  Les  licenciés  pourvus 
du  diplôme  de  piHifesseur  seraient  appelés  dans  les  collèges  et  les  lycées 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  ;  les  docteurs  pourvus  du  môme  diplôme 
formerî^ient  sans  nouveau  concours  et  sans  nouvelles  épreuves  une  pépi- 
nière d'agrégés  et  de  professeurs  pour  les  Universités. 

La  plus  grande  liberté  étant  laissée  aux  candidats  pour  grouper  leurs 
certificats  de  licence  et  pour  choisir  leur  thèse  de  doctorat,  je  proposerais 
de  n'apporter  en  principe  aucune  restriction  à  la  liberté  de  suivre  les 
cours  professionnels  et  de  briguer  tel  ou  tel  diplôme  de  cet  ordre.  Je  vou- 
drais seulement  que  l'Université  fût,  au  début  de  l'année  scolaire  appelée 
à  (^écider  si  un  candidat  doit  être  admis  à  suivre  cet  enseignement,  mais 
pour  des  raisons  spéciales  que  j'indiquerai  plus  loin  et  sans  se  préoccuper 
outre  mesure  de  la  nature  des  études  antérieures. 

A  première  vue  cette  liberté  peut  paraître  excessive.  On  me  dira  qu'un 
étudiant  qpi  ne  possède  que  des  certificats  d'études  littéraires  ne  peut 
suivre  ^vec  fruit  les  cours  professionnels  de  la  carrière  médicale  par 
exemple.  Evidemment,  mais  l'absurdité  même  de  l'hypothèse  en  éloigne 
absolument  le  danger.  l)'autre  part,  un  candidat  qui  n'aurait  que  trois 
certificats  scientifiques  (s'il  en  faut  quatre  pour  être  licencié)  et  qui  com- 
pléterait sa  licence  par  un  quatrième  certificat  littéraire  pourrait  daps 
bien  des  cas  devenir  iin  excellent  nuMlecin.  La  seule  chose  importante  est 
qif'il  montre  qu'il  peut  profiter  de  l'enseignement  professionnel  ;  il  sera 
admis  t  le  montrer  soit  dans  le  cours  de  ces  études  spéciales,  soit  à  l'exa- 
rnen  final  ;  et  s'il  en  sort  victorieux,  je  ne  pense  pas  qu'il  connaisse  sa 
profession  moins  bien  qu'un  autre. 

D'ailleurs  l'Université  étant  appelée  chaque  année  à  se  prononcer  sur 
J'afjmissjon  des  candidats  aux  cours  professionnels  pourrait  écarter  facile- 
nfient  les  liypotjiêses  invraisemblables.  J'ai  dit  en  effet  que  ces  cours  se- 
rraient feripés  et  réservés  à  ceux-là  seuls  qui  seraient  déclarés  aptes  à  les 
suivre,  ^iir  ce  point  très  important, la  d(*cisiqn  de  l'Université  serait  sou- 
veraine et  j'ajoute,  qu'elle  ne  serait  pas  officiellement  motivée.  Enfin,, 
au  moment  de  l'examen  professionnel, Icjury  pourrait  encore, surtout  dans 
les  cas  douteux,  se  laisser  guider  par  d'autres  considérations  que  le  résul- 
tat même  de  l'examen  et  les  notes  obtenues  pendant  les  éludes. 

^e  ni 'explique. 

Je  reprochais  plus  haut  au  système  actuel  de  pous  donner  des  profes- 
sionnels qui  ne  connaissent  pas  ou  pas  suffisamment  leur  profession. 
C'est  déjà  grave.  Mais  il  y  a  plus  encore.  Avec  notre  organisation  nous 
sorpmcs  exposés  à  avoir  des  professionnels  qui  ne  sont  pas  dignes  de 
}eur  profession. 

Qu'ils  ne  1^  connaissent  pas  au  moment  où  ils  entrent  dans  la  carrière, 
c'est  jiéj^  une  anonaalie  étrangis  ;  mais  enfin  on  peut  dire  qu'ils  l'appren- 
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nent  peu  &  peu.  II  est  une  chose  qui  ne  s'apprend  ni  dans  les  liyres,  ni 
dans  les  cours,  ni  à  l'usage,  c'est  la  dignité  et  l'honorabilité  profession- 
nelles. 

J'ai  dit  un  mot  précédemment  de  la  réforme  du  ministre  Dufaurc  rela- 
tive au  concoui's  des  attachés  au  parquet,  destinés,  dans  la  pensée  de  ce 
ministre,  à  former  une  pépinière  de  magistrats.  Les  raisons  qui  ont  fait 
avorter  la  réalisation  de  ce  beau  projet  sont  d'ordres  divers.  Un  grand 
nombre  de  personnes  s'y  sont  montrées  hostiles  parce  qu'il  exigeait  au 
préalable  le  grade  de  docteur  en  droit,  ce  qui  devait  fatalement  provoquer 
les  protestations  de  tous  ceux  qui,  aspirant  à  la  magistrature,  ne  le  pos- 
sédaient pas,  et  aussi  de  tous  les  hommes  politiques  dont  les  protégés 
avaient  omis  de  se  munir  de  ce  diplôme.  D'autres  ont  prétendu  que  le 
doctorat  en  droit  exigeait  déjà  des  études  très  longues  et  qu'il  serait  trop 
rigoureux  d'en  demander  d'autres  encore  pour  préparer  un  concours 
spécial.  D'autres  enfin,  et  parmi  eux  des  magistrats  éminents,  ont  pensé 
qu'une  fois  attaché  au  parquet,  reçu  au  concours,  un  candidat  aurait 
quelque  raison  de  se  croire  un  droit  à  un  poste  de  magistrat.  Théo- 
riquement non,  sans  doute,  mais  en  fait  c'est  bien  ainsi  que  les  choses 
se  sont  passées  pour  les  attachés  reçus  aux  quelques  concours  qui  ont  eu 
lieu,  et  c'est  bien  ainsi  également  qu'elles  se  passent  pour  d'autres  con- 
cours analogues,  ceux  des  agrégations  par  exemple.  Or,  ajoutaient-ils,  ce 
concours  ne  prouve  pas  et  ne  peut  pas  prouver  tout  ce  qu'il  faudrait  sa- 
voir du  candidat.  Ce  titre  d'attaché  établit  qu'en  dehors  de  connaissances 
juridiques  solides,  il  possède  la  science  pratique  qu'il  faut  pour  l'adminis- 
tration d'un  parquet  et  les  mille  détails  de  métier  qu'un  substitut  ou  un 
juge  doit  connaître.  Mais  les  garanties  morales,  les  garanties  d'honora- 
bilité et  de  dignité  personnelles  et  professionnelles,  ce  concours  ne  sau- 
rait suffire  à  nous  les  donner.  Et  comme  le  ministre  sera,  en  fait,  obligé 
de  prendre  là  et  de  ne  prendre  que  là  pour  le  recrutement,  il  pourra  être 
obligé  de  choisir  des  candidats,  très  savants  sans  doute  au  double  point 
de  vue  théorique  et  pratique,  mais  tout  à  fait  au-dessous,  au  point  de  vue 
moral,  d'une  des  plus  hautes  tâches  qu'un  homme  puisse  assumer.  Et, 
dans  ces  conditions,  concluaît-on,  ne  vaut-il  pas  mieux  encore  laisser 
s'exercer  librement  le  choix  du  ministre  qui  actuellement  recrute  les 
magistrats  parmi  les  simples  avocats  docteurs  ou  même  licenciés  en 
droit  ?  Si  les  garanties  de  savoir  sont  moindres,  du  moins  le  choix  peut 
être  meilleur  parce  que  ces  grades  de  licencié  ou  de  docteur  en  droit  ne 
donnent  aucun  privilège  et  que  le  choix  peut  être  éclairé  par  une  foule 
de  données  favorables  ou  défavorables,  de  nature  particulièrement  déli- 
cate, et  que  le  concours  ne  saurait  fournir. 

Cet  argument  était  sans  doute  le  plus  sérieux,  le  plus  respectable.  Je 
n'affirmerais  pas  que  c'est  lui  qui  a  le  plus  fortement  pesé  dans  la  balance 
au  moment  où  l'on  a  renoncé  à  cette  réforme,  mais  je  le  retiens  parce  qu'il 
me  parait  nécessaire  d'en  tenir  compte,  et  cela  non  seulement  en  vue  de 
la  carrière  de  magistrat,  mais  pour  toutes  les  carrières,  bien  qu'à  des  de- 
grés divers. 

Ajoutons  que  cette  objection  portait  contre  la  réforme  Dufaure  p«uxe 
que  le  concours  des  attachés  avait  lieu  au  ministère  de  la  Justice  à  Paris  ; 
la  centralisation  sévissait  alors  comme  aujourd'hui.  Et  on  ne  voit  pas 
clairement  de  quelle  manière  les  juges  d'un  pareil  concours  auraient  pu 
apprécier  avec  certitude  les  garanties  morales  présentées  par  des  candi- 
dats venus  des  quatre  coins  de  la  France. 


ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR  PROFESSIONNEL  37 

Elle  tombé  au  contraire  cettef  objection  avec  l'organisation  nouvelle 
que  je  propose.  Ici  les  candidats  qui  se  présentent  pour  suivre  les  cours 
professionnels  sont  déjà  connus  de  l'Université  ;  ils  y  ont  été  étudiants 
pendant  plusieurs  années  ;  ils  le  sont  encore.  Ils  suivront,s'ils  y  sont  admis, 
ces  coure  professionnels  qui,  suivant  les  cas,  pourront  avoir  une  durée 
de  deux  ou  trois  ans  ou  même  davantage  ;  l'Université  sera  donc  parfai- 
tement A  même  de  décider  d'abord  si  un  licencié  ou  un  docteur  doit  être 
admis  à  ces  coure  et  ensuite  au  moment  de  l'examen  elle  pourra  encore 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  ces  délicates  considérations. 

Je  sais  bien  qu'à  l'heure  actuelle  les  diverses  administrations  publiques 
font  ordinairement  des  enquêtes  de  ce  genre  avant  d'arrêter  leurs  choix  ; 
je  crois  cependant  que  les  Universités  seront  encore  mieux  placées  pour 
les  faire  car  elles  en  auront  rassemblé  elles-mêmes  jour  par  jour  les  élé- 
ments. Et  je  suis  convaincu  que  s'il  y  a  aujourd'hui  bien  peu  de  magis- 
trats, d'avocats,  de  notaires,  de  médecins,  de  professeura  peu'  dignes  de 
leurs  fonctions,  de  pareilles  exceptions  deviendraient  encore  plus  rares  , 
avec  le  système  nouveau,  et  que  le  cas  d'un  notaire  passant  en  cour  d'as- 
sises, pour  ne  citer  que  celui-là,  deviendrait  vite  une  légende. 

En  dehore  des  avantages  que  je  viens  d'exposer,  la  réforme  que  je  pro- 
pose permettrait  encore  de  trancher  définitivement  deux  questions  qui 
sont  à  l'ordre  du  jour  et  qui  resteront  sans  solution  nette  tant  qu'on 
n'aura  pas  distingué  comme  je  le  fais  les  deux  enseignements  théorique 
et  professionnel.  Je  veux  parler  de  la  question  des  étudiants  étrangère  et 
de  celle  des  étudiantes. 

Qu'un  étudiant  étranger  soit  admis  dans  nos  Univereités  pour  suivre 
tous  les  enseignements  théoriques  qui  s'y  donnent,  je  n'y  vois  que  des 
avantages.  Il  deviendra  licencié  ou  même  docteur  comme  ses  camarades 
français.  Mais  Je  trouve  contraire  au  bon  sens  de  l'admettre  à  suivre  les 
cours  professionnels  qui  donnent  entrée  dans  les  diverses  carrières  ;  ceux- 
là  doivent  être  réserves  aux  seuls  étudiants  français  ayant  satisfait  aux 
obligations  de  la  loi  militaire. 

A  diverees  époques  on  s'est  -ému,  et  avec  raison,  de  voir  augmenter  le 
nombre  de  ces  étudiants  étrangers  qui  venaient  en  France  chercher  des 
grades  et  s'établissaient  ensuite  chez  nous  pour  y  exercer  leur  profession. 
Ils  faisaient  ainsi  concurrence  à  leurs  camarades  français,  concurrence 
d'autant  plus  fâcheuse  qu'ils  avaient  sur  eux  l'avantage  d'un  an,  n'ayant 
pas  d'année  de  service  militaire  à  accomplir.  Avec  notre  système  actuel 
il  n'y  avait  qu'un  remède  possible  à  ce  mal  :  décider  qu'à  l'avenir  les 
grades  universitaires  ne  permettraient  pas  aux  étrangère  d'exercer  leur 
profession  en  France.  C'est  la  solution  qu'on  a  adoptée  pour  les  doc- 
leurs  en  médecine. 

Elle  me  parait  avoir  deux  défauts.  D'abord  elle  n'est  pas  logique.  Si 
réellement  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  a  une  valeur  profession- 
nelle, elle  me  semble  indépendante  de  la  nationalité  de  celui  qui  le 
possède.  Le  médecfn  étranger  vaut  le  médecin  français  puisqu'ils  font 
jusqu'au  bout  exactement  les  mêmes  études.  Pourquoi  le  priver  des  avan- 
tages attachés  à  son  diplôme  ?  C'est  en  réalité  une  décision  de  circons- 
tance. En  outre  elle  a  l'inconvénient  d'entraîner  pour  nous  des  dépenses 
considérables  dont  nous  ne  retirons  aucun  profit  ou  de  nuire  à  nos  étu- 
diants français.  11  faut  bien  remarquer  en  effet  que  ce  sont  surtout  les 
enseignements   professionnels  qui    sont  coûteux  et   que   pour   eux  les 


38       REVUE   INTERNATIONALE   DE    I/ENSEIGNEMENT 

dépenses  augmentent  avec  le  nombre  des  élèves.  Un  enseignement 
théorique  se  réduit  souvent  à  des  loçons  orales  et  son  prix  de  devient 
n'est  pas  plus  élevé  lorsque  dos  étrangers  viennent  s'ajouter  à  nos 
étudiants  français;  ce  n'est  qu'oxcoptioniiellemcntque  ces  enseignements 
comprennent  des  exercices  de  laboratoires.  Lorsqu'il  s'agit  de  cours  pro- 
fessionnels l'exception  devient  la  rôgle,  et  dès  lors  si  le  nombre  des 
étudiants  double  par  suite  de  l'adjonction  de  r('l«iment  étranger,  les  dé- 
penses doublent  aussi  ou  sensiblement.  11  en  résulte  que  l'admission  des 
étudiants  étrangers  aux  cliniques,aux  laboratoires  de  sciences  appliquées, 
aux  divers  exercices  pratiques,  qui  constituent  presque  tout  l'enseigne- 
ment professionnel  existant  nous  coûte  fort  cher.  Comme  d'ailleurs 
chaque  service  n'a  que  des  ressources  limitées,  il  en  résulte  que  nos  étu- 
diants français  apprennent  moins  bien  ou  apprennent  moins  de  choses 
que  s'ils  étaient  seuls.  Il  en  résulte  aussi  que  nous  ne  retirons  aucun  bé- 
néfice de  ces  dépenses  faites  pour  les  étudiants  ('trangers  car,  reçus  doc- 
teurs en  médecine,  il  leur  est  interdit  de  pratiquer  en  France  ;  ces  dé- 
penses que  nous  faisons  pour  eux  serviront  donc  uniquement  à  d'autres; 
en  vérité  c'est  pratiquer  trop  largement  l'hospitalitt». 

Je  crois  que  si  le  mal  signalé  existe,  il  vient  simplement  du  caractère 
mixte  de  nos  diplômes  qui  sont  à  la  fois  théoriques  et  professionnels. 
Avec  le  systi'me  nouveau,  rien  de  plus  simple  :  un  étranger  se  présente; 
les  cours  théoriques  lui  sont  largement  ouverts  ;  il  peut  arriver  à  la 
licence  ou  au  doctorat  ;  mais  il  sait  d'avance  que  l'enseignement  profes- 
sionnel et  les  diplômes  spéciaux  qui  en  sont  la  sanction  lui  sont  absolu- 
ment interdits,  et  les  Universités  seraient  là  pour  y  veiller. 

J'en  dirai  autant  de  la  question,  si  discutée  à  un  certain  moment,  des 
étudiantes,  des  femmes  avocats,  des  femmes  médecins,  des  femmes 
magistrats,  des  femmes  professeurs.  Je  n'examine  pas  si  la  femme  peut 
exercer  convenablement  ces  diverses  professions.  Je  dis  seulement  que, 
dans  l'état  actuel,  puisque  rien  ne  s'oppose  (et  rien  ne  doit  s'y  opposer) 
à  ce  qu'elle  suive  les  coure  conduisant  à  la  licence  ou  au  doctorat,  il  est 
souverainement  injuste  de  l'empùcher  ensuite,  alors  qu'elle  est  munie  du 
même  grade  qu'un  étudiant,  d'exercer  les  professions  que  lui  ouvrent  ces 
diplômes. 

Avec  l'organisation  que  je  propose,  la  solution  est  encore  très  simple  : 
les  cours  théoriques  lui  sont  ouverts  ;  elle  peut  arriver  aux  grades  de 
licencié  ou  de  docteur.  Quant  aux  cours  professionnels  et  aux  carrières 
qu'ils  ouvrent,  une  loi  déterminerait  à  l'avance  quels  sont  ceux  auxquels 
elle  peut  être  admise  et  ceux  qui  lui  sont  fermés.  Je  ne  me  fais  pas 
d'illusions  cependant  ;  une  réforme  si  complète  de  ce  qui  existe  rencon- 
trera bien  des  oppositions  ;  des  objections  nombreuses  me  seront  faites. 
Je  veux  en  examiner  quelques-imes. 

On  me  dira  peut-être,  et  c'est  sans  doute  l'objection  la  plus  grave  à 
redouter  ;  vous  transfonnez  nos  UnivtM'sités  en  Ecoles  professionnelles  ; 
or  ce  n'est  pas  là  leur  caractère.  Ce  sont  des  Ecoles  de  haute  science  ;. 
il  n'est  pas  dans  leur  nature  de  préparer  directement  aux  carrières. 

Je  signale  cette  objection  parce  qu'elle  se  devine  aisément.  Déjà  dans 
son  rapport  présenté  au  Conseil  Supérieur  de  l'Instruction  publique. 
Monsieur  le  Doyen  Darboux,  à  propos  de  la  réforme  de  la  licence  es  scien- 
ces s'exprimait  ainsi  :  «  Loin  de  nous  la  pensc'e  de  transformer  nos  Fa- 
cultés en  Ecoles  d'arts  et  métiers,  en  Ecoles  spéciales  d'application  ».  De 
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même  dans  Tarticle  iië  Monsieur  P.  Weiss  qiie  j'ai  déjà  cite',  nous  trou- 
vons cette  phrase  :  «  Si  tioiis  prclions  le  programme  de  la  section  de 
chimie  de  l'Ecole  de  Zurich  oii  d'une  École  Polytechnique  allemande,  nous 
y  trouvons  fort  peu  de  cours  ou  d'exercices  pratiques  qui  seraient  dépla- 
ces dans  ifios  Facultés  des  scîehces.  Tout  au  plus  certains  cours,  décrivant 
des  industries  particulières,  auraient-ils  uii  caractère  plus  spécial  que 
nous  ne  le  voudrions  dans  des  établissements  dont  la  science  pure  doit 
rester  le  premier  souci  ».  Certainement  un  assez  grand  nombl^e  dé  nos 
collègues  auront  cette  préoccupation*  :  les  Universités  doivent  rester, 
diront-ils,  des  maisons  où  l'on  enseigne  la  science  pure  ;  on  n'y  apprend 
pas  de  métier. 

Il  faut  pourtant  s'entendre.  Si  cette  proposition  devait  être  acceptée 
comme  un  axiome,  il  faudrait  évidemment  se  garder  d'introduire  des 
cours  professionnels  dans  nos  Universités  et  11  n'y  aurait  qu'à  les  laisser 
vivre  de  leur  vie  actuelle. 

Bien  plus,  il  faudrait  même  leur  enlever  les  quelques  enseignements 
professionnels  qui  y  ont  été  créés.  Car  enfin  il  en  existe.  Que  sont  donc 
les  cliniques  ?  les  cours  d'agrégation  ?  les  écoles  de  chimie  appliquée  ?les 
cours  de  physique  Industrielle  ?  les  écoles  de  brasserie  ? 

Or  si  les  hommes  que  nous  formons  sont  inférieurs  à  beaucoup  d'autres 
au  point  de  vue  pratique,  ce  n'est  certes  pas  parce  que  ces  institutions 
existent  sur  quelques  points  et  dans  quehjiies  branches  ;  c'est  évidemment 
parce  qu'elles  sont  incomplMes  et  qu'elles  ne  sont  pas  générales. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont  et  sans  se 
laisser  arrêter  par  de  soit-disant  principes  que  rien  ne  démontre.  Les 
Universités  sont  des  établissements  de  science  pure,  dites-vous  ;  ce  ne  sont 
pas  des  écoles  d'arts  et  métiers  ou  des  écoles  d'application.  D'abord  ce 
n'est  pas  tout  à  fait  exact,  et  fort  heureusement  ;  et  s'il  est  vrai  qu'elles 
n'ont  pas  ce  caractère  d'écoles  d'application  très  accusé,  je  prétends  que 
c'est  précisément  là  qu'est  le  mal,  et  il  s'agit  de  le  guérir. 

Surtout  qiie  sous  ces  fornuiles  qu'on  nous  opposera,  ne  se  cache  pas  la 
crainte  de  dinfmuer  le  prestige  de  nos  Universités  en  leur  donnant  le 
caractère  d'écoles  prol'essionnelles.  Si  nos  Facultés  s'honorent  en  for- 
mant des  médecins  praticiens  dans  leurs  cliniques,  je  ne  vois  pas  que  la 
mission  de  former  des  chimistes,  des  agriculteurs,  des  colons,  des  ma- 
gistrats, soit  de  nature  à  abaisser  le  prestige  universitaire.  Remarquons 
d'ailleurs  que  je  ne  diminue  en  rien  l'importance  des  études  et  des 
grades  théoriques  ;  je  l'augmente  au  contraire. 

Une  autre  objection  que  l'on  ne  manquera  pas  de  faire  à  un  pareil 
projet  est  que  toute  cette  organisation  que  je  voudrais  voir  dans  nos 
grands  centres  intellectuels  de  province  existe  déjà  plus  ou  moins  à  Pa- 
ris. Je  l'ai  rappel»?  jdus  haut.  Il  en  n'sulterait  que  si  on  la  créait  en  pro- 
vince on  pourrait  craindre  d'abord  le  di'pcuplement  des  grandes  écoles 
d'application  de  i'aris,  et  en  outre  ou  devrait  se  demander  si  ces  grandes 
écoles  avec  hua*  autonomie  et  leiu's  rouages  particuliers  devraient  sub- 
sister telles  qu'elles  sont  alors  qu'en  province  tout  serait  rattaché  à  l'Uni- 
versité. 

Je  répondrai  que  de  longtemps  h;  di'peuplement  des  grandes  écoles 
d'applications  parisiennes  ne  serait  pas  à  redouter  ;  elles  ont  actuelle- 
ment plutôt  plus  d'élèves  qu'il  ne  leur  en  faudrait  que  pas  assez.  Quand 
bien  même  une  pareille  réforme  aurait  pour  résultat  de  diminuer  un 
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peu  le  contingent  de  dix  à  quinze  mille  étudiants  qui  se  pressent  k  Paris 
dans  toutes  les  écoles  univei*sitaires  ou  autres,  il  n'en  résulterait  donc 
qu'une  décentralisation  bienfaisante.  En  outre  il  faut  bien  reconnaître 
que  pour  beaucoup  de  carrières  les  Jeunes  gens  de  province  ne  vont  pas 
se  préparer  à  Paris.  Il  est  rare  que  ceux  qui  se  destinent  à  la  carrirre 
médicale,  notariale,  à  la  magistrature,  au  barreau  aillent  à  Paris  lorsque 
des  circonstances  spéciaFes  ne  les  y  déterminent  point.' 

Quant  à  la  question  de  savoir  ce  que  deviendraient  les  grandes  écoles 
d*application  de  Paris,  elle  serait  plus  dc'licate.  Logiquement,  elles  de- 
vraient disparaître,  leurs  enseignements  pouvant  tHre,  comme  en  pro- 
vince, rattachés  à  l'Université.  C'est  un  fait  incontestable  que  ces  écoles 
se  sont  créées  sans  plan  d'ensemble,  les  unes  l'ont  été  par  différents  dé- 
partements ministériels  pour  assurer  le  recrutement  des  carrières  qui 
en  dépendent,  les  autres  par  l'initiative  privée,  et  précisément  parce  que 
l'Université  se  désintéressait  de  ces  questions.  Aujourd'hui  chacune  forme 
un  tout  complet  et  feiuné.  Il  en  résulte  assurément  bien  des  inconvé- 
nients. Si  nous  comptions  combien,  dans  toutes  ces  écoles  universitaires 
ou  extra-universitaires  se  trouvent  actuellement  d'enseignements  de 
chimie,  nous  en  trouverions  au  moins  trente.  S'il  s'agissait  d'enseigne- 
ments de  différentes  parties  de  la  chimie,  ce  ne  serait  qu'un  bien,  mais 
il  s'agit  de  véritables  doubles  emplois,  et  c'est  par  conséquent  un  luxe 
inutile.  11  y  aurait  assurément  avantage  au  point  de  vue  général  à  refon- 
dre le  tout  en  rattachant  toutes  ces  chaires  à  l'Université  et  en  les  diversi- 
fiant quant  à  la  nature  même  de  l'enseignement  donné. 

S'il  s'agissait  donc  de  créer  tout  à  nouveau  et  de  faire  table  rase  de  ce 
qui  existe,  il  n'y  aurait  point  de  doute  ;  l'organisation  que  je  propose 
pour  la  province  devrait  être  appliquée  à  Paris  ;  ce  serait  certainement  la 
meilleure  solution. 

Mais  on  se  heurterait  dans  la  pratique  à  de  puissantes  résistances.  Et 
puis  on  nous  dira  que  s'il  y  a  luxe  véritable  sur  certains  points,  la  France 
est  assez  riche  pour  se  payer  ce  luxe  dans  la  grande  capitale  intellectuelle, 
chose  que  je  me  garderai  de  discuter,  bien  queje  n'en  sois  pas  convaincu. 

Cependant,  et  pour  tenir  compte  de  cette  difficulté,  je  ne  verrais  pas 
d'impossibilité  k  laisser  k  Paris  l'organisation  actuelle,  sauf  cependant 
le  maintien  des  Facultés  distinctes  qui  me  paraissent  devoir  disparaître 
partout.  De  môme  qu'il  existe  à  Paris  un  Collège  de  France  et  une  École 
normale  supérieure  qui  font  assurément  double  emploi,  personne  ne  le 
conteste  sérieusement,'  avec  les  cours  publics  ou  fermés  de  la  Sorbonne, 
de  mAme  on  laisserait  subsister  l'École  centrale  à  côté  d'enseignements 
professionnels  analogues  créés  à  l'Université. 

Enfin,  une  très  grosse  objection,  que  l'on  adresse  généralement  à 
toutes  les  réformes  profondes,  sera  celle-ci  :  on  me  dira  :  «  votre  réforme 
n'est  ^dA  pratique  ;  vous  voulez  organiser  des  enseignements  profession- 
nels en  province  alors  .que  vous  constatez  déjà  que  ceux  qui  s'y  don- 
nent, comme  les  cliniques,  ne  peuvent  pas  produire  tous  les  résultats 
qu'il  faudrait  ;  et  puis  surtout,  ce  sont  des  dépenses  nouvelles,  et  des 
dépenses  énormes  ». 

Quant  à  la  possibilité  matérielle  d'installer,  non  pas  partout  et  pour 
toutes  les  carrières,  mais  dans  la  plupart  des  Universités  pour  presque 
toutes  les  carrières,  des  enseignements  professionnels,  je  crois  pouvoir 
la  démontrer. 
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Pour  tout  enseignement  il  faut  des  éloTes,  des  professeurs  et  des 
moyens  de  travail. 

Les  élèves  ne  manqueront  certes  pas,  puisque  personne  ne  conteste 
qu'ils  existent  et  que  c'est  précisément  parce  qu'ils  existent  et  qu'on  ne  les 
enseigne  pas  que  ces  créations  sont  nécessaires. 

Les  professeurs  ne  manqueront  pas  davantage.*  Nous  possédons  assez 
d'hommes  connaissant  leur  profession  et  munis  des  connaissances  théo- 
riques nécessaires. 

Quant  aux  moyens  de  travail,  presque  toujours  ils  peuvent  être  créés 
ot  en  quantité  illimitée  en  principe.  La  limite  n'est  autre  que  l'élasticité 
des  ressources  dont  on  dispose.  S'il  s'agit  de  créer  des  laboratoires  ou 
des  ateliers,  des  champs  de  culture,  je  ne  vois  pas  d'impossibilité.  Tout 
au  plus  pourrait-on  dire  que  pour  les  différentes  cliniques  médicales  ou 
chirurgicales  il  y  a  une  limite.  Si  l'on  veut  que  nos  médecins  soient  mieux 
préparés,  il  semble  qu'on  n'est  pas  libre  d'augmenter  le  nombre  des  ma- 
lades des  hôpitaux.  Mais  d'abord  c'est  précisément  pour  cette  carrière, 
qu'il  y  a  le  moins  à  réformer.  En  outre,  il  serait  très  simple,  les  études 
pratiques  de  cliniques  étant  toutes  faites  désormais  après  les  études  théo- 
riques de  l'Université,  d'augmenter  considérablement  nos  ressources  de 
la  manière  suivante  :  pourquoi  n'organiserait-on  pas  des  cliniques  en 
dehors  de  la  ville  qui  est  le  sirge  de  l'Université,  tout  en  les  rattachant, 
bien  entendu  k  cette  Université  ?  Prenons  comme  exemple  celle  de 
Montpellier  ;  pourquoi  n'aurait-elle  pas  de  cliniques  à  Nimes,  ville  d'égale 
importance  comme  population  ?  Une  fois  reçu  licencié  ou  docteur  le  futur 
médecin  pourrait  soit  rester  à  Montpellier,  soit  aller  &  -Nîmes  pour  y 
apprendre  sa  profession.  Pourquoi  ne  pas  faire  de  même  à  St-Etienne 
pour  une  partie  des  candidats  de  Lyon  ?  Il  me  parait  difficile  de  croire 
que  ces  villes  ne  s'y  prêteraient  pas  ;  ce  serait  une  extension  Universi- 
taire très  profitable  à  tous.  D'ailleurs  le  fait  de  rattacher  à  une  université 
un  établissement  situé  en  dehors  de  la  ville  qui  en  est  le  siège  ne  serait 
pas  nouveau.  Qu'est-ce  donc  que  le  laboratoire  maritime  de  Cette  ou 
celui  de  Tamaris? 

J'ajoute  encore  que  la  suppression  de  l'élément  étranger  laisserait  plus 
de  place  à  nos  étudiants  français;  pour  les  cliniques  en  particulier  ils  pour- 
raient en  profiter  davantage. 

Enfin,  me  dira-t-on,  la  dépense?  C'est  la  grosse  question,  l'objection 
capitale  pour  toute  réforme.  Il  est  certain  que  si  Ton  veut  faire  mieux 
que  ce  qui  existe,  il  faut  dépenser  davantage. 

Cependant,  et  tout  en  me  tenant  dans  les  généralités,  je  ferai  remar- 
quer que  l'organisation  complète  des  cours  théoriques  ne  comporterait 
aucune  augmentation  de  dépense.  Rien  qu'en  transformant  le  certi- 
'fîcat  P.  C.  N.  et  en  l'exigeant  pour  toutes  hîs  carrières  scientifiques,  j'ai  dit 
qu'on  réaliserait  de  notables  économies  ;  rien  qu'en  supprimant  la  bar- 
rière Faculté  on  en  ferait  apparaître  d'autres.  Toutes  seraient  employées 
à  fortifier  et  À  compléter  les  cours  théoriques  et  je  crois  qu'elles  suffiraient . 

Pour  les  enseignements  professionnels,  il  n'en  serait  assurément  pas 
de  même.  J'ai  montré  dans  les  pages  précédentes  qu'en  fait  ils  n'exis- 
taient guère  ;  il  faudrait  les  créer  et  ce  sont  des  choses  très  coûteuses. 

Je  vois  cependant  deux  nouveaux  éléments  qui  nous  fourniraient  des 
ressources  pour  ces  créations.  D'une  part  la  suppression  complète  des 
étudiants  étrangers  à  ces  cours   professionnels.  Personne  n'ignore  en 
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effet  que  pour  presque  lousceux  qui  existent  les  dëpçnses  sont  supérieures 
aux  recettes.  Si  donc  on  n'admettait  plus  les  étrangers  aux  cliniques  par 
exemple,  il  en  résulterait  une  ('conomie. 

D'autre  part  il  est  certain  que  les  droits  versés  par  les  étudiants  sont 
en  général  insufflsants  pour  les  quelques  enseignements  professionnels 
qui  existent,  et  c'est  pn'cisément  ce  ([ui  fait  que  les  dépenses  sont  supé- 
rieures aux  recettes.  Je  crois  qu'on  no  perdrait  pas  un  étudiant  en  majo- 
rant la  plupart  de  ces  droitij.  (}ne  l'on  prati(pie  largement  le  systi'me  des 
bourses  et  des  remises  totales  ou  partielles  des  droits  pour  ceux  (jui,  mé- 
ritants, ne  peuvent  pas  payer  ces  frais  ;  mais  (pie  ces  droits  soient  suré- 
levés pour  les  autres,  qui  sont  la  majorité.  N'oublions  pas  surtout  qu'avec 
le  système  nouveau  l'tHudiant,  au  sortir  des  cours  professionnels,  aura 
réellement  dans  les  mains  un  moyen  de  gagner  immédiatement  sa  vie  ; 
il  est  juste  qu'il  l'acheté. 

Imitons  donc  dans  la  mesure  du  possible  ce  qui  s'est  fait  pour  certaines 
créations  récentes  :  l'Ecole  de  brasserie  de  Nancy  se  suffît  à  elle-m^me 
et  ne  demande  pas  un  centime  à  l'Etat,  et  cependant  ses  dépenses  sont 
considérables. 

Et  puis,  quand  bien  même,  après  avoir  profit»'  de  ces  ressources  sup- 
plémentaires, ajjrès  avoir  fait  appel  aux  villes,  aux  industriels,  aux  parti- 
culiers, quand  bien  môme  il  en  ré'sulteniit  pour  le  budget  gi'néral  quel- 
ques dépenses  de  plus,  je  crois  qu'elles  seraient  siiffisamuient  justifiées. 
D'une  part  l'Etat  trouverait  pour  le  recrutement  do  ses  diverses  carrières 
des  candidats  mieux  préparés,  de  l'autre  nous  pourrions  n'pandre  soit  sur 
le  sol  français,  soit  dans  nos  colonies,  soit  mémo  à  l'étranger  des  légions 
d'industriels,  de  colons,  d'agriculteurs  qui  non  seulement  feraient  la  gloire 
de  notre  pays  et  de  nos  Universités,  mais  qui  nous  rapporteraient  au 
centuple  ce  que  cette,  organisation  aurait  coùti'  par  une  augmentation 
considérable  de  la  richesse  publique. 

N'ayons  donc  pas  d'illusions  trop  grandes  ;  le  budget  de  l'enseignement 
supérieur  devra  être  augmenté  si  l'on  désire  faire  mieux  ;  mais  si  Ton  re- 
garde de  l'autre  côté  de  la  frontière,  n'est-on  pas  bien  vite  convaincu 
que  tôt  ou  tard,  si  nous  ne  voulons  pas  tomber  au  dernier  rang,  il  fau- 
dra en  arriver  là  afin  de  développer  notre  enseignement  supérieur  pro- 
fessionnel? 

Deux  faits  pour  terminer  cette  étude  : 

Je  demandais  un  jour  à  un  grand  fabricant  de  produits  chimiques  de 
Paris  où  il  prenait  les  chimistes  dont  il  avait  besoin  ;  à  l'Ecole  polytechni- 
que de  Zurich,  me  répondait-il. 

Voici  l'autre  fait  dans  toute  sa  brutalité  : 

La  seule  Faculté  des  sciences  de  Berlin  compte  vingt-six  professeurs  de 
chimie,  dont  six  pour  la  chimie  appliipu'e. 

La  question  n'est  donc  pas  de  savoir  s'il  y  ain*a  augmentation  de  dé- 
penses; l'augmentation,  au  moins  apparente  et  immj'iiiate,  est  certaine. 
Il  s'agit  seulement  de  savoir  si  nous  voulons  entreprendre  cette  nUection 
de  notre  édifice  universitaire  alors  (pi'il  est  encore  temps  de  le  faire,  ou 
bien  si  nous  attendrons,  pour  produire  cet  effort,  alors  inutile,  qu'il  soit 
trop  tard.  11  y  va  de  l'avenir  de  la  France. 

R.    DE    FORCRAND. 
Directeur  de  l'Institut  de  chimie  de  rUniversitè  de  Montpellier* 

Montpellier,  G  février  1899 


L'EXSEIGKRtlBffT  COLONIAL  DANS  LES  INlYRhSlTfiS 


1.  —  Belgique. 


L*enqui^te  publiée  par  la  Aeviie  internationale  de  renseignement 
du  i5  novembre  i898  a  fait  connaître  le  développemont  de  l'ensei- 
gnement colonial  dans  nos  Facultés  de  droit.  Aux  efforts  accomplis  chez 
nous,  il  serait  très  intéressant  de  comparer  ceux  qui  ont  été  faits  dans 
le  nn>me  ordre  d'id»'es  parles  Universités  étrangères. Des  renseignements 
complets  sur  ce  point  sont  malheureusement  difficiles  à  réunir.  La  com- 
plaisance de  mes  collègues  belges  —  auxquels  j'adresse  ici  tous  mes  re- 
merciements —  me  permet  toutefois  aujourd'hui  de  fournir,  eh  ce  qui 
concerne  les  Universités  de  ce  pavs,  quelques  indications  dont  je  suis 
heureux  de  pouvoir  faire  profiter  les  lecteurs  de  la  Revue  internationale. 

La  Belgique,  on  le  sait,  possètle  quatre  Universités,  deux  Universitt'S 
de  TEtal  :  Gand  et  Liège,  et  deux  Universités  libres,  Tune  catholique  : 
Louvain,  l'autre  libérale:  Bruxelles.  Une  troisième  université  libre-socia- 
liste celle-là  —  avait  bien  t'té  fondée  à  Bruxelles  il  y  a  quelques  années, 
mais  elle  est  morte  d'inanition,  je  veux  dire  faute  d't'Ludiants. 

L'enseignement  colonial  est  aujourd'hui  donné  dans  ces  quatre  univer- 
sités. C'est  là  un  fait  remarquable  qui  indique  bien  l'énergie  de  l'impul- 
sion imprimée  à  ce  genre  d'f'tudes.  Alors  qu'en  France  cet  enseigne- 
ment n'a  été  organisé»  que  dans  quelques  rares  Facultés,  en  Belgique  il 
est  donné  dans  toutes  les  Universités.  Je  dois  ajouter  toutefois  qu'il  ne 
parait  pas  avoir  reçu  partout  le  même  développement. 

Dans  les  L'niversités  de  l'Etat,  renseignement  colonial  date  de  181)3.  U 
a  (fté  cré'é  par  farrêté  njval  du  2  octobre  1893  (pii  a  réorganise'  l'ancien 
doctorat  es  sciences  politiques  et  administratives  en  le  remplaçant  par 
trois  licences  et  doctorats  sp('ciaux  :  en  sciences  politiques^  en  sciences 
administràtix^es,  en  sciences  sociales.  Le  programme  cle  chacune  de  ces 
licences  comporte  (piatre  ou  cinq  matières  obligatoires,  pbis  deux  matiè- 
res à  option.  Le  cours  intitulé  :  «  Le  réf/ime  colonial  et  la  législation 
du  Congo  »  est  une  des  branches  obligatoires  de  la  licence  en  sciences 
politiques,  laquelle  est  destini'e  spc-cialemenl  aux  futurs  diplomates  ; 
mais  il  peut  être  choisi  comme  matière  a  option  par  les  candidats  à  la 
licence  en  sciences  administratives  ou  à  la  licence  en  sciences  sociales. 
Chacune  de  ces  licences  s'obtient  au  bout  de  deux  années  d'(*tudes 
(réduites  à  une  seule  pour  les  jeunes  gens  déjà  pourvus  du  grade  de 
docteur  en  droit). Pour  devenir  ensuite  docteur  (en  sciences  politiques,  en 
sciences  administratives  ou  en  sciences  sociales),  il  suffit  de  jiasser  une 
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thèse  sur  un  sujet  se  rapportant  à  l'une  des  matières  de  la  licence  cor- 
respondante. 

Le  cours  relatif  au  régime  colonial  et  à  législation  du  Congo  est  fait, 
chaque  année  depuis  lorigine,  à  Gand  par  M.  Duhois  et  à  Liôge  par 
M.  Mahaim.  II  comporte  une  leçon  par  semaine  pendant  un  semestre.  II' 
est  dans  chaque  université  suivi  par  une  demi-douzaine  d'étudiants.  Fait 
d'ailleurs  assez  naturel.  Les  licences  et  doctorats  en  sciences  politiques, 
administratives  ou  sociales,  ne  conduisant  pour  ainsi  dire  à  aucune  car- 
rière professionnelle,  ne  sont  guère  recherchés  que  par  une  petite  élite 
de  jeunes  gens  désireux  de  s'instruire.  Les  Belges  n'ont  pas  notre  loi 
militaire  pour  procurer  à  ces  enseignements  une  clientèle  artificielle. 
Peut-Mre  la  création  d'une  nouvelle  licence  en  sciences  commerciales  et 
consulaires  aura  t-elle  pour  effet  d'accroître  le  nombre  des  étudiants  qui 
suivent  les  cours  sur  le  régime  colonial  et  la  législation  du  Congo  si, 
comme  on  le  propose,  cet  enseignement  est  inscrit  parmi  les  matières 
du  programme. 

Ce  seul  projet  suffit  à  montrer  que  le  titre  de  ce  cours  est  assez  peu 
heureux.  La  rubrique  officielle /?e^i me  colonial  et  législation  du  Congo 
semblerait  indiquer  que  le  professeur  doit  surtout  étudier  les  problèmes 
de  droit  public  que  soulèvent  l'existence  et  l'organisation  de  l'Etat  du 
Congo.  Or,  en  fait,  les  professeurs  chargés  de  cet  enseignement  se  pla- 
cent à  un  point  de  vue  beaucoup  plus  large  et  n'hésitent  pas  à  étudier  la 
théorie  générale  de  la  colonisation  et  toutes  les  graves  questions  écono- 
miques qui  s'y  rattachent.  En  somme,  il  s'est  produit  en  Belgique  quelque 
chose  d'analogue  à  ce  que  nous  avons  pu  observer  en  France  où  les  pro- 
fesseurs chargés  autrefois  de  créer  le  cours  de  législation  coloniale  ont 
pour  la  phipart  enseigné  presque  uniquement  l'économie  coloniale. 

A  Louvain,  l'enseignement  colonial  a  ('té  créé  par  M.  le  chevalier  Des- 
camps-David,  sénateur  du  royaume  de  Belgique,  M.  le  chevalier  Des- 
camps fait  alterner  son  cours  sur  la  colonisation  avec  un  cours  de  droit 
international  sur  la  neutralité. 

A  rUniversité  de  Bruxelles,  l'enseignement  des  sciences  politiques  et 
sociales  n'a  été  véritablement  organisé  que  par  le  W'glement  du  3  juillet 
4897,  lequel  vient  d'être  remplacé  par  un  nouveau  règlement  en  date  du 
25  février  1899.  O  dernier  prévoit  trois  licences  (et  doctorats)  parallèles, 
en  sciences  sociales,  en  sciences  politiques  et  en  sciences  économiques. 
De  là  trois  sections  d'études,  dont  les  deux  dernières  sont  seules  oi^ani- 
sées  jusqu'ici.  Chaque  section  comprend  huit  ou  neuf  cours.  Celui  qui 
porte  aujourd'hui  le  titre  de  Colonisation  et  politique  coloniale  figure  k 
la  fois  dans  le  programme  de  la  licence  en  sciences  politiques  et  dans 
celui  do  la  licence  en  sciences  économiques.  Le  cours  qui  comporte  envi- 
ron 35  leçons,  est  fait  par  M.  Cattier  qui  donne  de  plus  à  la  Faculté  de 
droit  un  cours  libre  sur  le  droit  et  l'administration  du  Congo. 

En  dehors  de  leur  enseignement,  les  professeurs  ont  contribué  par 
leurs  travaux  personnels  au  progrès  des  études  coloniales.  M.  le  cheva- 
lier Descamps-David  fait  partie  de  l'Institut  colonial  international  de- 
puis sa  fondation.  11  a  pris  une  part  importante  aux  travaux  des  sessions 
de  La  Haye  (1895)  et  de  Bruxelles  (1899).  Il  est  l'auteur  de  l 'avant-projet 
de  réglementation  internationale  de  la  main-d'œuvre  aux  colonies  qui  a 
servi  de  base  aux  discussions  de  cette  dernière  session.  Sa  haute  compé- 
tence juridique,  son  esprit  d'équité,  ses  sentiments  humanitaires    ont 
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exercé  une  influence  très  heureuse  sur  la  direction  des  travaux  de  l'Insti- 
tut et  ont  été  grandement  appréciés. 

M.  Mahaim,  bien  que  n'accordant  aux  choses  coloniales  qu'une  place 
secondaire  dans  ses  préoccupations  scientifiques  (professeur  d'économie 
politique,  il  s'intéresse  surtout  aux  questions  sociales  et  ouvrières)  a  fait 
une  communication  intéressante  au  congrès  colonial  qui  s*est  tenu  à 
Bruxelles  lors  de  l'exposition  universelle  de  i897. 

M.  Cattier,  en  dehors  de  toute  une  série  d'articles  et  de  brochures  (l), 
a  publié  en  4898  un  ouvrage  important  intitulé  Droit  et  administration 
de  VEtat  indépendant  du  Congo  (2).  L'auteur  étudie  suc«essivement  la 
création  de  TÉtat  indépendant  du  Congo,  sa  situation  en  droit  interna- 
tional, son  organisation  politique  et  administrative,  sa  législation  civile, 
commerciale  et  criminelle.  Tout  le  droit,  public  ou  privé,  de  l'État  indé- 
pendant est  ainsi  condensé  dans  cet  ouvrage  qui  constitue  un  traité  clas- 
sique en  la  matière. 

M.  Cattier  a  de  plus  rédigé,  à  l'usage  des  officiera  congolais,  un  ques- 
tionnaire pour  leur  permettre  de  recueillir  des  renseignements  précis 
sur  les  coutumes  juridiques  des  indigènes.  C'est  là  une  idée  très  heureuse 
que  Ton  devrait  bien  imiter  en  France.  Nos  explorateurs  et  nos  officiers 
n'emportent  avec  eux  qu'une  notion  tout  à  fait  vague  des  institutions 
juridiques.  Ils  sont  surtout  frappés  par  le  côté  pittoresque  des  coutumes 
indigènes  et  n'accordent  qu'une  attention  distraite  à  des  institutions  très 
intéressantes  au  point  de  vue  de  la  sociologie  et  du  droit  comparé.  Il  fau- 
drait leur  indiquer  à  l'avance  les  points  à  observer,  les  questions  à  poser. 
Comme  ils  ont  l'esprit  ouvert  et  beaucoup  de  bonne  volonté,  ils  seraient, 
nous  en  sommes  persuadés,  enchantés  d'avoir  ce  nouveau  moyen  de  ren- 
dre leur  séjour  aux  colonies  profitable  aux  progrès  de  la  science. 

Les  jeunes  gens  de  leur  côté,  commencent  à  produire  des  thèses  de 
doctorat  sur  les  questions  coloniales.  Celle  de  M.  Carton  de  Wiart  sur 
Les  grandes  compagnies  coloniales  anglaises  du  XIX^  siècle  contient 
un  exposé  très  clair  de  l'origine  et  du  développement  de  ces  puissantes 
sociétés.  Elle  a  été  soutenue  au  début  de  cette  année  devant  l'Université 
de  Louvain.  Une  thèse  sur  les  Institutions  économiques  des  peuplades 
du  Congo  vient  également  d'être  soumise  A  l'Université  de  Liège. 

ArTHUH  GlRAULT 
Professeur  dVconomie  poUtiqae  à  l'Université  de  Poitiers. 

II.  —  Caen. 

Les  études  coloniales  sont  appelées  à  prendre  une  place  importante 
dans  les  Universités.  La  chaire  de  géographie  coloniale  de  la  Sorbonne, 
restée  longtemps  unique,  verra  se  créer  autour  d'elle,  nous  l'espérons, 
d'autres  chaires,  d'autres  cours,  d'autres  conférences  du  même  ordre. 
Comme  les  Facultés  des  lettres,  les  Facultés  de  droit  se  préparent  à 
entrer  dans  cette  voie.  La  géographie  et  l'économie  politique  applique- 
ront aux  problèmes  de  la  colonisation  leurs  méthodes  respectives.  Nous 

(1)  VEtat  indépendant  du  Congo  et  les  indigènes  (Revae  de  droit  international 
et  de  législation  comparée,  18%,  tome  XXVII,  p.  363  et  suiv.).  —  Le  régime  colonial  et 
la  législation  du  Congo,  leçon  d'ouverture  faite  à  l'Ecole  den  sciences  politiques  et 
sociales  la  36  octobre  1S97  (extrait  de  la  Revue  de  VVniversité  de  Bruxelles),  etc. 

(2)  1  vol.  in.8-  XX-504  p.  Pedone,  éditeur,  Paris. 
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croyons  que  Thisloire  doit,  elle  aussi,  eoilaborer  ù  celte  Qjuvre.  En  étu- 
diant le  passé,  elle. met  en  lumière  ce  qui  a  été  fait  par  les  hommes  et 
les  peuples  hier,  avant-hier,  jadis.  L'histoire  ancienne,  aujourd'hui  si 
injustement  et  si  maladroitement  attaquée,  est,  au  point  de  vue  colonial, 
riche  en  enseignements.  Les  Phéniciens,  les  Grecs,  les  Romains  ont  été 
des  peuples  colonisateui*s.  Affirmer  qu'il  est  inutile  de  savoir  ce  qu'ils  ont 
fait,  comment  ils  ont  proc('d(',  pourquoi  ils  ont  réussi  ou  échoué,  c'est 
nier  la  valeur  de  l'expérience  dans  la  vie  économique  et  sociale. 

La  colonisation  phénicienne,  la  colonisation  grecque  et  la  colonisation 
romaine  ont  été  étudiées  pendant  plusieurs  années  à  la  Faculté  des  let- 
tres de  Caen.'M.  J.  Toutain,  chargé  du  cours  complémentaire  d'histoire 
ancienne,  a  exposé  successivement  : 

Année  scolaire  1893-1804  :  L'IJisloire  de  la  Méditerranée  occidentale  au  temps 

de  Carthage  ; 
Année  scolaire  1894-1895  :  L'oeuvre  d'Alexandre  le  Grand', 
Années   scolaires    1895-1896,    1890-1897,    1897-1898   :    Vkiitoire  économique, 

sociale  et  politique  de  l'Afrique  du  Sord  sous  les  Homaint, 

Ces  trois  sujets,  qui  paraissent  très  ditTérents  h»s  uns  des  autres,  en 
réalité  se  resseuïblent  ;  ils  ont  un  noyau  commun,  et  l'on  pourrait  les 
libeller  ainsi  : 

i^  Comment  la  Méditerranée  occidentale  a  été  colonisée  par  les  Phéniciens  et 
les  Grecs  \ 
if^  Comment  l'Orient  a  été  colonisé  et  transformé  pt^r  les  Grecs  après  Alexandre; 
3'^  Comment  l'Afrique  du  Nord  a  été  colonisée  par  les  Romains, 

L'œuvre  des  Phéniciens  ne  ressemble  pas  à  celle  des  Grecs,  et  l'œuvre 
des  Grecs  ep  Egypte  ou  en  Syrie  n'est  pas  identique  à  celle  des  Romains 
en  Afrique  ;  niais  c'est  pn'cis(Mnent  l'intérêt  de  ces  études  de  montrer 
comment  les  divers  peuples  crautrefois  ont  compris,  posé  et  résolu  le 
problème  de  la  colonisation,  ou  plutôt  les  multiples  problèmes  que  fait 
naître  toute  œuvre  coloniale.  Les  uns  après  les  autres.  Phéniciens,  (irecs 
et  Romains  ont  ét('  les  maîtres  de  la  Méditerranée,  ont  eu,  si  Ton  peut 
s'exprimer  ainsi,  une  politique  mi'diterranéenne.  Les  Phéniciens  ont 
découvert  les  n'gions  avant  eux  inconnues  et  sauvages  de  l'Occident; 
ils  ont  exploité  les  raines  que  contenaient  ces  régions  et  ils  y  ont  créé 
des  comptoirs  de  commerce.  Les  (irecs,  venus  après  eux,  se  sont  établis, 
par  immigration,  sur  de  nombreux  points  du  rivage  de  la  Méditerranée  ; 
ils  y  ont  fondt'  des  villes  prospères  ;  ils  y  ont  implanté  leur  brillante 
civilisation.  Plus  tard,  maîtres  de  l'Orient  et  de  l'Egypte,  \\s  ont  à  la 
fois  exercé  et  subi  une  grande  influence.  Enfin  la  colonisation  romaine, 
essentiellement  économique  et  administrative,  a  uni  tout  le  bassin  médi- 
terranéen en  un  seul  et  même  Etat.  L'élude  de  ces  grands  faits  de  l'his- 
toire ancienne  doit-elle  être  purement  spi'culative  ?  IVl.  J.  Toutain  ne  l'a 
pas  pensé  ;  c'est  avec  Tintention  tWs  nette  et  le  désir  très  vif  d'èlre  utile 
au  présent  qu'il  a  choisi  et  traité  ces  trois  sujets. 

Le  champ,  ainsi  ouvert,  est  vaste.  Il  est  souhaitable  qu'il  soit  progres- 
sivement défriché,  que  chaque  partie  en  soit  très  profondément  et  très 
soigneusement  labourée.  On  peut,  croyons-nous,  en  espérer  une  riche, 
féconde  et  substantielle  moisson. 


L'EXTENSION  UNIVERSITAIRE 


CAEN 


LsL  Revue  Internationale  de  r Enseignement  EL  publié  une  note  dans 
son  numéro  du  15  nmi,  sur  les  cours  faits  à  Lisieux  par  des  professeurs 
de  l'Université.  Signalons  aujourd'hui  une  autre  forme  de  VExtension, 
poursuivie  parallèlement  par  la  même  Université.  Il  s'agit  des  cours  pu- 
blics de  la  Faculté  de  Droit.  Depuis  cinq  ans,  sur  l'initiative  de  son  doyen 
M.  Edmond  Villey,  cette  Faculté  a  organisé  certains  cours  auxquels  elle 
convie  le  grand  public.  Chacun  de  ces  cours  comporte  une  série  de  leçons 
(de  dix  à  vingt)  qui  font  partie  intégrante  d'un  enseignement  de  la  Fa- 
culté, ce  qui  leur  assure  la  clientèle  de  ses  étudiants  ordinaires,  mais  qui 
en  m(^me  temps  portent  sur  un  sujet  d'intértH  général,  ce  qui  permet  à 
d'autres  personnes  d'y  assister  avec  fruit.  En  1898-99,  quatre  de  ces  cours 
ont  eu  lieu.  Pendant  la  première  moitié  de  Tannée  (du  l«r  décembre  à 
Pâques),  M.  René  Worms,  agrégé,  a  parlé  de  l'histoire  des  doctrines  so- 
cialistes depuis  Tantiquité  jusqu'à  la  mort  de  Saint-Simon,  et  M.  Le  Fur, 
agrégé,  a  traité  des  diverses  constitutions  qui  ont  régi  la  France  à  partir 
de  1789.  Dans  la  seconde  moitié  de  Tannée.  M.  J.  Marie,  professeur,  a 
exposé  les  usages  et  règlements  anciens  actuellement  en  vigueur  en  Nor* 
mandic,  tant  à  la  ville  qu'à  la  campagne,  et  M.  J.  Cabouat,  professeur, 
a  retracé  les  différends  diplomatiques  survenus  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France  à  propos  de  leurs  possessions  coloniales.  (]es  divers  cours 
ont  attire  un  nombre  d'auditeurs  fort  encourageant:  leur  public  était 
composé  d'étudiants  en  droit  des  diverses  années,  d'étudiants  en  lettres, 
d'élèTes  de  Técole  normale  et  de  personnes  étrangères  à  l'Université, 
parmi  lesquelles  on  remarquait  des  nmgistrats,  des  avocats,  des  ecclésias- 
tiques, des  officiers,  des  dames  même.  Il  est  à  penser  que  cette  tentative 
aujourd'hui  consacrée  par  plusieurs  années  de  succès,  sera  poursuivie  à 
Tavenir. 

X. 

PARIS  :  LECTURES   POPULAIRES,    UNIVERSITÉS  POPULAIRES 

tjepuis  une  vingtaine  d'années,  on  a  beaucoup  fait  pour  instruire  le  peu- 
ple; vpste  ^  )'éduquf?r,  à  Télever.  L'instruction  apprend  à  lire,  l'éducation 
apprend  à  trouver  Tesprit  sous  la  lettre.  |^'instruction  s'adresse  surtout  à 
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Tenfaiit,  l'éducation  s'adresse  aussi  à  l'adulte  et  à  Thonime,  et  commencée 
à  l'école  primaire,  elle  se  poursuit  dans  la  vie  sociale,  avant,  pendant, 
et  après  le  régiment.  L'instruction  n'est  point  du  tout  un  mal,  quoi 
qu'en  pensent  les  esprits  maWciliants  et  superficiels,  qui  s'en  prennent 
du  développement  des  vices  au  développement  du  savoir.  Ce  qui  est  un 
mal,  ce  n'est  pas  de  commencer  une  œuvre  bonne,  comme  l'enseigne- 
ment populaire,  c'est  de  la  laisser  inachevée.  Ce  n'est  pas  d'offrir  au  peu- 
ple un  instrument  merveilleux,  la  lecture,  c'est  de  le  laisser  lire  tous  les 
mauvais  journaux  et  ignorer  tous  les  beaux  livres.  Lui  apporter  de  beaux 
livres,  classiques,  romantiques  ou  contemporains,  lui  servir  une  manne 
littéraire,  mais  surtout  morale  et  humaine,  l'inviter  ainsi  à  quitter  le 
cabaret  où  il  ne  boit  que  de  l'alcool  et  de  la  haine,  c'est-à-dire  de  la  mort, 
pour  le  préau  d'école  où  il  boirait  de  la  vérité,  de  l'équité,  de  la  beauté, 
c'est-à-dire  de  la  vie,  tel  a  été  le  but  de  Maurice  Bouchor  en  créant  à 
Paris  et  en  provipce  les  Lectures  populaires, 

A  Paris  sont  organisées  et  fonctionnent  neuf  sections  (1)  de  ces  a  Lec- 
tures »  et  dans  les  arrondissements  les  plus  faubouriens,  à  Montrouge, 
aux  Gobelins,  à  Grenelle,  aux  Termes,  à  Montmartre.  L'an  prochain,  au 
lieu  de  neuf,  il  y  en  aura  douze  et  peut-être  plus,  la  contagion  salutaire 
gagnant  ainsi  de  quartier  en  quartier.  Ces  «  Lectures  »  sont  écoutées 
chaque  fois  et  dans  chaque  local  par  un  public  d'environ  mille  personnes. 
Je  prends  la  moyenne,  tel  préau  d'écoles  n'offrant  que  sept  ou  huit  cents 
places^  et  tel  autre  pouvant  en  offrir  de  treize  à  quatorze  cents,  et  de  part 
et  d'autre,  tous  sont  toujours  pleins  d'auditeurs  attirés  par  le  plaisir  d'a- 
voir gratuitement  un  divertissement  et  de  l'avoir  en  famille  (point  impor- 
tant, tout  plaisir  goûté  en  famille  étant  déjà  un  plaisir  sain,  et  le  mal  du 
cabaret  n'étant  pas  seulement  d'alcooliser,  mais  de  séparer  et  de  ruiner  à  la 
fois  la  santé  et  l'harmonie).  Ces  divertissements  comprennent  générale- 
ment deux  parties.  "La  première  est  à  la  fois  lecture  et  spectacle  :  c'est 
une  pièce  de  Corneille,  de  Racine,  de  Molière,  de  Hugo,  ou  d'un  contem- 
porain, pièce  lue,  il  va  sans  dire,  avec  raccourcissements  et  explications, 
surtout  explications  d'ordre  moral  et  éducateur,  et  lue  par  de  simples  ama- 
teurs (gens  du  monde  et  gens  de  lettres,  instituteurs  et  institutrices)  mais 
dont  la  simplicité  même  gagne  le  cœur  des  humbles.  La  seconde  est  une 
lecture  de  quelques  fragments  en  prose  ou  en  vers.,  plutôt  gais,  si  l'on 
vient  de  servir  un  drame,  plutôt  héroïques,  si  Ton  vient  de  servir  une 
comédie.  Il  est  bon  d'éviter  la  monotonie.  Elle  est  d'autre  part  mise  en 
déroute  par  la  musique  et  le  chant  qui  relient  et  complètent  si  heureu- 
sement les  deux  parties  du  spectacle.  Il  faut  voir  comme  Bouchor,  àme 
d'allégresse  et  de  sympathie,  régale  et  ravit  son  auditoire  en  chantant 
lui-même  un  de  ces  chants  populaires,  dont  lui  a  fait  les  paroles  et  dont 
son  ami  Julien  Tiersot  a  fait  la  musique  ou  plutôt  a  recueilli  la  musique 
sur  les  lèvres  du  peuple  à  travers  toutes  les  provinces  de  France.  Vieux 
airs,  toujours  si  touchants,  et  jeunes  paroles  qui  ne  sont  plus  idiotes, 
mais  restent  encore  naïves,  Bouchor  étant  un  de  nos  rares  poètes  qui 
unissent  la  candeur  à  l'esthétique. 

(1)  Voici  l'adresse  des  Salles  de  Lectures  :  Jlue  d*Alèsia,  133,  directeor  M.  fionchor  ; 
rue  Huyghens,  direeteor  M.  Villemio;  rue  Richomme,  dir«etear  M.  Laarent  ;  me 
Fagon,  13,  directeur  M.  Augustin  Monod  ;  me  Baudricourt,  53,  directeur  M.  IVoIliet  ; 
me  Blomet,  17,  directeur  M.  Le  Goffic  ;  rue  Gorbon,  directeur  M.  Gb.  Bayet  ;  me  Foii> 
dary,  directeur  M.  Heriaine  ;  rue  Laugier,  16,  directeur  M.  Maurice  Wahl. 
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Et  voilà  ce  qu'il  a  fait,  et  voici  ce  qu'il  veut  faire  encore.  II  veut  con- 
voquer son  public  fîdèle,  non  plus  seulement  une  fois  par  semaine,  mais 
tous  les  samedis  soirs.  Tel  samedi  continuera  d'être  pris  par  des  lectures 
dialoguées  ou  autres  ;  un  second  samedi  sera  réservé  à  une  conférence, 
historique  et  civique;  un  troisième  et  un  quatrième  seront  consacrés 
l'un  à  des  causeries  scientifiques,  l'autre  à  des  expositions  artistiques,  les 
unes  et  les  autres  accompagnées  de  projections.  Ainsi  la  science,  l'ai't, 
l'histoire,  la  littérature,  les  quatre  conquêtes  de  la  civilisation,  seront 
ofTertes  tour  ù.  tour  aux  travailleurs,  après  chaque  semaine  de  labeur, 
comme  un  salaire  d'idéal. 

Les  Lectures  populaires  qui  sont  en  exercice  acheminent  vers  les 
Universités  populaires  qui  sont  encore  en  formation.  Ce  n'est  plus  seu- 
lement chaque  samedi,  à  telle  heure  et  dans  telle  salle  hospitalière  que 
le  peuple  aurait  accès  à  l'idéal,  mais  c'est  tous  les  jours,  à  toute  heiu-e 
du  jour,  et  dans  sa  maison  k  lui.  L'Angleterre  et  la  Belgique  ont  leurs 
«  Maisons  du  peuple  »:  pourquoi  la  France  n'aurait-elle  pas  les  siennes  ? 

Telle  est  la  question  que  s*est  posée  Georges  Deherme,  (fondateur  de 
la  Coopération  des  Idées,  société  de  conférences  contradictoires,  entre 
intellectuels  et  ouvriers,  faites  depuis  plusieurs  années  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine,)  et  qu'il  a  posée  à  des  publicistes,  à  des  littérateur,  à  des 
professeurs.  Et  tous,  avec  zèle  et  après  discussion,  ont  élaboré  les  statuts 
des  futures  Universités  populaires,  statuts  qu'on  peut  se  procurer  soit 
au  siège  de  la  Coopération  des  Idées  (17,  rue  Paul-Bert),  soit  au  siège  de 
Y  Union  pour  V action  morale  (6,  Impasse  Ronsin,  152,  rue  de  Vaugi- 
rard).  Je  me  contenterai  (1)  d'indiquer  ici  le  but,  l'esprit,  l'àme  de  cette 
société  d'éducation  populaire  fondée  au  grand  jour,  en  dehors  de  toute 
société  secrète  et  confessionnelle.  Et  pour  indiquer  je  ne  puis  mieux 
faire  que  citer. 

«  Notre  ambition  est  grande  :  nous  voulons  la  vérité,  la  beauté,  la  vie 
morale  pour  tous;  nous  voulons  que  le  peuple  soit  admis  à  participera 
des  biens  qui  constituent  le  patrimoine  propre  à  l'humanité...  Nous  vou- 
lons une  civilisation  réelle,  qui  ne  laisse  plus  en  dehors  d'elle  la  majorité 
des  hommes.  » 

Tel  est  le  but  des  Universités  populaires  ;  voici  leur  esprit  : 

«  Notre  Association  ne  propage  aucune  doctrine  politique,  religieuse 
ou  philosophique,  particulière...  Elle  s'interdit  donc  tout  prosélytisme  et 
n'exclut  que  l'exclusion.  Elle  ne  veut  pas,  en  divisant  et  aigrissant  les 
esprits,  faire  des  partisans  ;  mais,  en  les  unissant  dans  la  recherche 
du  vrai  et  du  bien,  dans  la  joie  du  beau,  faire  des  hommes.  L'esprit  qui 
nous  anime  est  un  esprit  libre.  » 

Et  voici  leur  âme,  pourrait-on  dire  : 

«  Nous  irons  à  l'Ame.  Notre  enseignement  sera  vivant.  Nous  pénétre- 
rons le  peuple  dans  ses  plaisirs,  dans  ses  travaux,  dans  ses  souffrances. 
Aux  jeunes  générations,  nous  donnerons  par  là  un  puissant  motif  d'agir, 


(1)  Donnons  pourtant  quelques  renseignements  matériels.  La  future  Maison  du  Peuple, 
comprendra,  avec  les  salles  deconféren'ces,  une  salle  de  spectacle,  un  salon  de  conver- 
sation, une  bibliothèque  constamment  ouverte,  une  salle  de  bains -douches,  un  restau- 
rant de  tempérance,  etc.,  etc.  -  Les  moyens  d'existence  de  la  société  nouvelle  sont 
d'abord  les  cotisations  annuelles  (six  francs  par  an  au  minimum),  puis  des  dons,  des 
souscriptions,  les  concessions. 
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une  raison  de  vivre  qui  les  dépasse.  C'est  ei^  faisant  plus  de  justice  que 
nous  établirons  la  concorde  sociale.  » 

Ces  nobles  paroles,  programme  d'une  œuvre  noble,  sont  contresignées 
par  des  noms  pris  dans  toutes  les  opinions  et  qui  sont  une  autre  élo- 
quence :  Mmes  Arvède  Barine,  Dick-May,  Pauline  Kergomard,  Chala- 
met,  doctoresse  Helina  Gaboriau,  etc.,  etc.,  MM.  Gabriel  Séailles,  prési- 
dent ;  Df  Delbet,  Henry  Michel,  vice-présidents  ;  Georges  Deherme,  secré- 
taire général;  Maurice  Bouchor,  Ferdinand  Buisson,  Paul  Desjardins, 
Henry  Bérenger,  Anatole  Leroy-Beaulieu,  Edouard  Petit,  Ednîond 
Thiaudière,  Charles  Wagner,  Pierre  Baudin,  Hector  Dépasse,  Charles 
Gide,  etc.,  etc. 

Sur  de  pareils  collaborateurs,  il  faut  compter  beaucoup  pour  réaliser  le 
projet  des  Univer$itét  populaires.  Il  faut  compter  surtout  sur  Tintré- 
pide  vaillance  et  l'infatigable  et  intelligent  dévouement  de  leur  initia- 
teur Georges  Deherme,  qui  écrit  avec  raison  :  «  Notre  Association  n'at- 
tendra point  de  pouvoir  tout  ce  qu'elle  veut  pour  faire  tout  ce  qu'elle 
peut.  • 

Et  en  effet  la  Maison  du  Peuple  ouvrira  à  Paris  le  l«r  octobre  prochain, 
157,  faubourg  Saint-Antoine. 

Emile  Trolliet. 


GRANDE  ENCYCLOPEDIE 

Livraisons  6 18,  619,  620,  621,  622  :  Art.  Palais  (Lucas,  Samuel, 
Monin,  Quittard)\  Paléographie  (Giri/y  Grand);  Paléontologie (Trowc»- 
sart,  Laloy)  ;  Palestine  (René  Dussaud)  ;  Palerme,  Palmyre,  Palesthina 
(Quittard)  ;  B.  Palissy  (Ed,  Gamier)  ;  Palmiers  (IV.  Russel)  ;  Pamir 
{Lemosof)  ;  Panama,  Panckoiike  (Pawlowski)  ;  Pancréas  (L.  et  G.  Hahn)  ; 
Panégyriql'e  (Gazier)  ;  Panorama  (Ch,  Lucas)  ;  Pansement  (S,  Morer, 
F.  Harlay)  ;  Panslavisme  (Louis.  Léger)  ;  Panthéisme  (AjH)  ;  Panthéon 
(Ch,  Lucas)  ;  Pape,  Papauté  (H,  Vollet)  ;  Pantomime  (Quittard);  Paon 
(Trouessard  et  Troudé)  ;  Papier  (Babelon,  Girodoti,  Giry,  E.  Maglin)  ; 
Paque  (H.  Vollet)  ;  Paradoxe  (Boirac)  ;  Paraffine  (Bottrion)  ;  Paraguay 
(A.  M,  Berthelol)  ;  Vahklysie  (Hahn  et  Martha)  ;  Paralysie  générale 
(Potel)  ;  Paramèse  (Ruelle)  ;  Paramètre  (Laisant)  ;  Paratonnerre  {Joan- 
nis),  Paris  (Barrouœ)  ;  etc. 
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I.  l'aghégation 

Paris,  \9  juin  4899. 
Mon  cher  Directeur, 

Vous  me  faites  l'honneur  de  me  demander  quelles  réflexions  me  sug- 
gère la  lecture  de  l'article  de  M.  de  Forcrand  sur  V Enseignement  supé- 
rieur professionnel.  C'est  pour  moi  un  vif  regret  de  ne  pouvoir  vous 
repondre  que  par  quelques  mots.  Mais  l'article  me  paraît  si  solide  et 
approfondi,  que  je  n'aurais  pu  que  répéter,  plus  faiblement,  bon  nombre 
des  choses  qui  y  sont  dites.  Je  trouve  notamment  fort  judicieux  et  utile 
ce  que  dit  M.  de  Forcrand  du  défaut  de  coïncidence  entre  les  groupe- 
ments qui  subsistent  au  sein  de  nos  Universités  et  les  besoins  actuels  de 
la  science  ou  de  renseignement.  Je  remarque  que  la  philosophie,  entre 
autres,  aurait  tout  à  gagner  à  la  constitution  d'un  Institut  philosophique, 
qui  ne  serait  ni  littéraire,  ni  scientifique,  mçiis  qui  serait  philosophique, 
et  qui,  autour  d'un  enseignement  repn'sentant  l'esprit  philosophique  pro- 
prement dit,  grouperait  tous  les  enseignements  ressortissant  de  près  ou 
de  loin  à  cette  expression  du  génie  humain.  Il  me  semble  également  très 
opportun  d'appeler  l'attention  sur  la  nécessité  d'approprier  l'agrégation 
aux.  besoins  de  l'enseignement  secondaire.   Elle  risque  de   manifester 
davantage  l'aptitude  à  l'enseignement  supérieur.  Est-il  bon  qu'elle  soit 
un  concours?  N'est-il  pas  dans  la  nature  des  choses  qu'elle  soit  au  con- 
traire un  examen,  comme  cela  a  lieu  en  Allemagne?  Quelles  connaissan- 
ces doivent  être  exigées?  Evidemment,  celles-là  tout  d'abord  et  princi- 
palement que  doit  posséder  un  professeur  d'enseignement  secondaire. 
En  ce  qui  concerne  la  philosophie,  le  programme  doit  donc  comprendre 
essentiellement  les  doctrines  et  théories  qui  sont  les  plus  parfaits  exem- 
plaires de  l'esprit  philosophique.  Car  il  est  clair  qu'au  lycée,  c'est  l'esprit 
de  ri'flexion  et  de  critique,  ce  n'est  pas  une  nouvelle  catégorie  de  con- 
naissances spéciales  que  l'étude  de  la  pliilosophie  a  pour  objet  d'inculquer 
k  la  jeunesse.  Mais  aux  épreuves  de  savoir  convient-il  de  joindre  des  épreu- 
ves pi'oprement  pédagogiques,  et  les  maîtres  des  Universités  peuvent-ils 
préparer  leurs  élèves  à  de  telles  épreuves  ?  Ici  se  présente   une  difficulté. 
On  peut,  certes,  dans  im  examen,  apprécier  jusqu'à  un  certain  point  la 
'capacité  pédagogique  du  candidat.  On  peut  voir  s'il  s'exprime  avec  clarté, 
facilité  et  méthode,  s'il  parle  d'une  façon  intéressante  et  persuasive,  s'il 
s'ingénie  à  se  faire  écouler  et  comprendre.  En  ce  sens  l'examen  peut  très 
bien  être  pratiqué  à  un  point  de  vue  pédagogique.  Mais  ces  qualités  intel- 
lectuelles, indispensables  sans  doute,  ne  sont  que  la  moitié  de  la  vocation 
du  professeur.  Un  maître  est  un  homme  qui  sait  les  choses  qu'il  est  appelé 
à  enseigner,  qui  est  capable  de  les  expliquer,  et  qui,  en  outre,  aime  la  jeu- 
nesse. Cette  troisième  condition  n'est  pas  moins  indispensable  que  les 
autres.  On  n'apprend  rien  Traoà  toû  u-h  «oijxovto;,  disait  Xénophon.  En 
revanche,  celui  qui  a  la  ferme  volonté  d'instruire  ses  élèves,  de  leur  être 
utile,  de  leur  former  l'esprit  et  l'àme,  arrivera   à  do  beaux  résultats, 
même  avec  des  connaissances  scientifiques  et  pédagogiques  fort  incom- 
plètes. Or,  comment   apprécier,  dans  un   concours  ou  un  examen,  celte 
qualité,  non  sans  doute  la  seule  nécessaire,  mais  sans  laquelle  les  autres 
ne  sont  rien?  Ne  demandons  à  l'agrégation  que  ce  qu'elle  peut  donner  : 
la  preuve  de  Tinstruction  et  du  genre  d'intelhgence  précisément  appro- 
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priés  à  renseignement  dont  il  8*agit.  Mais  pour  connaître  la  vocation, 
attendons  la  seule  épreuve  qui  soit  vraiment  significative,  celle  de  la  pra- 
tique. C'est  par  la  pratique  que  se  développent  les  qualités  morales  de 
réducateur,  c'est  elle  qui  les  manifeste.  H  est  inadmissible  que  Ton  puisse 
devenir  professeur  avant  d'avoir  montré,  dans  un  stage  réel  et  prolongé, 
que  l'on  possède,  non  seulement  la  théorie,  mais  la  pratique  du  métier, 
que  Ton  s'y  plait,  qu'on  l'exerce  avec  zèle  et  avec  amour.  A  qui  appartient- 
il  déjuger  de  cette  aptitude,  morale  autant  qu'intellectuelle  ?  Les  seuls 
juges  possibles  sont  ici  les  directeurs,  sous  les  yeux  desquels  travaillent 
les  maîtres,  et  les  inspecteurs,  qui,  par  des  visites  convenablement  fré- 
quentes aux  mêmes  établissements,  sont  à  même  de  se  rendre  compte  de 
la  perfectibilité  des  candidats. 
Agréez,  mon  cher  Directeur,  l'assurance  de  mes  sentiments  dévoués. 

Emile  Boutroux. 
de  Pinstitut. 

II.  GOPBRNIGISMB  PÉDAGOGIQUE 

Mon  cher  ami, 

J'ai  eu  le  plaisir  de  vous  entretenir  de  certaines  idées  pédagogiques 
dont  je  suis  fort  convaincu  mais  dont  je  n'ose  me  flatter  de  vous  avoir 
persuadé.  Vous  savez  qu'il  s'agit  d'une  réforme  radicale  de  notre  ensei- 
gnement secondaire  qui  consisterait  dans  une  révolution  A  la  Copernic. 
En  mettant  au  centre  les  études  littéraires,  langues  anciennes  et  lan- 
gues modernes,  nous  n'arrivons  guère  à  nous  entendre,  l^es  deux  gros 
volumes  de  l'enquête  parlementaire  me  font  un  peu  l'effet  d'une  tour  de 
Babel  et  me  rappellent  la  confusion  des  langues.  Qu'arriverait-il  si,  au 
lieu  de  placer  au  centre  les  études  littéraires  —  il  est  vrai  que  personne 
ne  les  accusera  d'être  immobiles,  mais  enfin  elles  règlent  encore  la  hié- 
rarchie des  classes  et  les  sciences  gravitent  autour,  —  on  essayait  du 
système  contraire  ?  Supposons  que  le  centre  des  éludes  soit  constitué 
d'un  noyau  de  matières  scientifiques,  que  la  série  des  classes  soit  réglée 
sur  la  hiérarchie  des  sciences  et  cherchons  ce  qui  résulterait  de  ce  chan- 
gement. Le  procédé  est  familier  aux  savants.  C'est  une  hypothèse  ou,  si 
vous  voulez,  une  théorie  dont  il  faut  déduire  les  conséquences  ;  et  la 
suite  de  ces  conséquences,  exactement  déduite,  justifiera  ou  condamnera 
rhypothêse,  légitimera  ou  infirmera  la  théorie.  Il  est  temps  de  traiter 
scientifiquement  le  problème  de  l'enseignement  secondaire. 

Il  faudrait  un  gros  volume  pour  édifier  et  justifier  le  système.  Je  vous  sou- 
mets quelques-unes  de  mes  conclusions  et  vous  envoie  le  plan  d'un  Lycée 
ou  d'un  Collège  conçu  d'après  ces  idées.  Je  les  propose  et  n*ai  pas  la  ridi- 
cule prétention  de  les  imposer.  Nous  sommes  tous  plus  ou  moins  réforma- 
teurs. Mais  le  réformateur  des  études  n'est  pas  dans  la  situation  d'un 
Descartes  bâtissant  «  sur  un  fonds  qui  est  tout  à  lui  ».  11  doit  donc  se  sou- 
venir à  plus  forte  raison  de  cette  réflexion  naïve  dii  même  Descartes  : 
«  Bien  que  mes  spéculations  me  plaisent  fort,  j'ai  cru  que  les  autres  en 
avaient  aussi  qui  leur  plaisaient  davantage  ».  J'espère  que  vos  lecteurs  ne 
s'offenseront  pas  du  ton  un  peu  bref  et  tranchant,  je  l'avoue,  des  dix- 
huit  articles  constitutifs  du  Lycée  de  demain  —  (la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  n'en  a  que  dix-sept  !  — )  Ce  n'est  qu'un  résumé  et  j'ai  à  des- 
sein supprimé  les  développements.  Je  suis  sûr,  d'autre  part,  que  ces  déve- 
loppements seraient  inutiles  ici  ;  les  principes  se  devinent,  les  consé- 


CORRESPONDANCE  53 

quences  s*entrevoicnl  et  la  pénétration  du  lecteur  suppléera  aisément 
à  tout  ce  qui  manque. 

La  meilleure  preuve  de  ma  sincérité  et  de  ma  modestie,  c'est  que 
je  livre  imprudemment  mon  plan  à  Tétat  d'esquisse  ou  d'ébauche  :  s'il 
est  mauvais  qu'on  le  déchire  et  qu'il  n'en  soit  plus  parlé  ;  si  l'idée 
directrice  est  juste,  que  de  plus  habiles  s'ingénient  à  la  mettre  en  œuvre* 
Je  demande  seulement  —  et  Ton  n'est  pas  plus  naïf  !  —  que  l'on  accepte 
ou  que  l'on  rejette  intégralement  ma  base  scientiflque,  car  si  une  seule 
des  sciences  manquait  à  la  série,  je  suis  le  premier  à  reconnaître  que 
mes  humanités  scientifiques  perdraient  leur  caractère  éducatif.  Qui 
embrasserait  trop  peu,  mal  étreindrait.  Je  demande  aussi,  quand  il  m'ar- 
rivera  d'employer  le  mot  intégral  qu'on  veuille  bien  ne  pas  entendre 
encyclopédique  :  c'est  presque  le  contraire  :  je  veux  qu'on  enseigne  le 
tout  je  serais  désolé  qu'on  enseignât  tout.  Je  demande  enfin  qu'on  ne 
m'accuse  pas  trop  vite  de  rompre  avec  nos  traditions.  Je  ne  condamne 
que  nos  routines.  Au  fond,  quand  Bossuct  écrivait  pour  le  Dauphin  son 
Traité  de  la  connaissance  de  Dieu  et  de  soi-même  et  son  Discours 
sur  Vhistoire  universelle  il  achevait  son  éducation  par  un  traité  de  bio- 
logie et  par  un  cours  de  sociologie.  Vous  n'en  doutez  pas,  puisque  vous 
connaissez  ces  œuvres  autrement  que  par  le  titre.  Or,  d'une  part,  tous 
nos  enfants  sont  dauphins  de  France;  et  d'autre  part^  ce  seront  sûrement 
ces  deux  grands  mots  de  biologie  et  de  sociologie  qui  me  seront  le  plus 
reprochés. 

Pourtant^  dès  maintenant,  la  biologie  fait  partie  de  nos  études  sous 
les  noms  d'histoire  naturelle  et  de  physiologie  ;  la  sociologie  de  même 
sous  les  espèces  d'histoire  des  institutions,  de  morale  sociale  et  d'élé- 
ments d'économie  politique  rayés  il  est  vrai  depuis  quelques  années,  on 
ne  sait  trop  pourquoi,  du  programme  de  philosophie.  Je  demande  donc 
grâce  pour  ces  mots  un  peu  rébarbatifs  ;  et  si  le  mot  d'astronomie  a 
le  même  défaut,  je  consens  à  le  remplacer  par  la  dénomination  plus 
modeste  de  cosmographie.  Enfin,  si  l'on  m'objecte  que  l'entrée  de  mon 
enseignement  par  la  porte  des  mathématiques  est  bien  austère  et  effrayant 
comme  la  porte  d'une  prison,  je  renverrai  au  livre  de  M.  Laisant  qui  sim- 
plifie si  philosophiquement  l'étude  des  mathématiques  ;  et,  d'une  manière 
générale  je  dirai  :  autrefois  on  prenait  le  quinquina  en  mangeant  le  bois 
et  l'écorce,  aujourd'hui  on  en  extrait  la  quinine  qui*  n'est  ni  le  bois  ni 
récorce.  Le  même  progrès  doit  se  réaliser  dans  l'étude  des  sciences  :  il 
est  une  chimie  pédagogique  relativement  fort  simple  qui  nous  évitera  de 
manger  du  bois  et  de  l'écorce  (1). 

Voici  donc  dans  ses  grandes  lignes  la  constitution  du  Lycée  et  du  Col- 
lège de  demain. 

I 

L^enseignement  secondaire,  lycée  ou  collège,  ramené  à  son  type  rationnel  et 
fondamental  est  essentiellement  l'étude  théorique  des  sciences  envisagées  dans 
leur  filiation  et  leur  interdépendance,  en  vue  de  la  culture  générale  de  l'esprit 
individuel  et  des  utilités  sociales. 

II 

Il  n'y  a  qu'un  seul  enseignement  secondaire.  L'opposition  du  classique  et  du 
moderne  est  une  division  de  l'esprit  contre  lui-même  ;  une  plus  exacte  notion 

(1)  Le  rétamé  qui  suit  est  extrait  d*un  livre  qui  paraîtra  prochaiuement  sous  ce  titre  : 
L  Bnseignement  secondaire  du  vingtième  siècle . 
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du  savoir  fait  cesser  cette  dualité  et  ramène  daus  les  études  secondaires  Tunité 
de  vie  et  d'esprit.  II  est  contraire  à  une  bonne  pédagogie  et  à  l'intérêt  social 
de  chercher  la  diversité  et  la  variété  dans  l'essentiel  ;  elles  naissent  spontané- 
ment du  libre  choix  des  élèves  dans  certaines  parties  déterminées  des  études 
littéraires.  Ainsi,  deux  langues,  outre  le  franvais,  devront  être  étudiées  ;  mais 
il  y  aura  égalité  théorique  parfaite  entre  ceux  qui  opteront  pour  deux  langues 
vivantes  et  ceux  qui  préféreront  étudier  le  latin  plus  une  langue  moderne. 

ni 

La  répartition  actuelle  des  classes  est  entièrement  abolie.  11  n*y  aura  plus 
aucune  des  classes  qui  s'échelonnent  actuellement  pour  le  clas8i(|ue  de  la 
sixième  à,  la  philosophie,  pour  le  moderne  do  la  sixième  à  la  première.  Cette 
abolition  de  divisions  surannées  qui  n'offrent  aucun  des  caractères  d'une 
bonne  classification  se  justifie  sur  les  raisons  suivantes  :  elles  ne  répondent 
nullement  à  la  série  hiérarchique  des  sciences  et  datent  d'une  époque  oii  cette 
série  était  elle-même  encore  incomplète  et  mal  définie  ;  elles  sont  arbitraires 
dans  leur  principe,  confuses  dans  les  applications,  semblables  k  un  tableau 
détérioré  qui  a  subi  des  repeints  et  des  retouches,  et  où  ni  l'œil  ni  l'esprit  ne 
reconnaissent  le  dessin  et  le  coloris  primitifs  ;  elles  rendent  presque  impossi- 
bles, par  l'absence  de  caractères  distinctifs  assignés  à  chaque  année  des  études, 
de  sérieux  examens  de  passage  d'une  classe  à  l'autre»  et  c'est  ce  qui  explique  le 
maintien  obsiinc  de  l'examen  factice  et  fictif  du  baccalauréat,  en  dépit  de 
ravis  contraire  des  meilleurs  esprits. 

IV 

Les  études  secondaires  nouvelles  sont  réparties  en  quatre  années  d'enseigne- 
ment :  première  année,  Mathématiques  ;  deuxième  année,  Physique  ;  troisième 
année,  Biologie  ;  quatrième  année.  Sociologie.  Il  faut  entendre  chacune  de  ces 
désignations  dans  sa  véritable  extension  ;  aux  malhématiqucs,  par  exemple,  il 
faut  joindre  l'astronomie  ;  à  la  physique,  la  chimie  ;  à  la  sociologie,  la  morale. 
Par  une  révolution  qui  ne  fait  qu'achever  une  évolution  depuis  longtemps 
commencée,  mais  dont  le  sens  n'a  jamais  été  bien  compris,  les  sciences  sont 
ainsi  placées  résolument  au  centre  de  renseignement,  et  toutes  les  autres 
études  du  système  gravitent  autour  de  ce  centre  :  elles  deviennent  l'élément 
régulateur  et  pondérateur,  et  permettent,  par  leur  situation  nouvelle,  de  donner 
à  toute  la  série  graduée  des  études  un  caractère  net  et  constant  de  distinction 
et  de  progression. 

V 

Nul  n'est  admis  aux  études  secondaires  qu'après  de  solides  études  primai- 
res :  les  études  théoriques  supposent,  en  eflet.  des  connaissances  empiriques 
du  même  ordre  qui  sont  proprement  l'objet  de  l'enseignement  primaire,  com- 
plété, s'il  est  nécessaire,  par  une  ou  deux  années  préparatoires  d'enseignement 
primaire  supérieur.  L'examen  d'admission  est  subi  devant  uu  jury  composé 
des  professeurs  du  lycée  ou  du  collège.  Le  candidat  doit  prouver  par  cet 
examen  qu'il  possède  la  netteté  et  la  sagacité  d'esprit  nécessaires  pour  entre- 
prendre les  études  théoriques.  Pas  d'autre  programme  que  celui  do  l'école 
primaire  :  notions  pratiques  ou  empiriques  sur  les  éléments  des  sciences, 
habitude  des  opérations  de  l'arithmétique  et  dos  problèmes  élémentaires, 
connaissance  pratique  du  français  et  premiers  rudiments,  mais  cette  dernière 
condition  n'est  pas  absolument  obligatoire,  d'une  langue  étrangère. 

VI 

Les  quatre  professeurs,  de  mathématiques,  de  physique,  de  biologie,  de 
sociologii',  devenant  respectivement  pour  chaque  année  d'enseignement  les 
professeurs  princi|)aux  «les  class«;s  successives,  il  est  d'autant  plus  important 
que  leur  euseigneinont  soit  coordonné  rigoureusement  en  vue  du  buta  attein- 
dre, en  d'autres  termes,  qu'il  fasse  un  tout  vivant  où  les  parties  ne  se  conçoi- 
vent nettement  qu'en  vue  du  tout  dont  elles  sont  non  des  fragments  isolés» 
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mais  des  cléments  intégrants.  Ce  résultat  sera  obtenu  par  l'idée  constamment 
présente  et  le  respect  scrupuleux  de  la  double  loi  qui  gouverne  tout  le  savoir 
humain  et  doit  régir  toutes  les  études  :  loi  de  la  série  ou  de  la  filiation,  loi  de 
connexion  ou  d'interdépendance  des  sciences. 

VII 

La  première  loi,  qui  est  le  principe  même  de  la  classification  des  sciences  et 
de  la  répartition  des  classes,  a  pour  conséquence  deux  corollaires  qui  la 
complètent.*^  1®  Dans  un  bon  enseignement,  chaque  vérité  ou  groupe  4e 
vérités  essentielles  doit  être,  non  pas  laissé  dans  l'abstrait  et  comme  suspendu 
entre  ciel  et  terre,  mais  rapporté  &  son  moment  évolutif,  à  son  milieu  social* 
à  son  ordre  chronologique  et  à  son  inventeur  ou  initiateur.  Les  sciences 
deviennent  enfin  des  humanités.  On  inculque  ainsi  à  Télève,  avec  l'idée  de 
développement  ou  de  progression  scientifique,  le  sentiment  de  la  solidarité 
humaine  et  la  piété  du  passé.  La  pensée  habituelle  des  fondateurs  de  la 
science,  invisible  mais  présente  à  son  enseignement,  lui  confère  un  surcroît  de 
vie  et  de  vertu  éducative.  —  2*  La  science  allant  toujours  s'accroissant, 
s'enrtchissant  d'acquisitions  nouvelles,  il  faut  que  chaque  professeur  com- 
prenne que  l'art  d'enseigner,  comme  l'art  d'écrire,  vit  de  perpétuels  sacrifices, 
que  l'élève  et  surtout  le  maître  se  garde  de  confondre  un  enseignement  intégral 
avec  un  enseignement  encyclopédique.  Il  faut  choisir,  dans  chaque*  science, 
les  théories  essentielles,  dans  chaque  théorie  les  grandes  idées  directrices.  On 
étudie  et  on  apprend  pour  savoir,  cela  est  évident  ;  mais  l'élève  aura  singu- 
lièrement profité,  s'il  a  compris  que,  sur  beaucoup  de  points,  il  n'a  fait  qu'ap- 
prendre à  bien  apprendre. 

VIII 

Le  principe  de  l'interdépendance  ou  de  la  connexion  des  sciences  comporte 
également  deux  corollaires.  —  4"  Il  faut  que,  des  mathématiques  à  la  morale 
et  de  la  morale  aux  mathématiques,  professeurs  et  élèves  sentent  constam- 
ment que  les  sciences  se  tiennent  et  se  soutiennent  comme  les  pierres  d'une 
voûte  ou  les  tissus  d'un  organisme  vivant.  La  notion  qui  rend  compte  de  ces 
anastomoses,  de  cette  circulation  du  savoir,  analogue  à  la  circulation  du  sang, 
est  la  notion  de  sciences  appliquées.  Il  ne  s'agit  nullement  des  applications  prati- 
ques et  professionnelles  des  sciences,  mais  de  cette  loi  à  la  fois  scientifique  et 
pédagogique  que  les  mathématiques,  par  exemple,  ont  leurs  applications  dans 
les  théories  de  la  physique  et  qu'il  en  est  ainsi  de  toutes  les  sciences  en  re- 
montant l'échelle  jusqu'à  la  morale.  Réciproquement,  la  sociologie  et  la  morale 
nous  découvrent  seules  le  but  ultime  et  la  cause  finale  de  toutes  les  autres 
études.  II  y  a  partout  pénétration  et  action  réciproque.  L'isolement  pour  chaque 
science  serait  mortel  :  une  science  isolée,  en  dehors  de  son  utilité  pratique,  ne 
vaut  pas  une  heure  de  peine.  C'est  le  sentiment  confus  de  celte  vérité  qui  a 
donné  cours  et  crédit,  à  toutes  les  époques,  aux  déclamations  sur  les  banque- 
routes de  la  science.  La  science  est  une  comme  l'esprit  est  un.  —  2"  Il  en  résulte 
que  la  succession,  qui  est  la  loi,  n'exclut  pas  la  simultanéité,  mais  la  postule. 
L'enseignement  des  mathématiques  n'est  pas  achevé  en  première  année  :  il  se 
continue  pendant  les  trois  années  qui  suivent.  Soit  qu'il  rattache  son  enseigne- 
ment aux  questions  posées  par  la  physique,  la  biologie,  la  sociologie,  soit 
qu'il  se  souvienne  simplement  que  le  temps  n'épargne  pas  ce  qu'on  fait  sans 
lui  et  que  la  science  qui  ne  s'accroît  plus  s'oiiblie,  le  professeur  de  mathéma- 
tiques doit  considérer  sa  science  propre  comme  la  base  d'appui,  ou,  si  Ton  veut, 
comme  l'accompagnement  harmonique  de  toutes  les  études.  Semblablemenl  la 
sociologie  et  la  morale  ne  seront  pas  exclusivement  enseignées  pendant  l'année 
qui  leur  est  particulièrement  consacrée  et  qui  est  la  dernière  des  études.  Outre 
la  nécessité  d'une  étude  constante  de  la  morale  pratique,  le  professeur  de  so- 
ciologie se  souviendra  que  les  données  de  la  psychologie  et  de  l'esthétique  sont 
comme  la  matière  première  de  la  morale  théorique  :  il  faut  que  de  longue 
main  il  prépare  et  façonne  ces  matériaux. 


56       REVUE  INTERNATIONALE   DE  L'ENSEIGNEMENT 

IX 

Les  humanités,  et  il  faut  conserver  cette  excellente  désignation  des  études 
secondaires,  sont  à  la  fois  scientifiques  et  littéraires.  Les  lettres  par  rapport 
&UX  sciences  ne  seront  donc  pas  considérées  comme  un  simple  complément  : 
elles  sont  élément  intégrant  et  inséparable  des  études  et  n^cn  peuvent  pas  plus 
être  éliminées  que  la  forme  extérieure  du  corps  ne  peut  se  séparer  de  son 
organisation  interne.  Entre  les  études  screnlifiques  placées  au  centre  du  sys- 
tème, mais  qu'il  est  illogique  de  considérer  comme  constituant  tout  le  système 
des  études,  et  les  lettres  qui  sont  l'autre  face,  la  pins  visible  des  humanitéi,  il 
faut  instituer  non  une  ridicule  rivalité,  mais  un  parallélisme,  une  coïncidence 
qui  ne  se  démentent  à  aucun  moment  des  éludes. 

X 

Les  langues  et  les  littératures  considérées  sous  ce  triple  point  de  vue,  condi- 
tions de  culture  et  de  sociabilité,  instruments  des  relations  internationales, 
véhicules  des  sciences,  seront  le  fonds  des  études  littéraires.  Outre  la  connais- 
sance approfondie  de  la  langue  et  de  la  littérature  françaises  l'élève  sera  tenu 
d'apprendre  deux  langues  au  moins  ;  soit  deux  langues  modernes,  soit  une 
langue  moderne  et  le  latin. 

XI 

Chaque  élève  résoudra  individuellement  et  À  ses  risques  et  périls  la  queslion 
du  IcUin,  Les  études  secondaires  ont  théoriquement  la  même  valeur,  que 
l'élève  ait  choisi  le  latin  ou  qu'il  lui  ait  préféré  une  seconde  langue  moderne. 

XII 

Que  le  latin  ne  soit  nullement  délaissé^  qu'il  soit  au  contraire  mieux  étudié, 
étant  choisi  librement,  nous  en  avons  les  multiples  garanties  suivantes  :  nos 
traditions  françaises,  qui  seront  d'autant  plus  vivaces  qu'elles  sont  fondées  en 
raison  ;  la  conviction,  certitude  pour  les  professeurs  qui  deviendra  persuasion 
pour  les  familles,  que  le  latin  est  la  clef  non  seulement  du  français  mais  de 
presque  toutes  les  langues  modernes,  dont  il  abrège  et  fécondn  l'étude  ;  le  désir 
soigneusement  entretenu  d'étendre  l'horizon  de  l'esprit  en  lui  ouvrant  la  per- 
spective du  passé,  d'un  passé  d'où  viennent  par  filiation  et  par  imitation  la 
plupart  de  nos  institutions,  alors  qu'en  se  bornant  aux  langues  modernes  la 
culture  de  l'esprit,  pourrait-on  dire,  s'ouvre  bien  l'espace,  mais  se  ferme  le 
temps,  et  se  prive  non  seulement  d'une  grande  littérature  mère  de  la  nôtre 
esthétiquement  admirable,  mais  d'une  inûnilé  de  points  de  comparaison  qui 
font  mieux  comprendre  toutes  les  langues  et  toutes  les  littératures  européennes  ; 
enfîn,  l'intérêt  bien  entendu,  car  non  seulement  le  latin  fait  faire  à  qui  doit 
étudier  les  langues  modernes  une  partie  du  chemin,  mais  c'est  une  étude  plus 
facile  que  celle  de  mainte  langue  moderne,  surtout  si  on  simplifie  les  mé- 
thodes en  supprimant,  pour  revenir  aux  procédés  de  nos  pères,  les  grammai- 
res prétendues  savantes  qui  en  hérissent  l'abord,  et  si  l'on  se  souvient  qu'on 
ne  sait  une  langue  vivante  que  quand  on  est  capable  d'écrire  et  de  parler  en 
'  cette  langue,  tÀche  difficile,  tandis  qu'on  sait  assez  une  langue  morte  quand 
on  est  capable  de  comprendre  et  de  goûter  ses  grands  écrivains. 

XIII 

Pour  appuyer  d'un  trait  décisif  ce  caractère  de  l'Université  qui  demeure  le 
Conservatoire  du  latin  ;  pour  marquer  fortement  que  l'Université  n'entend  pas 
renoncer  pour  elle-même  à  ses  propres  traditions,  nul  ne  sera  nommé  pro- 
fesseur titulaire,  même  dans  Tordre  des  sciences,  s'il  ne  possède  une  connais- 
sance au  moius  élémentaire  du  lutin.  11  est  puéril  d'objecter  qu'on  n'a  pas 
besoin  de  savoir  ce  qu'on  n'est  pas  obligé  d'enseigner  soi-même  :  le  professeur 
qui  ne  sait  que  ce  qu'il  enseigne  n'est  qu'un  médiocre  professeur.  Admettre 
qu'on  puisse  enseigner  le  français  ou  les  langues  vivantes,  la  sociologie  ou 
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rhisloire  sans  aucune  connaisNance  du  latin  serait  presque  aussi  peu  logique 
que  d'admettre  qu'on  puisse  enseigner  la  physique  sans  connaître  les  mathé- 
matiques. Le  même  professeur  sera  toujours  chargé  simultanément  du  fran- 
çais et  du  latin  :  il  y  aura  donc  un  professeur  de  français  et  de  latin  pour 
les  deux  premières  années  et  un  second  professeur  pour  les  deux  dernières. 

XIV 

L'histoire  et  la  géographie,  dégagées  comme  les  autres  sciences  des  détails 
encombrants,  seront  enseignées  comme  études  préparatoires  à  l'enseignement 
sociologique  pendant  les  quatre  années  des  cours  secondaires.  On  peut  conce- 
voir de  la  manière  suivanle  leur  adaptation  aux  autres  enseignements,  lin 
première  année,  description  générale  de'  la  terre  et  histoire  de  la  dérouverte 
progressive  de  ses  diverses  régions,  études  parallèles  à  renseignement  de 
l'astronomie  et  de  la  géologie  ;  en  deuxième  année,  géographie  physique  et 
politique  de  l'Europe  ancienne  et  moderne  et  histoire  des  peuples  anciens. 
Orient,  Athènes  et  Rome  ;  en  troisième  année,  géographie  et  histoire  détaillées 
de  la  France  ;  en  quatrième  année,  où  le  professeur  de  géographie  et  d'his- 
toire collabore  directement  k  l'enseignement  de  la  sociologie,  géographie 
économique  et  histoire  du  commerce  et  de  l'industrie.  Ces  indications  som- 
maires n'ont  d'autre  portée  que  do  signifier  clairement  que  l'enseignement  de 
l'histoire  et  de  la  géographie  doit  être  synthétique  et  scientifique. 

XV 

Pendant  toute  la  durée  des  études  secondaires,  le  dessin  et  la  musique  sont 
des  enseignements  non  pas  facultc^tifs,  mais  obligatoires.   - 

XVI 

Tous  les  baccalauréats  sont  et  demeurent  supprimés.  Le  nom  même  du 
baccalauréat,  si  on  tient  à  le  conserver,  servirait  à  désigner  l'examen  qui  sera 
la  sanction  de  la  première  année  d'étude  dans  les  Universités.  Le  contrôle  des 
études  secondaires,  pendant  leur  durée  et  leur  sanction  à  leur  achèvement, 
consiste  en  trois  examens  do  passage  d'une  classe  à  l'autre  complétés  par 
l'examen  final  de  la  quatrième  année.  Tous  ces  examens  sont  subis  devant  les 
professeurs  mêmes  de  l'établissement,  à  condition  qu'ils  soient  agrégés  ou 
pourvus  d'une  délégation  spéciale,  présidés  par  un  professeur  d'université 
agrégé  et  docteur.  Le  président,  pour  bien  marquer  que  l'examen,  dont  le 
principal  élément  consiste  dans  les  notes  obtenues  pendant  l'année,  est  entre 
les  mains  des  professeurs,  n'a  que  voix  délibérative,  et  son  rôle  consiste  sur- 
tout à  maintenir,  gréce  ik  un  rapport  d'ensemble,  un  certain  niveau  comnmn 
entre  tous  les  établissements. 

XVII 

Les  modifications  qu'il  y  aura  lieu  d'introduire  dans  les  concours  d'agréga- 
tion et  les  examens  de  licence  s'inspireront  des  considérations  suivantes  :  !•  Les 
licences  sont  trop  morcelées  et  divisées,  et  il  n'est  pas  bon  qu'une  spécialisa- 
tion h&tivé  soit,  comme  aujourd'hui,  encouragée  par  cet  examen  ;  licence 
voulait  dire  permUsion  d'ensoigner,  ce  nom  semble  signifier  aujourd'hui,  pour 
la  licence  de  philosophie,  permission  d'ignorer  l'histoire  ;  pour  la  licence  d'his- 
toire, permission  d'ignorer  la  philosophie  ;  pour  la  licence  littéraire,  permission 
d'ignorer  à  la  fois  l'Iiistoire  et  la  philosophie  ;  etc.  2»  Les  diverses  agrégations 
prendront  un  caractère  plus  strictement  professionnel.  Elles  doivent  sans  doute 
prouver  qu'on  sait,  mais  elles  doivent  témoigner  surtout  qu'on  sait  enseigner  ; 
c'est  la  raison  d'être  de  l'agrégation  ;  cette  raison  d'être  n'est  pas  niée  ni 
complètement  oubliée,  mais  dans  diverses  agrégations  il  n'en  est  pas,  au  grand 
détriment  de  l'enseignement,  tenu  un  compte  sulTlsant. 
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xvm 

Normalement  un  lycée  ou  un  coll('^e  compte  donc  neuf  professeurs,  sans 
compter  l'enseignement  du  dessin  et  de  la  musique  et  sans  tenir  compte  des 
classes  préparatoires  qui  ont  un  caractère  primaire  et  des  classes  de  prépara- 
tion aux  grandes  Écoles  qui  sont  en  dehors  du  cycle  des  études  secondaires. 
Le  tableau  suivant  est  destiné  surtout  à  représenter  par  des  chiffres  l'impor- 
tance relative  des  renseignements. 

QUATRE    ANNÉES 

i«  Mathématkiquet 

Classée  :  Mathématiques  (Astronomie),  8' heures.  —  Histoire  et  géographie, 
2  heures.  ~  Français  et  latin,  6  heures.  —  Deux  langues  vivantes,  H  heures. 

Conférences  :  Morale  (professeur  de  sociologie),  2  heures.  —  Géologie  (pro- 
fesseur de  physique),  1  heure.  —  Histoire  naturelle  (professeur  de  biologie). 
1  heure.  —  Dessin  et  musique,  i  heures. 

2»  Physique 

Classes  :  Physique  (Chimie),  iO  heures.  —  Histoire  et  géographie,  2  heures.  — 
Français  et  latin,  6  heures.  —  Deux  langues  vivantes,  8  lieures. 

Conférences  :  Morale  (professeur  do  sociologie),  2  heures.  —  Mathématiques 
(professeur  de  mathématiques).  2  heures.  -^  Chimie  organique  (professeur  de 
biologie),  1  heure.  —Dessin  et  musique,  2  heures. 

^^  Biologie 

Classes  :  Biologie.  10  heures.  —  Histoire  et  géographie,  2  heures.  —  Français 
et  lalin,  6  heures.  —Deux  langues  vivantes,  8  heur«'s. 

Conférences  :  Morale  (professeur  de  sociologie),  2  heures.  —  Mathématiques 
(professeur  de  mathémaliques),  2  heures.  —  Physique(  professeur  de  physique), 
1  heure.  —  Dessin  et  musique,  2  heures. 

4<>  Sociologie 

Claues  :  Sociologie  (Morale),  8  heures.  —  Histoire  et  géographie,  4  heures. — 
Franç.iis  et  latin.  6  heures.  —  Deux  langues  vivantes,  8  heures. 

Conférences  :  Mnthômatiq\ies  (professeur  de  mathématiques),  2  heures.  — 
PhyMqno  (professeur  de  physique),  \  heure.  —  Biologie  (professeur  de  bio- 
logie), i  heure.  —  Dessin  et  nmsique,  2  heures. 

Alexis  BERTRAND, 

Correspondant  de  Tlnstitot, 

professaur  de  philosophie  à  l'Uni veraitè 

de  Lyon. 


NOTES  ET  DOCUMENTS 


L'École  des  Roches  et  TÉcole  Alsacienne. 


Je  viens  de  lire,  non  sans  intért^l,  le  livre  de  M.  Edouard  Demolins 
«  TEducation  nouvelle  ».  Ce  livre,  qui  va  être  suivi  d'un  acte,  est  à  la 
fois  une  critique  et  une  affirmation.  L'auteur  est  amené,  par  ses  idées 
personnelles  et  par  une  étude  attentive,  à  faire  tW's  franchement  le  pro- 
ci»s  aux  méthodes  d'éducation  appliquées  en  France  et  à  prôner  sans  ré- 
serve celles  qui  sont  pratiquées  en  Angleterre.  L'école  «  modèle  »  quMl  va 
ouvrir  au  mois  d'octohre  prochain,  aux  environs  de  Verneuil,  est  copiée 
sur  certains  établissements  qui,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  produisent, 
parait-il,  les  meilleurs  résultats.  M.  Demolins  y  apportera  son  expé- 
rience, sa  personnalité,  sa  conviction,  et  nous  ne  doutons  pas  que  ses 
premiers  efforts  ne  soient  récompensés.  C'est  une  tentative  hardie, 
faite  pour  exciter  la  curiosité  du  public^  et  lui  donner,  peutn^tre,  satisfac- 
tion. Nous  sommes  de  ceux  qui  encouragent  toute  initiative  individuelle 
dans  le  domaine  de  l'éducation  de  la  jeunesse  française,  elle  ne  peut 
qu'amener  quelque  lumière  dans  la  voie  des  réformes  et  du  progrès. 

Je  regrette  que  M.  Demolins  soit  tombé  dans  certaines  exagérations 
aussi  bien  en  faisant  valoir  «  le  typç  nouveau  de  ses  professeurs  et  son 
école  »  qu'en  traitant  avec  un  certain  mépris  les  méthodes  d'enseigne- 
ment et  surtout  d'éducation  ap[)liquées  dans  nos  lycées  et  collèges.  11  est 
entendu,  d'après  lui,  que  le  professeur  français  n'est  pas  et  ne  peut  pas 
être  à  la  hauteur  de  sa  tâche,  qu'il  se  désintéresse  de  ses  élèves,  qu'il  n'a 
pas  de  rapports  personnels  avec  eux,  qu'il  n*a  guère  d'Influence  sur  l'en- 
fant, qu'il  inspire  plus  de  crainte  que  d'affection  et  de  respect,  que  trop 
souvent  il  aime  non  sa  profession,  mais  la  situation  que  cette  profession 
lui  assure,  qu'il  est  inférieur,  comme  pédagogue  et  éducateur,  à  beaucoup 
de  nos  modestes  professeurs  de  renseignement  primaire,  etc.  Ces  appré- 
ciations sont  injubtes  ;  elles  peuvent  s'appliquer  à  quelques-uns,  mais  je 
proteste  au  nom  de  la  grande  majorité.  Et  tout  cela  pour  chanter  la 
supériorité  des  professeurs  anglais  qui  seuls  sont  capables  de  former  des 
hommes  d'action,  et  les  méthodes  anglaises  qui  sont  parfaites!  Ces  exa- 
gérations sont  le  fait  d'un  novateur,  d'un  révolutionnaire,  —  mais  elles 
n'en  sont  pas  moins  regrettables,  et  elles  n'inspirent  guère  confiance. 

M.  Demolins  est  injuste  aussi  —  par  ignorance,  je  veux  bien  le  croire 
—  à  l'égard  d'un  établissement  d'enseignement  secondaire  libre  qui 
depuis  longtemps  pratique  certaines  méthodes  que  le  fondateur  de  l'Kcole 
des  Roches  présente  comme  une  nouveauté.  Il  a  du  entendre  parler  de 
l'Ecole  Alsacienne  qui,  pour  être  une  annexe  de  l'Université,  n'en  a  pas 
moins  son  autonomie,  son  originalité  et  son  caractère  propre.  Comment 
a-t-il  pu  la  passer  sous  silence,  alors  que  depuis  vingt-cincj  ans  elle  met 
en  vigueur  les  principes  de  pédagogie  et  d'éducation  qui,  d'après  lui,  ne 
sont  pas  et  n'ont  jamais  été  appliqués  en  France. 

En  disant  que  t*  l'éducation  nouvelle  »  se  propose  «  d'assurer  les  acti- 
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vîtes  libres  »,  qu'il  faut  faire  de  la  discipline  «  un  apprentissage  delà 
liberté  »  ;  quand  il  proteste  contre  «  le  régime  déprimant  et  démorali- 
sant de  la  grande  caserne  scolaire  »  et  contre  «  l'uniformité  du  régime 
intellectuel  et  moral  »,  M.  Demolins  ne  fait  que  répéter  ce  qu'on  a  dit 
cent  fois  à  l'Ecole  Alsacienne  dans  des  discours  de  un  d'année,  dans  des 
rapports  périodiques  et  ce  que  les  journaux  ont  souvent  reproduit.  11  se 
plaint  amèrement  de  ce  que  le  professeur,  dans  l'Université,  n'a  pas  et 
ne  peut  pas  avoir  de  rapports  personnels  et  suivis  avec  les  élèves.  La 
chose  est  difficile  dans  les  classes  très  nombreuses,  mais  elle  n'est  pas  im- 
possible et  il  est  au  moins  téméraire  de  prétendre  qu'elle  n'existe  pas 
dans  les  établissement  universitaires.  Ce  qui  est  certain  c'est  qu  à  l'E- 
cole Alsacienne  ces  relations  amicales  sont  un  des  caractères  essen- 
tiels de  la  maison  qui  est  fondée  sur  l'amitié.  On  s'y  occupe  de  chacun 
individuellement,  on  étudie  sa  nature,  ses  dispositions,  ses  capacités, 
ses  penchants,  afin  de  pouvoir  exercer  sur  lui  une  une  action  plus  siire, 
plus  directe,  plus  efficace.  Les  rapports  entre  les  maîtres  et  les  élrves  y 
sont  personnels,  fréquents,  constants  ;  je  crois  à  peine  qu'ils  puissent 
l'être  davantage  ailleurs,  même  à  l'école  modèle  que  rêve  M.  Demolins 
dont  les  théories  à  ce  sujet,  nous  semblent  du  reste  excellentes. 

A  l'école  anglaise  de  Bedales  qu'il  copie  servilement  en  toutes  choses 
le  Professeur  et  le  Surveillant  sont  «  réunis  et  comme  fondus  en  un 
seul  »  ;  eh  bien,  à  l'Ecole  Alsacienne  la  surveillance  a  toujours  été  con- 
fiée aux  professeurs  qui  s'acquittent  consciencieusement  de  cette  tâche  et 
sans  beaucoup  de  peine  à  cause,  de  l'esprit  de  famille  qui  règne  entre  les 
maîtres  et  les  élèves.  Le  système  de  la  classe-étude  où  les  devoirs  sont 
faits  sous  l'œil  du  professeur  est  en  usage  à  l'EeoIe  Alsacienne  depuis 
qu'elle  existe.  Le  premier  rapport  du  directeur,  en  1875,  parle  de  ces 
heures  d'études  «où  les  plus  jeunes  surtout  peuvent  achever  presque  tous 
leurs  devoirs  sous  la  surveillance  active  de  leurs  maîtres  ».  Ce  système 
est  très  bon  quand  il  n'est  pas  poussé  trop  loin,  car  il  y  a  danger,  pen 
sons-nous,  à  dispenser  les  élèves  de  faire  certains  devoirs  tout  seuls  et 
d'en  assumer  la  responsabilité.  Gardons-nous  do  trop  «  limer  la  cervelle 
de  l'élève  contre  la  cervelle  du  professeur  !  » 

Il  y  a  bien  d'autres  points  de  similitude  entre  la  future  institution  et 
l'Ecole  Alsacienne.  Là  aussi  les  pensionnaires  se  ressentent  de  l'influence 
bienfaisante  de  la  femme,  car  ils  vivent  en  famille  dans  la  maison  du 
sous-directeur  ou  d'un  professeur.  Là  aussi,  et  pas  à  Bedales  seulement, 
les  élèves  ne  mentent  pas,  si  toutefois  on  peut  prétendre  à  cet  amour  de 
la  vérité  d'une  façon  absolue.  Là  aussi  les  coupables  ont  l'habitude  de  se 
déclarer,  sans  avoir  peur  des  conséquences  de  leur  aveu.  Là  aussi,  comme 
dans  nos  lycées  du  reste,  le  plus  bel  éloge  qu'un  professeur  puisse  faire 
de  son  élève  n'est  pas  de  dire  qu'il  est  «  soumis  et  obéissant»,  quoique  la 
soumission  volontaire  et  Tobéissance  soient  de  précieuses  qualités. 

Toutes  ces  remarques,  et  nous  pourrions  les  multiplier,  n'ont  pas 
pour  but  de  faire  valoir  l'Ecole  Alsacienne,  qui  poursuit  modestement  sa 
marche  en  avant,  mais  de  démontrer  que  l'Ecole  des  Roches  n'est  pas 
absolument  un  type  nouveau  en  France  au  point  de  vue  de  l'éducation. 
M.  Demolins  aurait  dii  ne  pas  l'ignorer  et  rendre  justice  à  d'autres  ini- 
tiatives comme  nous  sommes  prêts  à  rendre  justice  à  la  sienne. 

S'il  est  entre  les  deux  écoles,  celle  qui  n'existe  pas  encore  et  celle  qui  a 
accompli  ses  vingt-cinq  ans,  certaines  ressemblances  très  frappantes,  il 
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y  a  aussi  entre  les  deux  des  différences  marqué^p.  Nous  n'avons  pas,  nous 
ne  pouvons  et  ne  voulons  pas  avoir  la  prétention  de  posséder  des  pro- 
fesseurs à  la  hauteur  de  ceux  dont  M.  Demolins  nous  fait  le  por- 
trait. Le  professeur  dans  son  «  type  d*école  »  doit  i^tre  «  un  bon  spéci- 
men de  Tespice  humaine  »,  aussi  habile  à  enseigner  les  lettres  et  les 
sciences  que  le  foot-ball  et  le  criquet,  l'histoire  et  la  géographie  aussi 
bien  que  la  natation  et  les  travaux  manuels,  aussi  solide  d'esprit  que 
vigoureux  de  corps,  capable  de  s'associer  A  tous  les  travaux  des  élèves  et 
irréprochable  comme  chrétien  et  comme  gentleman  —  un  homme  com- 
plet en  un  mot.  Il  paraît  que  ce  professeur  type  existe  en  Angleterre, 
ou,  du  moins,  à  Hedales. 

M.  Demolins  n'admet  donc  pas  qu'un  futur  professeur  se  spécialise 
c'est-à-dire  qu'il  étudie  particulièrement  telle  branche  pour  l'enseigner 
plus  tard.  Mais  n'est-ce  pas  contraire  aux  dispositions  et  aux  vocations 
naturelles  ?  Du  reste,  aucun  de  nos  licenciés  et  de  nos  agrégés  n'est 
«  étroitement  »  spécialisé,  ce  qui  marqtierait  en  effet  une  regrettable 
lacune.  Mais  exiger  que  le  professeur  de  chimie  sache  aussi  bien  ensei- 
gner la  géographie,  la  littérature  et  la  gymnastique,  c'est  une  de  ces  exa- 
gérations dans  lesquelles  M.  Demolins  semble  tomber  trop  souvent  et  qui 
font  du  tort  à  l'exposé  généralde  ses  idées. 

Je  ne  parlerai  pas  du  programme  des  études  dans  [l'Ecole  nouvelle  ; 
me  réservant  le  plaisir  de  les  apprc^cier  plus  tard.-  Je  ne  vois  pas  à  quoi 
elles  doivent  aboutir;  si  c'est  au  baccalauréat,  je  crains  qu'il  soit  insuffi- 
sant ;  si  c'est  à  une  culture  générale,  je  doute  fort  que  les  parents  des 
élèves  soient  satisfaits. 

Que  M.  Demolins  me  permette  seulement  de  lui  faire  remarquer  que 
ses  méthodes  pour  l'enseignement  des  langues  vivantes  sont  en  vigueur 
dans  bien  des  lycées  _  et  collèges  ;  elles  le  sont  plus  particulièrement  à 
l'Ecole  Alsacienne  où  les  petits  garçons  de  6  à  8  ans  ont  huit  heures 
d'Allemand  par  semaine  ;  de  la  8e  à  la  6e  inclusivement  elles  sont  ré- 
duites à  cinq.  La  leçon  se  fait  complètement  en  allemand,  comme  ail- 
leurs, et  chaque  mot,  chaque  petite  phrase  répond  à  un  objet  que  l'enfant 
a  sous  les  yeux.  Les  petits  élrves  apprennent  ainsi  la  langue  étrangère 
comme  ils  apprennent  leur  langue  maternelle,  la  grammaire  propre- 
ment dite  n'est  étudiée  que  plus  tard.  C'est  un  procédé  bien  connu  au- 
jourd'hui et  nous  l'avons  vu  fort  bien  employé  môme  par  des  Fran- 
çais, sans  que  pour  cela  cet  enseignement  soit  sacrifié  »  et  que  «  le  temps 
des  enfants  et  l'argent  des  parents  soient  gaspillés  en  pure  perte»;  je 
parle  d'expérience  et  j'affirme  que  les  meilleurs  professeurs  d'allemand 
et  d'anglais  ne  sont  pas  ceux  qui  viennent  d'Allemagne  et  d'Angleterre. 

L'histoire,  la  géographie,  le  calcul  et  les  sciences  sont  enseignés  à  l'Ecole 
Alsacienne  selon  les  vues  générales  de  M.  Demolins  depuis  bon  nombre 
d'années,  et  sous  ce  rapport  encore,  l'Ecole  de  Bedales  n'a  rien  inventé 
de  nouveau.  Les  excusions  instructives  dont  on  fait,  avec  raison,  grand 
cas  dans  les  programmes  de  l'Ecole  nouvelle  sont  dans  les  habitudes  de 
l'Ecole  Alsacienne  depuis  son  origine.  Une  grande  importance  y  est 
donnée  aussi  au  dessin  où  l'éducation  de  l'œil  est  la  chose  importante. 
Reste  la  question  du  latin  où  M.  Demolins  dit  de  bonnes  choses  ;  nous 
verrons  si  son  système  est  capable  de  produire  les  résultats  qu'il  en 
attend. 

Les  travaux  pratiques  (jardinage  et  culture,  travail  du  bois  et  du  fer), 
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ne  sont  pas  encore  entrés  dans  les  mœurs  de  renseignement  secon- 
daire. Il  n'y  aurait  peut  Hre  pas  de  mal  à  les  y  introduire  —  quoique 
cela  présente  de  réelles  difficultés  —  niais  il  ne  faudrait  absolument  pas 
leur  consacrer  le  temps  et  leur  donner  l'importance  que  leur  attribue 
M.  Démoli ns.  II  est  faux  aussi,  d'apivs  nous,  de  multiplier  outre  mesure 
les  exercices  physiques  sous  prétexte  «  de  développer  à  la  fois  la  largeur 
de  l'intelligence  et  la  largeur  de  la  poitrine  »,  i^ersonne  n'insiste  plus 
que  nous  sur  l'utilité  de  ces  exercices  qui  du  resle  ne  sont  plus  négligés 
en  France,  mais  nous  ne  devons  pas  oublier  que  Téducation  des  jeunes 
Anglais  ne  doit  pas  et  no  peut  pas  (^tre  celle  de  la  jeunesse  française. 

«  L'Angleterre  seule  »  dit  M,  Dcmolins  u  fabrique  des  hommes  d'initia- 
tive »  ;  nous,  Français,  nous  nous  contentons  de  les  former,  tout  en 
empruntant  aux  méthodes  anglaises  ou  autres  ce  qu'elles  peuvent  avoir 
de  bon  de  juste  et  de  pratique,  au  point  de  vue  physique,  intellectuel  et 
moral. 

Les  principes  de  M.  Demolins  ne  manqueront  pas  de  passionner  l'opi- 
nion publique,  nous  y  applaudirons  de  tout  cœur  et  on  s'eii  n'jouira  tout 
particiilièi'e ment  A  l'Ecole  Alsacienne  si  leur  application  prépare  à  notre 
pays  des  hommes  d'initiative,  de  devoir  et  de  conscience. 

Th.  B. 
heu  clasM8-étad#8  (i). 

Tandis  que  la  plupart  accueillaient  avec  un  enthousiasme  irréfléchi 
l'annonce  de  nouvelles  réformes  et  mi^me  d'une  refonte  générale  de  nos 
programmes,  certains  esprits  plus  avisés  (2)  se  sont  demandé  si  au  lieu 
de  modifier  sans  cesse  les  mali<'res  de  renseignement  il  ne  vaudrait  pas 
mieux  se  préoccuper  de  la  manière  dont  il  convient  d'enseigner.  Outre 
que  c'est  le  propre  du  mauvais  ouvrier  de  mettre  sur  le  compte  d,3  son 
outil  les  fautes  dues  à  sa  propre  maladresse,  un  changement  continuel 
do  régime  n'est  point  une  bonne  inc'thode  pourguéiMr.  Tirer  un  meilleur 
parti  de  nos  programmes  et  de  notre  organisation  actuelle,  au  lieu  de 
vouloir  tout  renouveler,  serait  peut  être  plus  habile. 

Par  une  contradiction  bizarre  ceux  qui  ospôrent  tout  d'un  bouleverse- 
ment profond,  dont  ils  n'ont  souvent  qu'une  idée  bien  vague,  s'enfer- 
ment, en  attendant,  dans  une  routine  séculaire  et  n'apportent  pas  le 
plus  petit  changement  à  des  iiu'thodes  dont  ils  sentent  cependant  la  fai- 
blesse ou  l'inutilitc'.  Je  prends  pour  exemple  la  correction  des  copies. 

La  correction  des  copies,  quel  que  soit  le  procédé  adopté  (correction  par 
le  professeur  à  domicile,  lecture  en  classe  à  haute  voix,  correction  par 
l'élève  lui-moine,  correction  mutuelle  etc.)  est  loin  de  donner  tout  ce  qu'on 
semble  en  droit  d'en  attendre,  surtout  pour  de  jeunes  enfants*  Que  de 
professeurs  se  plaignent  de  ce  travail  fastidieux  dont  les  résultats  ne 
valent  pas  toujours  les  efforts  qu'il  réclame  !  Ils  auraient  tort  cependant 
s'ils  se  hâtaient  d'en  conclure  que  la  correction  dos  copies  est  inutile: 

(1)  RUrait  d'an  Bssai  de  pédagogie  pratique  pour  l'enseignement  secondaire  . 
en  préparation. 

("2)  Entr'autres  M.  Dumesnil  {Revue  internationale  de  Venseignement,  15  février 
18v)9)  cf.  aussi  la  Correspondance  Universitaire  du  25  mars  1899. 
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mieux  vaut  reconnaitre  qu'elle  est  un  mode  d^instruction  incomplet  et 
par  suite  d'un  effet  bien  lent. 

Vit-on  jamais  un  maitre-ouvrier  dire  à  son  apprenti  :  «  Voici  le  bois 
et  les  outils  nécessaires  :  vous  allez  excaiter  un  assemblage  à  mortaise 
ou  à  queue  d'aronde  »  ;  puis  l'abandonner  à  lui-mAme  et  revenir  au  bout  de 
quelques  heures  pour  examiner  le  travail  et  le  déclarer  bon  ou  mauvais? 
C'est,  parait-il,  le  meilleur  moyen  d'enseigner  la  natation  que  de  jeter 
rélève  à  l'eau  en  lui  disant  :  «  TAchez  de  vous  tirer  de  là  !  »  Mais  ce 
n'est  pas,  que  je  sache,  une  excellente  miithode  pédagogique.  Le  maître* 
ouvrier  travaille  sous  les  yeux  de  son  apprenti,  et  il  le  fait  ensuite  tra- 
vailler devant'  lui,  l'interrompant  à  chaque  instant,  redressant  l'outil 
dans  jies  mains  novices  :  il  l'instruit  t  d'exemple  »,  pour  parler  comme 
Corneille.  Tout  autre  est  la  méthode  en  usage  dans  nos  lycées.  L'élève 
travaille  loin  de  nous,  livré  à  lui-m^me,  puis  nous  apporte  une  copie,  qui 
lui  sera  rendue  un  autre  jour,  souvent  rat^me  après  une  semaine,  et  dont 
il  écoutera  la  correction  d'une  oreille  distraite,  car  d'autres  devoirs,  faits 
dans  rintervalle,  auront  cITacé  le  souvenir  de  celui-là.  Mauvaise  métho- 
de :  efforts  perdus  de  part  et  d'autre.  Au  lieu  déjuger  un  ouvrage  exécuté 
en  notre  absence,  au  lieu  de  multiplier  les  observations  qui  ne  frappent 
point  l'esprit  d'un  enfant,  parce  qu'il  ne  travaille  j^us  au  moment 
où  nous  les  faisons,  il  faudrait  guider  l'élève  lorsqu'il  travaille^ 
le  prendre  sur  le  fait  quand  il  se  trompe,  et  le  corriger  séance  tenante, 
en  plein  effert.  Avec  le  système  actuel  les  élèves  contractent  de  mauvai- 
ses habitudes  de  travail,  et  il  leur  faut  pour  s'en  affranchir  une  énergie 
et  une  force  de  volonté  dont  ils  sont  rarement  capables. 

J'entends  déjà  la  réponse  :  «  Les  maîtres  répétiteurs  ne  sont-ils  pas  là 
pour  guider  l'élève  dans  son  travail  ?  » 

Je  réponds  à  mon  tour  :  il  ne  faut  pas  se  fier  au  titre.  Malgré  son 
nom  de  répétiteur,  le  maître  n'est  le  plus  souvent,  pour  ne  pas  dire  tou- 
jours qu'un  simple  surveillant.  Celui  qui  a  fait  des  études  littéraires  est 
peu  qualifié  pour  diriger  un  travail  scientifique  et  l'inverse  est  aussi  vrai. 
D'autre  part  cette  direction  suppose  une  expérience  de  l'enseignement 
que  le  maître  d'études  n'a  pas  et  ne  saurait  avoir.  De  plus  la  prudence 
lui  conseille  de  s'abstenir,  car,  s'il  vient  à  induire  en  erreiir  un  élève, 
son  prestige  et  son  autorité  en  souffriront.  Enfin,  en  supposant  que  le 
répétiteur  prenne  au  sérieux  son  titre,  il  est  à  craindre  que  ses  idées  en 
matière  de  pédagogie  ne  concordent  pas  avec  celles  du  professeur,  d'où 
un  conflit  qui  ne  peut  que  Jeter  la  confusion  dans  l'esprit  de  l'élève.  Il 
faut  donc  se  résigner  à  voir  le  répétiteur  rester  la  plupart  du  temps  un 
simple  surveillant  d'études. 

M.  Demolins  (1)  a  cru  trouver  la  solution  du  problème  en  recourant 
£M professeur-répétiteur .  L'idée  n'est  pas  nouvelle  :  c'est  le  système  en 
usage  à  l'école  primaire  et  dans  les  classes  élémentaires  des  lycées  :  nous 
le  trouvons  encore  dans  plus  d'un  établissement  libre.  Mais  il  a  peu  de 
chances  de  se  répandre  chez  nous.  On  ne  saurait  imposer  à  un  profes- 
seur, dont  la  tâche  est  déjà  si  pénible,  un  trop  grand  nombre  d'heures 
supplémentaires,  que  d'ailleurs  l'état  précaire  du  budget  ne  permettrait 
pas  de  payer  suffisamment  :  et  d'autre  part  le  personnel  se  plierait  dilïi- 
cîlemcht  à  un  changement  si  profond  dans  ses  habitudes.   11  est   pro- 

(1)  Voir  le  plan  de  son  Ecole  nouvelle. 
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bable  aussi  que  la  tentalive  analogue  faite  par  M.  le  Recteur  de  Lille  ne 
se  généralisera  guère  (1)  :  le  remède  n'est  point  encore  là. 

On  a  donc  proposé  autre  chose  :  on  a  invité  les  professeurs  à  visiter  sou- 
vent les  rtudes  pour  y  surveiller  le  travail  de  leurs  élèves.  Mais  cette  me- 
sure, excellente  en  principe,  présente  dans  la  pratique  plus  d'un  grave 
inconvénient.  L'arrivée  d'un  professeur  dans  une  étude  a  d'abord  pour 
effet  de  déranger  tous  les  él«*ves,  dont  la  plupart  ne  demandent  qu'à 
trouver  des  prétextes  de  distraction.  Le  professeur  est  gêné  lui-même  : 
il  ne  peut  parler  haut,  il  ne  se  sent  pas  chez  lui  et  il  abrège  sa  visite  qui 
peut  paraitre  au  maître  un  empiétement  sur  ses  fonctions  (n'est-il  pas 
répétiteur  1)  ou  une  mesure  d'un  caractère  quelque  peu  inquisitorial . 
Malgré  les  inconvénients  que  Je  viens  de  signaler,  cette  méthode  pourrait 
donner  d'excellents  résultats.  Malheureusement  on  ne  peut  l'appliquer 
qu'aux  pensionnaires.  Or  pourquoi  refuser  aux  externes  une  direction 
que  presque  aucun  d'eux  ne  trouve  dans  sa  famille  ? 

Après  bien  des  tâtonnements  J'ai  donc  expérimenté  autre  chose.  Je 
consacre  la  matinée  du  mardi, quand  elle  n'est  pas  prise  par  une  compo- 
sition à  ce  que  J'appelle  une  classe-étude.  Les  élèves  reçoivent  un  texte 
(devoir  français,  thème  ou  version)  et  ils  traitent  leur  sujet  en  classe, 
sous  mes  yeux,  pendant  que  Je  parcours  les  bancs,  reprenant  ceux  qui  ne 
procèdent  pas  avec  ordre,  qui  cher»'hent  maladroitement  les  mots  dans 
le  lexique  ou  qui  ne  savent  pas  trouver  une  règle  dans  leur  grammaire. 
Quelquefois  Je  m'assieds  au  milieu  d'eux,  et  je  travaille  moi-même  un 
moment  à  leur  tAche,  donnant  à  celui  dont  J'ai  pris  la  place  l'exemple 
de  la  patience  dans  la  recherche,  car  Je  m'astreins  alors  à  -chercher, 
comme  si  je  ne  savais  pas.  Si  Je  remarque  un  défaut  de  méthode  com- 
mun à  plusieurs,  J'en  fais  l'observation  à  haute  voix,  afin  que  toute  la 
classe  en  profite,  lin  un  mot  Je  m'efforce  d'apprendre  aux  élèves  à  travail- 
ler, car  c'est  là  ce  qu'ils  ignorent  le  plus.  Souvent  avec  la  meilleure 
volonté  du  monde,  ils  ne  font  aucun  progrès,  parce  qu'ils  procèdent  mal 
et  qu'ils  ne  savent  pas  comment  échapper  aux  fautes  qu'on  leur  signale 
sans  cesse . 

(^ette  expérience,  que  J'ai  renouvelée  déjà  bien  des  fois,  a  donné  les 
résultats  que  J'en  attendais.  Je  ne  doute  pas  que  continuée  régulièrement 
pondant  plusieui*s  années  elle  n'habitue  l'esprit  des  enfants  à  une 
bonne  discipline  et  ne  les  rende  aptes  à  mieux  profiter  de  la  correction 
des  copies  ;  car  ce  dernier  mode  d'enseignement  n'est  point  incompatible 
avec  les  classes-études j  qui  le  complètent  et  le  rendent  plus  efficace  :  il 
peut  même  suffire  pour  les  esprits  déjà  formés,  et  qui,  n'ayant  plus 
besoin  d'être  tenus  en  lisière,  peuvent  aller  de  l'avant  et  s'essayer  à 
marcher  avec  leurs  propres  forces. 

Ariia.np  Dauphin 
Professeur  agrégé  au  lycée  d'Auch. 

La  réforme  de  lorthographe. 

Y  aurait-il  lin  moyen  d'échapper  à  la  réforme  de  l'orthographe? 

Lo  15  juin  18î)6  la  Revue  Universitaire  publiait  un  article  de  M.Payot 

(1)  Voir  la  Correspondance  Universitaire  du  ?5  février  1899  (les  professeurs-répé- 
titeurs). 
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sur  «  la  réforme  de  la  dictée  ».  L'année  suivante,  à  la  même  place,  le 
même  M.  Payot  écrivait:  «  Cet  article  a  eu  du  retentissement:  il  a  provo- 
qué dans  l'Enseignement  primaire  de  plusieurs  départements  et  dans 
quelques  lycées  une  véritable  réVblutfon  dans  renseignement  de  Tor- 
thographe,  et  nous  pouvons  ajouter  aujourd'hui  que  les  résultats  sont 
constatés,  que  cette  révolution  est  très  heureuse.  » 

Allons,  tant  mieux! 

Y  aurait-il  là  la  solution  d'un  grand  problème,  la  découverte  d'un  se- 
cret permettant  d'enseigner  efficacement,  sans  une  trop  grande  peile  de 
temps,  la  plus  ingrate,  la  plus  difficile  et  la  plus  incohérente  des  sciences, 
Torthographe  actuelle  ?  Ce  serait  là,  en  effet,  en  même  temps  qu'une  ré- 
volution, un  inestimable  bienfait. 

Voyons  donc  en  quoi  consiste  la  nouveauté  annoncée  par  M.  Payot.  Je 
résume  ses  idées. 

Il  est  impossible  de  connaître  à  priori  l'orthographe  d'un  mot,  «  la 
logique  n'ayant  rien  à  voir  en  cette  affaire  ».  Dicter  &  des  enfants  des 
mots  qu'ils  n'ont  pas  déjà  vus,  c'est  donc  les  exposer  à  commettre  fautes 
sur  fautes,  à  écrire  logiquement  cantonier  avec  un  seul  n  comme  canto- 
nal, dixième  avec  un  s  comme  disaine,  prétension  avec  un  *  comme 
extension  et  cripte  avec  un  i  comme  cristal.  Et  ce  qu'il  y  a  de  pis,  c'est 
que,  une  fois  commise,  une  première  faute  se  renouvelle  san%  cesse  :  la 
première  forme,  sous  laquelle  un  enfant  a  vu  un  mot  écrit,  fût-ce  de  sa 
propre  main,  est  celle  qui,  dans  la  suite,  se  représentera  toujours  devant 
ses  yeux;  il  lui  faudra,  pour  s*en  débarrasser,  des  efforts  inouis:  ainsi  le 
veut  la  mémoire  visuelle.  Si  au  contraire,  à  l'avance,  on  a  eu  soin  d'écrire 
la  dictée  au  tableau  et  d'arrêter  l'attention  des  écoliers  sur  l'orthographe 
des  mots  qu'ils  ne  connaiss^ent  pas  encore^  il  y  aura  chance  pour  que  la 
figure  de  ces  mots,  entrant  par  leurs  yeux,  se  fixe  dans  leur  esprit  et  passe, 
sans  altération,  sous  leur  plume. 

Il  faut  donc,  là  comme  partout,  substituer  la  méthode  d'observation  à 
la  méthode  empirique,  c'est-à-dire  mettre  les  enfants  à  même  d'obser- 
ver les  faits,  et  non  les  forcer  à  les  imaginer. 

Rien  de  plus  sage.  J'ajoute  que  l'article  de  M.  Payot  vaut  suilout  par  les 
considérations  philosophiques  par  lesquelles  il  s'efforce  de  justifier  sa 
manière  de  voir. 

A  vrai  dire,  la  nouveauté  qu'il  préconise  ressemble  bien  un  peu  à  la 
méthode  employée,  il  y  a  quelques  années,  dans  une  école  normale  de 
filles,  où  M.  Carré,  inspecteur  général,  fut  stupéfait  un  jour  de  voir  les 
élèves  occupées  à  copier,  dans  le  dictionnaire,  les  mots  commençant  par 
ab  et  à  les  écrire  sur  deux  colonnes:  dans  la  première  les  mots  n'ayant 
qu'on  b,  comme  abattre,  dans  la  seconde  les -mots  ayant  deux  b,  comme 
abbaye,  puis  les  mots  en  ac  etc.,  jusqu'à  la  lettre  r.  Quel  intelligent 
passe-temps  !  M.  Carré,  qui  probablement  n'y  avait  jamais  réfléchi,  n'en 
fut  pas  moins  obligé,  sur  les  observations  de  la  directrice  (assez  sembla- 
bles, j'imagine,  à  celles  de  M.  Payot),  de  reconnaître  que  le  plus  sûr 
moyen  d'enseigner  à  des  enfants  qui  ne  la  savent  pas,  l'orthographe  ac- 
tuelle —  le  bon  sens,  la  logique  ni  l'étymologie  ne  pouvant  être  d'aucun 
secours  en  cette  matière  —  est  de  la  mettre  sous  leurs  yeux,  soit  dans  un 
dictionnaire,  soit  dans  un  livre  spécial,  soit  au  tableau. 

Exercice  ridicule,  sans  doute,  et  profondément  fastidieux,  mais  néces- 
saire et  merveilleusement  approprié  à  la  nature  de  l'orthographe  actuelle, 
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qui  dérouie  toutes  les  lois  de  la  raison  et  de  la  linguistique  :  nVcrit^n  pas 
choléra  et  chronique  avec  ch.  mais  colère  et  école  avec  c,  frénésie  et 
flegme  avec  /",  mais  philosophie  et  phénomène  avec  ph,  thème  et  théâtre 
avec  th,  mais  rrdwe  et  trésor  s&nà  A,  etc.,  etc.  f  Est-ce  Tt^tymologie  qui, 
dans  ces  sortcB  de  mots,  peut  servir  do  jçuido  ?  Et  d'ailleurs  le»  enfants 
savent-ils  rtHvinolt)gio?  IKautre  part,  n'i'crit-on  pas  des  landatis  et  des 
bambous  avec  «,  mais  des  hibou,rei  des  ètaux  avoc  .r;  des  malles-postes 
avec  «,  mais  des  timbres-poste  sans  «;  dizaine  avec  r,  mais  dijcième  aiec 
x;  courtisane  SL\ec  une  seule  n,  mais  paysanne  avec  deux,  etc.,  etc.  t 
Il  y  a,  dans  l'orthographe  actuelle,  non  pas  des  centaines,  mais  des  mil- 
liers d'anomalies  de  ce  genre.  Est-ce  que  le  hon  sens  et  la  logique  ont 
quelque  chose  à  faire  lA-dedans?  Encore  une  fois,  au  regard  de  la  raison, 
de  la  linguistique  et  de  TiHymologie,  la  |»lupart  des  mots  français  par 
leur  orthographe,  sont  des  monstres.  Vous  avoz  vu  marcher  des  crahes? 
Vous  savez  comme  ils  vont  tout  «  de  guingois  »,  tout  de  travers,  au  re- 
bours, semble-t-il,  des  lois  naturelles.  Eh  bien!  vous  diriez,  quand  on  les 
voit  courir  au  bord  de  la  mer,  qu'on  a  lâch<*  tous  les  mots  du  dictionnaire 
sur  la  plage. 

L'intelligence  ne  pouvant  être  d'aticune  utilitô  dans  l'étude  d'une 
pareille  orthographe  (car  qu'y  a-t-il  d'intelligent  à  écrire  chariot  avec 
un  r,  mais  charrette  avec  deux  f),  il  faut  bien  recourir  A  des  expédients 
mnémotechniques.  Le  meilleur  de  tous,  indubitablement,  c'est  de  tracer 
au  tableau  noir,  sous  les  yeux  des  enfants,  en  sollicitant  leur  attention, 
le  graphique,  la  configuration  particulière,  j'allais  dire  la  carte  géogra- 
phique, de  chaque  mot,  jusqu'ji  ce  que  tout  le  dictionnaire  y  ait  passé  ; 
car  n'allez  pas  croire  que  pour  avoir  vu  le  mot  holocauste^  vous  saurez 
écrire  le  mot  olographe,  ou  le  mot  psychologie,  si  vous  avez  vu 
métempsycose,  ou  gibelotte,  si  vous  avez  vu  matelote. 

Donc  dictées  sur  dictées  au  tableau  noir,  to»is  les  jours,  jusqu'à  ce  que 
Tenfant  sache,  sans  le  comprendre,  qu'il  faut  une  n  à  millionième, 
mais  deux  k  millionnaire,  ou  jusqu'à  ce  que,  venant  à  réfléchir,  il  ne 
sache  plus  rien  du  tout,  et  finisse  par  mettre  deux  n  là  od  il  n'en  faut 
qu'une  et  une  là  où  il  en  faut  deux;  car  la  raison,  quand  elle  Internent, 
gâte  tout  en  cette  affaire.  Et  je  ne  suis  pas  bien  sur,  pour  parler  sincè- 
rement, que  même  la  mc'ihode  ^(  optique  »  ou,  si  l'on  veut,  l'enseigne- 
ment par  l'aspect,  soit  tout  à  fait  efficace  en  matière  d'orthographe  ; 
car,  s'il  y  a  des  enfants  qui  ont  la  mémoire  «  visuelle  »,  il  en  est  d'au- 
tres, d'ailleurs  foii.  intelligents,  à  qui  elle  fait  défaut. 

Admettons  cependant  qu'on  parvienne,  à  force  de  zèle  et  d'habilet<^,  à 
faire  connaître  aux  enfants  l'orthographe,  je  ne  dis  pas  de  tous  les  mots, 
mais  des  mots  usuels.  Que  sauront- ils  en  réalité  ?  Des  futilités,  des  niai- 
series le  plus  souvent  :  que  dorloter  s'écrit  avec  un  t  et  grelotter  avec 
deux;  qu'il  y  a,  sans  qu'on  sache  pourquoi,  un  i  dans  asilcy  mais  un  y 
dans  analyse  ;  un  ch  dans  anachorète,  mais  un  c  dans  mélancolie^  etc., 
La  belle  science  !  Et  c'est  pour  un  tel  résultat  —  d'ailleurs  jamais  at- 
teint —  qu'on  uïet,  par  toute  la  France,  l'esprit  des  enfants  à  la  tor- 
ture et  qu'on  gaspille  le  temps  de  l'école  primaire  ! 

Il  y  a  donc  quelque  chose  de  mieux  à  faire  que  de  réformer  l'enseigne- 
ment de  l'orthographe,  d'une  science  qui,  en  l'état  actuel  —  malgré  les 
changements  déjà  nuuïbreux  qu'elle  a  subis  depuis  trois  siècles  —  n'est 
encore  le  plus  souvent  qu'une  succession  d'anomalies,  d'inconsëquenceSi 
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d'absurdités.  Enseigner,  même  avec  habileté,  des  absurdités  —  le  mot 
n'est  que  juste  —  est-ce  une  œuvre  bien  utile  ?  Quel  service  rend-on  h  la 
science  ou  à  Tenfant  en  lui  apprenant  que,  parmi  les  mots  suivants  (les 
exemples  en  cette  matière  sont  des  preuves),  les  uns  doivent  s'écrire, 
sans  motif  connu,  avec  une  consonne  simple,  les  autres  avec  une  con- 
sonne double  (je  les  écris  ici  rationnellement)  l'alourdir  et  alonger, 
garoter  et  gigoter^  f  achète  et  je  cacheté,  patronage  et  baronage,  r.oto- 
netiœ  et  limoneux,  timonier  et  canonier,  etc.,  etc.  ?  M.  Payot  a  décidé- 
ment raison  de  penser  que  «  l'orthographe  n'a  rien  à  voir  avec  la  logi- 
que »,  et  il  nous  parait  difficile  qu'il  ne  pailage  pas  jusqu'au  bout,  sur 
une  telle  science,  l'opinion  d'un  de  ses  confrères  en  philosophie,  du  com- 
mencement du  siècle,  l'Académicien  Destutt  de  Tracy  :  «  La  mémoire 
seule  peut  servir  à  l'étude  de  l'orthographe  ;  aucun  raisonnement  ne 
peut  guider  ;  au  contraire,  il  faut  à  tout  moment  faire  le  sacrifice  de  son 
bon  sens,  renoncer  k  toute  analogie,  à  toute  déduction,  pour  suivre 
aveuglément  l'usage  établi,  qui  vous  surprend  continuellement  par  son 
înconséiuenee  si,  malheureusement  pour  vous,  tous  avez  la  puissance» 
et  rhahitdde  de  réfléchir.  Et  j  en  appelle  à  tous  ceux  qui  ont  un  peu 
médité  sur  nos  facultés  intellectuelles  :  Y  a-t-il  rien  au  monde  de  plus 
funeste  qu'un  ordre  de  choses  qui  faîl  que  la  premir»re  et  la  plus  longue 
étude  de  l'enfance  est  incompatible  avec  l'exercice  du  jugement?  Et  peut- 
on  calculer  le  nombre  prodigieux  d'esprits  faux  que  peut  produire  une  si 
pernicieuse  habitude  qui  devance  toutes  les  autres?  » 

Ce  qu'il  faut  donc,  c'est  réformer  l'orthographe  elle-même,  la  simpli- 
fier, comme  l'ont  déjà  fait  nos  pères,  au  siècle  dernier,  l'amener  peu  A. 
peu  h  la  perfection  dont  elle  est  susceptible.  Il  en  résultera  un  triple 
avantage  :  en  l'apprenant,  nos  enfanta  apprendront  une  science  plus 
digne  de  ee  nom,  ils  l'apprendront  plus  vite  et  ils  la  sauront  mieux. 

Celte  simplification  sera  Tœuvre  prochaine,  espérons-le,  de  la  commis-" 
sion  instituée  à  cet  efl'et,  qui  siège  en  ce  moment  au  ministère  de  Ting- 
truciion  publique,  sous  la  présidence  de  M.  Gréard,  et  qui  compte  parmi 
ses  membres,  outre  les  trois  directeurs  de  l'enseignement,  MM.  Gaston 
Paris,  Félix  Hémon  et  Ch.  Lebaigue. 

Auguste  Renard, 

Agrégé    des    Lettres, 
Professeur  su  Lycée  de  Caen. 
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Section  de  géographie. 


Parmi  les  questions  spéciales  à  soumettre  au  Congrès  international  de 
l'Enseignement  supérieur,  il  a  paru  bon  d'iAscrire  renseignement  de  la 
géographie. 

Il  en  est  peu,  en  effet,  qui  aient  dt)nné  lieu  à  autant  de  discussions  et  la 
raison  en  est  que  Taccord  n*est  pas  encore  parfaitement  établi  sur  la 
conception  même  de  la  géographie.  Ces  hésitations  s'expliquent.  Le  xix« 
siècle  aura  vu  s'achever  à  peu  près  la  reconnaissance  de  notre  globe. 
Sauf  les  régions  polaires,  qui  ne  nous  réservent  sans  doute  pas  beaucoup 
de  surprises,  il  ne  reste  pour  ainsi  dire  plus  de  parties  blanches  sur  nos 
cartes.  L'ère  des  grandes  découvertes  est  définitivement  close.  Si  Ton 
entend  simplement  par  géographie  la  connaissance  des  traits  généraux 
du  dessin  du  globe,  il  est  bien  certain  que  le  champ  de  la  géographie 
s'est  accru.  Mais  si  Ton  veut  faire  de  ce  globe  une  étude  non  plus  passive, 
mais  raisonnée,  si  Ton  cherche  à  se  rendre  compte  —  et  c'est  à  cette 
seule  condition  que  la  géographie  peut  être  une  science  — ,  un  certain 
nombre  de  difficultés  se  présentent. 

En  même  temps  que  notre  connaissance  du  monde  s'étendait  de  toutes 
parts,  des  sciences  spéciales  sont  nées  ou  se  sont  développées,  s'attachant 
à  tels  ou  tels  aspects  de  la  nature  ou  de  l'humanité,  à  tels  ou  tels  "problè- 
mes, qui  ne  pouvaient  être  abordi's,  avec  chance  de  succès,  que  par  des 
méthodes  appropriées.  Il  a  pu  sembler  à  certains  esprits,  qu'au  milieu  de 
cette  division  nécessaire  du  travail,  la  géographie,  successivement  dé- 
membrée, allait  demeurer  sans  objet  propre.  11  n'en  est  rien,  et  il  suffi- 
rait d'énumérer  quelques-uns  des  travaux  parus  dans  ces  dernières 
années  pour  montrer  qu'elle  n'a  jamais  été  plus  en  faveur.  Sci?nce  très 
vieille,  elle  s'est  rajeunie  et  renouvelée  au  contact  de  sciences  nouvelles. 
Dans  l'ordre  physique,  on  a  pu  déterminer  les  lois  de  la  formation  du 
relief  terrestre  ;  on  s'applique  k  déterminer  celles  des  climats,  de  la  répar- 
tition des  végétaux  et  des  animaux.  Dans  l'ordre  des  phénomènes  hu- 
mains, on  cherche  à  montrer  comment  Tinfluence  de  la  nature,  même 
dans  nos  civilisations  avancées,  s'exerce  sur  l'homme,  sur  les  sociétés. 
Toutes  ces  études  peuvent  paraître,  si  on  les  regarde  du  dehors,  indé- 
pendantes les  unes  des  autres.  En  réalité  elles  sont  solidaires  :  l'étude 
de  la  géographie  humaine  en  particulier  suppose  une  connaissance  non 
pas  superficielle,  mais  approfondie  de  la  géographie  physique. 
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Dans  ces  conditions,  s'il  faut  laisser  aux  professeurs  toute  liberté  d'en- 
seignement, il  importe  cependant  que  les  étudiants  ne  soient  pas  spé- 
cialisés trop  tôt,  et  qu'ils  trouvent  dans  une  Université  les  ressources 
nécessaires  à  une  éducation  géographique  bien  cx)mprise.  11  importe 
qu'ils  aient  des  moyens  de  travaiL  des  collections  de  cartes  et  de  photo- 
graphies. 

Cette  organisation  de  l'enseignement  géographique  préoccupe  à  peu 
près  partout  les  Universités.  Il  a  semblé  qu'il  serait  très  utile  de  provo- 
quer sur  ce  sujet  des  échanges  de  Tues  et  des  discussions.  Le  programme 
qu'on  propose  est  aussi  simple  et  aussi  général  que  possible.  Il  laisse 
place  à  toute  initiative.  On  a  tenu  seulement  à  bien  spécifier  qu'il  s'agis- 
sait d'un  enseignement  vraiment  géographique,  ne  devant  pas  être  con- 
fondu avec  celui  de  sciences  voisines,  qui  peuvent  toucher  de  très  près  à 
la  géographie,  mais  sont  en  réalité  indépendantes.  Le  programme  est  le 
vivant  : 

Quelle  organisation  comporte  renseignement  complet  de  la  géogra- 
phie dans  une  Université?  Dans  quelles  limites  devrait-il  être  ren- 
fermé pour  ne  pas  cesser  d'être  géographique  ? 

(Convoqués  sous  la  présidence  de  MM.  Himly  et  Levassbur  :  MM.  Vidal  de 
LA  Blache,  Marcel  Dubois,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Lapparent,  Vélain,  Gallois, 
LoNGxoN,  V.  BéRAHD.  Le  rapport  a  été  adopté  par  les  membres  présents. 
Etaient  absents:  MM.  B6rard  et  Longnon.  Absent  et  excusé,  M.  Marcel  Dubois). 


CommiMion  d'organisation  du  Congrès  d'enseignement  supérieur. 

Adam,  correspondant  de  l'Institut,  Recteur  de  Dijon. 

Alix,  professeur  à  l'Institut  catholique  de  Paris  et  à  l'Ecole  libre  des 
sciences  politiques. 

Angbllier,  doyen  de  la  faculté  des  lettres  de  Lille. 

Barckhausen,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Bordeaux. 

Barthelet,  professeur  à  la  faculté  des  sciences  de  Marseille. 

Abbé  Battipol,  recteur  de  l'Institut  catholique  de  Toulouse.  - 

Belin,  recteur  d'Aix-Marseille. 

Benoist,  recteur  de  Montpellier. 

H.  Bernés,  professeur  au  Ijcée  Lakanal,  Trésorier, 

Berthelot,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences,  professeur 
au  Collège  de  France. 

Bichat,  doyen  de  la  faculté  des  sciences  de  Nancy. 

BiscHOFFSHSiM,  de  l'Institut. 

G.  Blondel,  docteur  ës-lettres  et  en  droit,  professeur  à  l'Ecole  des  Hau- 
tes Etudes  commerciales. 

G.  BoiBsiBR,  secrétaire  perpétuel  de  TAcadémie  française,  professeur  au 
Collège  de  France. 

Bourgeois  LéoN,  député,  ancien  ministre  de  l'Instruction  publique,ancien 
Président  du  Conseil. 

BouTMY  Emile,  de  l'Institut,  directeur  de  TEcole  libre  des  sciences  poli- 
tiques. 

BouTROux  Emile,  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de 
Paris. 

BouTROux,  doyen  de  la  faculté  des  sciences  de  Besançon. 
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BnitAL  Michel,  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France. 

Dr  Brouardel,  de  Tlnsiitut,  dojren  de  la  faculté  de  médecine  de  Parit^ 
Président, 

Buisson,  directeur  honoraire  au  Ministère  de  liostroctioo  publique,  pro^ 
fesseor  à  la  faculté  des  lettres  de  Paris. 

CXiLLEHEK,  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Lyon. 

Carrière  Auguste,  professeur  à  l'Ecole  des  langues  orientales  tifsntes. 

Caqueray  (de),  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Hennés. 

Gastets,  doyen  de  la  faculté  des  lettres  de  Montpellier. 

Gaudel,  maître  de  conférences  à  T Ecole  libre  des  sciences  politiques, 
Trésorier' Ad join  t. 

Charpentier,  professeur  honoraire  de  philosophie. 

Clédat,  doyen  delà  faculté  des  lettres  de  Lyon. 

CoLSENET,  doyen  de  la  faculté  des  lettres  de  Besançon. 

CoMPAYRK,  correspondant  de  l'Institut,  recteur  de  Lyon. 

CoNS,  recteur  de  Poitiers. 

A.  Croiset,  de  rinstitut,  doyen  de  la  faculté  des  lettres  de  Paris,  Vice* 
Président. 

Daoimn,  secrétaire-général  de  Li  société  de  législation  comparée. 

Daruoix,  de  l'Institut,  doyen  de  la  faculté  des  sciences  de  Paris,  Vice- 
Président. 

Dastrb,  professeur  à  la  faculté  des  sciences  de  Paris. 

Desserteal'x,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Dijon. 

Depéret,  doyen  de  la  faculté  des  sciences  de  Lyon. 

DiETz  Jules,  professeur  à  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques,  rédacteur 
aux  Débats, 

Dr  DREYnrs-BRisAc,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'assistance  publi- 
que. 

Dreyfus-Brisac  Edmond,  ancien  rédacteur  en  chef  de  la  Rerue  inter- 
nationale de  l'Enseignement. 

DuGiT,  doyen  de  la  faculté  des  lettres  de  (ïrenoble. 

EooEH,  chargé  de  cours  à  la  faculté  des  lettres  de  Parts. 

EsMEiN,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris. 

EssARTs  (des),  doyen  de  la  faculté  des  lettres  de  Clermont. 

Ga  be,  doyen  de  la  faculté  des  sciences  de  Poitiers. 

Gariel,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

Gasquet,  recteur  de  Nancy. 

Gayon,  professeur  à  la  faculté  des  sciences  de  Bordeaux. 

Gazier,  professeur-adjoint  à  la  faculté  des  lettres  de  Paris. 

Gérardin,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris. 

GiRAULT,  professeur  a  la  faculté  de  droit  de  Poitiers. 

GiRY,  de  rinstitut,  professeur  à  l'école  des  Charles. 

Glasson,  de  l'Institut,  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Paris.  Vice-Pré- 
sident. 

Gosselet,  doyen  de  la  faculté  des  sciences  de  Lille. 

G.  Ghbard,  de  l'Académie  française,  vice- recteur  de  Paris. 

Hamelin,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier. 

A.  Hauvettk,  maître  de  conférences  à  l'Ecole  Normale  supérieure,5«r*- 
taire  général  adjoint. 

HiLD,  doyen  de  la  faculté  des  lettres  de  Poitiers. 

HiMLY,  de  rinstitut,  doyen  honoraire  de  la  faculté  des  lettres  de  Paris. 
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Janet  Paul,  de  l'Institut,  professeur  honoraire  à  la  faculté  des  lettres  de 
Paris. 

JoLYET,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  de  Bordeaui. 

JouRDAN,  professeur  à  la  faculté  de  droit  d'Aix. 

JuLLiAN,  correspondant  de  l'Institut,  professeur  à  la  faculté  des  lettres  de 
Bordeaux . 

Krantz,  doyen  de  la  faculté  des  lettres  de  Nancy. 

Labéda,  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Toulouse. 

Larnaude,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  secrétaire-général. 

E.  Lavisse,  de  l'Académie  française,  professeur  &  la  faculté  des  lettres 
de  Paris. 

Lechartibr,  doyen  de  la  faculté  des  sciences  de  Rennes. 

Lbclbrc  du  Sablon,  doyen  de  la  faculté  des  sciences  de  Toulouse. 

LsDERLiNy  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Nancy. 

Léger  Louis,  professeur  au  Collège  de  France. 

Lehercier,  doyen  delà  faculté  des  lettres  de  Caen. 

LÉPiMB,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  de  Lyon. 

Leroy-Beaulieu  (Anatole),  de  ITnstitut. 

Leroy-Beaulieu  (Paul),  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France. 

LoTH,  doyen  de  la  faculté  des  lettres  de  Rennes. 

Luchaire,  de  Tlnstitut,  professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Pai'is. 

Lyon-Caen,  de  l'Institut,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris.  Vice- 
président. 

Malapbrt,  professeur  au  lycée  Louis  le  Grand. 

Maroottet,  Recteur  de  Lille. 

Mascart,  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France. 

Mérimée,  doyen  de  la  faculté  des  lettres  de  Toulouse. 
•  Meynial,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Montpellier. 

MoROD  Gabriel,  de  i'Instituty  président  de  la  section  historique  et  philo- 
logique à  l'Ecole  pratique  des  Hautes-Etudes,  Vice-président, 

MoNOD  Henri,  directeur  de  l'Assistance  publique. 

MoREL  Georges,  Inspecteur  général  de  l'enseignement  secondaire. 

Paoet,  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Toulouse. 

Paris  Gaston,  de  l'Académie  française,  administrateur  du  Collège  de 
France. 

Perroud,  Recteur  de  Toulouse. 

Petit  de  Julleville,  professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Paris. 

PicAVET  François,  maître  de  conférences  à  l'Ecole  pratique  des  Hautes- 
Etudes,  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  internationale  de  l'Enseignement, 
secrétaire, 

PoiNCARÉ  Raymond,  député,  ancien  ministre  de  l'instruction  publique. 

PoiNGARé  Henri,  de  l'Institut,  professeur  à  la  faculté  des  sciences  de 
Paris. 

Poirier,  doyen  de  la  faculté  des  sciences  de  Clermont. 

PoNNELLE,  Vice-Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Beaune. 

Port,  correspondant  de  Tlnstitut,  archiviste  k  Angers. 

Rambaud,  de  l'Institut,  ancien  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

BiBOT  Alexandre,  député,  ancien  Président  du  Conseil. 

Sabatier  Auguste,  doyen  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris. 

Sabatikr  Armand,  correspondant  de  l'Institut,  doyen  de  la  faculté  des 
sciences  de  Montpellier. 
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Salbillbs,  professeur  à  la^  faculté  de  droit  de  Paris. 
Ses  Mahc,  de  TAcadémie  de  médecine. 
Simonin,  professeur  au  Collège  d^Etampes. 

SoRBL  Albert,  de  l'Académie  française,  professeur  à  i' Ecole  libre   des 
sciences  politiques. 
Tannbry  Jules,  maître  de  conférences  k  TEcole  normale  supérieure. 
Tartabi,  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Grenoble. 
Tranchant,  ancien  Conseiller  d'Etat. 
Vallas,  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Lille. 
Yélain,  professeur  à  la  faculté  des  sciences  de  Paris. 
Vidal  de  la  Blachb,  professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Paris. 
ViLLEY,  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Gaen. 
Zévort,  recteur  de  Caen. 

SUJETS  ET  PROPOSITIONS 

CongrÔB  international  d'enseignement  supérieur  de  Paris  en  1900 

I.  Sujets  internationaux. 

1.  Etablissement  régulier  et  annuel  des  congrès  pédagogiques  inter^ 
nationaux. 

2'.  Création  d'une  Revue  d'enseignement  essentiellement  inter- 
nationale, paraissant  en  trois  langues  (français,  anglais,  allemand).  (1). 

3.  Unification  des  principes  seiTant  de  base  h  rétablissement  des  sta- 
tistiques internationales  de  renseignement. 

4.  Création  des  tables  comparées  internationales  pour  chaq\ie  branche 
de  l'enseignement. 

5.  Des  effets  réciproques  des  moyens  pédagogiques  et  des  procédés 
d'enseignement  pour  les  pays  limitrophes. 

6.  Echange  obligatoire  et  international  des  publications  des  ministères 
et  des  sociétés  pédagogiques. 

7.  Bibliographie  internationale  de  l'enseignement  et  de  l'éducation. 

8.  Bibliographie  internationale  comparative  et  classifiée  des  études  pé- 
dagogiques publiées  dans  des  revues  pédagogiques. 

9.  Recueil  international  et  classifié  des  différentes  résolutions  se 
rapportant  à  des  questions  de  pédagogie  et  d'instruction. 

40.  Correspondants  internationaux  et  officiels  pour  le  mouvement 
intellectuel,  d'après  le  système  américain  des  spécialistes  au  point  de 
Yue  géographique  et  monographique. 

li.  Création  de  bureaux  de  renseignements  pédagogiques  dans  chaque 
pays. 

12.  Formation  des  membres  du  corps  enseignant  dans  les  différents 
Etats. 

i3.  Valeur  comparée  des  diplômes  d'un  pays  avec  ceux  de  l'étranger 
(équivalence  des  écoles)  :  étude  se  rapportant  plus  spécialement  aux  di- 
plômes de  rinstruction  publique. 

iÀ\  Ecoles  internationales  (pensionnats). 

i5.  Echange  international  d'élèves. 

(1)  Remarque.  Lei  8ujeU  mar^aéi  d'un  «•Uris^que  (*)  ont  Hé  traité!  plut  ou  moins 
lonfçuement  dans  des  roTues  spéciales  par  le  soussigné. 
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Ci-dessous  je  donne  upe  cinquantaine  de  sujets»  fruits  de  mes  propres 
réflexions  et  de  mes  convictions  pédagogiques.  A  mon  avis,  quelques-uns 
pourraient  être  traités  avec  un  véritable  profit  au  congrès  de  i^OO.  D'au- 
tres, sont  plutôt  des  jalons  pour  la  pédagogie  de  l'avenir,  dont  on  devrait 
déjà  s'occuper  au  seuil  d'un  nouveau  siècle.  J'ai  renoncé  volontairement 
à  compléter  cette  liste  à  l'aide  des  recherches  faites  dans  la  bibliogra- 
phie actuelle,  procédéqui  aurait  porté  le  nombre  des  questions  à  plusieurs 
centaines. 

II.  Sujets  d'un  caractère  universel. 

a)  Education, 

1.  La  pédagogie  reine  des  sciences. 

2.  Le  but  idéal  et  réel  (à  réaliser)  de  l'éducation  au  seuil  du  xx» 
siècle. 

3.  Le  but  suprême' de  l'éducation  de  tous  les  temps  et  de  tons  les  peu- 
ples :  la  bonté. 

4.  Quels  sont  les  moyens  d'éducation  menant  à  la  bonté  ? 
5*.  L'éducation  pour  la  paix  et  la  tolérance. 

6*.  La  conception  du  patriotisme  et  l'essence  de  l'éducation  patriotique 
au  seuil  dû  w^  siècle. 

7.  Des  proportions  de  l'éducation  spirituelle  en  rapport  avec  l'éduca- 
tion physique. 

8.  L'éducation  des  parents  par  l'école. 

9.  Abu?  et  inconvénieuts  de  l'éducation  maternelle  sur  l'éducation  sco- 
laire et  réciproquement.  Moyens  de  les  combattre. 

iO.  Empêchements  ou  retards  apportés  dans  l'éducation  et  l'instruction  ; 
moyens  de  les  combattre  ou  éviter. 

11.  De  la  pédagogie  des  âges  transitoires. 

42*.  Moyens  de  préserver  la  jeunesse  des  deux  sexes  contre  les  ten- 
tations de  la  sensualité. 

43".  Pourquoi  nos  réminiscences,  se  rapportant  à  l'école  et  aux  maîtres 
sont-elles  pour  la  plupart  défavorables  ? 

U.  Le  corps  enseignant  jugé  par  l'opinion  publique,  par  la  société  et 
par  la  presse. 

45'.  Le  maître  et  l'école  jugés  par  les  écrivains.  Conséquences  pour  la 
plupart  funestes  de  ces  écrits. 

46'.  Education  internationale. 

17.  Pédagogie  comparée. 

48.  Le  théâtre  comme  moyen  d'éducation.  Avantages  et  inconvénients 
de  la  fréquentation  du  théâtre  par  les  élèves. 

49.  Développement  du  sentiment  artistique.  Fréquentation  des  expo- 
sitions d'arts  et  des  musées. 

b)  Enseignement^ 
\\  L'art  d'étudier. 

2.  Du  minimum  des  connaissances  (à  prescrire  par  les  règlements)  à 
enseigner  sans  surmenage  dans  les  divera  degrés  de  l'enseignement  et 
dans  les  différents  établissements  d'éducation. 

3.  Application  des  nouvelles  découvertes  et  inventions  techniques  pou- 
vant entrer  dans  la  pratique  de  l'enseignement  (voy.  G.no7). 

4*.  Cercles  littéraires  scolaires  développant  l'initiative  personnelle  des 
jeunes  gens. 
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c)  Langues  et  littératures. 

4.  Proportion  de  Tenseignemonl  des  langues  classiques  et  dos  langues 
modernes  dans  l'enseignement  secondaire  de  Tavenir. 

2.  Du  minimum  des  langues  rivantes  et  classiques  à  enseigner  dans 
les  dtablissements  secondaires. 

3.  Jusqu'à  quel  degré  serait-il  possible  de  lemplacer  les  classiques 
anciens  par  leurs  traductions  en  langues  modernes  ? 

4.  Quelle  est  la  meilleure  uiéthodo  d'enseignement  des  langues  moder- 
nes classiques  ? 

5.  Grammaire  parallèle,  servant  k  l'étude  simultanée  de  plusieurs 
langues. 

6*.  Emploi  des  maîtres  natifs  pour  l'enseignement  de  leur  langue  à 
rétranger. 

7*.  Le  phonographe  à  haute  voix  servant  d'intermédiaire  dans  les  exer- 
cices de  prononciation,  (voy.  b.  n°  S). 

8*.  Envoi  réciproque  des  candidats  au  professorat  des  langues  vivantes 
à  l'étranger  :  réglementation  officielle  de  cet  échange. 

9.  Des  meilleurs  modes  de  corrections  à  employer  et  les  plus  avanta- 
geux au  point  de  vue  des  progrès  de  l'élève  sans  toutefois  surcharger  les 
maîtres. 

d)  Organisation, 

\,  Etude  comparée  de  l'organisation  des  ministères  de  rinstruction 
publique  dans  les  différents  Etats. 

2*.  Création  de  deux  nouvelles  sections  ministérielles  :  a)  pour  l'édu- 
cation physique,  b)  pour  l'étude  du  mouvement  intellectuel  k  l'étranger. 

3'.  L'unification  des  deux  types  d  enseignement  secondaire  :  possibi- 
lité de  cette   réalisation,  organisation  du  nouveau  type. 

4.  Création  de  bibliothèques  pédagogiques  publiques. 

5.  Etude  comparative  des  privilèges  auxquels  donnent  droit  les  diplômes 
obtenus  fin  de  classe.  Avantages  qu'il  y  aurait  à  rapprocher  la  valeur  de 
ces  titres. 

6.  Appointements  des  membres  du  corps  enseignant  :  maximum  et 
minimum. 

7.  La  mortalité  des  maîtres. 

8.  Faveurs  à  accorder  aux  membres  de  l'enseignement  et  à  leurs 
familles  (à  l'exemple  du  militaire)  de  la  part  de  l'Etat,  des  communes  et 
des  grandes  entreprises  privées. 

(Budapest). 

François  Kémiény, 
directeur. 


Nous  rappelons  que  les  adhésions  y  cotisations  (dix  francs  par  per- 
sonne),  communications  doiveîit  être  adressées  à  M,  LARXAUDE^ 
secrétaire  général,  à  la  Sorbonfie,  Paris. 


SOCIÉTfi  POIR  LITIIDE  DES  (RESTIONS  D'ENSEIGNEMENT  SDPfiRlEUR 


Séance  du  2  juillet  1899. 

Présidence  de  M.  Brouardel,  Président, 

M.  Larnaude,  secrétaire  générai,  rend  compte  des  deux  derniers  exer- 
cices de  la  Société  et  constate  que  celui  de  4898  se  solde  en  excédent. 

La  Société  discutera,  Tan  prochain,  dans  ses  séances  de  novembre  à 
mai,  les  questions  posées  au  Congrès  de  TËnseignement  supérieur.  Une 
rubrique  spéciale  sera  désormais  consacrée  à  ce  dernier  dans  la  Revue, 

Le  Secrétaire  Général  signale  le  fait  que  la  Société  est  intervenue 
auprès  du  Parlement  dans  Tétude  de  la  question  de  TEnseignement 
secondaire,  tant  par  les  dépositions  particulières  de  ses  membres  que 
par  la  remise  d'un  rapport  général  de  M.  Malapert,  sur  Tensemble  de 
ses  discussions.  C'est  un  heureux  précédent  qu'elle  pourra  renouveler 
pour  les  questions  qui  intéressent  l'Enseignement  supérieur. 

Les  lettres  de  recommandation  délivrées  par  la  Société  aux  étudiants 
qui  voyagent  à  l'étranger  ont  eu  un  plein  succès  et  quelques-uns  de  leurs 
titulnires  ont  donné  à  M.  Picavet  en  échange  de  Tappui  qui  leur  avait 
été  fourni  des  renseii^^nements  très  intéressants  sur  les  Universités  ita- 
liennes, américaines,  allemandes,  anglaises  et  russes.  Ces  correspon- 
dances ont  été  ou  seront  publiées  dans  la  Revue. 

M,  Picavet  propose  d'imprimer  et  d'envoyer  une  lettre  de  remercie- 
aients  aux  donateurs  éventuels  de  la  Société  et  aux  bienfaiteurs  de  TËnsei- 
gnement  supérieur.  La  proposition  ssl  adoptée. 

Différentes  personnalités  américaines  et  anglaises  ont  marqué  le  plus 
grand  empressement  h  recommander  le  Congrès  d'Enseignement  supé- 
rieur dans  leurs  pays  respectifs  et  ont  manifesté  Tintention  d'y  prendre 
une  part  active. 

M.  Larnaude  signale  à  la  Société  la  situation  précaire  dans  laquelle  se 
trouvent  la  femme  et  les  enfants  d'un  de  ses  membres  récemment 
décédé.  Le  bureau  de  la  Société  prie  M.  Picavet  de  faire,  en  son  non»,  les 
démarches  nécessaires. 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général,  M.  Brouardel,  Président, 
adresse  au  nom  de  la  Société  tout  entière  ses  plus  vives  félicitations  et 
ses  chaleureux  remerciements  à  M.  Picavet  pour  le  zèle  éclairé  et  le 
dévouement  à  toute  épreuve  qu'il  déploie  dans  la  rédaction  de  la  Revue, 

La  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire-trésoHer, 
Caudel. 


NÉCROLOGIE 


Th.  Boxnbrot 


M.  Gazeau  a  proooocé  le  discours  suiranl  aux  obsèques  de  M.  Bonnerot  : 

...  Théophile- Louis  Boonerot  était  né  le  3  mars  1853...  Il  appartenait  à  une 
de  ces  familles  de  bonne  bourgeoisie  provinciale  dont  les  vertus  robustes 
sont  rh>nneur  et  la  force  de  notre  démocratie  française...  Dés  fàge  de  18  ans, 
Bonnerot  entra  dans  TUniversité...  Répétiteur  à  Sens  le  20  novembre  1871,  à 
Rouen  deux  ans  après,  licencié  en  juillet  1873,  puis  professeur  à  Cherbourg,  à 
Dieppe,  k  Auxerre,  il  vint  à  Paris  comme  boursier  d'agrégation  le  23  septembre 
1880  et  en  septembre  1881  après  des  études  vaillamment  poursuivies  en  Sor- 
bonne  et  dont  ses  maîtres  d'alors  MM.  Croiset,  Jules  Girard,  Grouslé,  Lantoine 
qui  le  tenaient  en  singulière  estime,  rendent  encore  le  meilleur  témoignage,  il 
enleva  le  diplôme  d'agrégé  des  lettres.  11  retourna  en  province,  enseigna  À 
Cbàteauroux,  k  Poitiers,  puis  à  Angouléme  et  à  Lyon...,  enfin  à.LrOuis4e-6rand 
où  il  fut  appelé  le  4  août  1894. . . 

...Les  quelques  rares  loisirs  que  lui  laissait  son  labeur  professionnel,  il  les 
employait  à  des  travaux  de  savant,  à  des  études  d'érudition,  s'intéressant  à 
toutes  les  questions  de  langue  et  de  grammaire  dans  les  trois  littératures 
classiques,  se  tenant  au  courant  de  tout  ce  qui  paraissait  en  France  comme  à 
l'Étranger...  En  amassant  ainsi  sans  cesse,  il  était  devenu  un  érudit  de  pre- 
mier ordre.  Mais  il  était  aussi  modeste  et  réservé  que  dévoué  et  consciencieux  ; 
il  se  défiait  de  lui-même  ;  il  hésitait  beaucoup  à  produire  et  à  se  faire  juger. 
Celui  de  ses  amis  qui  lui  a  témoigné  jusqu'à  la  fin  l'afTection  la  plus  touchante 
avait  obtenu  qu'il  consentit  à  donner  des  articles  à  la  Revue  iniemationaU  de 
l* Erueignemenl  où  il  examinait  dans  des  comptes-rendus  remarquablement 
étudiés,  impartiaux  et  pénétrants  des  ouvrages  de  grammaire  et  de  littérature 
où  il  trouvait  toujours  moyen  d'ajouter  quelque  chose.  Il  appartenait  à  la 
Société  d'Enseignement  supérieur...  11  se  préoccupait  de  l'extension  universi- 
taire et  il  condensa  ses  idées  sur  cette  matière  féconde  dans  un  rapport  écrit 
pour  la  Société  et  qui  fut  accueilli  avec  une  grande  faveur  non  seulement  en 
France,  mais  aussi  au  dehors.  A  Pbeure  où  je  parle,  il  y  a  encore  sur  sa  table 
de  travail,  rangées  pour  y  répondre,  des  leltres  qui  lui  ont  été  adressées  de 
St-Péters bourg,  de  Berlin  et  de  Varsovie... 

M.  Picavet  a  pris  ensuite  la  parole  : 

«  Au  nom  de  l'association  des  anciens  élèves  de  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris,  dont  Théophile  Bonnerot  fut  un  des  premiers  adhérents,  au  non»  de  la 
Société  <V Enseignement  supérieur  et  de  la  rédaction  de  la  Revue  internationale 
de  l'Enseignement,  au  nom  des  amis  qu'il  a  laissés  à  Auxerre,  à  Poitiers,  à 
Angouléme,  à  Lyon,  comme  à  Paris,  j'adresse  à  sa  veuve,  à  ses  trois  enfants, 
l'expression  de  nos  douloureux  regrets.  J'y  joins  l'assurance  que  nous  repor- 
terons sur  eux  la  profonde  affection  que  nous  avions  pour  l'époux  et  le  père 
dont  nous  pleurons  avec  eux  la  perte  irréparable  et  prématurée.  » 
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Projet  de  création  d'une  école  supérieure  de  commerce,  —  Réponse 
du  Conseil  de  V  Université  à  la  Chambre  de  commerce.  —  La  Chambre 
de  commerce,  désireuse  de  créer  une  école  supérieure  de  commerce  à 
Dijon,  comme  à  Lyon,  comme  à  Nancy,  etc.,  a  demandé  au  Recteur  de 
l'Académie  quelle  pourrait  être  dans  cette  œuvre  la  part  de  l'Univeraité. 

Le  Recteur  a  reçu,  à  cet  effet,  la  visite  du  bureau  de  la  Chambre  de 
commerce  (MM.  Gaulin-Dunoyer,  Col  lot-Laurent  et  Ferry,  président, 
vice-présideAt  et  secrétaire-trésorier).  Communication  lui  a  été  donnée 
d'un  rapport  signé  Léon  Gadeault,  au  sujet  de^cette  création. 

Le  projet  a  été  soumis  aussitôt  au  Conseil  de  l'Université  de  Dijon.  Il 
est  fort  complexe  et  comprend  au  moins  trois  questions  : 

Question  des  locaux  dont  le  Conseil  n'avait  pas  à  s'occuper  ; 

Question  de  V administration  et  de  la  direction  de  la  future  école  ;  le 
Conseil  n'avait  pas  non  plus  à  s'en  occuper  ; 

Question  â^  enseignement  y  qui  seule  pouvait  être  examinée  par  le 
Conseil. 

C'est  donc  la  réponse  à  cette  dernière  question  seulement,  telle  qu'elle 
a  été  arrêtée,  après  délibération,  dans  la  séance  du  3  décembre  dernier, 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  au  nom  du  Conseil  de  l'Université. 

Le  Conseil  s'associe  avec  empressement  au  projet  de  la  Chambre  de 
commerce.  A  l'unanimité,  il  offre  sa  participation  pour  le  réaliser. 

Examinant  le  programme  des  cours  dans  une  école  supérieure  de 
commerce,  il  a  reconnu  que  ces  cours,  pour  une  bonne  partie  (les  deux 
tiers  et  presque  les  trois  quarts),  ou  bien  existaient  déjà  à  l'Université  de 
Dijon,  ou  bien  pouvaient  facilement  y  être  créés. 

En  effet,  toute  la  partie  juridique  et  économique  (éléments  de  droit 
public  et  de  droit  civil  français  ;  législation  commerciale  et  maritime  ; 
législations  commerciales  étrangères  ;  économie  politique  ;  législation 
ouvrière  et  industrielle  ;  législation  budgétaire  et  douanière)  serait  en- 
seignée à  la  Faculté  de  droit  ; 

La  partie  géographique  et  historique  (géographie  économique  ;  his- 
toire du  commerce,  y  compris  les  langues  vivantes  (anglais,  allemand 
et  même  russe),  seraient  enseignées  à  la  Faculté  des  lettres  ; 

La  partie  scientifique^  enfin  (étude  des  marchandises  ;  essais  des  mar- 
chandises, analyses,  falsifications  ;  étude  des  transports  ;  mécanique  et 
physique  appliquées,  etc.),  serait  enseignée  à  la  Faculté  des  sciences  ; 

En  conséquence  : 
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1.  En  ce  qui  coneerae  les  cours  de  la  future  école  de  commerce,  ceux 
qui  existent  déjà  à  rUiiWersité  de  Dijon  n'auraient  pas  besoin  d'être 
créés  ailleurs  ;  ils  recevraient  les  adaptations  convenables  et  seraient 
ouverts  aux  élèves.  Quant  aux  cours  qui  n'existent  pas  encore,  ILniver- 
sité,  secondant  les  vues  de  la  Chambre  de  commerce,  les  organiserait 
dans  ses  trois  facultés,  augmentant,  s'il  le  faut  son  personnel,  et  rece- 
vant de  la  Chambre  de  commerce  des  subventions  qui,  certainement  ne 
seraient  pas  supérieures  aux  chiffres  prévus  par  ceUe-<ci  au  budget  dos 
dépenses,  et  même  seraient  vraisemblablement  moindres  ; 

2.  En  ce  qui  concerne  les  élèves  de  la  future  Ecole  de  comnierce,  im- 
matriculés à  l'Université  de  Dijon,  ils  suivraient  les  cours  que  celle-ci 
aurait  organisés  pour  eux  dans  ses  propres  locaux  et  deviendraient, 
moyennant  les  droits  fixes  d'immatriculation  et  de  travaux  pratiques, 
étudiants  de  l'Université. 

La  Chambre  de  commerce  trouverait  à  cette  combinaison  un  double 
avantage  :  elle  aurait  un  enseignement,  on  peut  le  dire,  supérieur  à  ce 
qu'on  essaierait  d'organiser  ailleurs,  dans  d'autres  conditions,  et  elle 
aurait  cet  enseignement  à  moindres  frais. 

Quant  à  l'Université  de  Dijon,  elle  s'imposerait  sans  doute  une  large 
tâche  supplémentaire.  Mais  elle  le  ferait,  je  le  répète  avec  empressement, 
afin  de  contribuer  à  une  œuvre  d'un  si  grand  intérêt  pour  Dyon  et  pour 
toute  la  Dourgogne.  La  loi  du  10  juillet  1896,  relative  à  la  constitution 
des  Universités,  a  bien  entendu  que  celles-ci  rendraient  tous  les  services 
possibles  aux  villes  et  aux  régions  où  elles  se  trouvent.  Plus  récemment, 
lors  de  la  discussion  du  dernier  budget,  la  Chambre  des  députés  et  le 
Sénat  ont  prévu  l'organisation  de  sectiofis  commerciales,  indastn'elles, 
coloniales  dans  les  Universités  nouvelles.  L'Université  de  Dijon  ne  fait 
donc  que  suivre  les  indications  des  pouvoirs  publics  et  se  conformer  à  la 
pensée  du  législateur.  Mais  surtout  elle  serait  heureuse  de  donner  satis- 
faction dans  la  mesure  la  plus  large,  aux  vœux  légitimes  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Dijon. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  propositions  que  j'ai  l'honneur  de  vous  com- 
muniquer, en  réponse  à  la  denmnde  que  vous  avez  bien  voulu  nous  faire. 
Telles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  vous  pouvez  être  assurés  du 
concours  de  l'Université  de  Dijon. 

Si  vous  voulez  bien  les  accepter  d'abord  en  principe,  nous  examinerons 
ensuite,  de  concert,  et  W'glerons  tout  le  détail  de  l'application. 

Veuillez  agréer,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  dis- 
tinguée. 

Le  Recteur  de  V Académie 
Président  du  Conseil  de  V  Université^ 

Ch.  Adam. 
GorrMpoBdant  «e  l'IsiUkat. 

M.  le  ministre  de  Tlnstruction  publique,  dans  une  lettre  du  7  février 
dernier,  encouragea  l'Université  à  donner  suite  à  son  projet.  Après  une 
série  d'études  et  de  délibérations,  le  Conseil  de  l'Université  a  adopté  Tor- 
ganisation  suivante  : 
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INSTITUT   COMMERCIAL  ET   INDUSTRIEL    DE   BOURGOGNE 

CHAPITRE  PREMIER 

Art.   1. 

Il  est  créé  à  l'Université  de  Dijon,  avec  le  concours  des  trois  Facultés 
(Droit,  Sciences  et  Lettres)  et  du  Lycée  Garnot,  un  Institut  commercial 
et  industriel^  dont  le  programme  répond  &  celui  des  Ecoles  supérieures 
de  commerce. 

Art.  2. 

Sont  admis  à  suivre  les  cours  de  l'Instituti  les  jeunes  gens  âgés  de 
16  ans  au  moins,  et  pourvus  d'un  des  diplômes  suivants  : 

1^  Baccalauréats  de  TEnseignement  classique  ;  2°  Baccalauréats  de  TËn- 
seignement  moderne  ;  3^  Certificats  d'études  primaires  supérieures  (avec 
la  mention  :  section  commerciale^  industrielle,  ou  agricole)  ;  4»  Brevet 
supérieur  de  l'Enseignement  primaire. 

Les  jeunes  gens,  non  munis  de  ces  diplômes,  auront  h  subir,  pour  être 
admis  aux  cours,  un  examen  portant  sur  les  matières  suivantes  : 

1^  Sciences  mathématiques,  physiques  et  chimiques  ;  2«  Histoire  et  géo- 
graphie ;  3*  Allemand  et  anglais. 

Art;  3. 

Outre  les  étudiants  qui  suivront  l'ensemble  des  cours  aux  conditions  sus 
énoncées,  on  admettra,  sans  aucune  condition  de  grades,  ceux  qui  désire- 
ront ne  suivre  que  quelques  cours  particuliers  à  leur  choix. 

Art.  4. 

Les  droits  à  acquitter  à  l'Université  seront  fixés  à  par  an,  y 

compris  le  droit  d'immatriculation  et  de  Bibliothèque  (30  fr.),  mais  non 
compris  les  droits  d'inscription  pour  tout  candidat  qui  se  prépare  en  outre 
à  un  diplôme  officiel  de  l'Enseignement  supérieur,  et  non  compris  les 
droits  de  travaux  pratiques  pour  les  séances  de  manipulations. 

Art.  5. 

Les  étudiants  qui  désireraient  ne  suivre  qu'un  ou  plusieurs  cours  de 
l'Institut,  ne  seront  soumis  qu'aux  droits  d'immatriculation  et  de  biblio- 
thèque. 

Art.  6. 

Les  étudiants  de  l'Institut  pourront  être  admis  comme  élèves  au  Lycée 
Carnot  dans  des  conditions  spéciales  à  déterminer  avec  M.  le  Proviseur. 

CHAPITRE  H 

Art.  4. 

Les  cours  de  Tlnstitut  commercial  et  industriel  de  Bourgogne  se  feront 
en  deux  années. 
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Art.  2. 

Ils  com prendront  les  matières  suivantes  : 

Faculté  de  Droit,' --  1^  Commerce  et  mathématiques  financières  (un 
cours  par  semaine)  ; 

2«  Droit  public  et  droit  civil  (un  cours  par  semaine)  ; 

d«-  Droit  commercial  (un  cours  par  semaine)  ; 

4^^  Economie  politique  (un  cours  par  semaine)  ; 

Faculté  des  Sciences,  —  5^  Physique  industrielle,  transports  et  outil- 
lage commercial  (un  cours  par  semaine)  ; 

6^  Chimie  industrielle  et  agricole  (essais  des  marchandises)  (un  cours 
par  semaine)  ; 

7^^  Œnologie  (un  cours  par  semaine)  ; 

Faculté  des  lettres,  —  S^  Géographie  économique  et  histoire  du  com- 
merce (un  cours  par  semaine)  ; 

9o  Langue  russe  (un  cours  par  semaine)  ; 

Lycée  Camot,  —  lO»  Langue  allemande  (deux  cours  par  semaine)  ; 

lio  Langue  anglaise  (deux  cours  par  semaine)  ; 

W  Comptabilité  (un  cours  par  semaine)  , 

13o  Calligraphie  et  correspondance  commerciale  (un  cours  par 
semaine). 

Nota,  —  1®  Chacun  des  cours  de  la  Faculté  des  Sciences  comprendra, 
par  semaine,  une  leçon  du  professeur  et  une  séance  de  manipulations  et 
travaux  pratiques. 

2^  Les  cours  de  langues  étrangères  auront  le  caractère  pratique  et 
technique  commun  à  tous  les  enseignements  de  Tlnslitut. 

CHAPITRE    III 

Art.  i. 

Un  diplôme  sera  délivré,  après  les  deux  années  d'études,  aux  étudiants 
de  rinstitut  commercial  et  industriel  de  Bourgogne. 

Art.  2* 

Les  étudiants  auront  à  subir,  pour  cela,  devant  les  professeurs  chargés 
.  des  divers, enseignements,  un  examen  sur  toutes  les  matières  enseignées 
à  l'Institut.  Cet  examen  sera  l'objet  d'un  règlement  ultérieur. 

Art.  3. 

Dès  notes  seront  données,  k  la  fin  de  chaque  semestre,  aux  étudiants 
de  rinstitut,  et  portées  à  la  connaissance  des  familles  par  les  soins  d'un 
Comité  de  direction. 

Délibéré  et  approuvé  en  Conseil  de  l'Université,  le  26  juin  1899. 


La  Maison  Nationale^  «  Home  »  des  Institutrices  françaises,  fondée 
par  la  Société  Nationale  des  Professeure  de  français  en  Angleterre, 
achève  sa  deuxième  année  d'existence.  Le  succrs  de  cette  tentative 
patriotique  en  a  fait  décider  le  maintien  définitif.  En  dix-huit  mois 
200  pensionnaires  différentes  ont  séjourné  à  la  Maison  Nationale,  les 
unes  quelques  jours,  d'autres  des  semaines  entières. 
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Rappelons  que  la  Maison  Nationale  a  pour  but  d'offrir  un  pied  à  terre, 
à  la  fois  convenable  et  peu  coûteux,  aux  Institutrices  françaises  traver- 
sant Londres  pour  rejoindre  leur  poste,  ou  y  résidant  pendant  les  vacan- 
ces. La  pension  coûte  de  20  à  30  francs  par  semaine  et  la  maison  s'occupe 
aussi  de  trouver  des  postes  pour  les  Institutrices.  La  direction  en  a  été 
confiée,  il  j  a  quelques  semaines,  à  Mlle  Despn's,  dont  l'expérience  et  le 
dévouement  sont  un  nouveau  gage  de  succès.  Les  soins  matériels  sont 
confiés  à  une  dame  anglaise.  La  Maison  Nationale  reste  comme  par  le 
passé  établie,  93,  St-George's  Square.  Londres,. S.W.  (1). 


UNIVERSITE    HARVARD 


M.  Cambon  ambassadeur  de  France  à  Washington  a  reçu  de  FUniver- 
sité  Harvard  le  grade  honorifique  de  docteur  és-lois.  en  reconnaissance 
des  services  qu'il  a  rendus  dans  les  négociations  entre  ]es  Etats-Unis  et 
l'Espagne.  M.  Cambon  est  arrivé  au  grand  amphithéâtre  Sanders,  dans  la 
voiture  du  gouverneur  de  l'Etat  de  Massachussets,  entourée  de  l'escorte 
traditionnelle  des  lanciers  de  la  milice.  11  a  écouté  debout  sur  la  plate- 
forme la  sobre  allocution  du  président  Eliot  et  a  été  acclamé  par  les 
burrahs  des  étudiants.  Le  titre  qui  lui  a  été  conféré  et  dont  l'Université 
n'est  pas  prodigue  est  possédé  par  M.  Cléveland,  ex-prcsident  des  Etats- 
Unis  et  quelques  notabilités  du  pajs.  Il  n'a  été  donné  à  aucun  ambas- 
sadeur étranger. 

Ch.  Cestre. 


(1)  Prix  de  la  pension  (par  semaine)  :  ->  Chambres  a  plus  de  deux  lils,  £  0,  16  = 
20  f.  Chambres  k  deux  liU,  £  0,19  =  23  f .  75.  Chambres  particulières,  £  1,1  =  %  f.  25. 
Chambres  particulières,  au  premier,  £  1,5  =  31  f.  25.  Conditions  spéciales  pour  les 
InaUtntrices  non -résidentes.  Vn  bureau  de  placement  est  atViChé  au  «  Home  », 
Pour  tout  autre  renseignement  s'adresser  a  la  directrice,  93,  st.  George's  Square. 
Sonth  Belgravia,  Londres,  S.W.  Deiuxi  références  indispefisables ,  Iài  pension  est 
payable  <r avance,  Les  Dames  sont  invitées  à  visiter  la  Maison. 
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ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


Circulaire  relative  à  rinstruction  du  24  octobre  sur  la  compta- 
bilité des  lycées  déjeunes  filles  (30  novembre). 

Monsieur  le  Recteur, 


Une  comiTiission  a  été  instilin'o  au  Minist(ro  do  l'Instniction  publique 
pour  examiner  les  modifications  et  «implifications  qui  semblaient  pou- 
voir être  apportées  aux  règlements  qui  régissent  actuellement  la  compta- 
bilité des  lycées.  Cette  commission  a  élaboré  le  d('crel  du  4cr  août  et 
l'instruction  du  24  octobre  qui  remplacent  les  dispositions  du  décret  du 
16  octobre  1867  et  de  l'instruction  du  30  décembre  1868  et  coordonnent 
les  règlements  intervenus  successivement  depuis  ces  deux  époques. 

Vous  trouverez  ci-joints  quelques  exemplaires  de  ces  documents. 

Les  principales  modifications  apportées  aux  règlements  antérieurs  sont 
les  suivantes  : 

Clôture  de  Vexercice. 

La  clôture  de  l'exercice  pour  les  lycées  de  jeunes  filles  est  reportée, 
comme  pour  le  budget  de  l'Ktat,  au  30  avril  de  l'année  qui  suit  celle  qui 
donne  son  nom  à  l'exercice  ;  ainsi  les  sommes  ordonnancées  par  le 
service  de  renseignement  secondaire  seront  toujours  encaissées  par  les 
économes  avant  le  30  avril,  c'est-à-dire  avant  la  clôture  de  l'exercice.  Le 
contrôle,  par  le  Parlement,  de  l'eniploi  des  fonds  mis  à  la  disposition  du 
Ministre  de  l'Instruction  publique  pour  le  fonctionnement  des  lycées  de 
jeunes  filles  sera  bien  plus  facile. 

Division  des  recettes  et  des  dépenses. 

Les  recettes  des  lycées  étaient  divisées  en  trois  chapitres,  elles  n'en 
formeront  plus  que  deux  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  dépenses. 

Les  recettes  et  les  dépenses  supplémentaires  seront  rattachées  suivant 
le  cas  aux  recettes  et  aux  d('penses  ordinaires  ou  extraordinaires  prévues 
au  budget,  les  restes  à  recouvrer  et  à  payer  sur  les  exercices  antérieurs 
seront  rattacht's  aux  recettes  et  aux  ((('penses  ordinaires  ;  ils  formeront 
au  compte  la  !i«  section  du  chapitre  Hr;  l'ancien  chapitre  111  disparait; 
les  résultats  de  la  gestion  financière  des  lycées  apparaîtront  plus  claire- 
ment. 
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Dégrèvements  et  remises. 

Le  montant  des  remises  accordées  aux  enfants  des  fonctionnaires  de 
l'enseignement  primaire  et  celui  des  remises  de  faveur  prévues  par  l'ar- 
ticle 18  du  décet  du  6  août  1895  devant  être  remboursés  aux  lycées, 
deux  articles  ont  été  prévus  dans  l'é numération  des  recettes  ordinaires 
des  lycées. 

Les  dégrèvements  accordés  aux  boursières  nationales  ne  figuraient  pas 
jusqu'ici  d'une  façon  suffisamment  nette.  L'article  3  de  l'instruction  spé- 
cifie la  manière  do  proci'der  soit  que  le  dégrèvement  porte  sur  des  som- 
mes non  acquittées,  soit  qu'il  donne  lieu  à  un  remboursement.  Doréna- 
vant, lorsque  la  famille  d'une  boureière  nationale  ayant  acquitté  les  frais 
à  sa  charge  obtiendra  un  dégrèvement,  le  montant  de  la  somme  payée 
par  la  famille  sera  consldéri'  comme  un  excédent  de  versement  applicable 
aux  frais  restant  dus  et  remboursables  pour  le  surplus.  Mention  sera  faite 
sur  le  talon  de  la  quittance  dt'livrée  du  dégrèvemeut  accordé  et  rectifica- 
tion opérée  à  l'encre  rouge,  sur  le  sommier  des  recettes. 

En  cas  de  remise  portant  sur  des  frais  acquittés,  il  sera  procédé  de  la 
même  manière.  Aucun  remboursement  en  espèces  ne  pourra  en  consé- 
quence être  fait  que  si  l'élève  n'est  plus  susceptible  de  figurer  sur  le  regis- 
tre des  droits  constatés;  le  remboursement,  dans  ce  cas  ;  sera  considéré 
comme  dépense  extraordinaire  et  classé  au  chapitre  II. 

Budget  d^s  lycées  et  annexes. 

Le  montant  des  remises  et  exemptions  de  toutes  natures  accordées  aux 
familles  à  divers  titres  s'élève  depuis  quelques  années  à  un  chiffre  consi- 
dérable. Or,  au  moment  de  la  préparation  annuelle  du  budget,  les  évalua- 
tions des  recettes  présumées  sur  les  familles  étaient,  jusqu'à  ce  jour,  éta- 
blies sans  aucune  déduction  pour  non-valeurs.  Cotte  majoration  apparente 
des  recettes  dissimulait  l'importance  du  déficit  à  la  charge  du  Trésor.  11  a 
paru  qu'à  tous  égards  il  était  préférable  d'établir  un  décompte  sincère  des 
recettes  réelles  qui  seront  probablement  effectuées  par  l'établissement 
dans  le  courant  de  l'année. 

Le  montant  brut  des  recettes  présumées  sur  les  familles  sera  tout 
d'abord  calculé  comme  précédemment  (annexe  no  l,  tableaux  A,  B  et  C), 
mais  on  en  devra  déduire  (tableau  D)  le  montant  des  remises  de  toutes 
natures  calculé  d'après  lee  bases  ci-après  ; 

1"  Pour  les  Remises  aux  enfants  des  fonctionnaires  de  l'enseignement 
primaire,  on  établira  le  montant  exact  d'après  le  nombre  des  titulaires 
de  remises  présentes  au  moment  de  la  formation  du  budget; 

8©  Pour  les  Remises  de  faveur ^  on  prendra  la  moyenne  des  remises  de 
cette  nature  accordées  pendant  les  cinq  dernières  années  : 

3o  et  4o  Pour  les  Remises  d'ordres  et  les  Remises  de  principe,  on  cta-» 
blira  une  moyenne  semblable  ; 

4o  Enfin  pour  les  Remises  aux  enfants  des  fonctionnaires  de  V ensei- 
gnement secondaire,  on  procédera  comme  il  est  dit  ci-dessus  à  l'égard 
des  enfants  des  fonctionnaires  de  renseignement  primaire. 

Parmi  ces  cinq  natures  de  remises,  les  trois  dernières  seules  consti- 
tuent pour  les  lycées  un  déficit  d'exploitation,  puisque  les  deux  premières^ 
c'esi-à-^dire  les  remises  aux  enfants  des  fonctionnaires  de  renseignement 
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primaire  et  les  remises  de  fayeur,  sont  remboursées  aux  établissements 
par  prélèyement  sur  les  crédits  spi'ciaux  inscrits  aux  établissements  par 
prélèvement  sur  les  crédits  spéciaux  inscrits  au  budget  général  du  Minis- 
tère de  l'Instruction  publique.  Aussi  le  montant  total  des  remises  étant 
déduit  du  produit  brut  des  rétributions  scolaires,  on  a  ouvert,  ainsi  qu'il 
est  dit  plus  haut,  deux  nouveaux  articles  de  recettes  au  budget  des  lycées 
(voir  Modèle  du  budget,  titre  i»"",  chapitre  l»»",  articles  3  et  4),  on  aura 
soin  d'inscrire  en  regard  de  ces  articles  des  chiffres  identiques  à  ceux  qui 
seront  mentionnés  aux  colonnes  4  et  7  du  tableau  D. 

Sur  l'annexe  no  2  (état  des  fonctionnaires  et  gens  de  service  logés  dans 
rétablissement,  etc.),  on  devra  indiquer  les  noms:  lo  des  personnes  lo- 
gées gratuitement:  2o  des  personnes  auxquelles  le  lycée  dqnne  en  aident 
la  valeur  du  logement. 

Pour  les  prestations  de  chauffage  et  d'éclairage,  l'usage  s'est  introduit 
de  laisser  aux  fonctionnaires  recevant  des  prestations  la  faculté  d'em- 
ployer tel  ou  tel  mode  de  chauffage  et  d'éclairage  qu'ils  désirent.  Pour 
l'éclairage,  la  transformation  ac/ ra/orem  se  faisait  en  prenant  pour  base 
le  prix  d'adjudication  du  kilogramme  d'huile  &  brûler.  Rien  ne  sera 
changé  sur  ce  point  aux  dispositions  actuelles.  Pour  le  chauffage,  aucune 
règle  précise  n'était  posée^  de  sorte  que  l'on  ne  procédait  pas  dans  tous 
les  lycées  delà  môme  façon.  Dorénavant,  la  transformation  ad  valorem 
se  fera,  pour  les  prestations  de  chauffage,  en  prenant  pour  base  le  prix 
du  combustible  employé  pour  le  chauffage  de  l'établissement. 

Les  annexes  des  traitements  et  indemnités  ont  été  fondues  en  une 
seule  (annexe  n«i).  On  indiquera  sur  l'état,  pour  chaque  fonctionnaire, 
le  total  des  sommes  qu'il  a  à  recevoir  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Cet  état, 
qui  est  dressé  de  façon  à  pouvoir  (Hre  utilisé  comme  état  d'émargement 
mensuel,  permettra  de  se  rendre  à  la  fois  compte  des  payements  à  faire 
à  chaque  fonctionnaire  en  particulier  et  du  montant  de  la  dépense  affé- 
rente à  chaque  catégorie  d'émoluments. 

L'annexe  n°  5  (état  des  gages  et  étrennes)  est  destinée  à  faire  con- 
naître, pour  chaque  agent,  le  montant  des  sommes  qu'il  doit  recevoir  à 
titre  de  gages  proprement  dits,  compléments  de  gages  et  étrennes  ;  il  ne 
sera  plus  ainsi  possible  d'allouer  sans  contrôle  à  certains  agents,  sous 
forme  d'étrennes  et  au  détriment  des  autres  agents,  de  véritables  sup- 
pléments de  gages  parfois  considérables.  11  est,  d'ailleurs,  entendu  que  les 
sommes  prévues  au  budget  primitif  pour  étrennes  ne  seront  pas  néces- 
sairement employées. 

Frais  de  correspondance. 

Dans  bon  nombre  de  lycées,  on  n'imputait  à  l'article  Frais  de  corres- 
pondance que  les  dépenses  relatives  à  la  correspondance  avec  les  famil- 
les :  celles  concernant  la  correspondance  avec  les  fournisseurs  étaient 
prélevées  sur  le  crédit  des  menus  frais  ;  à  l'avenir,  les  frais  de  correspon- 
dance devront  être  entièrement  imputés  sur  le  crédit  spécial,  qu'il 
s'agisse  de  correspondance  avec  les  familles  ou  de  correspondance  ad- 
ministrative. 

Compte  d'administration.  —  Pièces  à  fournira  V  appui  du  compte. 

Les  anciens  règlements  prescrivaient  de  fournir  à  l'appui  du  compte 
d'administration  un  état  nominatif  des  exemptions  et  remises  accordées 
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pendant  Tannée.  Cette  copie  du  livre  des  remises  imposait  au  personnel 
des  économats  un  travail  parfois  considérable  :  l'administration  centrale 
peut,  au  moyen  des  dossiers,  constituer  elle-même  l'état  général  de^ 
remises;  on  se  bornera,  en  conséquence,  à  fournir  un  état  récapitulatif 
dont  le  total  devra  concorder  avec  celui  de  la  colonne  5  du  titre  le  du 
compte  d'administration. 

On  cessera  également  de  produire  les  rapports  de  l'économe  sur  les 
fonctionnaires  de  l'économat  et  sur  les  agents  inférieurs. 

Conservation  du  mobilier  et  du  matériel  d'enseignement. 

Jusqu'à  ce  jour,  l'économe  était  seul  responsable,  aux  termes  des  règle- 
ments, de  la  conservation  de  tous  les  objets  garnissant  le  lycée.  Il  a  paru 
nécessaire  de  modifier  sur  ce  point  les  règlements  en  vigueur  et  d'édicter 
des  dispositions  plus  équitables  et  plus  conformes  à  la  réalité.  En  consé- 
quence, la  responsabilité  de  l'économe,  en  ce  qui  concerne  le  mobilier 
des  fonctionnaires  et  le  matériel  d'enseignement,  sera  couverte  par  celle 
des  personnes  faisant  usage  dudit  mobilier  ou  chargées  de  Tentretien  ou 
de  la  surveillance  du  matériel  d'enseignement. 

L'obligation  de  dresser*en  deux  exemplaires  les  inventaires  et  catalo- 
gues particulrers  (art.  34  de  l'instruction)  aura  pour  effet  de  permettre 
aux  inspecteurs  généraux  de  l'économat  de  s'assurer  que  les  achats  de 
mobilier  et  de  matériel  ne  sont  pas  effectués  à  l'insu  de  l'économe,  ainsi 
que  le  fait  a  été  constaté  à  plusieurs  reprises.  Pour  que  cette  nouvelle  dis- 
position atteigne  immédiatement  le  but  que  la  Commission  -a  voulu  pour- 
suivre, il  y  aura  lieu  de  procéder  dans  le  courant  de  l'année  prochaine  à 
la  réfection  complète  de  tous  les  inventaires  et  catalogues. 

Livre-journal  de  caisse  et  de  portefeuille. 

Sur  le  livre-journal  de  caisse,  on  inscrivait  jour  par  jour  et  au  fur  et  à 
mesure  des  opérations  les  recettes  et  les  dépenses  effectuées  ;  ce  livre 
faisait  ainsi  double  emploi  avec  le  livre-souche  et  les  sommiers  ;  il  a  sem- 
blé suffisant  de  poi*ter  sur  le  livre-journal  le  total  des  encaissements  et 
des  payements  faits  chaque  jour.  Une  modification  au  modèle  du  livre- 
souche  permettra  de  rapprocher  les  indications  de  ce  dernier  registre  de 
celles  du  livre-journal  de  caisse. 

Livre  des  droits  constatés;  payement  des  frais  constatés. 

L'arrêté  de  1850,  relatif  à  la  perception  par  dixièmes  des  frais  scolaires, 
stipulait  que  les  versements  des  familles  seraient  effectués  en  quatre  fois, 
savoir  : 

3/10  en  janvier  pour  le  l«r  trimestre  (janvier,  février,  mars)  : 

3/10  en  avril  pour  le  2«  trimestre  (avril,  mai,  juin)  ; 

1  / 10  en  juillet  pour  le  3«  trimestre  (juillet)  ; 

3/10  en  octobre  pour  le  4«  trimestre  (octobre,  novembre,  décembre). 

Mais  l'usage  s'était  établi  de  percevoir  en  une  fois  les  frais  afférents 
aux  deux  derniers  trimestres  de  l'année  scolaire.  Cette  prescription 
toutefois  ne  reposant  pas  sur  un  texte  précis  donnait  lieu  parfois  à  des 
difficultés. 
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A  partir  du  1er  jàntief  ptt^chalrt,  (Mie  (l'appllcallott  du  f^letiiettl  cl- 
joiht,  le  payement  des  tetriblilliitis,  toiijoiil-s  etigiblè  d'arance,  Se  fert 
eti  trois  termes  inëgatlXi  sa  Voir  : 

1er  terme,  mois  d'octobre j  novembri*  et  décembre  (B/lO)  ; 

2e  leritlb,  mois  dé  jaiitler-,  fëvrieb  et  mars  (3/40)  ; 

3^  terme,  mois  d'avril,  mai,  juin  et  juillet  (4/40); 
et  les  familles  seront  prc^teuues  que  ces  termes  ile  sont  pas  susceptibles 
d'être  fractionnés. 

Le  livre  des  droits  constati's  doit  pouvoir  Hvc  à  tout  moment  rappro- 
ché soit  du  livre-journal  d'entrée  et  de  sortie  des  élèves,  soit  du  livre  de 
classe.  11  importe  donc  que  sous  aucun  prétexte  une  élève  puisse  figurer 
plusieurs  fois  sur  le  livre  des  droits  constatés.  Eu  conséquence,  Ifes  som- 
mes à  la  cbai-ge  du  Trésor,  des  départements,  des  communes^  etc.,  pour 
bourses  ou  fractions  de  bourses  no  seront  pas  portées  sur  ce  livre  destiné 
à  recevoir  uniquement  l'inscription  des  soirtmes  duos  par  les  familles.  Si 
une  élève  est  titulaire  à  la  fois  rrune  fraction  de  bourse  nationale  et 
d'une  fraction  de  bourse  départementaloi  communale,  etc.,  elle  sera 
portée  au  nombre  des  bouvières  nationales  ;  la  somme  nette  à  la  charge 
de  la  famille  sera  seule  inscrite  dans  les  colonnes  réservées  A  cet  effet  et 
une  note  bien  apparente  fera  connaître  qu'outre  la  fraction  de  bourse 
nationale,  l'élève  est  titulaire  d'une  fraction  de  bourse  d'origine  diffé- 
rente. 

Les  titulaires  d'une  fraction  de  bourse  départementale  et  d'une  frac- 
tion de  bourse  communale  ou  autre  devront  otre  classées  parmi  les  bour- 
sières départementales  avec  des  mentions  analogues  et  ainsi  de  suite  en 
suivant  Tordre  des  articles  du  budget. 

Les  enfants  des  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  qui  auront 
obtenu  l'exemption  totale  ou  partielle  dos  frais  d'externat  surveillé  forme- 
ront dans  chaque  division  une  cati'gorie  spéciale;  le  montant  des  remises 
qui  leur  sont  accordi'os,  devant  ôtre  remboursé  par  l'État  aux  lycées»  sera 
porté  sur  le  livre  du  compte  ouvert  au  Trésor,  au  mome  titre  que  les 
boui'scs  nationales;  une  note  placée  en  tête  de  la  page  du  livre  des  droits 
constatés  sur  laquelle  seront  inscrits  leura  noms  fera  connaître  que  ces 
élèves  ne  sont  portées  là  que  pour  mémoire,  de  façon  à  écarter  toute  cause 
d'erreur  dans  la  supputation  du  nombre  total  des  élèves. 

On  opérera  de  même  pour  les  élèves  qui  bénéficieront  d'une  remise  de 
faveur  (art.  18  du  décret  du  6  août  4895). 

Dans  certains  lycées  de  jeunes  filles,  on  a  institué  des  cours  complé- 
mentaires destinés  à  d'anciennes  élèves  du  lycée  ou  à  des  élèves  étran- 
gères à  l'établissement  qui  désirent  compléter  leur  instruction  sur  quel- 
ques points;  des  tarifs  spéciaux  ont  été  fixés  qui  varient  avec  le  nombre 
des  cours  suivis  par  chaque  él»''vc.  On  aura  soin  de  faire  figurer  ces  élèves, 
au  livre  dos  droits  constatc's,  à  la  suite  des  externes  libres,  sous  des  arti- 
cles différents  ;  lesdits  articles  seront  en  nombre  égal  à  celui  des  tarifs 
fixés  pour  la  rétribution . 

Enfin,  lorsque  des  cours  sur  des  matières  accessoires  sont  créés  dans 
un  établissement,  cours  auxquels  certaines  élèves  du  lycée  sont  admises 
sur  leur  demande,  moyennant  une  ri'tribution  supplémentaire,  ces  élèves 
sont  nécessairement  portées  deux  fois  ou  même  davantage  sur  le  livre 
des  droits  constatés,  mais,  dans  ce  cas,  une  note  bien  apparente 
fait  connaître  à  la  page  convenable,  que  les  élèves  dont  il  s'agit  ne 
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doirent  (i^â  entrer  en  ligne  de  compte  dans  le  calcul  de  la  population 
scolaire. 

Quittances  délivrées  par  les  économes. 

Les  Économes»  comme  lés  inspecleurs  généraux  de  l'Économat  ont  eu 
fréquemment  occasion  de  le  constater,  opèrent  des  encaissements  autres 
que  les  encaissements  d'ordre  intérieur  sans  délivrer  aux  parties  versantes 
la  quittance  réglemenlaire.  L'article  40  de  l'instruction  rappelle  les  comp- 
tables à  la  stricte  observation  de  la  loi  ;  vous  voudrez  bien,  Monsieur  le 
Recteur,  tenir  la  main  à  ce  qu'elles  se  conTorment  scrupuleusement,  à 
l'avenir,  aux  règles  édictées  par  les  lois  des  13  brumaire  an  VU  et 
23  août  4B7i. 

Les  économes  ne  devront  pas,  en  outre,  oublier  que  tout  acquit  et 
toute  quittance  donné  ou  délivré  â  l'occasion  d'un  payement  ou  d'un 
versement  pour  acompte  ou  pour  solde  est  passible  du  timbre  lorsque 
la  somme  sur  laquelle  porte  l'acompte  ou  le  solde  est  supérieure  à  dix 
francs. 

Livre  (Ventrée  et  de  sortie  des  denrées  et  marchandises. 

Il  a  paru  qiie  le  registre  de  magasin  pouvait  être  supprime  sans  incon- 
vénient. Sur  ce  registre,  en  effet,  on  inscrivait  seulement  chaque  mois 
le  total  des  entrées  et  celui  des  sorties  de  chaque  nature  de  provisions  et 
on  faisait  la  balance  trimestrielle  ;  tous  ces  renseignements  se  trouveront 
désormais  réunis  sur  le  livre  d'entrée  et  de  sortie  des  denrées  fet  des  mar- 
chandises. 

Dans  un  certain  nombre  de  lycées,  le  dépensier  était  chargé  de  tenir, 
outre  son  livre  de  crédence,  la  feuille  de  consommation  journalière,  ce 
qui  rendait  nécessaire  la  tenue,  par  l'économe,  du  livre  de  consomma- 
tion journalière.  A  l'avenir,  la  feuille  de  consommation,  complétée  par 
l'indication  du  magasin  de  la  veille  et  du  magasin  â  la  fin  de  la  journée, 
sera  tenue  et  conservée  à  l'économat.  Le  livre  de  consommation  pourra 
ainsi  disparaître. 

Carnets  des  fournisseurs. 

Les  carnets  des  fournisseurs  sont  tenus  en  deux  exemplaires,  dont 
un  déposé  à  l'économat  contient  un  grand  nombre  de  renseignements 
qui  n'étaient  pas  reportés  sur  le  livre  des  comptes  ouverts  auxdits  four- 
nisseurs, ce  dernier  registre  peut  donc  être  supprimé  sans  inconvénient. 

Surveillance  des  Inspecteurs  généraux  de  V Economat. 

Le  règlement  du  iB  octobre  1867  et  Tinslruction  dû  30  décembre  ISéS 
n'avaient  pas  prévu  la  création  de  postes  d'inspecteurs  généraux  de  l'Éco- 
nomat. Le  décret  et  l'instruction  ci-joints  comblent,  sur  ce  point,  une 
lacune  de  la  législation  actuelle. 

Conforméhiehl  à  la  règle  suivie  dans  les  administrations  financières 
de  l'État,  les  Inspecteurs  généraux  de  l'Economat  devront,  à  leur  arrivée 
dans  un  lycée.,  procéder  à  une  vérification  des  espèces  en  caisse,  de 
manière  à  constater  tout  d'abord  la  somme  dont  le  comptable  est  déten- 
teur ;  cette  première  vérification  devra  concorder  avec  celle  faite  à  la 
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suite  de  Texamen  approfondi  de  toutes  les  opérations  de  recettes  et  de 
dépenses. 

Envois  trimestriels  de  pièces. 

Jusqu'ici,  la  Yérification  par  les  Inspecteurs  généraux  de  TËconomat  des 
dépenses  des  Ijcées  était  faite  au  moyen  des  duplicata  des  mémoires  ou 
factures.  Il  a  paru  plus  régulier  de  permettre  à  ces  fonctionnaires  d'opé- 
rer leur  vérification  au  moyen  des  originaux.  En  conséquence,  les  man- 
dats de  paiement  et  pièces  justificatives  classés  jour  par  jour  et  article  par 
article  ne  seront  plus  envoyés  au  Ministère  par  les  économes  qu'avec  les 
comptes  de  gestion  eux-mr^mes.  (]ette  disposition  rendra  inutile  la  produc- 
tion du  bordereau  récapitulatif  par  trimestre  (ancien  modèle  n^  43)  et  le 
bordereau  produit  actuellement  par  trimestre  (modèle  n®  4i  de  Tinstruc- 
tion  du  30  décembre  1868)  donnera  la  liste  des  mandats  acquittés  pen- 
dant la  gestion. 

La  situation  générale  du  lycée  à  la  fin  du  trimestre  (ancien  modèle 
n'  45),  le  bordereau  général  des  mandats  (ancien  modèle  n'  42)  et  Fin- 
ventaire  des  objets  en  magasin  à  la  fin  du  trimestre  cesseront  également 
d'être  produits  ainsi  que  l'état  trimestriel  des  traitentents,  indemnités  et 
gages. 

En  conséquence,  les  économes  n'auront  plus  à  fournir  chaque  trimes- 
tre que  les  pièces  suivantes  : 
lo  Situatioo  des  crédits  ; 
20  État  des  créances  ; 
30  Eut  des  dettes. 

Les  rétributions  scolaires  devant  être  dorénavant  acquittées  par  ter- 
mes, l'état  des  créances  actuellement  établi  au  30  juin  sera  dressé  seule- 
ment au  31  juillet  et  envoyé  au  Ministère  dans  les  premiers  jours  du 
mois  d'août. 

Quant  à  l'état  des  créances  à  la  fin  de  l'exercice,  joint  au  compte  d'ad- 
ministration et  de  gestion,  il  sera  dressé  au  30  avril  et  non  plus  au 
31  mars,  la  clôture  de  l'exercice  ayant  été  reculée  d'un  mois. 

Comptes  de  gestion. 

Les  économes  des  lycées  étaient  les  seuls  comptables  tenus  de  produire 
à  l'appui  de  leurs  comptes  le  livre-souche  de  l'année  et  la  copie  du  som- 
mier des  recettes.  Cette  production  sera  effectuée  pour  la  dernière  fois  au 
compte  de  gestion  de  l'exercice  1898. 

On  voyait  fréquemment  des  économes  se  croire  obligés  de  fournir  pour 
chaque  article  de  recette  un  titre  justificatif  spécial  ;  par  suite,  les  comp- 
tables étaient  exposés  à  reproduire  un  nombre  de  fois  souveut  élevé  les 
mêmes  noms  d'élèves  ;  à  l'avenir  un  seul  titre  pourra  servir  à  justifier  la 
recette  afférente  à  plusieurs  articles.  Toutefois,  on  ne  devra  jamais* com- 
prendre sur  un  même  titre  des  articles  budgétaires  et  des  services  se  rap- 
portant A  des  articles  hors  budget. 

A  l'avenir,  les  sommes  dues  par  les  élèves  pour  les  leçons  d'arts  d'agré- 
ment données  à  V intérieur  du  lycée  devront  être  encaissées  par  l'éco- 
nome et  payées  par  le  comptable  aux  professeurs  attachés  d'une  manière 
permanente  à  l'établissement  ou  appelés  momentanément  à  y  donner 
des  leçons  sur  la  demande  des  familles. 

Sur  l'état  modèle  51  on  indiquera  le  nombre  et  le  prix  des  leçons  et  la 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS  89 

somme  à  recevoir.  Il  est  entendu  que  pour  ces  leçons  le  lycée  garantit  au 
professeur  le  montant  de  ses  honoraires;  en  retour  de  cette  garantie,  le 
lycée  prélève  sur  le  prix  demandé  à  la  famille  une  retenue  de  10  0/0.  En 
conséquence,  il  y  a  lieu  dMndiqner  à  la  colonne  d'observations  le  mon- 
tant delà  somme  retenue  ainsi  au  proût  du  lycée. 

Excédents  de  versements,  semaines  des  élèves,  dépôts  divers,  etc. , 
emploi  des  sommes  non  réclamées, 

11  arrive  parfois  que  des  sommes  restent  sans  emploi  sur  les  versements 
effectués  parles  familles  pour  semaines  et  dépôts  divers  ou  que  le  rem- 
boursement des  dégrèvements  (quand  il  y  a  lieu)  n'est  pas  réclamé  par 
les  parents  des  élèves  auxquels  ces  dégrèvements  ont  été  accordés.  Jus- 
qu'à ce  jour,  les  sommes  non  employées  continuaient  à  flgurer  aux* ser- 
vices hors  budget  à  titre  d'excédents  de  recette,  reportés  d'année  en 
année.  Dorénavant,  les  sommes  qui  n'auront  pas  été  réclamées  le  31  dé- 
cembre de  la  deuxième  année  qui  suivra  celle  pendant  laquelle  le  rem- 
boursement aurait  dii  être  eflTectué  (par  exemple  le  31  décembre  1900  pour 
une  somme  remboursable  dans  le  courant  de  l'année  1898)  seront  ai^ises 
au  lycée  et  appliquées  aux  services  budgétaires. 

Cautionnements  et  dépôts  de  garantie  des  entrepreneurs 
et  fournisseurs^ 

La  circulaire  du  10  octobre  1896  imposait  aux  entrepreneurs  et  four- 
nisseurs désireux  de  prendre  part  à  une  adjudication,  appelés  ou  admis  & 
s*y  présenter,  l'obligation  de  produire  un  récépissé  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  constatant  le  versement  à  ladite  caisse  du  montant 
du  cautionnement  exigé.  Cette  disposition,  prescrite  par  suite  d'une  inter- 
prétation trop  étroite  d'une  injonction  de  la  Cour  des  comptes,  a  semblé 
donner  lieu  à  des  difûcultés  et  a  contribué  à  écarter  parfois  certains  en- 
trepreneurs ou  négociants.  A  l'avenir,  le  montant  des  cautionnements 
exigés  des  soumissionnaires  sera  versé  à  titre  provisoire  dans  la  caisse  du 
lycée  ;  le  montant  en  sera  remboursé  immédiatement  par  l'économe  aux 
soumissionnaires  évincés.  Quant  au  cautionnement  de  l'adjudicataire 
définitif,  il  sera  versé  par  l'économe  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions dans  la  quinzaine  qui  suivra  l'adjudication  au  compte  de  l'adjudica- 
taire avec  mention  de  la  destination  de  la  somme  faisant  l'objet  du  ver- 
sement. 

Vous  trouverez  ci-joints  des  exemplaires  des  décret  et  instruction  pour 
vos  bureaux  et  ceux  de  MM.  les  Inspecteurs  d'académie  ;  les  exemplaires 
destinés  aux  directrices  et  économes  leur  seront  envoyés  directement  par 
les  soins  de  mon  Administration  accompagnés  de  quelques  modèles  en 
blanc  qui  leur  permettront  de  dresser  immédiatement  le  budget  de  1899, 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  V Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts. 
Georges  LEYGUES. 
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Gabriel  Mo^od.  Etudes  critiques  sur  les  sources  de  P histoire  carolin- 
gienne. Première  partie,  Paris,  Bouillon  1898  (1t9«  fAscicale  de  la  Biblio- 
thèque de  V Ecole  des  Hautes- Etudes) . 

M.  G.  MoNOD  nous  donne  le  premier  fascicule  de  ses  Etudes  critiques 
sur  les  sou7*ces  de  Vhistoire  carolingienne. 

Nul  n'<Uait  plus  qualifi»*,  chez  nous,  (où  les  spécialistes  en  histoire  caro- 
lingienne sont  trop  peu  nombreux)  pour  entreprendre  une  pareille  tAche. 
On  peut  juger  par  le  chapitre  relatif  aux  petites  Annales  à  quel 
point  elle  est  difûcile.  Mettre  de  l'ordre  et  de  la  clarU»  dans  des  questions 
naturellement  obscures  et  rendues  plus  complexes  encore  par  les  innom- 
brables dissertations  critiques  et  livpcrcrltiques  que  la  science  allemande 
leur  a  consacrées,  n'est  pas  un  mince  mérite.  M.  Monod,  un  des  chefs 
de  notre  école  germaniste  et  qui  a  tant  contribué  à  répandre  en  France  le 
goQt  et  les  procédés  de  Térudition^  est  pourtant  obligé  de  reconnaître  lui- 
môme  que  les  savants  d'Outre- Vosges  ont  dépassé  la  mesure.  Il  leur 
reproche  «  de  pousser  la  démonstration  à  l'extrême  sans  se  douter  qu'ils 
la  détruisent  par  son  excès  même  »  et  il  ne  peut  se  défendre  «  d'un  senti- 
ment de  tristesse  »  en  voyant  tant  d'efforts,  d'intelligence  et  de  temps 
employés  à  faire  et  à  défaire  a  une  même  toile  de  Pénélope  »  à  faire  et  à 
refaire  «  ces  généalogies  d'annales  plus  compliquées  que  celles  des  héros 
des  chansons  de  gestes  :>.  Enfin  il  dénonce  en  termes  vifs  le  danger  de 
cette  critique  outrancière  «  cette  manie  de  tout  remettre  perpétuellement 
en  question,  ce  mélange  de  minutie  consciencieuse  dans  les  démonstra- 
tions et  de  fantaisie  dans  les  hypothèses  qui  sont  faites  pour  jeter  le  discré- 
dit sur  les  méthodes  critiques  elles  mêmes  ».  Dans  la  bouche  de  M.  Monod, 
une  telle  appréciation  de  l'érudition  germanique  ne  manque  pas  d'une 
certaine  saveur. 

Lui-môme  d'ailleurs  a  cru  devoir  se  jeter  dans  la  mêlée,  et  ajouter 
une  unité  à  la  liste  interminable  des  dissertations  relatives  à  riiistoriogra- 
phie  carolingienne.  Mais  il  sait  voir  les  choses  de  haut  et  ne  pas  se  noyer 
dans  le  détail.  Sa  critique,  faite  de  précision  et  de  clarté,  est  sobre  de  con- 
jectures. A  vrai  dire, pour  son  compte, il  n'en  développe  qu'une  :  il  attribue 
à  Tabbé  de  St-Denis,  llilduin,  la  partie  des  Annales  royales  ou  Annalei 
de  Lorsrh  comprise  entre  819  et  8i9.  et  qu'on  a  cru  être  l'œuvre  d'Kgi- 
nhard.  Sa  démonstration  nous  a  paru  fort  solide  et  il  est  très  probable  en 
effet  qu'Eginhard  n'a  pas  écrit  une  ligne  des  Annales.  Si  l'on  admet  qu'Hil- 
duin  a  pris  part  k  la  rédaction  de  celle  histoire  quasi-officielle  des  Caro- 
lingiens, et  si  l'on  doit  accepter  l'attribution  à  un  autre  abbé  de  St-Denis, 
Fardulf,  de  la  Chronique  perdue  de  805,  et  enfin  l'hypothèse  que  les  notes 
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du  prédécesseuir  de  Pardiilf,  Fulk-al  auraient  aussi  servi  à  la  compositiotl 
des  Ànnates,  il  faudra  biett  totiveair  qiife,  môme  dès  Tépoque  fcaroliti- 
gienne,  le  motiastère  de  SUDétiis  était  UU  milite  ibipôrtatit  d'historiogra- 
phié,  et  qbe  Suger  et  ses  cbotiriuateurs  des  siècles  capdtietis  n'ont  fait 
que  revenii-  A  une  dhbientte  tràdilioti  de  leur  abbliye. 

Gè  qui  attire  surtout  ratlehlibti  dans  les  développements  que  consacre 
M.  Monod  à  démêler  Téchcveau,  fort  embrouillé,  de  Ift  critique  relative 
aux  Petites  Annales  et  aux  Annales  royales  de  l'époque  carbllngientie, 
c'est  le  soin  avec  lequel  il  dëflull  et  caractérise  ces  bompositiotts  histori- 
ques, les  ubes  simples  notes  jetées  par  ube  maiu  contemporaine  sur  les 
bldhcs  d*un  calendrier  mohastique,  les  autres,  récits  plus  circonstanciés, 
écrits  dans  une  vue  politique  et  sous  une  influence  de  cbur.  C'est  aussi  sur- 
tout le  constant  souci  d'expliquer  l'historiographie  par  Thlstoire  elle-même 
et  d'établir  un  pâk*alléllsme  IHstructif  entre  la  situation  politique  et  sociale 
de  Tempire  franc  et  la  nature  de  l'oeuvre  historique  accomplie  par  les 
narrateurs.  M.  Monod  insiste  beaucoup,  avec  raison,  «  sur  le  rapport  étroit 
qui  existe  à  l'êpofJUe  carolingienne  entn»  les  écrits  et  les  événements  his- 
toriques ».  Ce  fait  doit  être,  suivant  lui,  le  point  de  départ  du  critiqué  qui 
veut  étudier  ces  écrits,  le  fil  conducteur  qui  remt)ôcherade  s'égarer.  El  H 
déclare  «  que  le  principal  objet  de  son  étude  est  de  mettre  ce  fait  en 
lumière  ».  Il  y  a  excellemment  réussi. 

Nous  venons  d'apprécier  le  premier  livre  de  cette  étude  ;  les  Annales 
caroling iennes  jusqu'en  829  (\).C est  \ A  phvlieqm  intéressera  les  érudits. 
Mais  les  historiens  prendront  plaisir  et  profit  à  lire  V introduction  qui  la 
précède.  Cette  introduction  se  compose,  à  vrai  dire,  de  deux  essais  tout  à 
fait  distincts^  mais  aussi  remarquables  l'un  que  l'autre  par  l'ampleur  et 
l'élévation  des  vues  générales. 

Dans  le  premier,  l'auteur  trace  un  tableau  substantiel  de  rhisloribgra- 
phie  franque, depuis  Marius  d'Avenches  et  Grégoire  de  Tours,  jusqu'à  Flo- 
doard,  Richer  et  Gerbert.  Chaque  historien  ou  chrortiqueur  est  caractérisé 
par  un  trait  net  et  juslc.  Et  Id  conclusion  générale  de  M.  Monod  est  qu'il  y 
a  deux  irrandes  périodes  dans  ce  dtiveioppement  hisloriogra^hique:  l'Une 
qui  s'étend  depuis  le  milieu  du  vin*  siècle  jusqii'à  la  fin  du  ix^  ;  l'autre  qui 
comprend  tout  le  x«.  Entre  les  deux,  reste  une  époque  obscure  pour  laquelle 
on  n'a  presque  aubun  document  :  les  premières  années  du  x»  siècle. 

hans  sa  seconde  étude,  l'auteur  traite  de  la.  Renaissance  carolingienne^ 
et  nous  donne  un  résumé  fort  utile  de  ce  que  là  science  contemporaine  a 
mis  hors  de  doute  sur  la  réforme  intellectuelle  accomplie  par  Chnrlema- 
gne,  et  sUr  les  travaux  de  l'homme  qui  en  a  été  le  principal  Instrument, 
Aîculn.  ft  Alculrt,  dit  M.  Monod,  nous  apparaît,  dans  sa  correspondance  et 
dans  ses  vèrSi  comme  l'esprit  le  plus  aimable,  le  cdeUrle  plus  afl'eclueUx, 
admirablement  dbué  poUr  exercer  sur  ses  élevés  cet  ascendant  qlie  les 
qualités  morales  unies  aux  qualit('s  inlellectuelles  peuvent  seules  donner. 
Il  a  été  auvnie  siècle,  le  maître  par  excellence; tous  ses  écrits  onll'ensei- 
gnement  pour  but,  et  il  n'est  pas  un  seul  des  objets  de  l'enseignement 
qu'il  ait  négligé.  Il  compose  des  ouvrages  sur  la  grammaire,  l'orthogra- 
phe, la  rhétorique,  la  morale,  la  dialectique,  l'arithmétique,  la  géométrie, 
l'astronomie,  la  musique.  Dans  ses  commentaires  sur  la  Bible,  dans  ses 

(1)  Sur  la  couverture,  on  lit:  Premier  livre,  des  origines  à  8^9  ;  a  la  p.  G8,  Livre  ft 
de  Voriffine  de  la  puissance  carolingienne  a  830.  Il  faudrait  adopter  une  date  ou 
l'autre* 
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livres  de  controvepse,  dans  ses  opuscules  liturgiques  et  moraux,  dans  son 
grand  recueil  d'homélies,  partout  if  se  montre  le  môme  :  un  esprit  très 
cultivé^  très  clair,  très  bien  ordonné,  dé(iourvu  de  toute  originalité,  qui 
n'a  d'autre  pensée  que  de  transmettre  dans  toute  leur  pureté  les  saines 
doctrines  qu'il  a  reçues  de  ses  maîtres.  Il  est  professeur,  il  est  pédagogue 
dans  l'àme.Gharlemagne  s'adresse  à  lui  aussi  bien  pour  résoudre  les  diffi- 
cultés chronologiques  soulevées  par  les  dates  de  fêtes  ecclésiastiques  que 
pour  réfuter  les  hérésies  de  Félix  d'Urgel,  ou  pour  faire  exécuter  avec  un  . 
soin  scrupuleux  d'admirables  copies  des  livres  saints.  A  Tours,  il  forme  une 
troupe  de  copistes  qu'il  dirige  et  gourmande  :  il  n  est  pas  un  monastère  où 
il  ne  compte  des  amis  ou  des  élèves,  et  on  le  voit  fabriquer  avec  une  iné- 
puisable fécondité  des  inscriptions  en  vers  pour  les  églises,  les  dortoirs, 
les  réfectoires  et  les  bibliothèques  des  couvents.  Ses  disciples  remplissent 
les  sièges  épiscopaux  ou  abbatiaux,  et  le  moine  de  Sjiint-Gall  dit  de  lui  à  la 
fln  du  tx-  siècle  que,  grâce  k  son  enseignement,  les  Gaulois  et  les  Francs 
pouvaient  s'égaler  aux  Romains  et  aux  Athéniens.  » 

Tout  en  rendant  justice  aux  auxiliaires  de  Chariemagne,  M.  Monod 
reconnaît  que,  sans  cette  puissante  et  intelligente  personnalité,  la  renais- 
sance du  Yiir  siècle  n'aurait  pas  eu  sa  portée  et  son  caractère  spécial. 
C'est  lui  qui  a  transformé  TEglise  en  une  grande  institution  li'enseigne- 
ment,  et  c*est  aussi  à  cause  de  lui  que  la  littérature  religieuse  et  scolaire 
de  l'époque  carolingienne  a  été  une  littérature  de  cour,  où  l'esprit  laïque 
et  profane  a  pu  introduire  certains  éléments. 

ACHIILG  LrCHAlHE. 
Membre  de  riiiititui. 

Nelly  Blum.  —  La  croisade  de  Ximénès  en  Afrique.  \  vol.  in-8' 
Oran,  1895  (1). 

Sur  les  conseils  d'un  marchand  vénitien,* Jérôme  Vianelli  et  pour 
rt'pondre  aux  dernit'Tes  volontés  d'Isabelle  la  Catholique,  Ximénês 
envoya  sur  la  côte  d'Afrique  une  expédition  qui  prit,  en  1505,  Mers-el- 
kobir  ;  en  1509  uno  nouvelle  armada,  dirigée  par  le  cardinal  lui-même, 
s'empara  d'Oran  que  les  Espagnols  devaient  conserver  trois  siècles.  Ce 
sont  ces  événements  que  madame  N.  B.  a  racontés,  d'après  les  documents, 
avec  une  précision  à  laquelle  s'allie  une  remarquable  chaleur  de  stylo, 
indices*  d'un  talent  dont  une  fin  prématurée  rend  la  perte  infiniment 
regrettable. 

La  prise  d'Oran  fut  loin  d'avoir  pour  les  Espagnols  les  résultats  heu- 
reux que  Ximénês  avait  espérés,  «  elle  déchaîna  sur  l'Europe  entière  le 
fléau  de  la  piraterie  harbaresque  »  et  développa,  dans  le  nord  de  l'Afrique 
la  haine  fanatique  des  chrétiens.  Quant  à  la  ville  même,  riche  et  pros- 
père, le  jour  où  l'Espagne  s'en  était  emparée,  elle  s'affaiblit  entre  leurs 
mains  et  n'était  plus  qu'une  bourgade  lorsqu'ils  en  furent  dépouillés. 

Léon  ROSENTHAL. 

Fellix  Reyssié.  —  Le  cardinal  de  Bouillon  (i643-17 15).  \  vol.  in-8* 
Paris  ;  Hachotto.  1899.  Prix  :  5  fr. 

(1)  Ce  travail  est  un  Mémoire  pour  le  Diplôme  d*étudea  aupérieurea  d'hiatoire  et  de 
géographie,  accepté  par  PEcole  d*Alger  (.Y.  de  la  Red). 
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Emmanuel-Théodore  de  la  Tour,  neveu  de  Turenne,  fut  cardinal  à 
24  ans,  puis  grand  aumônier  de  France.  La  seule  question  générale  à 
laquelle  il  ait  été  mèlë  futTaffaire  du  quiétismc.  II  futchargé  par  Louis XIV 
de  demander  à  Rome  la  condamnation  du  livre  des  Maœimes  des  Saints. 
Sa  vie  n'en  est  pas  moins  fort  curieuse.  Jusqu'à  la  mort  de  son  oncle,  il 
jouit  de  la  plus  grande  faveur.  Mais,  après  1675,  son  attitude  et  surtout 
celle  de  quelques  uns  de  ses  parents,  excitèrent  la  susceptibilité  toujoui*s 
en  éveil  du  roi.  Il  appartenait  à'  cette  famille  de  Bouillon,  moitié  fran- 
çaise, moitié  étrangère,  que  Richelieu  avait  essayé  de  réduire.  Son  père 
était  le  vainqueur  de  la  Marfée.  Pour  cette  cause  seule,  il  eût  été  suspect. 
Il  eut,  de  plus,  le  tort  d'afficher  de  grandes  prétentions  nobiliaires.  Par 
son  ordre,  Justel,  Du  Bouchet  et  De  Bar  étudièrent  sa  généalogie  et  le 
déclarèrent  héritier  des  comtes  d'Auvergne. 

De  Bar  découvrit  dans  le  cartulaire  de  l'église  de  Brioude  un  acte  de 
Saint  Louis  qui  justifiait  ces  prétentions.  Mabillon,  Ruinart  et  Baluze, 
consultés  par  le  cardinal,  affirmèrent  l'authenticité  de  l'acte  invoqué  et 
Baluze  s'en  servit  dans  son  Histoire  généalogique  de  la  maison  d'Au- 
vergne. 

Ces  actes  achevèrent  la  disgrâce  du  cardinal.  De  Bar  enfermé  à  la 
Bastille  fut  accusé  de  faux  et  condamné  à  l'amende  honorable  ;  on  sait 
les  polémiques  que  soutint  Baluze  et  les  ennuis  graves  qu'il  éprouva. 
Quant  au  cardinal  lui-même,  exilé  à  Tournus  et  à  Cluny,  il  méditait 
d'élever,  dans  la  chapelle  Sainte-Agathe  de  Cluny,  un  monument  à  ses 
parents  où  il  rappelerait  des  prétentions  qu'il  n'avait  pas  abdiquées.  Un 
arrêt  du  Parlement  lui  interdit  d'accomplir  ce  dessein.  A  cette  dernière 
injure,  le  cardinal  de  Bouillon  riposta  en  se  réfugiant  en  Hollande,  après 
avoir  renoncé  à  ses  honneurs  français  et  repris  son  titre  de  prince  étran- 
ger (1710)."  Il  mourut  à  Rome  en  i7i5. 

Le  livre  de  M.  R.  n'apporte  guère  de  renseignements  nouveaux  sur  la 
vie  du  cardinal  de  Bouillon.  Les  mémoires  de  Saint-Simon  et  les  com- 
mentaires de  Chéruel  et  de  Boislisle,  les  lettres  de  Louis  XIV  au  car- 
dinal de  Bouillon  sur  le  quiétisme  publiées  en  1884  par  l'abbé  Verlaque, 
le  livre  de  Ch.  Loriquel  sur  Le  cardinal  de  Bouillon^  Baluze,  Mabillon 
et  Th.  Ruinart  dans  V affaire  de  V histoire  générale  de  la  maison  d'Au- 
vergne nous  avaient  suffisamment  fait  connaître  le  personnage  et 
auraient  pu  dispenser  M.  R.  de  son  entreprise,  si  celui-ci  n'avait  eu  à 
penser  qu'aux  seuls  érudits.  Mais  M.  R.  en  réunissant  les  renseignements 
déjà  connus  a  fait  un  livre  agréable  et  de  lecture  facile.  On  lui  reprochera 
des  développements  fort  inutiles  et  point  nouveaux  sur  l'afTaire  du 
quiétisme,  sur  l'ordre  de  Cluny,  une  analyse  du  livre  de  Baluze  qui  sous 
sa  forme  sèche  ne  nous  instruit  pas.  On  voudrait  par  contre  qu'il  eût 
insisté  davantage  sur  l'histoire  du  duché  de  Bouillon.  On  ne  regrettera 
pas,  du  moins,  le  temps  qu'on  lui  aura  consacré. 

Léon    ROSBNTHAL. 

CoRRÉARD  ET  SiEURiN.  —  Cartes  d* étude  pour  servir  à  l'enseignement 
de  V Histoire.  Temps  modernes  et  contemporains  (1610-1899).  Paris. 
Masson  1899.  in-4o. 

Les  cartes  d'étude  de  MM.  C,  et  S.  ont  été  dessinées  d'après  le  système 
qui  a  prévalu  pour  les  cartes  d'étude  géographiques  de  MM.  Dubois  etSieu- 
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rin,  dont  elles  sont  la  suite.  Ce  système,  dont  roriginalîtë  consiele  sur- 
tout à  remplacer  par  des  hachureH  les  rouleui's  usitées  dans  les  atlas 
n'est  pas  très  heureux.  Si  variées  <{u*elles  soient  les  hachures  se  confon- 
dent pour  l'œil  et  ont  de  plus  Tinconveniont  de  niascpier  la  lettre.  Les 
indications  orographiques  ont  été  éliinint'cs  do  la  plupart  de  ces  croquis. 
Pourtant  l'élève  coinprendra-t-il,  sans  le  secours  du  relief,  Timportance  de 
la  Valtclino,  celle  de  Pigncrol  ou  de  Suse  i  Là  où  le  relief  est  indique,  il 
l'est,  par  contre,  d'une  façon  très  confuse.  Un  élève  ne  suivra  certaine- 
ment pas,  sur  la  carte  n«  11  (Plaine  du  Po  pour  la  campagne  de  1796- 
1797),  les  opérations  qui  se  sont  faites  dans  le  Trentin.  Quelques  croquis 
sont  d'une  échelle  trop  réduite  (carte  n«  5,  les  gueri'cs  de  Louis  XIV), 
d'autres  très  insuffisants  (carte  n®  7,  guerre  de  l'Indépendance  améri- 
caine). 11  convient  d'ailleurs  d'ajouter  que,  sous  ces  réserves,  les  cartes 
sont,  en  gt'néral,  claires  et  que  les  indications  en  sont  judicieusement 
choisies.  Il  est  vrai  que,  sauf  les  manuels  de  M.  Corréard,  la  plupart  des 
livres  de  nos  élèves,  ceux  de  MM.  Ammann,  Rlanchet,  ou  Vast  et  Jallifier, 
par  exemple,  contiennent  aujourd  hui  des  croquis  fort  hien  faits  et  qui 
rendent  à  peu  pr>s  inutile  l'entreprise  de  MM.  Corréard  et  Sieurin, 

Léon    HOSENTHAL. 

Loi'is  Leokr,  husses  et  Slaves,  études  politiques  et  littéraires,  3e  sé- 
rie. Paris,  Hachette,  1899,  375  p. 

Il  y  a  beaucoup  à  apprendre  dans  la  troisième  série  comme  dans  les 
séries  pri'cédentes  de  Russes  et  Slaves.  Le  livre  est  d'ailleurs  d'une  lec- 
ture fort  agréable  et  louche  h  des  questions  dont  Timportance  est  consi- 
dérable pour  l'Europe  et  pour  la  France.  Publié  au  moment  où  la  Russie 
et  la  Pologne  célébraient  Tannivei'saire  ries  deux  plus  grands  poètes  de  la 
race  slave,  Mickievicz  et  Pouchkine,  il  contient  les  études  suivantes  :  Un 
précurseur  f  Radisfchev,  Les  Busses  en  France,  Le  CesarevitcM  en  Orient, 
L* Enseignement  du  russe,  Adam  Mickievicz  et  Pouchkine,  La  littéra~ 
ture  tchèque. 

Radistchev  (1749-1802)  est  un  disciple  de  nos  philosophes  du  xvui^sièoie. 
Sa  traduction  des  Obser^vations  sur  Vkistoire  de  la  Grèce  de  Mably  fut 
imprimée  aux  frais  de  Catherine  II,  par  les  soins  de  l'Académie  des  scien- 
ces de  St-Pétersbourg.  Son  Voyaqede  St-Pétersbourg  à  Moscou,  imprimé 
en  1790,  fut  condamnt'  à  être  détruit,  Fauteur,  à  la  peine  de  mort.  Cathe- 
rine se  borna  à  l'exiler  en  Sibérie,  d'où  il  fut  rappelé  par  Paul  !•»•.  L'ana* 
lyse  substantielle  du  Voyage  montre,  comme  le  dit  M.  Léger,  <c  que 
l'honneur  éternel  de  Radistchev  sera  d'avoir  le  premier  pris  sérieusement 
en  mains  la  cause  du  paysan,  d'avoir  été  le  premier  apôtre  de  Témancipa- 
tion».  Ajoutons  que  c'est  un  honneur,  pour  nos  philosophes  du  xvni^  siè- 
cle, dont  tant  de  Français  ne  disent  que  du  mal,  d'avoir  inspiré  le  précur- 
seur «  du  grand  acte  de  l'émancipation  ». 

L'étude  sur  les  voyageurs  russes  en  France  nous  présente  le  poète  comi- 
que Von  Vizine  qui  visita  la  France  en  1778.  Sa  correspondance  a  été  tra- 
duite par  Mme  Melchior  de  Vogué,  la  sœur  du  général  russe  Annenkov. 
M.  Louis  Léger  donne  d'amusants  détails  sur  renseignement  en  Russie 
avant  la  Révolution  et  aussi  sur  la  manière  sévère  dont  le  poète  juge  notre 
pays.  Karamzino,  dont  le  voyage  (1780)  a  été  traduit  et  annoté  par  M.  Le- 
grclle,  est  un  philosophe  sentimental,  admirateur  de  Voltaire  et  pour  qui 
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il  n'y  a  pas  de  peuple  plus  intelligent,  plus  ardent,  plus  curieux  que  les 
Français.  B^tiouchkoT  «  l'André  Chénier  de  la  Russie  »  fait  partie  en  1814 
de  Parmée  d'invasion  et  déclare  que  «  la  liUdrature  française  est  unie  *. 

En  rappelant  la  guerre  du  Japon  contre  la  Chine,  les  révolutions  dont  la 
Corée  a  été  le  théâtre,  la  garantie  de  l'emprunt  contracté  par  la  Chine,  la 
fondation  d'une  banque  russo-chinoise,  l'intervention  de  la  Russie  en 
Corée,  rétablissement  du  transsibérien,  M.  Louis  Léger  conclut  u  sans 
témérité  »  que  le  voyage  du  cesarevitch  dans  les  régions  asiatiques  n'a  pas 
été  une  simple  excursion  d'agrément/ 

VEnseignement  du  tousse  a  paru  dans  la  Revue  internationale  de 
r Enseignement  du  15  février  1898  el  l'auteur  n'a  fait  qu  y  joindre  un 
renvoi  à  l'article  de  notre  collaborateur  M.  Boyer  (15  nov.  1898). 

Mickievicz,  à  qui  deux  monuments  ont  été  élevés,  à  Cracovie  et  à  Var- 
sovie, nous  appartient  presque  autant  qu'aux  polonais,  puisqu'il  occupa  au 
Collège  de  France  la  chaire  de  langues  et  de  lillératures  slaves,  dont 
M.  Louis  Léger  est  le  titulaire,  L*étude  qqe  lui  consacre  aujourd'hui 
M.  Louis  Léger  complète  celles  qu'il  adonnées  dans  le  second  volume 
de  Russes  et  Slaves,  dans  la  Bibliothèque  universelle,  3e11e  qui,  dans  le 
présent  volume,  rapproche  Mickievicz  et  Pouchkine. 

Enfin  La  littérature  tchèque  contemporaine  résume  la  renaissance 
politique  et  littéraire  qui  s'est  produite  pour  la  Bohême  au  xixe  siècle, 
avec  Kollar,  Celakovsky,  Havlicek,  Josef  Prie,  .Neruda,  Halek.  Cech,  Vrcb- 
Ucky,  professeur  dp  littératures  modernes  à  TUniversilé  de  Prague,  Zeyçr, 
Ëliâka  Krasnohorba,  etc.,  les  romanciers,  Mme  Caroline  Svetla.la  «  George 
Sand  de  la  Bohème  »,  sa  sœur  Mme  Sophie  Podlipska,  etc.,  les  historiens 
Palacky,  Tomek,  Bieper.  etc.  «  L'autre  jour,  dit  en  terminant  M.  Louis 
Léger,  un  historien  allemand  envoyait  à  ses  compatriotes  de  Vienne  une 
épître  enthousiaste  pour  les  engager  à  persévérer  dans  leurs  luttes  contre 
les  Tchèques,  à  les  écraser  si  possible.  Nous  Français  de  France,  nous 
avons  à  notre  tour  le  devoir  d'encourager  les  Tchèques  &  persévérer  dans 
leurs  revendications  nationales  et  de  saluer  ^vec  syn^pathie  la  littérature 
qui  en  est  l'organe  ».  On  ne  saurait  mieux,  que  par  cette  citation,  justider 
le  titre  d'études  politiques  et  littéraires,  choisi  par  l'auteur  pour  ses  re- 
cherches pénétrantes,  érudites,  aimables  el  instructives. 

F.    Pic A VET. 

Berthold  Zeller.  Louis  XIII,  Marie  de  Médicis,  Richelieu  ministre. 
Etude  nouvelle  d'après  les  documents  florentins  et  vénitiens.  —  Hachette, 
4899,  in-8,  X-317  pages. 

Les  études  de  M.  Berthold  Zeller  viennent'd'ètre  à  jamais  tranchées, 
avant  leur  achèvement  complet.  Personne  n'ignore  qu'il  s'était  taillé 
comme  un  département  historique  dans  les  premières  années  du  règne 
de  Louis  XIII,  et  que  la  mine  inépuisable  de  renseignements  inédits,  où 
il  puisait  sans  se  lasser,  est  faite  des  dépèches  des  représentants  de 
Florence  et  de  Venise  près  la  Cour  de  France.  Parmi  beaucoup  de  faits 
très  menus,  parmi  pas  mal  de  verbiage,  il  a  rencontré  d'intéressantes 
découvertes. 

Le  Yolume  présent,  dont  la  conception  rappelle  de  tout  point  les  pré- 
cédents, est  le  dernier  qu'il  lui  aura  été  donné  de  voir  en  bonnes  feuilles. 
Il  traite  de  l'entrée  de  Bichelieu  aux  affaires  comme  secrétaire  d'Etat 
chargé  de  la  guerre  et  des  relations  extérieures  en  1616-1617.  Les  intri- 


96       REVUE   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT 

gués  brouillonnes  des  grands,  les  afTaires  d'Italie  sur  lesquelles  un  retour 
était  nécessaire  pour  rintelligence  du  ri*cit,y  tiennent  la  place  la  plus  grande. 
Le  maréchal  d'Ancre  semblait  avoir  touché  le  plus  haut  degré  de  sa  fortune 
scandaleuse,  quand  le  coup  de  pistolet  de  Vitry  délivra  un  beau  matin  le 
jeune  roi  de  la  tutelle  de  sa  mère  et  de  Tinsolente  tyrannie  des  Concini. 
C*est  à  ces^ntrigues  de  cour  que  M.  Berthold  Zcller  nous  fait 'assister  en 
prenant  les  unîmes  guides  que  précédemment,  Matteo  Bariolini  surtout. 
Par  son  soin  scrupuleux  à  éclairer  les  points  de  Thistoire  générale,  qu  il 
juge  manquer  de  suffisante  clarté,  à  la  lumière  des  documents  florentins 
et  vénitiens»  également  inédits,  M.  B.  Zeller  a  rendu  aux  historiens  et 
aux  érudits  un  service  dont  ils  lui  garderontiine  reconnaissance  émue. 

M.  Fallex. 
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REVUE  IINTERNATIONALE 


DE 


L'ENSEIGNEMENT 

l/ËNSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR  A  CONSTANTINOPLE 

DANS  LA  DERNIÈRE  MOITIÉ  DU  XP  SIÈCLE 


Environ  cinquante  ans  avant  la  première  croisade,  il  se  produi- 
sit à  Constantinople  une  véritable  renaissance  de  Thellénisme.  Tandis 
que  TEglise  grecque  se  séparait  ofîiciellement  de  Rome,  en  1054,  la 
science  grecque  trouvait  encore  un  représentant  dans  la  personne 
du  philosophe  Michel  Psellos  et  Tempereur  Constantin  Monomaque 
restaurait  l'antique  Université  de  Théodose  II,  si  négligée  par  ses 
prédécesseurs.  Constantinople  comme  autrefois  attira  bientôt  des 
étudiants,  non  seulement  de  toutes  les  provinces  de  Tempire,  mais 
même  des  pays  musulmans  et  de  Tltalie.  Que  venaient-ils  chercher 
à  cette  école  ?  Quelles  étaient  la  matière  et  la  méthode  de  renseigne- 
ment qu^ils  recevaient  ?  Comment  les  maîtres  étaient-ils  choisis  ?  Il 
est  possible,  en  parcourant  les  œuvres  de  Psellos  et  celles  de  son 
contemporain  Jean,  évèque  d'Ëuchaïta,  de  répondre,  en  partie  du 
moins,  à  toutes  ces  questions. 

I 

Un  premier  fait  est  hors  de  doute  :  avant  Tavènement  de  Cons- 
tantin IV  (1042),  les  empereurs  avaient  cessé  à  peu  près  de  s'inté- 
resser à  Tinstruction  publique.  L'Université  de  Constantinople,  rele- 
vée au  ix«  siècle  par  Léon  de  Byzance,  paraît  avoir  disparu  sous  les. 
successeurs  de  Constantin  Porphyrogénète  :  au  commencement  du 
XI*  siècle  il  n'en  est  plus  question.  Les  derniers  empereurs  de  la 
m^aison  macédonienne,  Basile  II  et  Constantin  VIII,  sont  avant  tout 
des  soldats  et  ne  professent  qu'un  grand  mépris  pour  les  sciences. 
Psellos  a  tracé  un  tableau  trop  chargé  peut-être  de  cette  décadence. 
a  L'ignorance,  dit-il,  s'était  tellement  répandue,  que  c'était  chez  les 
barbares,  chez  les  Arabes,  qu'il  fallait  aller  chercher  l'étude  de  la 

science  grecque  :  «  Bap^apiÇktv  ^kv  tovç  EX).ïîvaç,  éXÀuvî^sn/  $ï  Toùç   Bap- 

e«pouç  •  (1).  Peut-être  ne  faut-il  pas  prendre  cette  antithèse  à  la 

(1)  Psellos.  Ed.  Salhaa.  Voy.  n/)oX,  p,  XL  VIL 
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lettre,  mais,  si  tous  les  Byzantins,  à  commencer  par  Psellos,  ne 
vivaient  pas  dans  l'ignorance,  il  est  impossible  de  douter  qu'à  cette 
époque  aucun  enseignement  officiel  n'existait  àByzance.  Les  jeunes 
gens  qui  voulaient  recevoir  un  enseignement  supérieur  devaient 
s'adressera  des  maîtres  privés  ou  bien  travailler  eux-mêmes.  Quel 
était  le  caractère  de  cette  instruction  privée  ?  c'est  ce  que  les  éloges 
funèbres  composés  par  Psellos  peuvent  nous  aider  à  comprendre. 

L'instruction  supérieure  était  d'abord  précédée  d'un  cycle  d'édu- 
cation dont  les  parties  représentaient  l'enseignement  maternel, 
l'enseignement  primaire  et  l'enseignement  secondaire.  La  première 
éducation  appartenait  à  la  famille  et  il  n*est  pas  sans  intérêt  de 
constater  que  plusieurs  de  ces  Grecs  que  l'on  représente  comme  si 
corrompus,  pourraient  servir  de  modèles  à  bien  des  parents  de  nos 
jours.  La  mère  notamment  avait  une  influence  prépondérante  sur 
l'éducation  de  ses  enfants  et  de  nombreux  exemples  nous  prouvent 
que  les  femmes  étaient  préparées  à  cette  tâche  par  une  instruction 
quelquefois  solide.  Sans  parler  des  savantes,  comme  AnneComnène, 
qui  avaient  lu  Aristote  et  Platon,  la  moyenne  des  jeunes  filles  rece- 
vait tout  au  moins  l'instruction  primaire,  comme  celte  Styliané 
dont  Psellos  a  prononcé  l'éloge  et  qui  partageait  son  temps  entre  la 
lecture  et  le  lissage  de  la  toile  (i). 

Celte  éducation  familiale  avait  un  caractère  moral  et  instructif  à 
la  fois.  Le  père  de  Michel  Gérularius  enseignait  h  son  fils  c  la  cir- 
conspection, Tart  de  se  taire  à  propos,  et  la  réserve  dans  ses  rap- 
ports avec  ceux  qu'il  rencontrait  pour  la  première  fois  dans  les  con- 
versations >  (2),  tandis  que  sa  mère  déposait  en  lui  le  germe  des 
vertus  domestiques.  D'autre  part,  les  parents  donnaient  h  \euvs 
enfants  une  instruction,  rudimenlaire,  il  est  vrai,  et  tout  orale,  mais 
qui  les  préparait  à  leurs  éludes.  Ils  s'attachaient  à  poursuivre  deux 
résultats  qui  paraissent  essentiels  en  pédagogie  :  développer  la 
mémoire  de  Tenfant  et  l'habituer  à  une  bonne  prononciation.  Ce 
résultat  obtenu,  l'enfant  était  confié  à  un  maître  qui  lui  apprenait  à 
lire.  Psellos  qui,  d'après  son  témoignage,  passait  pour  un  prodige, 
avait  achevé  celte  éducation  à  l'âge  de  cinq  ans  (3).  «  La  plupart  des 
membres  de  ma  famille,  dit-il,  racontent  que  lorsque  j'étais  enfant, 
aucune  parole  n'était  prononcée  en  vain  devant  moi,  mais  tout  dis- 
cours imprimait  en  quelque  sorte  sa  marque  dans  mon  esprit.  Aussi 
à  la  fin  de  ma  cinquième  année,  ma  mère  méprit  par  la  main  et  me 

(1)  Psellos.  V,  66. 

(2)  Ps.  IV,  307. 

(3)  Ps.  V,  12  (Eloge  de  sa  mère). 
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conduisit  à  un  maftre  d'école  »  (i).  De  raènfie  l'instruction  de  la 
jeune  Styliané  commença  à  l'âge  de  six  ans,  lorsqu'elle  fut  capable 
de  bien  prononcer  et  d'articuler  clairement  les  sons  (2). 

A  cette  première  éducation  succédait  l'instruction  primaire,  ii  mpï 
ypauuârcdv  npondiâna  (3),  donnée  par  un  maître.  L'enfant  apprenait 
d'abord  à  lire,  puis  recevait  quelques  notions  de  grammaire.  «  oûrw 

TOft  xai  9T0c;^tia>^ûv  ^Trrrro  ypau/xoércjv,  xal  fAt§ea>;   o^v^Xa^àv,  xœl  ovô^ocrrov 

«ruveiiiuoç  >  (4).  Le  mélange  des  sons,  la  construction  des  noms  for- 
maient donc  la  matière  de  ces  premières  études,  et  habituaient  déjà 
l'enfant  à  l'analyse.  Cette  éducation  un  peu  abstraite  n'allait  pas  sans 
grandes  difficultés,  et  tous  les  enfants  ne  manifestaient  pas  l'enthou- 
siasme de  Psellos,  qui  à  six  ans  trouvait  dans  l'étude  sa  récréation 
la  plus  agréable  (5).  La  plupart  des  écoliers  avaient  à  faire  de 
pénibles  efforts  et  les  maîtres  n'hésitaient  pas  alors  à  user'des  puni- 
tions corporelles  pour  «  les  attirer  à  la  science  »,  uao-TiÇ  cf>sXx<7at  Trpèç 

TiQv  tidQn^tv  (6). 

Beaucoup  d'enfants  n'allaient  pas  plus  loin.  11  semble  que  cette 
culture  primaire  et  la  lecture  despsau  mes  de  David  aient  fait  le  fond 
de  l'instruction  de  Styliané  qui  continua  ensuite  ses  études,  mais 
d'elle-même  (7).  Lorsqu'à  l'Age  de  huit  ans,  Psellos  eut  terminé  son 
instruction  primaire,  sa  mère  hésita  beaucoup  avant  de  lui  faire 
continuer  ses  études.  Ses  proches  lui  conseillaient  de  s'en  tenir  là, 
mais  sa  mère  vaincue  par  ses  désirs,  après  avoir  accompli  un  pèle- 
rinage et  reçu  une  inspiration  d'en  haut,  grâce  à  une  vision,  se 
décida  à  lui  faire  étudier  les  éléments  des  sciences,  ?«  TTjaûTa  /akô^- 
ftara  (8).  Cet  enseignement  secondaire  avait  un  caractère  très  géné- 
ral et  en  même  temps  formel.  Sa  base  était  l'orthographe,  ii  àpQo- 
ypvifia,  comme  la  base  de  l'instruction  maternelle  avait  été  la  bonne 
prononciation.  11  semble  que  les  Grecs  du  moyen-âge  aient  attaché 
une  très  grande  importance  à  cette  étude  que  nous  retrouverons 
jusque  dans  l'enseignement  supérieur.  Ils  avaient  en  effet  le  souci 
de  conserver  intactes,  à  côté  de  la  langue  populaire  qui  commen- 
çait à  naître,  les  formes  de  la  langue  classique. 

A  l'étude  de  l'orthographe  il  faut  joindre  aussi  l'explication  des 
auteurs  sacrés  ou  profanes,  mais  surtout  profanes.  Nous  avons  vu 
que  Styliané  avait  eu  pour  principal  livre  de  lecture  les  Psalimes  de 

ii)  Id. 

(2)  Ps.  V.  65, 

(3)  Ps.  V,  12. 
(4)P8.  V,65. 

(5)  P.«.  V.  12. 

(6)  Pfi.  V,  66. 

(7)  Ps.  V,  63-66. 

(8)  Ps.  V,  12. 
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David  ;  dans  Téducation  de  Psellos  au  contraire,  comme  aux  beaux 
jours  de  la  Grèce  antique,  c'est  Homère  qui  joue  le  principal  rôle. 
L* Iliade,  dit-il,  lui  fut  expliquée  en  entier  et  cette  explication  devint 
pour  ainsi  dire  le  principe  de  ses  études  de  grammaire  et  de  rhéto- 
rique (1).  Ici  surtout  on  appliquait  la  méthode  de  l'analyse.  Pour 
expliquer  le  texte,  on  étudiait  d'abord  la  forme,  ^x^f^'  *«'  rpônw, 
l'allure  générale  d'un  morceau  ;  puis  par  une  étude  plus  minutieuse 
on  appréciait  le  choix  des  mots,  Xcfcv,  les  métaphores,  pira^opàv 
luxacpov,  et  rharmonie  de  la  construction,  âpfiovion  ^uvOi^xuc  (2).  Le 
texte  devenait  ainsi  le  meilleur  instrument  pour  apprendre  la  langue 
et  la  grammaire  ;  c'était  là  une  méthode  expérimentale. 

Telle  semble  avoir  été  la  base  des  études  littéraires  et  grammaticales 
qui  succédaient  à  l'enseignement  primaire.  11  est  d'ailleurs  assez 
difficile  de  déterminer,  à  une  époque  où  il  n'y  avait  plus  d'organisa- 
tion officielle  de  l'instruction,  quelles  bornes  séparaient  l'enseigne- 
ment supérieur  de  l'enseignement  secondaire.  Psellos  qui  prétend 
avoir  été  philosophe  dès  Tâge  de  dix  ans  (3),  ne  peut  être  pris  comme 
exemple.  Il  est  probable  que  Tétude  de  la  grammaire  et  de  la  rhéto- 
rique constituait  la  transition  vers  les  études  supérieures. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  ces  études  avaient  un  caractère  entiè- 
rement privé  et  n'étaient  soumises  à  aucun  contrôle  officiel.  Les 
maîtres  enseignaient  à  leurs  risques  et  périls  comme  ce  Jean  Mauro- 
pusvenudeClaudiopolisàConstantinopleetdont  Psellos  fut  l'élève. 
Après  avoir  lui-même  étudié  toutes  les  connaissances  de  son  temps 
sous  les  meilleurs  maîtres,  il  approfondit  la  grammaire  et  les  autres 
sciences  et  ouvrit  bientôt  une  école  (4).  Psellos  se  mit  dès  son  adoles- 
cence sous  sa  discipline  et  d'après  son  témoignage,  il  en  reçut  une 
culture  qui  lui  permit  de  s'occuper  de  toute  espèce  de  science  (5).  Le 
régime  de  cette  école  nous  est  d'ailleurs  décrit  par  Jean  lui-même 
dans  les  vers  adressés  à  sa  maison,  c  C'est  là,  dit-il,  que  pour  acqué- 
rir la  science,  il  a  supporté  bien  des  maux  ;  là  il  a  passé  les  nuits  et 
les  jours  à  parler  »  (6).  Ces  vers  nous  donnent  une  idée  de  l'anarchie 
où  l'indifférence  du  pouvoir  impérial  avait  réduit  le  haut  enseigne- 
ment. Si  nous  en  croyons  le  poëte,  il  n'aurait  pas  enrichi  ceux  qui  le 
donnaient,  car  il  se  vante  t  d'avoir  amené  de  la  science  »  puis  de 
l'avoir  distribuée  généreusement  à  tous  ceux  qui  la  demandaient  et 

(1)  Ps.  V,  14. 

(2)  Ps.  V,  14. 

(3)  Ps.  V.  14. 

(4)  Ps.  V,  147. 

(5)  Ps.  V,  148,  àpMÙvcof  raÙTa  Trpè;  Tfàaav  ixciOii^tj  eo-^ov  Tradao^su^v. 

(6)  f'Mit.  Lagarde,  XLVIII,  22-24.  Abhandlungon  d.  Gœttinger  GeseU.  d.  Wis- 
senschaften,  ^i<(.  phil.,  année  1881,  pp.  1-128. 
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même  sans  exiger  de  rétribution  de  ses  disciples  (1).  L'enseignement 
était  surtout  oral  et  consistait  en  discussions  entre  le  maître  et  les 
élèves,  dans  lesquelles  ne  régnait  pas  toujours  l'ordre  le  plus  parfait, 
a  C'est  là^  dit-il,  que  j*ai  passé  des  journées,  épuisé  par  mes  discours, 
en  redressant  les  vues  ou  en  apportant  aux  autres  de  nouveaux 
arguments,  tandis  que  je  jugeais  les  disputes  entre  les  maîtres  et  les 
élèves,  prêt  à  toutes  les  réponses  ;  je  p&lissais  ainsi  au  milieu  des 
écritures  et  des  lectures  »  (2).  Ainsi  Jean  d'Euchaïta,  directeur  d'une 
école,  avait  sous  lui  plusieurs  maîtres,  (Jt^a^aXot,  et  son  rôle  consis- 
tait à  surveiller  d'assez  près  l'enseignement  donné  à  ses  élèves  pour 
intervenir  au  milieu  des  longues  argumentations  qui  semblent  avoir 
été  le  principal  exercice  des  étudiants  du  xi*  siècle. 

Qu'apprenait-on  de  ces  maîtres  particuliers  qui  n'étaient  soumis  h 
aucun  règlement  ni  à  aucune  surveillance  ?  Si  l'on  en  juge  par  les 
détails  que  Psellos  rassemble  dans  les  éloges  de  Michel  Cerularius  et 
de  Constantin  Ltchudès,  ils  étaient  capables  de  donner  une  éduca- 
tion solide  et  variée  et  enseignaient  à  peu  près  toutes  les  matières 
qui  devaient  être  plus  tard  l'objet  de  l'enseignement  officiel.  Il  man- 
quait seulement  à  leurs  efforts  de  la  cohésion  et  une  idée  directrice. 

La  rhétorique  fut  le  fondement  même  de  l'éducation  de  Constantin 
Lichudès.  Grâce  à  ses  qualités  naturelles,  il  n'eut  pas  besoin  d'une 
longue  étude  et  bientôt  il  excella  dans  les  improvisations  comme 
dans  les  discours  préparés  et  médités  (3).  L'analyse  que  Psellos  fait 
du  talent  oratoire  de  Constantin  nous  montre  même  quelles  étaient 
les  qualités  et  les  connaissances  que  Ton  recherchait  dans  ces  écoles, 
t  Dans  les  joutes  oratoires  il  montrait  une  science  bien  supérieure  à 
celle  de  ses  adversaires,  soit  dans  l'art  de  discuter  et  d'envisager 
une  question,  d'agiter  les  idées,  de  varier  les  discours  par  les  figures, 
de  condenser  sa  pensée  dans  une  période  ou  réciproquement  de  la 
développer,  de  choisir  les  mots  et  de  les  disposer  avec  élégance, 
tantôt  en  les  faisant  sonner  avec  fracas,  tantôt  en  adoucissant  au 
contraire  son  discours  et  en  lui  donnant  un  caractère  de  simplicité 
et  d'harmonie  »  (4).  Les  écoles  de  rhétorique  avaient  donc  bien  con- 
servé tous  les  procédés  et  toutes  les  traditions  des  écoles  antiques . 
A  l'étude  de  l'éloquence  succéda  pour  Constantin  Lichudès  l'étude 
du  droit  et  il  acquit  bientôt  une  grande  réputation  comme  juriscon- 
sulte (5). 

Quelque  peu  différente  et  plus  large  fut  l'éducation  de  Michel 

(1)  W.,  J3.31. 

(2)  P.  deLagarde,  XLVIII,  24-28. 

(3)  Ps.  IV,  391-2.  Or.  lun.  de  Gonst.  Lich. 

(4)  /d.,  p.  3M. 

(5)  /d.,  p.  394-6. 
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Cérularius  et  de  son  frère.  Ici  il  s'agit  des  fils  d'un  haut  fonction- 
naire destinés  à  acquérir  des  charges  importantes  dans  l'état  et 
non  déjeunes  gens  forcés  de  trouver  le  plus  tôt  possible  un  métier 
pour  gagner  leur  vie.  Cette  éducation  eut  pour  théâtre  la  maison 
paternelle  et  fut  dirigée  entièrement  par  le  père  des  deux  enfants  (1). 
L'étude  de  la  rhétorique  y  tint  une  place  moins  grande  que  celle  de 
la  philosophie  et  des  sciences  (2)  ;  cependant  elle  n'en  fut  pas 
absente  et  si  ces  deux  jeunes  gens  ne  furent  pas  exercés  comme 
Lichudè$  à  l'éloquence,  ils  apprirent  du  moins  à  développer  des 
sujets,  probablement  par  écrit.  Le  frère  aîné  de  Michel  Gérularius 
était  même  capable  de  traiter  ces  exercices  en  vers  (3).  Son  cadet, 
au  contraire,  employait  simplement  la  prose  et  savait  raconter  la 
vie  d'un  saint  en  l'ornant  de  réflexions  morales.  L'étude  de  la  phi- 
losophie et  des  sciences  devint  d'ailleurs  sa  principale  occupation. 
Il  s'attacha  surtout  à  la  dialectique  et  apprit  les  principes  de  la 
philosophie  d'Aristote  :  d'abord  la  forme  même  du  raisonnement, 
le  syllogisme  ;  puis  les  premiers  principes  des  démonstrations  et 
enfin  les  sciences  particulières  qui  en  dérivent.  Non  seulement  il 
apprit  la  géométrie  et  la  mécanique  pratique,  mais  il  étudia  avec 
ardeur  l'astronomie,  t  la  distinction  entre  les  planètes  et  les  étoiles 
fixes,  les  parallèles  et  les  nœuds  de  Técliptique,  les  causes  des  occul- 
.  tations  et  des  éclipses  etc..  »  (4). 

Tel  était  l'ensemble  des  connaissances  qu'il  était  possible  d'acqué- 
rir à  Gonstantinople  au  début  du  xi"  siècle.  11  est  bon,  dès  à  présent, 
de  remarquer  que  sauf,  dans  quelques  détails,  cette  éducation  est 
absolument  profane  :  aucune  place  n'y  est  réservée  à  la  théologie 
et,  pour  reprendre  l'exemple  de  Michel  Gérularius,  ce  fut  seulement 
lorsqu'il  eut  été  forcé  par  les  circonstances  de  devenir  moine,  qu'il 
s'inquiéta  de  la  science  sacrée  (5).  D'autre  part,  s'il  est  possible  aux 
jeunes  gens  de  s'instruire,  l'absence  d'un  enseignement  d'Etat  rend 
leur  tâche  beaucoup  plus  difficile.  Ils  sont  forcés  de  choisir  eux- 
mêmes  leurs  maîtres  et  de  se  plier  aux  circonstances  et  au  hasard. 
Bien  plus,  de  maîtres  à  étudiants  il  n'y  a  que  peu  de  distance.  A 
peine  arrivé  à  Gonstantinople  pour  terminer  ses  études,  Jean  Mau- 
ropus  ouvre  lui-même  une  école  ;  tel  est  le  cas  de  Psellos,  de  Nicé- 
tas,  de  Xiphilin.  Enfin,  à  défaut  de  maîtres,  ces  jeunes  gens  s'ins- 
truisent mutuellement  et  se  communiquent  généreusement  leurs 
connaissances  ;  c'est  ainsi  qu'ils  parviennent  à  combler  les  lacunes 

(1)  Ps.  Or.  fun.  de  M.  Gerul.  IV,  310. 

(2)  Id, 

(3)  Ps.  IV.  312. 

(4)  Ps.  IV,  312. 

(5)  Ps.  IV,  322. 
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qui,  faute  d'un  enseignement  systématique,  subsistent  dans  toute 
éducation.  Par  exemple,  Nicétas  associe  Psellos  à  ses  études  et  de- 
vient en  quelque  sorte  son  guide  dans  la  science  philosophique  (4). 
De  même  Psellos  fit  la  connaissance  d  un  étudiant  de  Trébizonde, 
Jean  Xiphilin,  qui  après  avoir  étudié  dans  son  pays  la  science  du 
droit  sans  pouvoir  apprendre  auparavant  la  rhétorique  ni  la  philo- 
sophie, était  venu  compléter  ses  études  à  Byzance  (2).  Un  véritable 
échange  se  fit  entre  les  étudiants  ;  Psellos  inculqua  à  son  ami  les 
éléments  de  la  rhétorique  et  de  la  philosophie  :  il  en  reçut  à  son 
tour  la  connaissance  du  droit  et  celle  de  la  langue  latine  (3). 

Ainsi  c'était  au  milieu  de  ces  tâtonnements  que  se  poursuivait 
l'éducation  des  principaux  esprits  du  xi*  siècle.  On  travaillait  beau- 
coup à  Constantinople,  maison  travaillait  sans  direction.  La  culture 
scientifique  ne  menait  à  aucune  des  fonctions  de  l'Etat,  mais  elle 
demeurait  pour  la  plupart  un  objet  de  luxe.  Il  y  avait  donc  beau- 
coup de  bonnes  volontés  éparses  ;  il  s'agissait  de  les  coordonner. 
Telle  fut  l'œuvre  de  Constantin  IX. 

II 

Qu'un  tel  prince  ait  été  à  Byzance  le  rénovateur  de  l'enseignement, 
voilà  ce  qui  pourrait  nous  remplir  de  surprise,  si  au  milieu  des  élo- 
ges ofiîciels  que  lui  donne  Psellos,  il  n'était  possible  de  découvrir 
quels  intérêts  le  rattachaient  à  la  science  et  aux  savants.  Il  est  d'a- 
bord incontestable  que  ce  ne  fut  ni  par  goût,  ni  par  désintéresse- 
ment que  cet  étrange  prince  rassembla  autour  de  son  trône  Psellos 
et  ses  amis.  Bien  que  notre  rhéteur  ne  lui  ménage  pas  les  épithètes 
flatteuses  et  qu'il  soit  à  ses  yeux  le  prince  philosophe  6  BuôTaroç 
fxotxat  ycÀôao9»oç(4),  ou  même  le  Roi-Soleil  (5)  il  ne  faudrait  pas  pren- 
dre ces  éloges  à  la  lettre.  Sans  doute,  comme  le  lui  dit  Psellos,  il  a 
substitué  dans  l'Etat  le  mérite  à  la  naissance  en  élevant  les  lettrés 
aux  honneurs  et  «  en  couvrant  le  manteau  de  philosophe  de  la 
pourpre  impériale  »  (6),  en  accordant  sa  protection  aux  trois  princi- 
paux enseignements  de  cette  époque,  la  philosophie,  le  droit  et  la 
rhétorique  (7).  Mais  de  ce  témoignage  suspect  il  faut  rapprocher 
celui  du  même  Psellos  dans  son  histoire.  Il  reconnaît  en  effet  à  Cons- 
tantin IX  un  esprit  fin  et  vif  ainsi  qu'une  grande  mémoire  (8),  mais 

(l)Ps.  V  88. 
(2)  Pf.  V,  426. 
(3)P8.  V,  427. 

(4)  Ps.  V,  508,  Lettre  à  Michel  Cerularius. 

(5)  Ps.  V,  iQ6,  Eloge  de  Constantin  JX^a  jSao-OsO  filu  1 

(6)  Ps.V,  108-9,  Id.,  509, 
(7)P8.  V,109. 

(8)  Ps.  IV,  183. 
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il  déplore  son  caractère  faible  et  son  indolence  qui  le  rendaient  in- 
capable de  tout  elTort  intellectuel  et  le  poussaient  à  vivre  au  milieu 
des  futilités  et  des  niaiseries  qui  étaient  du  ressort  de  ses  bouffons  (1). 
C'est  de  ce  côté  bien  plutôt  que  vers  la  science  qu'il  était  porté  par 
ses  goûts  personnels,  Psellos  avoue  qu'  <(  il  n'appréciait  même  ni  le 
charme  d'une  belle  voix,  ni  le  son  de  la  flûte,  ni  les  danses  ou  les 
mimes  ».  Les  calembours  et  les  propos  interrompus,  voilà  quels 
étaient  les  plaisirs  de  cet  empereur  intellectuel, 

Il  a  donc  fallu  des  raisons  sérieuses  pour  pousser  ce  prince  si  peu 
cultivé  à  organiser  un  enseignement  d  Etat.  Peut-être  Tinfluence  de 
sa  favorite,  Sclérène,  qui,d'après  Psellos.  s'intéressait  à  la  littérature 
et  avait  avec  lui  des  entretiens  sur  la  mythologie  hellénique  (2),  ne 
fut-elle  pas  étrangère  à  cette  décision  ;  mais  ce  furent  surtout  des 
motifs  politiques  qui  poussèrent  Constantin  IX  à  cette  réforme  de 
l'enseignement.  Ce  prince,  malgré  la  faiblesse  de  son  caractère,  sut 
garder  le  pouvoir  jusqu'à  sa  mort,  pendant  treize  ans,  au  milieu  des 
intrigues,  des  révoltes,  des  guerres  extérieures,  des  querelles  reli- 
gieuses, des  fléaux  de  toute  sorte.  Il  dut  donc  déployer  une  très 
grande  habileté  pour  préserver  sa  couronne,  et  dans  les  circonstan- 
ces qui  suivirent  son  avènement,  alors  que  simple  particulier^  exilé 
pour  ses  intrigues,  il  était  appelé  par  l'unique  caprice  de  la  vieille 
impératrice  Zoé  à  ceindre  la  couronne  impériale,  il  lui  fallut  se  créer 
des  partisans  et  se  rendre  populaire  (3).  Ce  fut  alors  qu'il  songea  à 
confier  le  pouvoir  à  des  hommes  nouveaux  qui  lui  devraient  leur 
fortune  et  seraient  par  force  ses  partisans.  Mais  au  lieu  de  choisir 
ses  conseillers  au  hasard,  suivant  l'usage  assez  commun  des  despo- 
tes orientaux,  il  résolut  de  créer  un  haut  enseignement  qui  devien- 
drait pour  l'Etat  une  pépinière  d'administrateurs.  11  jeta  donc  les 
yeux,  afin  de  l'organiser,  sur  ce  groupe  de  lettrés  qui  étaient  venus 
achever  leurs  études  à  Constantinople  et  attendaient,  comme  Nicé- 
tas  ou  Xiphilin  qu'on  voulût  bien  employer  leurs  talents. 

La  réorganisation  de  Tancienne  Université  eut  donc  pour  point 
de  départ  une  préoccupation  politique.  Il  s'agissait  moins  d'établir 
un  centre  d'études  désintéressées  qu'une  sorte  d'institut  dont  les 
maîtres,  revêtus  des  plus  hauts  titres  de  la  hiérarchie,  seraient  char- 
gés de  distribuer  la  science  aux  futurs  fonctionnaires  de  l'Empire. 
Le  premier  effet  de  ces  vues  toutes  pratiques,  ce  fut  la  séparation 
de  cet  enseignement  en  deux  é«oles  distinctes  qui  ne  devaient  pas 
tarder  à  devenir  rivales.  Tandis  qu'à  l'Eglise  St-Pierre  Psellos,  avec 
le   titre  de  «  Consul  des  Philosophes  »  enseignait  la  philosophie, 

(1)  Ps.  IV.  170  et  8uiv. 

(2)  Ps.  IV,  130. 

(3)  Gedrenus^  Edit  de  Boun,p.  552, 
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Jean  Xiphilin,  sous  le  nom  de  «  nomophylax  »,  dirigeait  les  études 
de  droit  au  monastère  de  St-Georges,  bâti  par  l'empereur  dans  l'en- 
ceinte du  palais  (i).  La  nouvelle  Université  comprenait  donc  en  réa- 
lité deux  sections  ;  Tune  offrait  au  jeunes  gens  une  culture  générale, 
l'autre  les  connaissances  pratiques  nécessaires  à  la  plupart  des  juges 
et  des  fonctionnaires  de  TEmpire. 

Psellos,  directeur  de  Técole  deSt-Pierre,  avait  dans  TEtat  un  titre 
qui  lui  donnait  un  rang  assez  élevé  ;  il  figurait  donc  parmi  les  con- 
seillers de  l'Empereur.  Non  seulement  il  rédigea  les  Novelles  qui  sont 
annexées  à  ses  œuvres  (2),  mais  on  le  trouva  en  plusieurs  circons- 
tances critiques  de  l'histoire  de  Byzance,  chargé  de  défendre  le  pou- 
voir impérial  (3);  sa  situation  dans  l'Etat  était  donc  considérable  et 
donnait  à  son  enseignement  un  caractère  officiel.  L'école  qu'il  diri- 
geait comprenait  deux  chaires  :  ô^ôévoi;  celle  d'orthographe  était  oc- 
cupée par  le  maftre  (fAacoTWjo)  Nicétas  et  Psellos  lui-même  s'était 
attribué  celle  de  philosophie  (4). 

En  quoi  consistait  renseignement  de  l'orthographe  au  xi®  siècle? 
C'est  ce  qu'il  est  possible  de  voir  par  le  tableau  que  Psellos  nous  en 
trace  dans  l'Oraison  funèbre  de  Nicétas.  Ce  n'était  pas  une  étude 
purement  matérielle,  mais  Nicétas  lui  avait  donné  un  caractère 
vraiment  philosophique.  La  grammaire  était,  d'après  lui,  non  seu- 
lement le  principe  de  toute  science,  mais  la  science  par  excel- 
lence (5).  Cette  étude  devait  se  faire  d'après  une  méthode  rigou- 
reuse, qu'il  est  possible  d'apercevoir  dans  le  programme  que  nous  a 
transmis  Psellos  : 

L  Etude  de  Talphabet  et  de  l'origine  des  lettres.  Recherches  sur 
son  invention  par  Cadmus  et  les  Phéniciens. 

IL  Etude  des  dialectes.  Différences  et  ressemblances  de  leurs 
formes  (Nicitas  les  expliquait  soit  par  Taccent,  soit  par  des  raisons 
tirées  du  bon  sens). 

IIL  Etude  de  la  phonétique.  Qu'est-ce  que  le  ton  ?  Comment  faut- 
il  expliquer  l'accent  aigu  et  l'accent  grave?  Existe-t-il  un  troisième 
accent  qui  participe  à  la  nature  des  deux  autres  ? 

{{)  Ps.  Or.  fun.  de  Nicétas.  V.  93.  Or.  fun.  de  Xiphilin,  IV.  434  :  M.  d*AtU- 
lie  (Edit.  de  Bonn.  p.  24)  ;  Jean  d*Euchaïta  (Lagardc,  p.  197-8).  Un  de  ces  let- 
trés. Constantin  Lichudès  devint  un  des  ministres  de  Constantin  IX (Ps.  Or. 
fun.  de  Lich.,  IV.  399).  Il  en  fut  de  même  do  Jean  Mauropus. 

i2)V.  197-213. 

(3)  Notamment  en  1054.  pendant  Témcute  excitée  par  le  patriarche  M.  Ceru- 
larius  contre  Constantin  IX  ;  en  1057  au  moment  de  la  révolte  d*Isaac  Gomnéne 
contre  Michel  VI  ;  en  1059  il  fut  chargé  par  le  même  Isaac  Comnëne  de  dresser 
un  réquisitoire  contre  Michel  Cerularius. 

(4)  Ps.  V,  93. 

(5)  Ps.  V,  90. 
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IV.  Etude  des  mots  usuels,  rfva  t«  reé  ïmf tpàiitvxpijfiara  ;  Différence 
entre  leurs  sens. 

V.  Etude  de  la  syntaxe.  Place  des  membres  subordonnés  dans  la 
phrase  ?  Qu'est-ce  qu'un  membre  subordonné  ?  Qu'est-ce  que  leur 
proposition  ?  Qu'est-ce  que  le  pronom  ?  Etude  des  particules  conte- 
nues dans  les  pronoms  ;  comment  modifient-elles  leur  sens  ?  (1) 

Psellos  ne  nous  donne  qu'un  aperçu  sommaire  des  questions  qui 
devaient  être  traitées  dans  ce  cours  ;  nous  voyons  combien  elles 
étaient  variées.  11  faut  ajouter  que  ces  recherches  étaient  couron- 
nées par  une  explication  des  auteurs  grecs  qui  avait  un  caractère 
non  seulement  graijimatical,  mais  littéraire  et  même  allégorique. 
Homère  formait  le  fond  de  cette  explication.  Persuadé  que  «  les 
(i  païens  aimaient  les  mystères  et  cachaient  souvent  la  vérité  sous 
«  un  vêtement  sordide»  (2),  Nicétas  essayait  de  dégager  de  Vlliade 
et  de  VOdyssée  les  allégories  qu'il  y  croyait  contenues.  Ares  entraîné 
représentait  •  la  passion  retenue  par  la  puissance  des  discours  ». 
La  patrie  chère  aux  prisonniers  de  Circé  dans  VOdyssée  n'est  autre 
que  la  Jérusalem  céleste  dont  nous  éloignent  les  délices  trompeuses 
du  plaisir  qui  nous  transforment  en  véritables  animaux,  •  Ainsi, 
dit  Psellos,  Nicétas  se  montrait*  véritable  disciple  d'Homère;  il  ne 
s'attachait  pas  à  la  lettre  ;  il  ne  se  laissait  pas  charmer  par  l'har- 
monie du  vers  ;  il  ne  sacrifiait  pas  au  paraître,  mais  il  cherchait  le 
beau  dans  sa  retraite,  en  soumettant  la  matière  à  l'esprit  et  en 
pénétrant  jusqu'au  sanctuaire.  »  (3)  Homère  n'était  pas  d'ailleurs 
le  seul  auteur  qu'il  expliquât,  mais  ses  élèves  étudiaient  tous  les 
poètes  grecs  et  en  particulier  les  auteurs  lyriques  dont  les  vers 
avaient  un  caractère  moral,  Archiloque,  Nicandre,  Pindare  (4). 

Tel  était  l'enseignement  de  Nicétas  :  il  ne  faut  pas  oublier  que 
nous  sommes  au  xi«  siècle  et  que,  pour  trouver  quelque  chose  de 
semblable  en  Occident,  il  faut  descendre  jusqu'aux  philologues  ita- 
liens de  la  Renaissance. 

Mais  le  véritable  maître  de  l'école  St-Pierre  était  Michel  Psellos 
qui,  par  son  érudition,  ressemble  plus  à  un  de  ces  humanistes  du 
xvie  siècle  qu'à  un  contemporain  de  la  première  croisade.  11  avait  à 
Constantinople  une  grande  réputation  et  montrait  un  grand  zèle 
pour  ses  élèves  qui  l'avaient  surnommé  t  le  philosophe  •.  Des 
étrangers  de  toutes  les  parties  du  monde  connu  venaient  à  Constan- 
tinople pour,  suivre  ses  cours,  et  dans  une  lettre  au  patriarche  Michel 
Cérularius,  il  se  vantait  de  tenir  sous  sa  discipline,  des  Celtes,  des 

(1)  P8 .  V,  90-01 . 
(2)P8.V,92.  • 
(3)  W. 
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Arabes,  des  Ethiopiens,  des  Babyloniens  (i).  Il  suffit  de  parcourir 
ses  ouvrages  pour  avoir  une  idée  complète  de  son  enseignement. 
Nous  possédons  une  véritable  leçon  adressée  à  ses  élèves,  dans 
laquelle  il  les  exhorte  à  étudier  les  auteurs  profanes  et  les  philoso- 
phes dans  l'intérêt  même  de  la  connaissance  du  christianisme  (2). 
Le  seul  sujet  de  cette  leçon  en  dit  long  sur  l'esprit  qui  l'animait.  On 
peut  dire  que  c  est  celui  d'un  humaniste  et  que  Psellos  forme  la 
transition  entre  ses  devanciers  de  l'antiquité  et  ses  successeurs  de  la 
Renaissance.  Il  suffit  d'ailleurs  pour  s'en  convaincre  de  parcourir 
le  tableau  de  ses  études  favorites  qu'il  a  placé  dans  l'éloge  funèbre 
de  sa  mère.  Ce  tableau  paraît  être  celui  des  connaissances  qu'il 
exposait  à  ses  élèves  ;  il  peut  donc  être  regardé  comme  une  sorte  de 
programme  du  cours  de  Psellos. 

On  y  voit  d'abord  qu'il  est  à  la  fois  rhéteur  et  philosophe.  Il 
n'existe  pas  à  l'école  St-Pierre  de  chaire  spéciale  de  rhétorique,  car 
Psellos  ne  voit  aucune  séparation  entre  cet  art  et  la  philosophie. 
«  Il  est,  écrit-il  à  un  de  ses  élèves,  un  des  neveux  du  patriarche 
Michel  Gérularius,  il  est  une  rhétorique  de  la  philosophie,  la  rhéto- 
rique elle-même  est  philosophique  et  pour  la  plupart,  ces  deux  scien- 
ces ont  une  importance  politique  »  (3).  Psellos  enseigne  donc  la 
rhétorique,  puis,  sous  le  nom  de  philosophie,  l'ensemble  des  con- 
naissances qui  forment  la  science  de  son  temps.  Le  programme  sui- 
vant permettra  d'en  juger  : 

I.  Etude  de  la  Rhétorique  (4). 

II.  Cosmograqhie  et  géométrie.  —  Les  révolutions  et  les  mouvements 
de  la  sphère  céleste.  Les  grands  cercles  et  leurs  divisions  De  la 
mesure  des  grandeurs.  Des  angles.  Des  rapports.  Des  égalités.  Des 
obliquités.  Les  principaux  mouvements  et  leur  nature.  Le  feu  ou  un 
autre  élément  est-il  le  principe  des  choses  (6)  ? 

III.  Métaphysique. —  Qu'est-ce  que  l'étendue  ?  (•ô<juv«;^iïçué780oç). 
D'où  vient  la  justesse  d'un  raisonnement  ?  Comment  les  jugements 
sortent-ils  de  l'esprit  ?  Comment  les  majeures  des  syllogismes  sor- 
lent-elles  des  jugements  ? 

De  l'univers,  (twçjîtttîx»  Trovra).  De  l'analogue.  Du  probable.  Du 
déterminé.  De  l'incommensurable.  Du  proportionnel.  Des  longueurs 
et  des  forces.  Comment  les  corps  solides  sont-ils  engendrés  ? 

Du  premier  principe.  Son  caractère  immatériel.  Comment  tout 

(1)  Ps.  V,  508,  Cf.  Anne  Gomnène,  V,  6. 
{2)Ptelliopu$cuia,Edii.  Boissonade,p.  151-3. 

(3)  Ps.  V,  442. 

(4)  Ps.  V,54. 
5)  Ps   V,  54. 
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8ort  de  lui  et  se  ramène  à  lui,  Comment  il  est  à  la  fois  fini  et  infini 
et  comment  toute  chose  dérive  de  ces  deux  manières  d*ètre  (1). 

De  la  nature  du  discours  philosophique.  Les  définitions  :  Tachevé, 
le  proportioné,  l'ordonné,  le  beau,  la  substance,  le  semblable, 
l'identité,  l'homogène,  le  simple,  l'exemple,  le  principe,  le  principe 
animal,  le  principe  spirituel. 

De  la  valeur  morale  des  nombres  jusqu'au  dixième.  De  la 
triade,  etc. 

IV.  Musique.  —  Des  modèles  d'expression  et  de  mesures.  Recher- 
che des  forces,  des  énergies,  des  causes,  de  la  substance  des 
rythmes.  Lesquels  sont  justes,  lesquels  faux?  Quelle  est  la  nature 
de  leur  beauté  ?  En  quoi  sont-ils  conformes  à  la  vie  de  l'Ame  ? 

V.  Dialectique.  —  De  la  démonstration  par  syllogismes.  De  la  dé- 
duction et  de  l'induction.  Les  sophismes  (â). 

VI.  Psychologie.  —  {-h  twv  xpuyiorepwv  x«T«>u>piç).  La  prescience  et 
la  fatalité.  L'immobile.  Le  mouvement  spontané.  L'âme  a-t-elle  une 
substance  ?  Estelle  douée  de  l'immortalité?  Des  preuves  de  l'im- 
mortalité de  l'âme.  Des  rapports  entre  l'âme  et  le  corps. 

VII.  Astrologie.  —  Différence  entre  les  vertus  des  astres.  Influence 
de  leur  figure  sur  la  naissance.  Des  moyens  de  connaître  l'avenir 
sans  avoir  recours  aux  moyens  antiques  (vol  des  oiseaux,  etc..  ), 
mais  par  l'exactitude  des  lois  de  la  sphère. 

VIII.  Sciences  occultes,  —  Il  est  difficile  de  savoir  quelle  place  ces 
sciences  tenaient  dans  l'enseignement  de  Psellos,  mais  bien  qu'il 
témoigne  pour  elles  d'un  grand  mépris,  il  est  certain  qu'elles  occu- 
pèrent son  attention.  On  possède  de  lui  des  traités  sur  la  vertu  des 
pierres  et  sur  la  recherche  de  la  manière  de  faire  de  l'or  qui  sont 
adressés  au  patriarche  (3) .  De  plus,  le  grand  nombre  d'amulettes 
que  Ton  retrouve  dans  les  fouilles  montre  quelle  importance  avaient 
la  sorcellerie  et  les  conjurations  dans  la  société  byzantine  (4). 
Psellos  avoue  lui-môme  qu'il  a  étudié  la  vertu  des  pierres  et  des 
herbes,  des  talismans,  tels  que  le  diamant,  le  corail,  etc..  Il  devait 
donc  en  entretenir  ses  élèves,  ne  fût-ce  que  pour  leur  montrer^ 
comme  il  le  dit,  la  fausseté  des  sortilèges  ou  des  légendes  comme 
celle  de  l'empyrée,  etc..  et  leur  opposer  l'étude  de  la  nature,  de  la 
sensation,  de  la  mémoire  qui  constituent  une  science  rationnelle  (5). 

IX.  Thèodicée.  —  Cette  science  était   aussi    indépendante  que 

vl)  Id. 

(2)  Ps.  V,  55. 

(3)  Ilipi  ;^/îu<T07roîtaç.  Rev.  des  èir.  gr.  Il,  p.  260-7.  IIipl  ûjfioit^aTO^OTrta; 
xal  oiftivo(rxo7rcaç.  Philologui,  VIII,  p.  165-8. 

(4)  Scblumberger,  Amulettes  byzantins  anciens.  Leroux,  1892, 
.(5)  Ps.  V,  57. 
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les  autres  de  la  théologie  et,  pour  connaître  la  nature  de  Dieu, 
Psellos  déclare  qu'il  se  sert  de  tous  les  livres  grecs  ou  barbares.  Il 
cite  au  hasard  Orphée,  Zoroastre,  Ammon,  Parménide,  Empédocle, 
Platon,  Aristote  et  leurs  successeurs.  11  examine  ainsi  les  questions 
suivantes  : 

De  la  révélation  («tyovTopta  ôita).  De  l'intelligible  (voi?tov).  Du  spiri- 
tuel (voepôv).  De  ce  qui  dérive  de  la  source  divine  tout  entière  et  de 
chacune  des  hypostases.  Du  mot  ((  Dieu  »  et  de  sa  signification. 
Qu'est-ce  que  le  tout  et  la  partie  ?  Des  symboles  théologiques.  Du 
nom  des  anges.  Des  symboles  contenus  dans  l'Ëvangile  et  de  leur 
signification  philosophique. 

X.  Etudes  diverses.  —  La  morale  pratique  d'après  les  auteurs 
païens,  Homère,  Ménandre,  Archiloque,  Orphée,  Musée,  les  Sibylles, 
Sapho,  Theano,  etc..  Les  mœurs  homériques  :  les  repas,  la  danse, 
la  vie  d'un  héros,  la  cuisine,  le  nectar  et  l'ambroisie.  La  géographie 
d'après  les  auteurs  anciens  (1). 

Telles  étaient  les  études  auxquelles  Psellos  se  livrait  devant  ses 
élèves  ;  il  promenait  sa  curiosité  sur  toutes  les  connaissances  de  son 
temps  et  les  examinait  toutes  avec  une  grande  liberté  d'esprit  qu'il 
sut  défendre  au  besoin  contre  les  patriarches  de  Constantinople  (2j. 
Le  fond  de  sa  philosophie  est  la  doctrine  de  Platon  et  des  néopla- 
toniciens. 11  y  trouve  une  explication  non  seulement  de  tout  l'uni- 
vers, mais  même  des  dogmes  du  christianisme.  Cette  alliance  entre 
Platon  et  l'Evangile  fait  songer  aux  inspirations  que  les  scolastiques 
de  l'Occident  puisèrent  plus  tard  dans  la  philosophie  d'Aristote.  Non 
seulement  dans  son  t  Exhortation  à  ses  élèves  »  (3),  Psellos  déclare 
que  la  connaissance  des  philosophes  anciens  peut  servir  beaucoup 
à  celle  de  la  religion  chrétienne,  mais  dans  une  lettre  adressée  à 
Xiphilin,  il  s'autorise  de  l'exemple  des  pères  de  l'Eglise  (4).  Son 
ami  effrayé  de  ses  hardiesses  lui  avait  reproché  t  son  éternel  Pla- 
ton »,  Psellos  lui  répondit  par  une  lettre  indignée  dans  laquelle  il 
soutint  que  les  doctrines  de  Platon  sur  l'immortalité  étaient  les 
principes  mômes  des  dogmes  chrétiens  (5).  Pour  Psellos  et  son 
entourage,  Platon  aurait  été  presque  chrétien  lui-même.  Dans  une 
épigramme  fort  curieuse  de  l'ancien  maître  de  Psellos,  Jean  d'Eu- 
chalta,  le  Christ  est  supplié  en  termes  touchants  :  f  s'il  veut  mettre 
au  nombre  des  élus  quelqu'un  de  ceux  qui  ont  été  étrangers  à  ses 

(l)Ps.  V,  59. 

(2)  U  semble  avoir  été  attaqué  par  Michel  Gérularius.  Voy.  la  lettre  qu'il  lui 
adresse.  Ps.  V,  505-43. 

(3)  Ps.  Opwe.  (Boissonnadcp.  15i-3). 
(4)P8.  V,  444. 

(5)  Ps.  V.  444-5. 
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promesses  »,  de  choisir  Platon  et  Plutarque  ;  car  tous  deux  •  par 
leurs  caractères  et  leurs  discours  se  sont  approchés  le  plus  près  pos- 
sible  de  sa  loi  »  (1).  Ce  niorceau  nous  donne  le  vrai  caractère  de 
l'enseignement  philosophique  du  xi*  siècle,  tel  qu'il  était  donné  à 
l'Université  de  Constantinople, 

L'enseignement  du  droit  était  dirigé  par  Jean  Xiphilin.  Son  orga- 
nisation est  décrite  dans  une  Novelle  rédigée  par  Mauropus  (2),  et 
d'après  laquelle  Jean  Xiphilin,  «  très  sage  et  très  illustre  juge  près 
de  l'Hippodrome  et  exactor  »,  est  revêtu  du  titre  de  «  nomophylax  t, 
«  car  il  a  non  seulement  à  enseigner  les  lois,  mais  aussi  à  les  con- 
server »  (3).  11  avait,  en  effet,  un  double  rôle  :  diriger  l'enseignement 
du  droit  et  conserver  la  bibliothèque  où  étaient  rassemblés  toutes 
les  lois  et  les  principaux  ouvrages  juridiques  qui  pouvaient  servir 
à  cet  enseignement  (4).  Cette  charge  de  nomophylax  devait  être, 
dans  la  pensée  de  l'empereur,  une  des  premières  de  TÉlat.  Les  plus 
grands  honneurs  y  étaient  attachés.  Le  nomophylax  était  de  droit 
membre  du  sénat  et  siégeait  immédiatement  après  V  ((  imrwxpifnuvT». 
11  devait  être  reçu  aux  audiences  impériales  en  même  temps  que  ce 
fonctionnaire.  11  recevait  chaque  année  un  traitement  en  nature;  de 
plus,  sa  charge  était  déclarée  viagère  et  inamovible  (5).  En  revan- 
che, le  nomophylax  devait  se  consacrer  avec  ardeur  à  son  service  et 
ne  pas  craindre  les  travaux  et  les  fatigues  attachés  à  un  si  grand 
honneur.  On  exigeait  de  lui  une  grande  expérience  des  lois  ei  la 
connaissance  des  deux  langues  grecque  et  latine  (6).  Il  devait  même 
être  rompu  aux  exercices  de  rhétorique,  afin  que  son  éloquence 
devînt  en  quelque  sorte  la  sauvegarde  de  ces  lois  (7).  Cette  nouvelle 
école  fut  fondée  au  monastère  de  Saint-Georges,  que  Constantin  IX 
avait  élevé  dans  l'enceinte  même  du  palais.  Là,  dans  un  endroit 
réservé,  était  établie  la  chaire  du  maître,  ô  âi^anakixôi  flpovoç  (8). 
Là  se  trouvait  la  bibliothèque  de  droit  dont  le  nomophylax  avait  la 
garde,  a  afin  qu'il  eût  à  sa  portée  tous  les  instruments  nécessaires 
à  ses  travaux,  sans  être  obligé  de  les  emprunter  au  dehors  »  (9). 

Après  avoir  ainsi  réglé  les  fonctions  du  nomophylax,  l'empereur 
s'occupait  de  l'enseignement  et  des  étudiants.  Il  constatait  au  début 
l'insuffisance  des  connaissances  juridiques  exigées  de  ceux  qui  se 
consacraient  aux  fonctions  de  l'Etat,  et  reprochait  à  ses  prédéces- 

(1)  J.  d'Euchalta  (Lagarde,  p.  24). 
(2)/d.,  p.  195  et  suiv. 
(3)/d.,p.  497.8, 

(4)  /d.,p.  198. 

(5)  J.  d'Euchaïta  (Ed.Lagarde,  p.  198-9). 

(6)  /d.,  199. 

(7)  /d.,  200. 
l8)  /d.,  p.  198. 
(9)  W. 
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seurs  de  les  avoir  confiées  souvent  à  des  notaires  et  à  des  avocats 
qui  n'avaient  reçu  aucune  instruction  chez  les  rhéteurs,  et  à  qui  on 
ne  demandait  même  pas  chez  quels  maîtres  ils  avaient  étudié,  ou 
quel  temps  ils  avaient  consacré  à  l'étnde  des  lois  (i).  Désormais 
l'école  de  droit  fournira  aux  jeunes  gens  les  moyens  d'acquérir  la 
compétence  nécessaire  aux  fonctions  publiques  ;  bien  que  la  no- 
velle  n'indique  pas  le  programme  des  études  qui  est  laissé  au  juge- 
ment du  nomophylax,  il  est  sûr  que  ce  programme  comprenait 
l'étude  du  Digeste,  du  Code  et  des  Novelles  depuis  Justinien.  Les 
études  devaient  être  absolument  gratuites,  àvapyOp^^  xaî  àui<r6i,  ce  qui 
permettait  aux  plus  pauvres  de  s'y  livrer.  Cependant  il  n'était  pas 
défendu  aux  fils  de  grandes  familles  qui  voulaient  étudier  le  droit  de 
témoigner  leur  amitié  pour  leur  maître  en  lui  offrant  des  présents  (2)  ; 
mais  ils  ne  devaient  pas  en  prendre  prétexte  pour  réclamer  des  pri; 
vilèges.  L'égalité  absolue  des  élèves,  telle  était  la  règle  de  l'école. 
Sans  doute,  comme  dans  toute  institution  byzantine,  la  hiérarchie  et 
l'étiquette  n  y  perdaient  pas  leurs  droits  ;  mais  si  dans  la  salle  des 
cours  il  y  a  des  rangs  et  des  places  d'honneur,  c'est  d'après  le  mé- 
rite, àpKjTtv^ijv  et  non  d'après  la  fortune,  Tsloitrivânv  (3).  La  novelle 
enjoint  au  nomophylax  de  ne  pas  s'écarter  de  ces  principes  pour 
ranger  ses  élèves  par  ordre  (^«/Aoxoivuv).  Les  recommandations  les 
plus  pressantes  sont  faites  d'ailleurs  au  sujet  de  la  discipline  et  du 
bon  ordre  qui  doivent  régner  dans  les  cours.  L'assiduité  est  recom- 
mandée et  le  nomophylax  donne  l'exemple  du  travail  à  ses  disciples. 
o  II  doit  consacrer  ses  veilles  à  méditer  les  matières  de  son  ensei- 
gnement, ses  journées  aux  explications  et  à  de  fréquents  entretiens 
avec  les  étudiants  »  (4).  Il  existe  cependant  des  périodes  de  vacances 
et  1  empereur  prescrit  au  nomophylax  de  les  faire  coïncider  avec 
celles  que  prennent  les  grammairiens  (5). 

Enfin  pour  couronner  ces  dispositions,  l'empereur  établissait  les 
sanctions  qui  devaient  être  données  aux  études  de  droit.  Ces  études 
seront  d'abord  exigées  de  tous  ceux  qui  voudront  devenir  notaires 
ou  avocats,  (rxjyL^okaioy pdf  oi  xai  Tuvijyôpot  :  mais  ne  pourront  arriver  à 
ces  fonctions  que  les  étudiants  qui  emporteraient  de  l'école  un  bon 
témoignage  donné  par  le  nomophylax  par  écrit  et  oralement  (6).  Il 
était  donc  constitué  une  sorte  de  certificat  d'études,  indispensable 
à  tous  ceux  qui  voulaient  suivre  la  carrière  des  honneurs.  Rien 
n'indique  d'ailleurs  que  ce  certificat  ait  été  délivré  à  la  suite  d'un 

(1)  J.  d'EtichaYta  (Lagarde,  p.  196. 

(2)  Id.  p.  199. 

(3)J.  d'Euchalta  (Lagarde,  p.  199). 

(♦)  w. 

(5)  Id. 

[fi)  i.  d'Euchalta  (Ed.  Lagarde,  p.  200). 
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examen  ou  d'une  épreuve  publique  ;  il  était  seulement  une  garantie 
de  l'assiduité  des  étudiants  à  Técole  de  droit,  garantie  d'autant  plus 
précieuse  que  le  nomophylax  était  obligé  par  ses  fonctions  d'être  en 
rapports  constants  avec  ses  élèves. 

Telle  était  dans  ses  grandes  lignes.l'organisation  de  l'Université  de 
Constantinople  à  la  fin  du  xie  siècle.  Nous  remarquerons  d'abord 
l'esprit  presque  moderne,  à  la  fois  désintéressé  et  pratique  de  cette 
institution.  11  est  certain  que  sa  fondation  a  été  due  à  une  pensée 
politique^  celle  de  créer  une  classe  de  fonctionnaires  instruits  et 
dévoués  à  l'empire  ;  mais  grâce  au  caractère  de  maftres  tels  que 
Psellos,  cette  pensée  première  a  été  élargie.  Si  l'école  St-Georges  ne 
visait  qu*à  la  pratique,  l'école  St-Pierre  offrait  au  contraire  aux  étu- 
diants une  science  désintéressée  et  une  méthode  de  libre  recherche. 
11  est  surtout  remarquable  que  la  théologie,  science  fondamentale 
des  Universités  d'Occident,  n'est  même  pas  représentée  dans  l'ensei- 
gnement de  Constantinople.  11  y  a  bien  des  théologiens  grecs  au 
xi«  siècle,  mais  ce  n'est  pas  dans  les  écoles  publiques  qu'ils  se  sont 
instruits.  La  théologie  paratt  avoir  été  étudiée  exclusivement  dans 
les  monastères,  et  ceux  qui  se  destinaient  à  une  carrière  laïque  ne 
paraissent  pas  s'en  être  souciés.  Psellos,  qui  nous  décrit  l'éducation 
de  Michel  Cérularius  nous  fournit  un  précieux  témoignage  sur  ce 
point  :  tant  que  le  futur  patriarche  se  destine  aux  fonctions  sécu- 
lières, il  se  livre  à  des  études  purement  profanes  ;  ce  n'est  qu'après 
avoir  pris  l'habit  de  moine  et  senti  s'éveiller  en  lui  des  ambitions 
ecclésiastiques  qu'il  étudia  la  théologie  (i).  Il  ne  faudrait  pas  con- 
clure de  là  que  les  Byzantins  du  xi*  siècle  n'avaient  aucune ,  préoc- 
cupation théologique.  La  vérité,  c'est  que  l'Eglise  grecque  ne  voulait 
plus  admettre  aucune  recherche  qui  n'eût  pour  point  de  départ  les 
sept  conciles  œcuméniques.  D'autre  part,  les  études  scientifiques  de 
l'Université  étaient  parallèles  et  non,  comme  elles  devaient  l'être  en 
Occident,  subordonnées  aux  études  théologiques.  La  science  de 
Psellos  est  purement  profane  et  tout  hellénique  (:2).  Son  audace  va 
même  jusqu'à  emprunter  aux  auteurs  païens  des  explications  allé- 
goriques des  Ecritures.  Par  cette  indépendance  et  par  cet  amour  de 
l'antiquité,  il  a  accompli  à  l'Université  de  Constantinople,  en  plein 
xi«  siècle,  l'œuvre  à  laquelle  les  humanistes  de  la  Renaissance  ne 
devaient  travailler  que  quatre  cents  ans  plus  tard. 

Louis  Bréhiêk 

Docteur  es  lettre*, 
Profeiseur  au  lycée  de  St* Quentin. 

(1)  Ps.  IV,  322. 

(2)  La  culture  latine  et  les  auteurs  latins  ne  tiennent  aucune  place  dans  cet 
enseignement.  Un  patriarclie  d*Antioche  à  qui  le  pape  avait  adressé  une  lettre 
en  latin  est  obligé  de  l'envoyer  à  Constantinople  pour  la  faire  traduire  en 
grec. 


mSBI&\KVENT  DE  L'HISTOIRE  DES  DtCTRINES  ÊCONOIIQIIKS 

DANS  NOS  FACULTÉS  DE  DROIT 


Le  doctorat  t  politique  et  économique  »  comporte  un  cours  obli- 
gatoire d'  «histoire  des  doctrines  économiques».  Science  nouvelle; 
enseignement  nouveau  dans  nos  facultés  de  droit  :  aussi,  le  champ 
demeure-t-il  ouvert  à  des  exposés  d'ensemble  et  à  des  discussions 
de  détails. 

Nous  voudrions,  aujourd'hui,  après  des  études  générales  et  spé- 
ciales sur  Thistoire  des  doctrines  économiques  et  sur  l'histoire  éco- 
nomique, montrer  quelle  est  la  nature  de  la  nouvelle  science  et  sous 
quelles  formes  le  nouvel  enseignement  serait  susceptible  de  devenir 
vraiment  utile  à  la  jeunesse  française. 

I 

Toute  personne,  qui  a  lu  ou  simplement  parcouru  la  littérature 
économique  antérieure  au  milieu  du  xviii*  siècle,  proteste  contre  le 
titre  donné  souvent  à  Adam  Smith  de  •  fondateur  de  l'Economie 
politique  »  (1)  ;  t  la  science  économique  n'est  point  sortie  toute 
armée  du  cerveau  d'Adam  Smith  ni  de  celui  de  quelque  autre  pen- 
seur »,  s'est  écrié  le  professeur  Ashley  (2).  L'économie  politique  est 
une  branche  de  la  c  philosophie  >  qui  se  présente  sous  les  formes 
les  plus  différentes  selon  les  époques  et  selon  les  pays  ;  elle  est  tou- 
jours «  en  marche  »  :  elle  a  existé,  à  l'état  plus  ou  moins  rudimen- 
taire,  durant  les  longs  siècles  qui  précédèrent  la  publication  des 
écrits  du  grand  Ecossais,  et  elle  s'est  renouvelée  depuis  lors  d'une 
façon  continue. 

Les  «  sciences  morales  »  ne  se  composent  point  de  toutes  pièces  : 
elles  existent  avant  qu'on  ne  songe  à  leur  reconnaître  un  tel  carac- 
tère. C'est  ainsi  que  l'économie  politique  et  sociale,  qui  prit  sa  raison 

(l)Gf.  nbt.  la  notice  de  Blanqui  dans  l'édition  des  Recherches  tur  la  nature  et 
les  eautes...»  publiée  chez  Guillaumin  en  1843, 1. 1,  p.  XVni. 

(2}  An  Introduction  to  the  englûh  économie  history  and  theory,  London,  1892, 
p.  X. 
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d'être  dès  l'apparition  des  premiers  hommes  et  des  premiers  foyers, 
se  développa  inconsciemment  chez  quelques-uns  et  trouva  son  ex- 
pression dans  des  considérations  plus  ou  moins  incidentes,  avant  de 
devenir  un  vrai  c  corps  »  de  doctrines,  grâce  au  concours  d'esprits 
a  phihiophiques  ». 

Mais,  les  résultats  obtenus  n'ont  jamais  rien  de  définitif  :  l'écono- 
mie politique  a  pour  base  un  organisme  essentiellement  variable. 
Or,  le  milieu  dans  lequel  nous  entrafne  l'école  a  classique  »,  après 
les  économistes  de  la  On  du  xviii®  siècte  et  du  commencement  du 
XIX*,  ne  ressemble  plus  aujourd'hui  à  quelque  chose  de  réel,  et  les 
lois  que  l'on  veut  en  tirer  ne  nous  indiquent  point  les  conditions 
générales  de  notre  existence  économique  et  sociale,  ni  les  principes 
d'une  pratique  idéale. 

On  saurait  donc  constituer  une  science  qui  montrât  le  développe- 
ment progressif,  de  génération  en  génération,  des  doctrines  écono- 
miques, en  remontant  à  des  temps  fort  reculés  et  atteignant  l'époque 
contemporaine. 

Mais  comment  concevoir  cette  science  ?  Est-ce  naturellement  une 
science  d'érudition  ?  Est-ce  naturellement  une  science  indépendante? 

Il  est,  selon  nous,  certain  que,  d'une  part,  «  le  développement  et 
la  formation  des  doctrines  économiques  ont  été  plus  ou  moins  déter- 
minés par  la  situation,  les  nécessités  et  les  besoins  réels  de  leur 
époque  »  (1),  et  de  l'autre,  qu'  «  aucun  grand  corps  de  doctrines  ne 
fut  sans  avoir  une  certaine  vérité  et  valeur  en  ce  qui  concerne  les 
événements  contemporains  »  (2).  Quand  certaines  idées  ne  se  ratta- 
chent point  à  leur  milieu,  leur  source  est  dans  un  état  d'esprit 
particulier  de  l'auteur,  influencé  par  telle  ou  telle  circonstance  par- 
ticulière. Il  est  peu  ou  point  de  doctrines,  si  abstraites,  si  philoso- 
phiques qu'elles  puissent  être,  qui  ne  doivent  pas,  pour  être  com- 
prises, être  examinées  dans  un  certain  cadre  historique. 

L'histoire  des  doctrines  économiques  nécessite  tout  d'abord  une 
certaine  érudition,  une  connaissance  des  idées  exposées  à  des  épo- 
ques fort  différentes  par  des  esprits  fort  différents,  mais  elle  exige 
surtout  une  connaissance  de  l'histoire  économique  et  de  l'évolution 
suivie  parles  grands  esprits  :  la  liaison  perpétuelle  d'idées  et  d'é- 
vénements. 

L'histoire  des  doctrines  économiques,  ainsi  conçue  comme  étroi- 
tement unie  à  l'histoire  économique,  ne  serait-elle  pas  un  simple 
chapitre  de  celle-ci  ?  Non  ;  comme  le  dit  fort  bien  le  professeur 
Ingram,  «  l'étude  de  la  succession  des  événements  économiques 

(1)  J.  K.  Ingram.  A  history  ofpoHtieal  Eeonomy.  Edimburgh,  188S,  p.  3. 

(2)  Ashley,  op.  <;t<.,  p.  XI. 
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forme  en  elle-même  une  chose  ;  Tétude  de  la  succession  des  idées 
théorique,  une  autre  »  (i). 

Mais  chacune,  appuyée  sur  l'autre,  est-elle  une  science  complète  ? 
L'histoire  des  doctrines  économiques  laisse  bien  des  lacunes  regret- 
tables dans  rhistoire  des  idées  économiques.  Telles  grandes  institu- 
tions, tels  grands  courants  n'ont  laissé  aucune  trace  bien  notable 
dans  des  écrits  plus  ou  moins  philosophiques  !  Tout  en  reconnais- 
sant à  l'histoire  des  doctrines  économiques  un  caractère  particulier, 
n'hésitons  pas  à  voir  dans  l'histoire  économique  non  seulenient  son 
principal  soutien,  mais  son  principal  complément. 

II 

Le  présent  n'est  qu'un  intermédiaire  entre  le  passé  et  Tavenir. 
Dès  lors,  l'histoire  des  doctrines  économiques  n'est-elle  pas  a  la 
science  économique  o  par  excellence?  Nous  le  croyons  ;  mais  si  nous 
pensons  que  quelques  jours  l'histoire  des  doctrines  économiques, 
appuyée  sur  l'histoire  économique  et  complétée  par  elle,  soutenue 
par  de  sérieuses  études  techniques,  est  destinée  à  prendre  le  pre- 
mier rang  dans  l'enseignement  économique  de  notre  pays  ;  si  nous 
pensons  que  c'est  ainsi  seulement  que  l'on  formera  une  jeunesse 
réOéchie,  scientifique  et  pratique,  ce  n'eçt  là,  de  notre  part,  que 
l'expression  d'un  espoir  qui  sera,  craignons-le,  longtemps  déçu. 

Mais  comment  concevoir  actuellement  l'enseignement  de  cette 
science?  Faut-il  étudier  les  économistes  les  uns  après  les  autres  dans 
des  monographies  plus  ou  moins  étendues  ?  Ou  bien  choisir  une 
époque  déterminée  et  montrer  l'état  des  doctrines  à  cette  époque  ? 
Ou  bien  encore  suivre  le  développement  de  certaines  idées  et  de  cer- 
taines notions  ? 

La  méthode  monographique  a  de  grands  avantages  ;  le  professeur 
peut  ainsi  beaucoup  plus  aisément  forcer  les  étudiants  à  abandonner 
les  procédés  d'instruction  élémentaire,  qui  se  inaintiennent  souvent 
après  la  licence,  et  à  lire  les  ouvrages  eux-mêmes  qu'on  leur -de- 
mande de  juger.  Mais,  malheureusement,  les  professeurs  ne  sau- 
raient guère  imposer  que  la  lecture  de  livres  français  ou  traduits  en 
français  t  et  surtout,  une  série  importante  d'écrits  ne  peut  être  exa- 
minée au  cours  d'une  seule  année  scolaire  :  une  partie  minime  de 
la  pensée  humaine  est  ainsi  seule  étudiée  ;  l'érudition  tend  à  domi- 
ner^ tandis  que  les  jeunes  esprits  ne  trouvent  pas  l'occasion  de  se 
développer  d'une  façon  complète  et  salutaire. 

L'étude  d'une  époque  déterminée  est  plus  aisée  à  défendre  :  pro- 

(1)  Op.eU.,  p.  3. 
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fesseurs  et  élèves  peuvent  connaître  plus  facilement  le  cadre  dans 
lequel  ont  vécu  les  penseurs.  Mais  ce  n'est  point  encore  là,  par  suite 
des  exigences  d'un  enseignement  fort  bref)  un  moyen  de  laisser  des 
traces  profondes  et  durables  dans  Tesprit  des  étudiants. 

Nous  préférerions  voir  aborder  par  les  professeurs  V histoire  d'idéet 
ou  de  notions.  Sans  doute,  les  jeunes  esprits  risqueraient  ainsi  de 
perdre  leurs  tendances  vers  l'initiative;  le  maître  n'aurait  guère, 
par  suite  de  difficultés  techniques,  de  sérieux  moyens  de  contrôle. 
Mais  mieux  vaut  encore  accepter  une  méthode  moins  parfaite  à  bien 
des  points  de  vue  pour  obtenir  de  meilleurs  résultats.  D'ailleurs,  un 
jour  viendra  où  quelque  patient  et  savant  philologue  publiera  un 
recueil  de  morceaux  choisis  où  seront  représentés  les  principaux 
écrivains  de  tous  pays.  En  une  année,  un  professeur  pourrait  bien 
aborder  deux  domaines  aussi  vastes  que  Thistoiredesloisdusalaire 
et  celle  delà  notion  de  crédit,  ce  qui  suffirait  à  donner  aux  étudiants 
une  direction  salutaire. 

L'histoire  économique  doit  fournir  le  cadre  de  l'autre  enseigne- 
ment et  le  compléter.  11  faudrait  appeler  le  cours.:  f  Cours  d'histoire 
des  doctrines  économiques  et  d'histoire  économique  »,  et  laisser  ainsi  une 
plus  grande  latitude  aux  professeurs  de  nos  Universités. 

Mais,  en  tous  cas,  ne  séparons  point  l'une  de  l'autre  deux  sciences 
si  connexes  :  un  sectionnement  de  ces  deux  enseignements  aurait 
de  médiocres  conséquences. 

IH 

Les  professeurs  d'histoire  des  doctrines  économiques  devraient, 
autant  que  possible,  montrer  Vévolution  d'idées  ou  de  notions,  et 
c  introduire  i  ainsi  les  étudiants  à  l'étude  des  sciences  économiques. 
Une  légère  modification  devrait  être  apportée  aux  programmes  ac- 
tuels pour  nommer  l'enseignement  :  t  Histoire  des  doctrines  écono- 
miques et  histoire  économique  ». 

C'est  ainsi  seulement  que  nous  verrons  naître  en  France  une  vraie 
et  solide  école  historique, 

André  E.  Sayous. 


UN  PROFESSEUR  RUSSE  «IDEAL» 


(t) 


Je  voudrais  fixer  en  quelques  traits  la  physionomie  morale  d'un 
professeur  russe^  mort  il  y  a  déjà  un  certain  temps,  en  me  servant 
des  souvenirs  que  nous  donne  un  de  ses  anciens  élèves^  qui  occupe 
lui-même  une  situation  éminente  dans  l'enseignement  supérieur  en 
Russie.  C'était  un  professeur  «  idéal  »,  nous  dit  son  biographe  admi- 
rateur. C'est  l'homme,  son  action  sur  la  jeunesse  universitaire,  ce 
sont  ses  qualités  individuelles  que  je  me  propose  de  distinguer  avec 
M.  Kirpitchnikof,  plutôt  que  le  savant.  Personnalité  que  le  grand 
public  trouverait  sans  doute  un  peu  humble,  trop  effacée  et  trop 
modeste,  mais  qui  en  constitue  principalement  à  nos  yeux  la  vertu 
solide.  Le  ton  de  ces  souvenirs  est  d'ailleurs  approprié,  avec  un  art 
heureux,  au  cadre  de  cette  existence  :  aucun  recours  à  l'éloquence 
pour  exalter  son' héros,  jamais  la  moindre  intention  de  grossir  le 
personnage,  qui  se  meut  presque  toujours  dans  des  faits  de  la  vie 
commune  et  professionnelle,  un  récit  mi-autobiographique,  mi- 
impersonnel,  où  l'on  sent  surtout  la  piété  de  prédilection  d'un  dis- 
ciple pour  son  maître,  une  sympathie  naturelle  pour  lui.  Mais,  pour 
rendre  cette  impression  d'ensemble,  n'allons-nous  pas  trop  trahir 
notre  modèle,  privés  que  nous  sommes  de  refaire  cette  narration 
naturelle  des  épisodes  qui  relient  entre  eux  cette  vie  d'un  homme, 
qui  fut  tout  simplement  un  homme  d'étude  ? 

Comme  savant,  d*une  manière  générale,  Bouslaef  appartient  à  la 

(1)T.  J.  Bouslaef»  kak  idealnyi  professor chestidesiatykh  godov  (Coûférence 
Caite  à  Odessa  le  26  novembre  1897  par  M.  le  professeur  A.  Rirpitchoikof). 
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science  européenne  (i)  ;  mais,  en  particulier,  c'est  peut-être  celui 
qui  c  a  eu  le  plus  d'influence  sur  la  science  russe^  c'est  le  fondateur 
non  pas  d'une  seule  école,  mais  de  plusieurs  écoles.  r>  Ce  que  fut 
GranoYsky  dans  les  années  quaranteQ'ài  donné  ailleurs  la  caractéris- 
tique intellectuelle  et  philosophique  de  cette. date),  Bouslaef  l'a  été 
dans  les  années  soixante^  à  «  l'époque  des  grandes  réformes  »,  avec 
cette  supériorité  sur  c  TOccidental  i  d*avoir  apporté  à  la  science  des 
résultats  plus  complets  et  plus  féconds.  De  lui  date  en  effet  Tintro- 
duction  de  la  méthode  historique  dans  l'étude  de  la  langue  russe, 
et,  par  conséquent,  une  réforme  fondamentale  dans  l'enseignement; 
après  avoir  créé  véritablement  la  philologie  russe,  en  exhumant  les 
monuments  anciens  de  la  langue  et  de  la  littérature,  il  fonde  aussi 
l'iconographie  russe^  étudie  l'art  russe  primitif  dans  ses  rapports 
avec  l'art  du  moyen-àge  en  Occident  ;  enfin  on  lui  attribue  Thon-  • 
neur,  même  après  la  période  littéraire  des  règnes  de  Catherine  et 
d'Alexandre  !•',  et  après  l'enseignement  du  professeur  Chevyref, 
d'avoir  fondé  l'histoire  des  littératures  étrangères  (2). 

L'éducation  scientifique  de  Bouslaef  va  nous  faire  assister  à  la 
formation  intellectuelle  d*un  savant  russe,  avec  une  part  prépondé- 
rante de  la  science  occidentale,  et  de  la  méthode  allemande  en  par- 
ticulier.  Dès  l'université,  il  est  avide  de  savoir  :  à  la  langue  mater- 
nelle, dont  il  s'occupe  spécialement,  aux  langues  anciennes,  à 
l'allemand  (plus  tard  il  apprendra  les  autres  langues  modernes),  au 
polonais  et  à  l'hébreu,  il  ajoute,  pendant  un  voyage  en  Italie, 
l'archéologie,  l'histoire  des  arts  et  de  la  littérature  italienne.  Ensuite 
il  étudie  le  sanscrit,  et  s'initie  aux  travaux  de  Bopp  et  de  Jacob 
Grimm. 

Bouslaef  qui  était  d'une  famille  pauvre,  trouvait  moyen  de  pour- 
suivre toutes  ces  études  diverses,  tout  en  donnant  des  leçons  et  en 
préparant  ses  examens.  Où  prenait-il  tout  ce  temps  ?  sur  ses  nuits, 
pendant  les  récréations,  parmi  les  bruits  de  voix  de  ses  collègues. 

A  29  ans,  armé  d*une  méthode  sévère,  et  doué  d'une  réelle  expé- 
rience pédagogique  non  moins  que  d'une  faculté  brillante  d'exposi- 
tion, il  occupait,  à  l'Université  de  Moscou,  la  chaire  de  littérature 
russe.  «  En  lui  tout  était  simple,  mais  élégant,  jusqu'à  ses  manières 
et  ses  vêtements.  Son  style,  sa  phrase  même  avait  de  la  grâce  et  de 
l'harmonie,  i  Admirateur  du  génie  de  Pouchkine,  i!  jugeait  sévère- 

(1)  M.  Kirpîtchnikof  fait  un  récit  intéressant  d'une  visite  faite  au  cours  de 
M.  Gaston  Paris  lors  d*un  voyage  en  1874. 

(2)  On  trouvera  dans  la  Grande  Encyclopédie»  avec  la  signature  de  M.  Léger, 
la  liste  des  travaux  de  Bouslaef. 
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ment  Thomme  pour  son  caractère  frivole  et  pour  %a  yanité  mon- 
daine, qui  l'avait  entraîné  jusqu'au  duel.  11  avait  une  nature  artiste. 
Devenu  aveugle  à  la  lin  de  sa  vie  et  privé  de  la  possibilité  de  voir  ses 
tableaux,  ses  gravures,  il  disait  :  c  la  moitié  du  charme  de  la  vie 
est  perdue  pour  moi.  > 

L*homme  n'était  pas  moins  aimable  que  le  professeur.  Tous  les 
vendredis  la  porte  de  son  modeste  logement  était  ouverte  aux  étu- 
diants et  aux  autres  visiteurs  :  candidats  au  professorat,  maîtres 
de  gymnase,  littérateurs.  «  La  petite  antichambre  était  pleine  de 
pardessus  d'étudiants  ou  de  civils  ;  dans  la  première  chambre  une 
douzaine  d'étudiants  travaillaient  autour  d'une  table  ronde  ;  la  plu* 
part  copiaient  les  conférences  et  corrigeaient  leurs  notes;  quelques- 
uns  étudiaient  de  vieux  manuscrits...  Les  cigarettes  du  maître  et  le 
thé  étaient  libéralement  à  la  disposition  des  invités.  »  La  bonté 
envers  ses  élèves,  tel  était  le  sentiment  dominant  en  lui.  S'il  appre- 
nait que  quelque  jeune  homme^  par  une  retenue  naturelle,  hésitait 
à  venir  déranger  son  professeur,  il  allait  le  voir,  le  conduisait  lui- 
même  chez  lui,  lui  portait  des  livres,  le  dirigeait  dans  son  travail. 
Son  obligeance  ne  se  bornait  pas  là  :  Bouslaef  s'entremettait  toujours 
de  toute  son  influence,  si  un  étudiant  s'était  rendu  coupable  de  quel- 
que faute  naturelle  à  son  âge. 

Le  trait  suivant  montrera  l'indépendance  de  son  caractère.  En 
1861,  au  moment  où  des  désordres  sérieux  s'étaient  produits  à  l'Uni- 
versité et  où  les  cours  avaient  été  suspendus,  Bouslaef  non  seule- 
ment n'imita  pas  plusieurs  professeurs,  qui  évitaient  d'avoir  des 
rapports  avec  les  étudiants,  mais  il  continua  à  les  recevoir  chez  lui, 
et,  guidé  par  son  sincère  amour  pour  la  jeunesse,  il  ne  craignit 
pas  de  les  convoquer  un  jour  pour  les  supplier,  les  larmes  aux  yeux, 
de  ne  pas  oublier  que  l'Université  est  un  asile  de  science,  non  un 
centre  de  politique. 

Maintenant  qu'on  discute,  théoriquement,  sur  la  part  que  le  pro- 
fesseur doit  avoir  dans  l'éducation  de  ses  élèves,  et  que  l'on  va 
chercher  des  éducateurs,  des  «  pédagogues  »  en  Angleterre  et  en 
Allemagne,  je  pense  qu'il  serait  profitable  de  considérer  cet  exemple 
pratique  donné  par  un  savant  de  premier  ordre.  M.  Kirpitchnikof, 
qui  fut  invité  à  donner  des  leçons  à  son  fils,  nous  dira  la  méthode 
de  travail  de  Bouslaef,  combien  le  souci  du  temps  y  tient  une  grande 
place,  mais  pour  ses  élèves,  cet  éducateur,  qui  avait  la  vocation,  ne 
craignait  jamais  d'en  distraire  une  part. 

Cet  homme  serviable  n'était  intraitable  que  sur  un  point:  il  con- 
damnait inflexiblement  sa  porte  pendant  les  heures  destinées  à  la 
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préparation  de  ses  cours,  ne  faisant  exception  que  pour  les  bouqui- 
nistes. Avec  eux,  disait-il,  il  n'y  a  pas  une  seule  minute  à  perdre  : 
en  cas  de  refus,  ils  sont  capables  de  vendre  à  quelque  vieux- 
croyant  un  Duvrage  d'une  rareté  à  s'en  mordre  ensuite  les  doigts  de 
dépit. 

Il  concevait  la  mission  du  professeur  d'une  manière  très  élevée, 
et  obligeant  celui  qui  s'y  voue  à  des  devoirs  très  difficiles  :  un 
amour  incessant  de  l'étude,  une  très  haute  moralité  et  un  parfait 
désintéressement.  De  plus,  pour  son  pays,  le  professeur  avait  encore 
une  mission  sociale  plus  importante  qu*aillears»  en  raison  de  l'état 
peu  avancé  de  l'instruction  :  il  devait  chercher  à  extirper  l'igno- 
rance, qui  ne  pouvait  selon  Bouslaef,  qu'entretenir  le  mal  dans 
l'organisme  russe.  11  était  convaincu  que  les  études  libérales  ne  dé- 
veloppent pas  seulement  l'amour  de  la  vérité,  mais  l'amour  du  bien 
et  du  beau. 

Un  autre  devoir,  —  dont  le  professeur  moderne  semble  notam- 
ment s'éloigner  parfois  aujourd'hui,  —  était,  à  ses  yeux,  de  rester 
étranger  aux  intrigues  de  partis,  aux  luttes  politiques,  autant  que 
de  se  garder  d'une  ambition  personnelle  pour  son  avancement  ou 
pour  l'occupation  de  quelque  fonction  administrative.  «  11  doit  être 
fatigué  de  travailler  o,  disait-il  en  parlant  de  collègues  qui  étaient 
dans  ce  cas.  Ou  bien  encore  :  a  Je  ne  suis  que  professeur  et 
savant!  v 

Ainsi  parlait  ce  sage,  aimant  à  recommander  des  vertus  qu'il 
devient  de  plus  en  plus  difficile  d'avoir  ou  d'acquérir  en  notre  épo- 
que de  vie  haletante  et  d'âpres  concurrences,  mais  dont  on  aime 
encore  à  entendre  dire  que  l'Université  n'a  pas  désappris  la  pra- 
tique. 

II  avait  des  qualités  aimables  :  empressement  dans  l'application 
de  ses  fonctions  professionnelles,  modestie  du  savoir  jointe  à  une 
science  profonde,  tolérance  bien  veillante^  absence  d'ambitionsdépla- 
cées,  simplicité  dans  les  goûts,  cordialité  naturelle  envers  les  étu- 
diants, qui  étaient  pour  lui  des  camarades,  des  membres  d'une 
même  famille  :  l'Université. 

F.  Lannes. 
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M.  Dufajard,  professeur  d'histoire  au  lycée  Henri  IV,  a  pris  pour  sujet 
du  discours  d'usage,  «  L'Histoire  et  la  Vie.  »  De  son  discours,  tout  entier 
k  lire,  nous  extrayons  les  passages  suivants  : 

«...  Pénétrer  dans  rinlimité  du  passé,  remuer  la  poussière  qui  le  couvre, 
et  traverser  les  ruines  qui  le  peuplent»  demander  aux  forts  le  secret  de  leur 
force  et  aux  faibles  les  raisons  do  leur  faiblesse,  saisir  les  faits  sur  le  fait  et 
les  obligera  se  laisser  approfondir,  assister lau  drame  des  peuples  qui  luttent 
et  à  l'évolution  dos  idées  qui  grandissent,  savoir  pourquoi  les  uns  s'agitent  et 
comment  les  autres  les  mènent,  suivre  la  marche  des  nations  qui  se  laissent 
conduire  par  les  étoiles  d'or  des  divines  idées,  n'est-ce  pas  pour  nous  un 
moyen  aussi  puissant  qu'efficace  de  nous  instruire  et  d'acquérir  ce  que  Stuart 
Mill  appelle  «  l'expérience  collective  »  ? 

...  «  L'histoire  a  le  glorieux  et  saint  privilège,  qu'ont  revendiqué  les  Tacite 
et  les  de  Thou,  de  ne  point  s'abaisser  devant  le  succès,  parce  qu'il  ne  prouve 
rien  ;  de  ne  point  flétrir  l'échafaud,  parce  qu'il  ne  fait  pas  la  honte  ;  d'admirer 
les  Caton,  qui  se  percent  de  leur  épée^  et  les  Danton,  qui  tombent  sous  le  cou- 
peret de  la  guillotine.  » 

c  . . .  Nourrir  chez  les  élèves  la  conscience  de  la  nationalité  française,  les 
armer  fortement  non  seulement  pour  les  batailles  de  la  vie,  mais  aussi  j)Our 
les  luttes  historiques  des  nations  et  des  races,  réchauffer  et  fortifier  ce  senti- 
ment patriotique  qui  chez  nous  n'a  pas  besoin  *d'étre  enseigné,  mais  qui  peut 
avoir  besoin  d'être  renseigné,  c'est  là  le  rôle  de  l'histoire.  Un  peuple  voisin  a 
su  nous  montrer  admirablement  «  que  le  but  principal  de  l'enseignement  his- 
torique, comme  le  dit  l'un  de  ses  écrivains,  est  de  vivifier  le  sentiment  natio- 
nal ».  Se  passionner  pour  Arminius  comme  si  on  luttait  contre  les  légions 
romaines,  répéter  les  noms  de  Wodan  et  de  Douar  comme  si  l'on  croyait  au 
Wahlhalia,  demander  des  leçons,  môme  à  Siofgried  et  à,  Ghriemhilde,  c'est  là- 
bas  une  façon  d'apprendre  le  patriotisme  comme  d'étudier  la  mort  de  Conra- 
din,  les  incendies  du  Palatinat  ou  la  bataille  de  Leipzig.  Ne  les  imitons  pas 
au  point  de  fausser  l'bistoire  en  lui  demandant  des  enseignements,  d'altérer 
la  matière  par  la  manière,  et  n'oublions  jamais  les  graves  paroles  de  Pustel  de 
Coulanges  :  «  H  ne  faut  pas  confondre  l'histoire  qui  est  une  science  et  le  pa- 
triotisme qui  est  une  vertu.  »  Mais  ne  craignons  pas  de  reprendre  la  belle 
formule  que  leurs  ërudits  ont  mise  en  tête  des  in-folio  des  Monumenta  Germa- 
niœ  :  «  C'est  le  saint  amour  de  la  patrie  qui  nous  anime.  »  En  nous  faisant 
mieux  connaître  la  France,  l'histoire  nous  la  fera  mieux  aimer  ;  en  nous  mon* 
trant  le  passé,  elle  nous  aidera  à  mieux  préparer  l'avenir.  Elle  contribuera 
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ainsi  puissamment  à  ôclairer  notre  route  de  demain  et  méritera  qu'on  lui  appli- 
que les  beaux  vers  du  poète  : 

Qiuindo  iarai  dinanzi  al  dolee  raggio 

Di  quella  il  eui  bel  oechio  tuito  veée, 

Da  tel  taprai  di  tua  vila  il  viaggo. 
«  Quand  tu  seras  devant  l'ineffable  lumière  de  celle  dont  les  yeux  divins 
ont  la  faculté  de  tout  voir»  tu  connaîtras  auprès  d'elle  le  voyage  entier  de 
ta  vie.  » 

M.  Leygues,  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux- Arts,  a 
prononcé  le  discours  suivant,  que  nous  reproduisons  tout  entier  : 

«  L'orateur  que  nous  venons  d'applaudir  a  ajouté  un  chapitre  nouveau  au 
livre  de  TEducalion, 

Sous  ce  titre  :  «  l'Histoire  et  la  Vie  »,  il  a  traité  le  sujet  le  plus  délicat  et 
le  plus  grave  qui  puisse  être  proposé  à  la  méditation  des  hommes  soucieux  de 
l'avenir  du  pays. 

Son  discours  est  de  ceux  qu'il  faudra  relire,  parce  qu'il  est  éloquent,  coura 
geux  et  sain. 

En  l'écoutant,  la  définition  que  Michelet  a  donnée  du  mot  éducation,  me  re- 
venait naturellement  en  mémoire.  Je  n'en  connais  pas  de  plus  précise  ni  de 
plus  belle. 

Michelet  a  dit  :  «  Il  faut  que  la  jeune  &me  ait  un  aliment  substantiel.  Il  y 
faut  une  chose  vivante.  Quelle  chose?  La  patrie  I  Son  âme,  son  histoire,  la 
tradition  nationale.  Quelle  chose  encore?  La  nature.   L'universelle  patrie...  > 

Voilà,  le  principe  et  voilà  la  ligne  de  démarcation  tracée  entre  l'instruciion 
et  l'éducalion. 

C'est  l'étude  de  la  nature,  la  connaissance  de  l'humanité  qui  fait  l'homme. 

C'est  le  lien  qui  unit  les  générations  passées  aux  générations  présentes,  c'est 
l'esprit  de  dévouement  et  de  sacrifice,  c'est  la  fierté  que  font  naître  en  nous 
un  héritage  de  gloires  communes,  de  douleurs  communes  et  d'espérances  com- 
munes qui  forment  le  citoyen. 

c  L'instruction  constitue  le  fonds  social  des  connaissances  mises  à  la  dispo- 
sition des  membres  d'une  cociêté.  » 

L'éducation  enseigne  à  utiliser  ces  connaissances  pour  te  bien  général  et 
prépare  aux  grands  devoirs  sociaux . 

«  Les  sciences  ont  besoin,  disait  Platon,  d'une  science  maîtresse  qui  mette 
en  usage  les  vérités  découvertes  par  elles  et  lasse  servir  la  vue  du  vrai  à  la 
réalisation  de  l'utile  et  du  bon.  » 

Dans  une  démocratie,  l'instruction  est  obligatoire,  parce  que,  tous  les  ci- 
toyens participant  à  la  puissance  publique,  la  collectivité  exige  comme  garan 
tie  un  minimum  de  capacités. 

Ce  minimum  de  capacités  est  illusoire  et  ne  préserve  la  collectivité  d'au- 
cune aventure  si  ré<lucation  ne  développe  pas  chez  le  citoyen  le  sentiment 
de  la  solidarité  et  de  la  subordination  des  intérêts  particuliers  aux  intérêts 
généraux . 

Pour  un  peuple  libre,  un  ignorant  est  un  danger;  mais  un  ignorant  qui  rai- 
sonnerait juste  serait  un  danger  moins  grand  qu'un  savant  qui  raisonnerait 
faux.  «  Qui  sait,  a  dit  Socrate,  si  toutes  les  sciences  sans  la  science  du  bien  ne 
seraient  pas  plus  nuisibles  qu'utiles?  » 

L'enfant  puise  son  instruction  dans  les  livres.  Mais  la  page  imprimée  ne  dit 
pas  tout  et  ce  ne  sont  pas  les  livres  qui  feront  son  éducation. 

Qui  la  fera  ? 

Le  maître,  s'il  est  préparé  à  cette  tâche  qui  est  la  plus  difficile  et  la  plus  né- 
cessaire de  toutes. 

Comment  la  fera-t-il  ? 

En  s'adressaut  à  l'imagination  et  au  cœur  de  ses  élèves  aussi  souvent  qu'à 
leur  intelligence. 
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L*ècole,  si  belle  et  si  vaste  qu'elle  soit,  est  étroite  et  sombre  si  l'air  et  le  so- 
leil n*y  entrent  à  flots,  apportant  avec  aux  un  peu  du  charme  et  de  la  poésie 
du  dehors. 

Toujours  de  la  grammaire,  toujours  des  sciences,  toujours  des  versions  et 
des  thèmes.  C'est  trop. 
.  Il  y  a  des  heures  de  recueillement  nécessaire. 

n  ne  suffit  pas  de  remplir  la  tête  comme  un  grenier,  il  faut  décorer  Tàme 
comme  un  temple. 

Ouvrez  ta  fenêtre.  Regardez,  écoutez. 

Regardez  le  pan  de  ciel  bleu  qui  brille,  l'arbre  qui  se  balance  par  dessus  le 
mur,  la  cité  endormie  dans  la  fraîcheur  du  soir,  l'horizon  baigné  de  brumes 
matinales. 

Écoutez  la  rumeur  da  fleuve,  le  bruit  des  métiers,  les  mille  voix  de  la  foule 
en  travail,  les  cloches  lointiines,  le  tambour  du  régiment  qui  passe  et  songez! 

Tout  cela,  c'est  la  nature.  C'est  le  drame  éternel,  c'est  l'humanité,  c'est 
la  vie. 

On  dira  temps  perdu,  je  dirai  temps  gagné,  si  quelque  fibre  secrète  a  vibré 
soudain  et  si  vous  avez  rencontré  quelques-unes  de  ces  hautes  émotions  senti- 
mentales et  morales  qui  montent  du  plus  profond  de  l'être  et  sont  comme  une 
révélation  de  l'infini. 

Tout  se  tient  dans  le  monde.  Une  chaîne  mystérieuse  unit  les  êtres  aux 
choses,  le  présent  au  passé.  Il  faut  voir  cette  chaîne  et  en  mesurer  toute  la 
force  pour  savoir  et  juger. 

L'étude  de  la  nature  prépare  et  éclaire  l'étude  de  l'histoire  qui  seule  explique 
rhistoire  de  l'homme. 

Celui  qui  aura  compris  la  grandeur  farouche  des  falaises  de  l'Armorique, 
l'harmonie  et  la  gr&ce  de  la  Touraine,  la  puissance  du  massif  montagneux  de 
l'Auvergne,  la  beauté  rayonnante  des  rivages  méditerranéens,  comprendra  du 
même  coup  pourquoi  les  têtes  bretonnes  sont  si  dures,  pourquoi  la  vie  fut  si 
heureuse  aux  bords  de  la  verte  Loire,  pourquoi  la  résistance  à  Rome  fut  si 
opiniâtre  autour  des  monts  où  trônait  l'antique  Dieu  gaulois,  pourquoi,  dans 
le  sombre  moyen  &ge.  l'esprit  et  la  joie  florissaient  en  Provence,  alors  qu'ils 
étaient  ezilès  du  monde. 

11  comprendra  combien  il  a  fallu  de  temps  et  d'efforts  pour  rapprocher  et 
unir  nos  provinces,  si  différentes  d'esprit  et  de  climat;  combien  il  a  fallu  de 
conquêtes,  de  guerres  et  de  massacres  pour  mêler  et  fondre  dans  l'ardent 
creuset  tant  de  races  diverses  par  le  langage  et  par  les  mœurs. 

Il  embrassera  d'un  regard  l'œuvre  accomplie  par  les  aïeux,  plébéiens  ou 
patriciens  illustres  ou  inconnus  qui,  par  le  sang  de  leurs  veines  ou  par  la 
puissance  de  leur  génie,  nous  ont  fait  ce  que  nous  sommes  et  ont  fondé,  sous 
le  ciel  le  plus  doux,  le  plus  beau  royaume  qui  soit  en  terre. 

Il  admirera  la  force  obscure  et  irrésistible  du  peuple  poursuivant  depuis  les 
communes  jusques  à  1789  Fon  œuvre  d'émancipation. 

Il  nommera  avec  orgueil  ses  grands  hommes  de  guerre. 

Il  souffrira  du  martyr  de  la  plus  pure  et  de  la  plus  grande  des  héroïnes. 

Il  sentira  palpiter  le  génie  de  la  race  qui  inspira  et  porta  si  haut  nos  sa- 
vants, nos  écrivains,  nos  artistes  et  nos  philosophes. 

Il' reconnaîtra  que  dans  le  monde  le  culte  de  la  vérité  est  lié  au  culte  de  la 
France. 

Les  voiles  tomberont.  L'idéal  national  lui  apparaîtra  soudain  dans  sa  gloire. 

11  aura  compris  la  grandeur  sublime  du  mot  Patrie.  Son  cœur  battra.  Il 
sera  un  citoyen,  il  sera  un  homme. 

Vous  avez  raison,  monsieur.  L'histoire  est  la  plus  puissante  des  éducatrices  ; 
c'est  elle  qui  vraiment  nous  apprend  à  vivre. 

Vous  avez  parlé  en  observateur  clairvoyant  et  en  honnête  homme,  puis- 
que vous  n'avez  pas  craint,  au  risque  de  jeter  une  note  triste  dans  cette 
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fête,  de  signaler  un  mal  qui  préoccupe  les  philosophes  aussi  bien  que  les  po- 
litiques. 

Vous  avez  dit  :  c  Notre  siècle  est  un  siècle  de  doute.  Au  milieu  de  rimmense 
désarroi  où  s'agitent  les  sociétés  et  les  peuples,  nous  avons  perdu  la  foi  qui 
rassure,  l'espérance  qui  console,  la  tradition  qui  réconforte.  Nous  sommes 
devenus  ces  forçats  de  la  vie  dont  parle  un  contemporain,  qui  s'embarquent 
seuls  dans  la  nuit  sous  un  firmament  que  n'éclairent  plus  les  fanaux  du  vieil 
espoir.  » 

Votre  tableau  est  trop  sombre.  Nous  naviguons  au  milieu  d'une  mer  semée 
d'écueils  ;  mais  tous  les  phares  ne  sont  pas  éteints  :  quelques-uns  sont  seule- 
ment voilés,  dont  nous  retrouverons  demain  la  clarté  fraternelle. 

Les  nations  ont  besoin  d'enthousiasme  et  de  foi  pour  se  développer  et  gran- 
dir, pour  entretenir  les  sentiments  généreux  qui  dorment  en  elles. 

Si  elles  ne  sont  pas  soutenues  par  une  conception  supérieure  de  la  vie,  si 
elles  n'ont  pas  d'espérances  très  hautes,  elles  tournent  contre  elles-mêmes  leurs 
énergies,  elles  se  divisent  et  s'affaiblissent,  puis  elles  glissent  vers  l'égolsme  et 
l'intolérance,  qui  de  tout  temps  ont  engendré  les  deux  pires  fléaux  qui  puis- 
sent menacer  une  société  :  le  scepticisme  et  le  iiB.natisme. 

Nous  n'en  sommes  pas  là. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'ancien  idéal  qui  a  guidé  les  générations  contem- 
poraines de  nos  désastres  a  disparu. 

Les  blessures  fermées,  la  République  établie,  l'ordre  intérieur  et  la  paix  ex- 
térieure assurés,  les  &mes  se  sont  détendues,  les  courages  ont  fléchi.  Les  temps 
héroïques  étaient  passés. 

Knfin  la  période  d'organisation  qui  succéda  à  toute  commotion  ou  à  toute 
transformation  sociales,  période  de  labeurs  lents  et  féconds,  mais  sans  éclat, 
le  développement  de  rinstruction  à  tous  les  degrés,  l'expérience  de  la  liberté 
la  plus  grande  qu'aucun  peuple  ait  jamais  connue,  l'affaiblissement  de  l'auto- 
rité» conséquence  inévitable  de  cette  expérience,  la  poussée  de  bataillons  nou- 
veaux vers  des  carrières  jadis  ignorées  ont  modifié  profondément  les  condi- 
tions de  l'existence,  ruiné  bien  des  ambitions,  accumulé  sur  les  routes  de 
l'avenir  des  obstacles  imprévus. 

Voilà  les  causes  principales  de  la  crise  que  vous  avez  dénoncée,  causes  pas- 
sagères, crise  d'évolution  et  de  croissance,  rien  de  plus. 

Pourtant,  il  faut  aviser. 

Quel  est  le  remède  ? 

Vous  l'avez  indiqué  vous-même  :  t  II  faut  nourrir  chez  les  élèves  la  cons- 
cience de  la  nationalité  française.  Il  faut  les  armer  fortement,  non  seulement 
pour  les  luttes  historiques  des  U'itions  et  des  races,  réchauffer  et  fortifier  le 
sentiment  patriotique  qui  chez  nous  n'a  pas  besoin  d'être  enseigné,  mais  qui 
peut  avoir  besoin  d'être  renseigné.  » 

C'est  bien  pensé  et  c'est  bien  dit.  Vous  avez  résumé,  monsieur,  en  quelques 
lignes,  tout  le  programme  de  l'enseignement  dont  le  but  suprême  est  l'unité 
morale  de  la  Patrie. 

Et  nous  voici  ramenés  à  notre  point  de  départ. 

Le  devoir  qui  nous  incombe  est  nettement  tracé  :  mettre  en  harmonie  nos 
méthodes  d'instruction  et  d'éducation  avec  les  enseignements  de  la  vie  mo- 
derne, donner  plus  d'air  aux  intelligences,  éclairer  les  jugements,  ménager 
par  une  pente  insensible  le  passage  de  plus  en  plus  périlleux  de  la  vie  de  cok 
lège  et  de  lycée  à  la  vie  libre,  préparer  l'élève  d'aujourd'hui  à  devenir  le  citoyen 
de  demain,  et  le  citoyen  de  demain  à  se  sentir  une  partie  de  ce  grand  tout, 
un  acteur  agissant  et  responsable  de  cette  grande  solidarité  qui  s'appelle  la 
nation. 

Unir  surtout,  unir  toujours  les  volontés  et  les  cœurs  :  il  ne  peut  y  avoir 
deux  jeunesses,  il  n'y  a  qu'une  France. 

Cette  tâche  est  précisément  celle  que  l'Université  poursuit  depuis  des  siè- 
cles. En  dehors  d'elle,  nul  ne  la  pourrait  accomplir,  car  elle  seule  a  une  orga- 
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nisation  assez  soaple,  une  connaissance  assez  exacte  do  la  vie,  un  sens  criti- 
que assez  indépendant  et  assez  sûr  pour  se  transformer  et  pour  se  plier  aux 
nécessités  sociales. 

Libérale  et  hardie,  elle  o'hèsite  jamais,  quand  l'intérêt  du  pays  le  com- 
mande, à  briser  les  anciens  moules  et  &  entrer  dans  les  voies  nouvelles,  sans 
cesser  d'être  elle-même  ;  je  veux  dire  en  gardant  avec  un  soin  pieux  et. jaloux 
ce  culte  desr  humanités,  cet  amour  des  lettres  anciennes  qui  sont  comme  son 
palladium  et  auxquels  la  France  doit  le  meilleur  de  sa  gloire  et  Tinlluence  mo- 
rale qu'elle  exerce  dans  le  motide. 

Pour  moi,  plus  je  vis  au  milieu  de  vos  maîtres,  plus  ma  confiance,  mon 
affection  et  mon  admiration  grandissent  envers  eux,  car  nulle  part,  en  aucun 
pays,  il  n*y  a  plus  de  science,  plus  de  droiture,  de  fidélité  au  devoir  et  de  no- 
blesse extérieure. 

Jeunes  amis  dont  nous  allons  couronner  les  fronts^  jeunes  gens  qui  peupelz 
la  montagne  sacrée,  ne  vous  laissez  ni  troubler  ni  abattre  par  les  difficultés  ou 
les  inquiétudes  de  l'heure  qui  passe. 

Aujourd'hui  comme  hier,  vous  avez  les  mêmes  raisons  de  croire  et  d'espérer. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  jamais  médire  ni  de  son  pays  ni  de  son  temps. 

Le  temps  marche  avec  nous  ou  sans  nous  et  la  France  n'a  point  déchu. 

Si  elle  s'émeut  si  souvent,  c'est  parce  qu'elle  ressent  avant  les  autres  peuples 
les  frissons  avant-coureurs  qui  annoncent  les  tempêtes  prochaines. 

Si  elle  souffre,  c'est  par  trop  de  pitié  et  d'humanité. 

Si  on  la  calomnie  et  si  on  l'envie,  c'est  parce  qu'elle  est  puissante  et  belle. 

Mais  rien  ne  l'arrête.  En  dépit  de  tout  et  de  tous,  elle  lutte,  elle  con- 
sole, elle  détruit  et  bâtit  ;  elle  pense  et  agit  sans  trêve,  elle  accomplit  sa 
destinée. 

Au  déclin  du  dernier  siècle,  elle  jetait  au  monde  l'affirmation  des  droits  de 
l'homme.  A  l'aube  du  vingtième  siècle,  elle  enfante  un  ordre  nouveau  ;  sur  la 
terre  de  la  vieille  Europe,  elle  fonde  et  organise  la  démocratie. 

De  tels  efforts  et  de  si  nobles  entreprises  ne  vont  pas  sans  défaillances  et 
sans  erreurs  et  aussi  sans  une  part  d'illusion  et  de  rêve. 

Notre  philantropie  nous  a  coûté  bien  des  déceptions  et  bien  des  larmes  ; 
mais  qu'est-ce  que  cela  ?  défaillances,  erreurs,  larmes  et  déceptions  compa- 
rées au  but  poursuivi  !  l'émancipation  de  la  pensée  et  l'aflranchissement  de 
rhomme. 

Ainsi,  notre  histoire  s'e  déroule  dans  le  temps  comme  un  grand  jour  d*orage 
traversé  d'éclipsés  et  d'éclairs. 

Trouverons- non  s  un  jour  le  repos  ? 

Peut-être  jamais  et  qu'importe  si  chacune  de  nos  épreuves  con<luit  Thuma- 
nité  vers  un  meilleur  avenir  ! 

Vous  qui  cherchez  un  idéal,  regardez  simplement  ces  trois  couleurs. 

Vous  qui  demandez  un  objet  de  culte  et  de  dévouement,  préparez-vous  à 
l'action.  La  France  vous  y  convie  pour  sa  cause  qui  est  la  plus  noble  et  la  plus 
sainte  de  toutes,  celle  pour  laquelle  on  peut  toujours  avec  gloire  combattre 
et  mourir,  parce  que  c'est  la  cause  éternelle  de  la  beauté,  de  la  liberté  et  du 
droit.  » 
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La  Revue  internationale  de  r Enseignement  a  annonce  le  i5  juin  1899 
les  cours  de  vacances  organisés  par  le  Comité  de  patronage  des  étudiants 
étrangers.  L'inauguration  a  eu  lieu  le  jeudi  20  juillet.  M.  le  professeur 
Capitant,  secrétaire  du  Comité»  a  bien  voulu  nous  en  envoyer  le  compte- 
rendu,  publié  par  la  presse  locale,  M.  le  Recteur  Boirac  présidait,  ayant 
À  sa  droite  M.  le  directeur  docteur  Bode,  représentant  les  auditeurs  des 
cours  de  vacances»  et  à  sa  gaoche  M.  Tadjoint  Gontard,  représentant  la 
municipalité. 

Les  trois  premiers  rangs  de  l'amphithéâtre  avaient  été  réservés  aux 
étudiants  étrangers,  qui  sont  actuellement  plus  de  cinquante. 

Le  reste  de.  la  salle  ne  suffisait  pas  à  contenir  le  public  qui  avait 
répondu,  en  foule,  à  l'appel  du  Comité. 

M.  le  recteur  Boirac  a  ouvert  la  séance  en  prononçant  l'allocution  sui- 
vante : 

«  Nous  inaugurons  ce  soir  la  seconde  année  de  nos  cours  de  vacances  et 
nous  avons  voulu  entourer  cette  séance  d'inauguration  d'une  certaine  solennité 
afin  de  bien  montrer  à  tous  que  rinstitutioQ  des  cours  de  vacances  est  décidé- 
ment viable  et  vivante,  qu'elle  grandit  et  se  développe  sans  interruptions  et 
secousses,  que  la  voilà  njaintenaut  sortie  des  incertitudes  et  des  tâtonne- 
ments de  la  première  enfance,  et  que  le  moment  est  venu  pour  notre  Univer- 
sité de  manifester  publiquement  l'intérêt  qu'elle  attache  à  son  existence  et  à 
son  progrès. 

En  Tannée  scolaire  1896-97,  année  de  la  fondation  du  comité  de  patronage, 
les  étrangers  fréquentant  l'Université  de  Grenoble  comptaient  par  unités  ;  en 
1897*98,  les  cours  de  nos  Facultés  étaient  suivis  par  23  étudiants  étrangers  et 
35  auditeurs  assistaient  à  nos  cours  de  vacances. 

Cette  année  le  chiffre  des  étudiants  étrangers  s'est  élevé  à  50  ;  nos  cours  de 
vancances  ont  déjà  plus  de  40  auditeurs,  et  nous  ne  croyons  pas  être  témé- 
raire en  leur  prédisant  la  centaine  et  peut-être  davantage  encore. 

Ces  résultats  qui  encouragent  les  plus  belles  espérances,  notre  Université 
les  doit  d'abord  à  vous,  ses  hôtes,  à  vous  Messieurs,  professeurs  et  étudiants 
des  Universités  étrangères,  qui  avez  répondu  à  son  appel  avec  un  empresse- 
ment si  confiant  et  si  généreux  et  qui,  de  toutes  les  parties  de  l'Europe,  j'al- 
lais dire  de  toutes  les  parties  du  monde,  êtes  venus  à  nous,  en  nombre  tou- 
jours croissant,  pour  vous  initier  non  pas  seulement  à  notre  langue  et  à  notre 
culture  littéraire  et  scientifique,  mais  sans  doute  aussi  à  notre  esprit  et  à  nos 
mœurs. 

C'est  donc  vous.  Messieurs,  qu'il  convient  de  remercier  tout  d'abord,  au 
nom  de  l'Université  et  do  la  ville  de  Grenoble,  car  c'est  vous  aussi  qui,  une  fois 
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revenus  dans  vos  foyers»  ferez  connaître  aatour  de  vous  notre  ville  et  notre 
Université,  si,  comme  nous  en  avons  la  ferme  espérance,  les  liens  qui  se  forment 
en  ce  moment  entre  vos  esprits  et  les  n6trrs,  et,  pourquoi  ne  le  dirai-je  pas  ? 
entre  vos  cœurs  et  les  nôtres,  ces  liens  de  sympathie  intellectuelle  et  morale 
sont  destinés  à,  survivre  indéfiniment  aux  trop  courts  instants  qui  les  ont  vu 
se  former  f 

Puissent  les  souvenirs  quo  vous  emporterez  de  la  France  et  du  Oauphiné  être 
ceux  qu'on  garde  chèrement,  en  un  coin  privilégié  de  sa  mémoire  !  Puissent- 
ils  surtout  vous  engager  à  maintenir  toujours  intactes  et  à  développer  de  plus 
en  plus  entre  vos  Universités  et  la  nôtre  ces  bonnes  résolutions  de  confraternité 
dont  vous  êtes  venus  nous  apporter  le  premier  gage. 

Mais,  Messieurs,  vous  m'accuseriez  à  bon  droit  d'ingratitude  si,  dans  un  suc. 
ces  auquel  ont  si  vaillamment  travaillé  MM.  de  Crozals,  Morillot,  Besson,  Hau- 
vette  et  Ghabert,  de  la  Faculté  des  lettres,  MM.  Tartari,  Michoud.  Capitant, 
Boudant,  Hilier  et  Cuche,  de  la  Faculté  de  droit.  MM.  Collet,  Lachmano  et 
Rilian,  de  la  Faculté  des  sciences,  j'oubliais  de  faire  la  part,  la  très  grande 
part,  de  ceux  des  professeurs  de  notre  Université  qui  ont  .mis  aussi  chaque 
jour  k  notre  disposition  le  gracieux  concours  de  leur  savante  et  éloquente 
parole. 

Notre  gratitude  n'est  pas  moindre  envers  Messieurs  les  professeurs  du  Lycée 
et  de  l'Ëcole  normale  qui  ont  consenti  à  sacrifier  à  l'intérêt  de  notre  œuvre 
une  partie  de  leurs  vacances,  de  ce  temps  précieux  qu'ils  auraient  pu  si  légiti- 
mement réserver  au  repos  après  les  fatigues  de  l'année  scolaire.  Et  puisque 
j'ai  commencé.  Messieurs,  à  me  faire  l'interprète  de  vos  sentiments  envers 
tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  contribuer  au  succès  de  ce  cours,  laissez-moi 
remercier  en  votre  nom,  dût  leur  modestie  en  souffrir,  les  membres  du  comité 
du  patronage  qui  nous  ont  prêté  une  aide  si  puissa'nte,  M.  de  Beyiié,  M.  Henri 
Ferrand.  M.  Nicolet,  dont  le  jardin  hospitalier  deviendra  rapidement  célèbre, 
nous  y  comptons  bien,  dans  toutes  les  Universités  d'Europe  et  d'Améri(|ue 
M.  Melchior,  dont  le  zèle  et  le  dévouement  passent  tous  les  éloges,  M.  Bouron, 
ce  guide  infatigable  et  ce  charmant  compagnon  de  toutes  nos  excursions 
aJpines  t  Et  il  y  a  surtout  quelqu'un  que  je  veux  remercier  hautement  de  toute 
la  force  de  notre  reconnaissance  unanime,  quelqu'un  que  je  ne  nommerai  pas 
cependant,  puisqu'il  m'a  défendu  de  le  nommer,  mais  que  vous  reconnaîtrez 
sans  peine  quand  j*aurai  dit  qu'il  est  pour  cette  république  qui  s'appelle  l'Uni- 
versité de  Grenoble,  le  ministre  des  affaires  étrangères  le  plus  actif  et  le  plus 
avisé,  le  plus  enthousiaste  et  le  plus  discret,  le  plus  habile  et  le  plus  (fcsintc- 
ressé,  dont  il  ait  jamais  été  fait  mention  dans  aucune  histoire  ! 

Ainsi,  Messieurs,  institution  dont  nous  célébrons  ce  suir  le  second  anniver- 
saire réunit  dans  une  commune  entente  et  pour  un  effort  commun  non  seule- 
ment les  trois  ordres  de  notre  enseignement  public  mais  encore  tout  ce  que 
notre  cité  compte  d'hommes  éminenls.  passionnément  dévoués  à  ces  deux 
intérêts  qu'ils  ne  séparent  pas  l'un  de  l'autre,  celui  de  l'Université  et  celui  de 
la  ville  de  Grenoble.  Oui,  en  travaillant  à  étendre  au  loin  dans  le  monde  le 
renom  et  l'influence  de  notre  Université  dauphinoise,  nous  avons  tous  cons- 
cience de  travailler  en  même  temps  pour  la  prospérité  et  pour  la  gloire  de 
notre  chère  cité.  Elle-même  d'ailleurs  nous  y  encourage  et  nous  y  convie, 
non  seulement  en  nous  accordant  libéralement  par  Tinlermédiaire  de  ces  ma^ 
gistrats  élus  les  premières  ressources  nécessaires  &  l'organisation  matérielle 
de  notre  œuvre,  mais  en  s'y  associant  spontanément  par  la  façon  loyale  et 
sympathique  dont  elle  accueille  nos  hôtes  et  dont  ils  sont,  je  le  sais,  profondé- 
ment touchés  et  reconnaissants.  Aussi  est-ce  avec  la  plus  parfaite  confiance 
que  nous  lui  demandons  de  coopérer  toujours  plus  étroitement  avec  nous  à 
une  entreprise  dont  l'avenir  est  tout  entier  entre  ses  mains  ;  ce  n'est  jamais 
en  vain  qu'on  fait  appel  aux  intelligences  et  aux  volontés  dans  ce  pays  de 
bon  sens  affirmé  et  de  courageuse  initiative  ! 

Je  m'arrête.  Messieurs,  et  je  m'excuse  d'avoir  trop  longtemps  retardé  le  plai- 
sir que  vous  allez  goûter  k  entendre  notre  éminent  conférencier.  M.  Collet 
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nous  décrire  les  beautés  pittoresques  du  Dauphinô  en  même  temps  qu'il  en 
déroulera  les  inoubliables  images  devant  nos  yeux  émerveillés.  » 

M.  Collet,  professeur  &  la  Faculté  des  sciences,  président  de  la  Société 
des  Touristes  du  Dauphiné,  est  un  des  plus  infatigables  propagateurs  de 
Talpinisme.  Il  a  fait  une  très  intéressante  conférence  sur  le  «  Dauphlné 
pittoresque  »\  accompagnée  de  nombreuses  et  magnifiques  projections 
qui  font  voir  à  son  auditoire  les  plus  beaux  sites  des  régions  qu'il  décrit. 

Apr>s  une  description  hydrographique  du  Dauphiné,  il  étudie  les  mas- 
sifs de  la  Chartreuse  et  de  Belledonnc  qu'on  voit  de  Grenoble,  en  s'atta- 
chant  à  faire  saisir  la  différence  qui  existe  entre  eux  en  raison  de  leur 
constitution  géologique. 

L'un  de  ces  massifs,  appartenant  aux  formations  calcaires,  présente 
comme  caractères  généraux  des  escarpements  formés  par  d'énormes 
plateaux  redressés  que  séparent  des  vall'es  profondes,  ombragées  par 
d'épaisses  forets  de  sapins.  Aulant  de  vallées,  autant  de  routes  Tariées 
qui  peuvent  conduire  à  la  Chartreuse. 

Au  contraire,  le  massif  de  Belledonne,  constitué  par  des  roches  primi- 
tives, présente  des  crûtes  déchiquetées,  dans  les  an fractuosi tés  desquelles 
coulent  des  torrents  rapides,  alimentés  par  les  glaciers  ou  les  lacs  des 
régions  supérieures. 

M.  Collet  étudie  ensuite  les  régions  moins  rapprochées  de  Grenoble, 
particulièrement  la  vallée  de  la  Romanche  jusqu'au  Lautaret  et  les 
gigantesque  massifs  qui  la  bordent  de  toute  part^  les  Grandes-Rousses  et 
rOisans. 

L*UNIVER81TÉ  DB  PÉKINO 

J'ai  déjà  signalé  la  fondation  à  Péking  d'une  Uniyersité  chinoise  offi- 
cielle, dont  le  plan  primitif  très  complet  a  été  réduit  jusqu'à  ne  compren- 
dre que  l'enseignement  de  Ja  médecine  et  des  langues  étrang^res  ;  on 
pouvait  mùme  craindre  que  cette  institution,  dont  les  promoteurs  n'étaient 
autres  que  les  réformateurs  politiques  maîtres  du  pouvoir  pendant  l'été 
dernier  et  jusqu'au  coup  d'Etat  de  septembre,  ne  fût  entraînée  dans  la 
chute  des  radicaux  chinois.  Il  n'en  a  rien  été  :  ouverte  au  début  de  l'hi- 
ver, la  nouvelle  Université  a  travei*sé  en  paix,  sans  assauts  extérieurs 
comme  sans  éclat,  ses  premiers  mois  d'existence  ;  dirigée  par  le  Rev. 
W.  A.  P.  Martin,  elle  semble  borner  ses  ambitions  à  «Hre  une  succursale 
officielle  des  écoles  supérieures  fondées  par  les  missionnaires  protestants 
principalement  anglais,  dans  plusieurs  villes  chinoises,  Péking,  Thientsin, 
Nanking  par  exemple. 

Plus  vaste  est  le  projet  d'extension  universitaire  conçu  par  le  Rev. 
Gilbert  Reid  :  convaincu  de  la  nécessité,  pour  entrer  en  contact  avec  les 
Chinois,  de  les  habituer  aux  méthodes  européennes,  le  Rev.  Reid  ne  croit 
pas  devoir  limiter  ses  travaux  à  l'apostolat  religieux  qui,  par  suite  de  l'état 
social  de  la  Chine,  n'atteint  qu'une  petite  partie  des  classes  inférieures 
de  la  population  ;  il  ambitionne  d'agir  sur  les  mandarins,  sur  les  grands 
commerçants,  de  les  initier  aux  principes  de  notre  civilisation,  de  com- 
bler peu  à  peu  le  foss.*  qui  sépare  les  hora-nes  d'Extrime-Orient  de  ceui 
d'Extn^me-Occident.  L'idée  est  généreuse  ;  elle  n'est  pas  neuve,  ayant 
déjà  été  appliquée  par  les  Jésuites  au  xvii«  sicle,  ayant  conduit,  vers  18C0 
les  Lazaristes  à  fonder  à  Pékin   un  Coll^ge    franco-chinois  qui,  malgré 
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toutes  sortes  de  difficultés,  a  forme  quelques  brillants  élèves  et  qui  est 
aujourd'hui  en  pleine  prospérité.  Mais  tandis  que  ce  colK'ge  du  Nanthang 
et  les  autres  établissements  similaires  sont  plutôt  des  œuvres  d'instruction 
secondaire,  le  Rev.  Reid  voudrait  fonder  divers  établissements,  bibliothè- 
que, musées,  laboratoires,  salles  de  conférence  et  de  réunion  ;  dans  cette 
institution  complexe,  très  souple,  plutôt  mondaine  qu'universitaire,  le 
contact  s'établirait  entre  les  lettrés  et  les  mandarins  chinois  d'une  part, 
les  savants  venus  d'Europe  et  d'Amérique  d'autre  part  ;  chaque  nation 
entretiendrait  à  ses  frais  l'un  des  établissements,  y  enverrait  ses  profes- 
seurs ;  l'ensemble  de  l'Institut  international  serait  dirigé  par  un  conseil 
où  tous  les  établissements^  toutes  les  nationalités  seraient  représentées. 
Cette  idée  a  rencontré  une  certaine  faveur  en  Chine  parmi  les  indigè- 
nes et  parmi  les  étrangers,  aux  Etats-Unis,  dans  les  Pays-Bas  :  je  veux 
ici  me  borner  à  l'indiquer,  sans  relever  les  difficultés  pratiques  qui  sont 
nombreuses.  D'ailleurs  le  projet  Reid  a  déjà  été  l'objet  d'articles  assez 
détaillés  dans  la  presse  quotidienne,  particulièrement  dans  le  Journal 
des  Débats  (en  mai  et  juin).  Je  veux  seulement  souhaiter  un  heureux  suc- 
cès au  Rev.  Reid,  tout  en  ne  croyant  qu'à  demi  à  la  réussite  de  son  plan  ; 
et  je  conseillerai  à  nos  compatriotes  de  s'intéresser  sans  doute  à  Téduca- 
tion  de  la  Chine,  de  ne  pas  négliger  ce  puissant  moyen  d'influence,  mais 
de  suivre  des  voies  plus  immédiatement  praticables  :  j'entends,  de  soute- 
nir les  écoles  franco-chinoises  déjà  créées  par  le  zèle  des  Français  d'Ex- 
trême-Orient, au  besoin  d'aider  ceux-ci  à  en  fonder  de  nouvelles. 

Maurice  Courant. 

BOHÈME 

Le  Sénat  Académique  de  l'Université  tchèque  de  Prague,  a  décidé  de 
présenter  comme  candidat  à  la  bourse  d'études  fondée  par  le  Comité  de 
patronage  des  étudiants  étrangers,  en  faveur  des  étudiants  de  Prague, 
M»  Alexandre  Batek,  qui  se  propose  de  venir  passer  à  Paris  les  deux  pro- 
chains semestres  d'été  et  d'hiyer. 

Communiqué  par  M.  Melon. 

ÉTATS-UNIS 

L* Enseignement  commercial  auœ  États-Unis.  —  Le  Foreign  Office  a 
eu  ridée  de  demander  aux  différents  consuls  anglais  en  résidence  aux 
États-Unis,  un  rapport  sur  la  condition  et  les  méthodes  de  renseignement 
commercial  tel  qu'il  était  pratiqué  auprès  d'eux.  Ces  rapports  ont  été 
récemment  publiés,  augmentés  d'un  travail  d'ensemble  dû  à  M.  William 
T.  Harris,  l'administrateur  et  pédagogue  bien  connu.  L'origine  des 
business  collèges,  —  c'est  le  nom  généralement  donné  par  les  Américains 
à  leure  établissements  d'enseignement  commercial,  —  remonte  à  plus  de 
cinquante  ans,  et  M.  Harris  nous  assure  que,  dès  leurs  débuts,  et  en 
dépit  de  l'étroitesse  première  de  leurs  programmes,  leur  utilité  fut  promp- 
tement  appréciée.  Aussi  leur  nombre  augmenta-t-il  rapidement,  à  mesure 
que  le  commerce  américain  lui-même  se  développait  et  que  les  nouvelles 
méthodes  de  correspondance  et  de  travail  de  bureau  se  répandaient. 
L*usage  de  la  sténographie  et  de  la  machine  à  écrire  dans  la  plupart  des' 
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maisons  de  commerce,  par  exemple,  a  drcuph'  le  nombre  des  élôyes  qui, 
dans  les  business  collèges,  d'abord,  puis  dans  des  ôcoles  de  tout  genre, 
de  tout  degré  et  de  tout  nom,  ont  suivi  des  coure  d'enseignement  com- 
merciaux. En  1870,  on  comptait  seulement  vingt-siœ  business  collèges 
aux  États-Unis;  en  i880,  leur  nombre  avait  brusquement  sauté  à  cent 
soixante ' deiu: ,  pour  atteindre  enfin  deux  cent  soixante-trois^  avec 
soixante-dix-neuf  mille  élèves,  en  48ÎM).  A  ce  nombre  il  faut  ajouter  cent 
soixante-douze  universités  et  collèges  qui  ont  fait  une  large  place  &  l'en- 
seignement commercial,  de  la  tenue  dos  livres  et  des  opérations  de 
banque,  au  droit  commercial  et  à  la  st(*nograpbie.  Dans  quelques-unes  de 
ces  universités,  une  véritable  faculté  spéciale,  d'un  degré  analogue  à 
celui  de  notre  Ecole  des  Hautes  Etudes  counuerciales,  a  été  fondée  et  a 
pris  dès  maintenant  une  trt's  consid(Table  importance. 

Cette  union  curieuse  entre  renseignement  commercial  et  l'enseigne- 
ment supérieur  a  éti*  beureusement  réalisée,  en  particulier,  et  d'une  ma- 
nière très  complète,  dans  trois  grandes  Universités  américaines, 
rUniversit('  de  Pensylvanie,  à  Philadelpbie,  l'Université  de  Uliicago  et 
l'Université  de  Californie.  A  Pbiladelpbie,  la  faculté  commerciale  de 
rUnivereité  est  un  véritable  centre,  ayant  d'ailleure  sa  vie  propre,  de 
haut  enseignement  économique,  géographique  et  financier,  qui  n'est 
peut-être  égalé  nulle  part.  Sous  le  nom  de  Wharton  School  of  Finance, 
elle  donne,  en  un  cours  méthodique  de  quatre  années,  un  enseignement 
complet  et  approfondi  portant  sur  les  matières  que  nos  écoles  de  com- 
merce ne  peuvent  guère  qu'aborder  en  dexuv  anm^es  seulement.  A  Chi- 
cago, un  organe  du  même  genre  a  été  récemment  fondé  sous  le  nom  de 
Collège  of  Commerce  and  Politics,  et  l'Université  de  Californie  offre, 
d'après  les  termes  mêmes  qui  lui  sont  consacrés,  des  cours  et  des  confif- 
rences  «  où  l'étude  scientifique  du  commerce  dans  ses  diverses  relations 
et  sous  ses  différents  aspects  »  est  méthodiquement  entreprise. 

On  trouve  assez  peu,  dans  ces  divers  rapports  consulaires,  d'appn'cia- 
tions  sur  la  valeur  et  les  résultats  des  diverses  écoles  américaines  d'en- 
seignement commercial.  Cà  et  là  le  reproche  de  faire  trop  de  place  aux 
connaissances  purement  théoriqties  et  do  di'daigner  les  applications  pra- 
tiques leur  est  adressé  en  passant.  Mais  ce  qui  s'en  dégage  très  nette- 
ment, c'est  le  fait  que  l'importance  de  l'enseignement  commercial,  déjà 
si  grande,  y  est  de  plus  en  plus  reconnue  chaque  jour.  Ce  progrès  dans 
l'opinion  a  son  expression  naturelle  dans  les  actes  officiels  de  chacun  des 
Etats  de  l'Union  au  sujet  de  l'enseignement  commercial  lui-même  et  dans 
ceux  des  autorités  universitaires.  De  plus  en  plus  les  écoles  primaires 
supc-rieures,  les  écoles  secondaires,  et  les  universités  font  une  place  dans 
leurs  programmes  à  telle  ou  telle  partie  de  l'enseignement  commercial, 
tendant  à  supplanter  petit  à  petit  le  vieux  type  des  business  collèges  qui, 
à  l'origine,  avaient  ét(''  des  entreprises  particulières  sans  aucune  relation 
régulière  et  administrative  avec  les  autorités  scolaires  et  les  autres  degrés 
et  modes  d'enseignement. 

Maurice  Kuhn. 

UNIVERSITÉ  DE  GAMBRIDOB 

«  Summer  meeting  »  de  l'extension  universitaire  de  1900,  —  Un 
meeting  d'étudiants  de  l'extension  universitaire  aura  lieu  à  Cambridge 
en  août  19()0  et  durera  environ  un  mois. 
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Le  meeting  est  ouvert  sur  la  présentation  d'un  billet  à  toute  personne 
ayant  à  une  époque  quelconque  obtenu  un  certificat  de  l'extension  uni- 
versitaire, ou  bien  ayant  suivi  une  série  de  cours  de  Textension  universi- 
taire pendant  les  sessions  1898-i899  ou  1899-1900  ;  à  toute  personne 
dans  l'enseignement  ou  à  toute  personne  dont  le  nom  sera  accepté  par  le 
syndicat. 

Le  sujet  choisi  par  ce  meeting  sera  :  La  Vie  et  la  Pensée  en  Angle- 
terre au  XIX^  siècle. 

Les  séries  do  conférences  seront  arrangées  de  manière  à  résumer  à 
grands  traits  les  événements  et  les  mouvements  les  plus  intéressants 'du 
siècle  qui  touche  à  sa  fin. 

Son  apport  direct  à  notre  vie  sociale  et  politique  sera  discuté,  et  on 
essaiera  d'exposer  comment  les  conditions  modifiées  ont  donné  nais- 
sance à  de  nouveaux  problèmes.  Discussion  de  certains  de  ces  problèmes. 

L'idée  principale  est  de  mettre  en  lumière  les  points  saillants  et  carac- 
téristiques et  non  pas  de  faire  Thistorique  détaillé  du  siècle. 

Les  conférences  seront  groupées  de  la  façon  suivante  : 

I.  Développement  national, 

I.  La  Révolution  industrielle  et  ses  conséquences  ; 

o)  L'élévation  et  le  développement  de  la  démocratie  ; 

6)  Le  mouvement  Charliste  ; 

e)  Le  socialisme  ; 

S)  Le  mouvement  coopératif  ^, 

é)  Unions  industrielles  et  t  Sociétés  amicales  >  ; 

/)  La  «  Loi  des  Pauvres  >  et  le  point  de  vue  moderne  qui  en  découle  : 

g)  Développement  du  gouvernement  local  et  municipal. 


II.  L*ae€roisMêmenî  du  Commercé  : 
a)  Le  libreèchange  et  ses  résultats  ; 
6)  Emigration  et  colonisation, 
m.  La  vie  sociale  et  les  rapports  internationanx  : 
a)  Influence  des  chemins  de  1er  et  de  la  télégraphie  électrique  ; 
6)  Extension  et  puissance  de   l'imprimerie,  bon  marché  croissant  de  toutes 
les  formes  de  littérature  ; 
c)  La  position  et  le  travail  des  femmes. 
IV.  L'extension  de  l'empire  et  de  Tidèe  impériale 


II.  Le  progrès  de  la  science. 

Principales  découvertes  du  siècle  et  leur  effet  sur  la  vie  moderne  : 

a)  La  chimie  et  ses  applications  ; 

b)  Le  principe  de   la  conservation  de  l'énergie  et  de  son  influence  sur  les 
sciences  mécaniques  ; 

c)  Les  applications  de  la  vapeur,  de  la  chaleur  et  de  Télectricité  aux  arts  et 
à  l'industrie  ; 

d)  L'évolution  admise  et  son  influence  sur  la  pensée  et  sur  diverses  recher- 
ches scientifiques. 


III.  Histoire,  littérature,  et  beaux-arts. 

I.  Apport  du  siècle  comme  recherches  historiques  ; 

II.  La  place  de  l'Angleterre  dans  l'histoire  du  siècle  ; 
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III.  Des  diiïérenteH  formes  d'idéal  en  littérature  et  ses  résultats  ; 

IV.  Musique,  art  et  architecture  en  Angleterre  ; 

V.  Découvertes  archéologiques. 


IV.  Eludes  biographiques. 

Etudes  sur  les  célébrités  du  siècle  comme  penseurs,  poètes,  hommes  d'Etat, 
hommes  et  femmes  célèbres. 

*% 

V.  Education. 

I.  Progrès   et  état  actuel   de   l'éducation   nationale   dans    ses    différentes 
sections  ; 

II.  L'idéal  moderne  de  Téducation  ; 

III.  Positions  respectives  des  universités  et  de  la  nation. 


On  espère  réussir  à  organiser  d'une  manirre  tout  officieuse  des  confé- 
rences théologiques  sur  les  mouvements  de  la  pensée  religieuse  au  xix^ 
siècle. 

Des  cours  spéciaux  seront  organisés  selon  les  besoins  des  différentes 
sections,  tels  que  : 

• 

!•  Cours  pratique  de  laboratoire  pour  les  étudiants  en  science  ; 

2*  Un  cours  de  langue  anglaise  pour  les  étudiants  étrangelrs  ; 

3"  Cours  pour  les  professeurs  sur  la  théorie  et  la  pratique  de  l'éducation. 

Il  sera  peut-être  nécessaire  de  faire  payer  une  légère  augmentation  de 
prix  pour  l'admission  à  ces  cours  spéciaux  et  aussi  de  limiter  le  nombre 
d'admissions.  Des  comités  seront  formés  et  il  y  aura,  comme  les  années  pré- 
cédentes, des  visites  de  collèges,  de  monuments  universitaires,  et  des 
excursions  aux  environs  de  ('.ambridge  qui  peuvent  offrir  de  rintérêl. 

Les  billets  pour  toute  la  durée  du  meeting,  peuvent  être  obtenus  parles 
étudiants  de  l'extension  universitaire  (ceux  qui  ont  obtenu  un  certificat 
de  l'extension  univei'sitaire  ou  ceux  qui  ont  suivi  un  cours  pendant  les 
sessions  4898-4899  ou  1899-1900).  Ces  étudiants  et  les  professeure  paie- 
ront £  1-10  sh.  (37  fr.  50).  Les  autres  personnes  paieront  £.  2  (50  fr.). 

Pour  une  moitié  de  session,  les  étudiants  et  les  professeurs  paieront 
£  1  (25  fr.),  les  autres  personnes  £  1  5  sh.  (3i  fr.  25)  (1). 

(1)  Les  demandes  de  renseignements  devront  être  adressées  à  M.N.D.  Robert*,  M.  A. 
Syndicale  Bnilding  (Cambridge). 

Un  programme  détaillé  sous  forme  de  brochure,  au  prix  de  7  d.  |0  fr.  70)  traneo,  sera 
publié  vers  Pâques. 

On  peut  trouver  des  pensions  de  famille  à  Cambridge  depuis  environ  %  sli.  (31  fr.25) 
par  semaine.  Une  liste  d'appartements  et  de  pensions  sera  donnée  dans  la  brochure 
annoncée  ci -dessus. 


NOTES  ET  DOCUMENTS 


Programme  du  cours  d'économie  et  de  législation  industrielles 
M.  Jay  (1895-1896) 

Le  contrat  de  travail. 

INTRODUCTION 

1)  La  question  ouvrière  au  xixe  siècle.  Nécessité  (Tune  légisation  du 
travail.  —  2)  U ancien  régime  industriel.  —  Les  corporations.  Leur  ori- 
gine^leuroi*ganisation,  leur  rôle.  Suppression  des  corporations.  Turgot.  Les 
lois  de  1791.  —  3)  Préparation  et  élaboration  de  la  législation  du  travail, 
Statistique  du  travail,  corps  consultatif Sy  représentation  profession- 
nelle. —  Département  du  travail  anglais,  bureaux  de  statistique  du  travail 
aux  Etats-Unis,  secrétariat  ouvrier  suisse,  office  du  travail  français,  com- 
mission de  statistique  du  travail  en  Allemagne,  office  du  travail  en  Bel- 
gique. Diverses  méthodes  empbyées  pour  établir  la  statistique  du  travail. 
Statistique  internationale  du  travail.  —  Conseil  supérieur  du  travail  en 
France.  Conseils  de  l'industrie  et  du  travail  et  Conseil  supérieur  du  tra- 
vail en  Belgique.  Propositions  tendant  à  la  création  de  conseils  ou  cham- 
bres du  travail.  —  La  question  des  syndicats  obligatoires  en  Suisse.  Orga- 
nisation de  la  représentation  professionnelle. 

I.  Le  contrat  de  travail  et  le  droit  civil.  —  1)  Ze  contrat  de  travail 
et  le  Code  civil.  —  2)  Loi  du  27  décembre  1890.  Ses  origines.  Son 
interprétation  par  la  jurisprudence.  —  3)  Livrets  ouvriers.  —  4)  Le 
contrat  de  travail  fait  par  les  étrangers,  les  mineurs,  les  femmes 
mariées.  —  Protection  du  travail  national.  Sauvegarde  des  intérêts  éco- 
nomiques de  l'ouvrière  mariée  et  de  la  femme  de  Touvrier.  Législations 
étrangères.  Propositions  de  lois.  —  5)  Le  contrat  de  travail  conclu  par 
les  syndicats  professionnels.  —  Validité.  Droit  d'agir  en  justice. 

II.  Le  placement  des  ouvriers.  —  i)  Le  placement  avant  la  Révolu- 
tion. Etat  actuel  du  placement  en  France.  —  Bureaux  de  placement. 
Placement  charitable.  Placement  par  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les 
syndicats  professionnels,  bourses  du  travail.  Placement  municipal.  — 
2)  Le  placement  à  Vétranger.  —  Le  placement  et  les  Trade-Unions  an- 
glaises. Bourse  du  travail  postale  dans  le  Duché  de  Luxembourg.  Bureaux 
municipaux  de  placement  en  Suisse,  en  Allemagne.  —  3)  Projets  de 
réforme  en  France.  —  La  ligue  pour  la  suppression  des  bureaux  de  pla- 
cement. La  question  du  placement  devant  le  Conseil  supérieur  du  travail 
et  le  Parlement. 

m.  La  rémunération  du  travail.  —  i)  Le  salaire.  Son  caractère. 
Diverses  formes.  Avantages  et  inconvénients  du  salaire  et  de  ses  diver- 
ses formes  au  point  de  vue  de  la  production  et  des  ouvriers.  —  Salaire 
à  temps,  aux  pièces.  Salaire  collectif.  Le  travail  par  équipes  ou  coopéra- 
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tif.  Artèlcs  russes.  Marchandage.  Décret  de  1848.  Le  Sweating  system  en 
Angleterre,  en  France,  en  Nouvelle-Zélande.  Ses  véritables  causes.  La 
fabrique  collective.  Remèdes  proposés.  Le  travail  à  domicile  et  TActe 
anglais  du  6  juillet  1895.  Salaires  progressifs.  Primes  à  la  production 
Gain  Sharing.  Echelles  mobiles.  Résultats  constatés  dans  les  houillères 
anglaises.  —  2)  La  participation  awc  bénéfices.  —  Principe  de  la  parti- 
cipation. Examen  des  objections.  Vraie  et  fausse  [>aiiicipation.  Histoire 
de  la  participation.  Son  (*'tat  actuel  en  France  et  à  l'étranger.  Emploi  de 
la  participation.  Loi  du  27  décembre  1895.  Ac(]uisition  par  les  ouvriers  de 
la  propriété  de  l'entreprise.  Des  déchéances  en  mati^TC  de  participation. 
Du  contrôle  des  comptes.  —  Résultats  de  la  participation  Propositions 
tendant  à  introduire  la  participation  dans  les  ateliers  de  l'Etat,  dans  les 
cahiers  des  charges  des  adjudications  publiques  —  à  Timposer  aux  sociétés 
coopératives,  aux  sociétés  par  actions.  —  3)  Statistique  du  salaire,  — 
Tendances  du  salaire  au  xix©  siècle.  Salaire  nominal,  salaire  réel.  Etat 
actuel  du  salaire.  Enquête  de  l'office  du  travail  français.  Salaire  comparé 
dans  les  divers  pays.  L'enquête  du  département  du  travail  de  Washing- 
ton. Effet  des  hauts  salaires  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre.  —  4)  De  V in- 
tervention de  la  loi  en  matière  de  salaire.  — -  Protection  du  salaire. 
Truck  System.  Amendes,  époques  de  paiement,  privilèges.  Législations 
étrangères  et  propositions  de  lois  françaises.  Insaistssabilité  et  incessibi- 
lité. Loi  du  12  janvier  1895.  (Notions  très  sommaires).  Minimum  légal  de 
salaire.  Inscription  du  minimum  de  salaire  dans  les  cahiers  des  chaînes 
des  adjudications  publiques. 

IV.  Les  conseils  de  prucT hommes.  —  Notions  sommaires  sur  leur 
organisation  et  compétence.  Propositions  votées  par  la  Chambre  et  le 
Sénat. 

(1896-1897) 

Coalitions  et  syndicats  professionnels  en  Angleterre 
et  en  France 

INTRODUCTION 

L'évolution  du  régime  légal  du  travail. 

1.  Les  Trade  Unions  anglaises.  —  \o  Histoire  des  Trade  Unions.  — 
A)  Origine  des  Trade  Unions.  La  législation  du  travail  et  les  premières 
Trade  Unions.  Abolition  de  l'Acte  d'Elisabeth.  Législation  contre  les 
coalitions.  Réforme  de  la  h'gislation  contre  les  coalitions.  Actes  de  1824 
et  1823.  Développement  des  organisations  ouvrières.  Agitations  politiques. 
Les  Trades  Unions  et  leur  insuccès.  —  B)  Transformation  du  Trade 
Unionisme.  The  Amalgamated  Society  of  Engineers.  Réformes  législa- 
tives. The  Trades  Councils.  Les  crimos  do  Shoffield.  L'enquMe  de  1867. 
La  législation  de  1871,  1875,  1876.  Situation  légale  des  Trade  Unions  au 
point  de  vue  pénal  et  civil.  —  C)  Le  Neo- Trade- Unionisme.  La  crise  de 
1878-1880.  L'organisation  des  Linskilled.  La  grrve  des  ouvriers  des  docks. 
Tendances  nouvelles.  The  Independent  Labour  Party.  Derniers  congrès 
des  Trade  Unions.  —  2o  Etat  actuel  du  Trade  Unionisme  anglais. 
—  A).  Statistique.  Nombre  des  membres  des  Trade  Unions.  Répartition 
dans  les  diverses  industries.  Unions  agricoles.  Unions  d'ouvrières.  Condi- 


NOTKS  ET  DOCUMENTS  135 

lions  d*adinissioa.  Cotisations.  —  B)  Organisation,  Unions  locales,  na- 
tionales. Section,  comité  de  district,  comilë  central,  secrétaire  général. 
—  Etat-major  des  Trade  Unions.  Le  Trade  officiai  dans  les  mines,  dans 
l'industrie  textile,  dans  les  Labour  Unions.  Transformation  de  la  consti- 
tution des  Trade  Unions  depuis  le  commencement  du  siècle.  —  C)  La 
Trade  Union  société  de  prévoyance  et  d^ assurance  (Frais  funéraires, 
maladies,  vieillesse,  perte  d'outils,  chômage,  etc.).  —  D)  Action  des 
Trade  Unions  en  vue  d'améliorer  les  conditions  du  travail.  Appel  à 
Fintervenlion  législative.  Le  contrat  collectif.  The  standard  rate.  Travail 
au  temps.  Travail  aux  pièces.  Organes  destinés  à  faciliter  la  formation  du 
contrat  collectif  ou  à  assurer  son  exécution.  Comités  de  conciliation  et 
d'arbitrage.  Mundella.  Kcttle.  La  législation  anglaise  sur  la  conciliation 
et  l'arbitrage.  Les  échelles  mobiles  de  salaires.  —  E)  Rapports  des  Unio- 
nistes et  non  unionistes. 

II.  Coalitions  et  syndicats  professionnels  en  France.  — -  !•  Coalitions 
et  associations  professionnelles  de  i79i  à  488i.  A)  Les  coalitions.  Les  lois 
de  1791,  la  législation  des  manufactures  de  papiers.  La  loi  du  22  Germi- 
nal an  XL  Les  art.  41  i,  415,  416  du  Code  pénal.  Leur  application.  La 
grève  des  charpentiers  en  1845.  Les  mineurs  de  la  Loire.  Les  débats  de 
TAssomblée  législative.  La  loi  du  27  novembre  1849.  Son  interprétation 
par  la  jurisprudence.  La  grève  des  typographes  de  1862.  La  loi  du  25 
mai  1864.  Abrogation  de  l'art.  416  par  la  loi  du  21  mars  1884.  —  B)  Les 
associations  professionnelles.  Résultats  immédiats  de  la  suppression  des 
corporations.  Tentatives  de  rétablissement.  Organisation  de  la  boulange- 
rie et  de  la  boucherie.  Liberté  de  la  boulangerie  (1863).  Ses  conséquen- 
ces. La  taxe  du  pain.  Les  chambres  syndicales  patronales  sous  l'Empire, 
la  Restauration,  le  gouvernement  de  Juillet.  Le  groupe  de  la  Sainte- 
Chapelle.  L'Union  nationale  du  commerce  et  de  l'industrie.  Services 
rendus  au  tribunal  de  commerce.  Le  compagnonnage  au  xixe  siècle.  Les 
sociétés  de  secours  mutuels  ouvrières.  La  commission  du  Luxembourg. 
Les  syndicats  ouvriers  sous  le  second  Empire.  Les  délégations  ouvrières 
aux  Expositions  universelles.  Les  syndicats  ouvriers  tolérés  (1868).  Les 
syndicats  ouvriers  et  l'internationale.  Nombre  et  importance  des  syndi- 
cats ouvriers  avant  1884.  —  2o  Les  syndicats  professionnels.  —  A)  La 
loi  du  21  mars  1884.  —  Définition  du  syndicat  professionnel.  Quelles 
personnes  peuvent  faire  partie  d'un  syndicat  professionnel.  Objet  de 
l'association.  Textes  inapplicables  au  syndicat.  Constitution  et  adminis- 
tration du  syndicat.  Pereonnalité  civile  du  syndicat.  Ses  limites.  Son 
caractère.  Le  syndicat  peut-il  recevoir  à  titre  gratuit?  Les  syndicats  ne 
sont  pas  des  sociétés  de  gain,  (lonséquences.  Intervention  dans  le  contrat 
de  travail.  Droit  d'ester  en  justice.  Unions  de  syndicats.  Rapports  du 
syndicat  avec  ses  membres.  Démission,  exclusion.  Dissolution.  Ses  con- 
séquences. Sanctions  civiles  et  pénales.  Conciliation  de  la  législation  gé- 
nérale et  de  la  loi  du  21  mars  Î884.  —  B)  Application  de  la  loi  du  21 
mars  1884.  Statistique.  Nombre  des  syndicats,  de  leurs  membres.  Unions, 
Bourses  du  travail.  Œuvres  entreprises  par  les  syndicats.  Atteintes  por- 
tées au  droit  de  se  syndiquer  ou  de  ne  pas  se  syndiquer.  Propositions  et 
projets  destinés  à  les  réprimer.  —  3o  Les  conflits  industriels.  —  Statis- 
tique des  grèves.  Leur  importance,  leurs  résultats.  Les  coalitions  et  le 
droit  pénal.  Les  art.  414  et  415.  Les  coalitions  dans  les  exploitations  de 
TEtat  et  les  chemins  de  fer.  Les  coalitions  et  l'art.  1382  du  Code  civil.  La 
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conciliation  cl  Tarbitrage.  La  loi  du  27  décembre  1892.  Son  application 
de  1893  à  1896.  Propositions  et  projets  de  loi  sur  la  conciliation  et  l'ar- 
bitrage. 

La  réglementation  légale  du  travail. 

.  INTRODUCTION 

La  réglementation  légale  du  travail  avant  le  xix<^  sit'clo.  Législation 
corporative.  Législation  royale.  LWcte  d*Elisabeth.  La  liberté  du  travail 
au  xviii*>  siècle. 

I.  Histoire  de  la  législation  du  travail  en  Angleterre.  —  Naissance 
et  développement  de  la  grande  industrie  en  Angleterre.  Les  enfants  à  la 
manufacture.  Abus  dont  ils  sont  victimes.  Acte  de  1H02.  Son  insuffisance. 
EnqutHe  de  1816.  Actes  de  1819,  1825,  1829,  1831.  Insuccès  de  ces  Légis- 
lations successives.  Absence  d'une  police  du  travail  efficace.  Débuts  du 
mouvement  des  dix  heures.  Comité  Sadler  (1832).  L'enquiHe  de  la  Com- 
mission royale  (1833);  .Vctc  de  1833.  Organisation  de  Tinspection  du 
travail.  Application  de  l'Acte  de  1833.  Difficultés  rencontrées  par  les  ins- 
pecteurs. Attitude  des  ouvriers,  des  industriels,  du  gouvernement.  Sys- 
tème des  relais.  L'obligation  scolaire.  Constatation  et  poursuite  des 
contraventions.  Premiers  effets  de  l'application  de  l'Acte.  Le  Comité  de 
1840.  La  Commission  royale  de  1841.  Condition  des  ouvriers  dans  les  in- 
dustries non  réglementées.  Acte  de  1842  sur  les  mines.  Acte  de  1844. 
Réglementation  du  travail  des  femmes.  Prescriptions  relatives  aux  relais, 
aux  moyens  de  contrùle,  à  l'inspection.  Acte  de  1847.  La  journée  de  dix 
heures.  Résistances  des  industriels.  Réapparition  des  rekiis.  Faiblesse  des 
tribunaux  répressifs.  Acte  de  1850.  La  journée  normale.  .Vctes  de  1853, 
de  1856.  Les  eflTets  de  la  limitation  légale  de  la  journée  de  travail  dans 
l'industrie  textile  anglaise  Prévisions  des  industriels,  des  économistes. 
Le  profit  net  et  la  dernière  heure  de  travail.  Ri'sultals  constatés.  Produc- 
tion industrielle.  Taux  des  salaires.  Profit  des  industriels.  Développements 
ultérieurs  de  la  législation  du  travail  en  Angleterre.  Enqu«Hede  1862-1867. 
Actes  de  1864,  1867.  Acte  de  1874.  Codification  de  1878.  Actes  de  1883, 
1889,  1891,  1895.  Tableau  sommaire  des  principales  prescriptions  de  la 
législation  du  travail  anglaise.  Fabriques,  textiles,  non  textiles.  Ateliere. 
Ateliers  domestiques.  Service  de  l'inspection 

H.  Les  origines  delà  législation  du  travail  en  France.  —  Le  travail 
des  enfants  dans  les  fabriques  avant  184» .  Villermt'.  La  société  industrielle 
de  Mulhouse.  La  loi  de  1841.  Travaux  et  débats  parlementaires.  Expose 
et  critique  des  dispositions  de  la  loi.  Rôle  con.sidérable  laissé  au  gouverne- 
ment. Comment  il  le  remplit.  Inexécution  de  la  loi.  Projet  de  loi  de  1847. 
Le  rapport  de  Charles  Dupin.  La  discussion  à  la  Chambre  des  pairs.  In- 
fluence de  la  Révolution  de  1848  sur  la  législation  du  travail.  La  Commis- 
sion du  Luxembourg.  Décrets  sur  la  durée  de  la  journée  de  travail  des  2 
mars,  4  avril  1848.  Loi  du  9  septembre  1848.  Discret  du  17  mai  1851.  Loi 
sur  l'apprentissage  du  22  février  1851.  La  législation  du  travail  et  le  se- 
cond Empire.  L'application  de  la  loi  de  1841.  Inspecteurs  départementaux. 
Projets  de  réforme.  La  loi  du  19  mai  1874.  L'organisation  de  l'inspection 
du  travail.  Lois  du  7  décembre  1874,  2  novembre  1892,  12  juin  1893. 

111 .  La  législation  du  travail  dans  quelques  pays  étrangers,  -  \) Al- 
lemagne, lo  Les  origines  de  la  législation  du  travail  en  Pnisse.  —  La 
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liberté  de  rindtistrie(i808).  Les  conditions  du  travail  des  enfants  dans  les 
fabriques.  L'enquête  de  1824-1825.  L'ordre  royal  de  1828.  Le  règlement 
de  1839.  La  loi  de  1853.  Le  service  d'inspection  ;  2o  La  confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord.  Le  Gode  industriel  de  1869.  L'empire  allemand.  La 
loi  de  4878.  Les  rescrits  de  1890.  La  loi  de  1894.  Le  repos  dominical. 
Travail  des  femmes,  des  enfants.  Pouvoirs  donnés  au  gouvernement.  La 
commission  de  statistique  ouvrière  et  ses  travaux.  L'industrie  domestique. 
—  B)  Suisse-  La  réglementation  du  travail  à  domicile  en  Suisse  au  xviiie 
siècle.  La  législation  du  travail  à  Zurich.  Le  minimum  de  salaire.  Les 
lois  cantonales  de  1815  à  1874.  La  constitution  de  1874  La  loi  sur  le  tra- 
vail dans  les  fabriques  (1877).  Ses  dispositions.  Qu'est-ce  qu'une  fabrique  ? 
L'inspection  des  fabriques.  La  petite  industrie.  Développement  de  la  lé- 
gislation fédérale  parles  lois  cantonales.  —  G)  Belgique.  L'enquête  de 
4886.  Les  conditions  du  travail  des  femmes  et  des  enfants.  La  loi  de  4889. 
Les  arrêtés  royaux.  L'inspection  du  travail.  —  D)  Espagne,  La  loi  de 
4878.  Son  application.  —  E)  Italie.  Loi  et  ordonnance  de  1886.  Les  en- 
fants et  les  femmes  dans  l'industrie  italienne.  —  F)  Russie.  Origines  de 
la  législation  du  travail  en  Russie.  Loi  de  1890.  Travail  des  enfants  et  des 
femmes.  Loi  de  1897.  Limitation  de  la  journée  de  travail.  Repos  du  di- 
manche. —  G)  Autriche.  Lois  de  1883,  4884,  1885,  1895.  Repos  du  di-  . 
manche.  Limitation  de  la  journée  de  travail.  Travail  des  femmes  et  des 
enfants.  Les  inspecteurs  du  travail.  —  H)  Etats-Unis  d* AméHque.  Aperçu 
des  règles  principales  de  la  législation  du  travail  dans  les  divers  Etats. 
Les  lois  du  Massachussets. 

IV.  Etude  antique  de  la  législation  du  travail  en  France  et  de  son 
application,  —  4©  Personnes  protégées  par  la  législation  du  travail.  Lé- 
gitimité et  nécessité  de  la  réglementation  légale  du  travail  des  enfants, 
des  femmes,  des  hommes  adultes.  Discussion  des  objections.  Importance 
particulière  de  la  réglementation  du  travail  des  femmes.  L'exclusion  des 
femmes  des  mines,  de  la  grande  industrie.  (Débats  du  congrus  de  Zurich, 
août  4897).  Le  salaire  des  femmes  dans  l'industrie.  Enquête  du  départe- 
ment du  travail  de  Washington.  —  2o  Etablissements  soumis  à  la  légis- 
lation du  travail.  La  législation  du  travail  en  France  ne  s'applique  en 
principe  qu'au  travail  industriel.  Exceptions.  Dépendances  des  ateliers. 
Théâtres  et  cafés  concerts.  La  loi  du  7  décembre  4874  sur  les  professions 
ambulantes.  Les  employés  de  chemins  de  fer.  Propositions  de  lois  fran- 
çaises. Lois  anglaises  et  suisses.  Travail  commercial.  L'art.  2  de  la  loi  du  42 
juin  1893.  Les  inconvénients  du  travail  prolongé  dans  les  établissements 
de  commerce.  Commerce  et  industrie  de  l'alimentaiion.  L'Acte  anglais  de 
1892.  Le  repos  du  dimanche  pour  les  employés  de  commerce  en  Allema- 
gne. La  nécessité  de  la  limitation  de  la  journée  de  travail  dos  employés 
de  commerce.  Enquêtes  anglaises  et  allemandes.  Les  atelici*s  domestiques. 
La  question  du  travail  à  domicile.  Inconvénients  et  avantages  de  ce  mode 
de  travail.  Abus  constatés.  Le  sweating  system.  Remèdes  proposés.  La 
législation  anglaise  de  1895.  La  responsabilité  du  propriétaire,  de  l'entre- 
preneur. La  détermination  d'un  minimum  légal  de  salaire  pour  les  ou- 
vriers à  domicile.  La  législation  de  la  colonie  de  Victoria.  Statistique  des 
établissements  soumis  aux  lois  françaises  de  1848,  4892,  1893.  —  3o  Age 
d'admission  des  enfants.  Lois  de  1841,  4874,  1892.  Législation  comparée. 
Le  certificat  d'aptitude  physique.  Critique  des  règles  actuelles.  Comment 
elles  sont  appliquées.  —  4»  Durée  du  travail.  A)  Nécessité  de  la  limitation 


138      REVUE   INTERNATIONALE   DE  L'ENSEIGNEMENT 

de  la  journée  de  trayail  dans  Tindiistrie.  Ses  rffets  sur  le  dôvelopprment 
physique  et  moral  de  Touvrier,  la  production,  le  taux  des  salaires.  Expé- 
riences faites  en  Anglclorro,  en  Suisse,  aux  Etats-Unis,  en  Australie.  — 
B)  La  limitation  li*galo  de  la  journ»'ode  travail  en  France.  La  loi  de  i848. 
Son  application  d'apW-s  los  rapports  du  service  de  l'inspection.  La  loi  de 
t80i.  R»*glc»s  posiVs  par  l'article  3.  Les  exceptions.  Décrets  de  18»3,  4895, 
1897,  4898.  DifGcultés  que  rencontre  l'application  de  ces  règles.  Le  sys- 
tème des  relais.  R»*siiltats  obtenus.  Projets  de  réforme.  —  4»  Travail  de 
nuit.  Inconvénients  du  travail  de  nuit.  Les  enquêtes  de  t885,  de  t890. 
L*art.  4  de  la  loi  de  1892.  Exceptions  à  l'interdiction  du  travail  de  nuit. 
Les  règlements  d'administration  publique.  L'a(>plication  de  l'art.  4.  Le 
régime  dos  deux  écpiipes.  Les  veillées.  L'interdiction  du  travail  de  nuit  en 
Suisse.  —  5«  Repos  hebdomadaire  et  des  jours  fériés.  Importance  du 
repos  hebdomadaire  au  point  de  vue  hygii'nique,  familial,  social.  Néces- 
sité de  flxer  légalement  un  même  jour  de  repos  pour  tous  les  ateliers,  de 
fixer  ce  jour  de  repos  au  dimanche.  Le  re[>os  hebdomadaire  et  la  loi  sur 
les  travaux  de  l'exposition  de  1900.  Le  repos  du  dimanche  dans  les  légis- 
lations étrangères.  La  législation  française.  Les  lois  de  4814  et  4880. 
L'art.  5  de  la  loi  de  1895.  Oitique  et  application.  — 6o  Travaux  souter- 
rains. Le  décret  «le  4813.  la  loi  de  187'*.  L'art.  9  de  la  loi  de  4892.  Décret 
du  3  mai  1893.  —  7»  Travaux  fatigants  et  dangereux.  .\rt.  M,  13  de  la 
loi  de  1892.  Dé-cret  du  !3  mai  1893.  —  8*»  La  ri'glementation  du  travail 
des  femmes  accouchées.  Les  enquêtes  anglaises.  Les  expériences  de  Mu- 
lhouse. Travaux  parlementaires  français.  —  9o  Police  des  ateliers,  arl. 
40,  H  de  la  loi  de  1892.  —  lOo  Pénalités  de  la  loi  de  1892.  Art.  26,  i7,  28 
de  la  loi  de  1892.  Personnes  ptmissables.  Caractère  de  l'infraction.  Ses 
conséquences.  Cumul  des  amendes.  Peines  de  la  récidive.  Application  et 
critique.  —  Ho  Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs.  Les  art.  44  et  15  de 
la  loi  de  1892.  Loi  du  42  juin  1893.  Règlements  d'administration  publique. 
Les  sanctions.  La  mise  en  demeure.  Inconvénients  du  système.  —  12o 
L'inspection  du  travail.  Nécessité  de  l'inspection  du  travail.  Expériences 
anglaises  et  françaises.  L'inspection  du  travail  d'après  la  loi  de  4874. 
lnspecteui*s  <livisionnaires  départementaux,  commissions  locales,  com- 
mission supérieure.  (]ritique.  Services  rendus.  Vices  de  l'organisation. 
Réorganisation  de  l'inspection.  Loi  <le  1892.  Décret  du  13  décembre  1892. 
Inspecteurs  divisionnaires.  Inspecteurs  et  inspectrices  départementaux. 
Leure  attributions.  Suiq)ressi()n  des  commissions  locales.  Commissions 
départementales  et  comit«'s  de  patronage.  Composition  et  attributions  de 
la  commission  supi'rieure  d'après  la  loi  de  1892.  Développemeni  du  ser- 
vice de  l'inspection.  Nombre  des  établissements  visités.  Difficultés  ren- 
contrées par  les  inspecteurs.  Ni'r.essité  d'augmenter  leur  nombre,  d'ad- 
joindre des  représentants  des  ouvriers  aux  inspecteurs  nommés  par  l'Etat. 
—  13oLa  n'glementation  internationale  chi  travail.  Développement  simul- 
tané de  la  h'gislation  du  travail  dans  les  divers  pays  industriels.  L'objec- 
tion delà  concurrence  internationale.  Premiers  projets  de  réglementation 
internationale.  Daniel  Legrand.  L'initiative  suisse.  La  conférence  de  Ber- 
lin. Ses  résultats.  La  réglementation  internationale  du  travail  est-elle 
possible  1  L'avenir  de  la  b'gislalion  du  travail. 
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Les  assurances  ouvrières. 

INTRODUCTION 

L'assurance  oiivri«Te  obligatoire. 

I.  La  question  des  accidents  du  travail,  —  i»  La  réparation  des  con- 
séquences des  accidents  du  travail  en  î^rance,  avant  la  loi  du  9  avril 
1898.  —  A.  Les  accidents  du  travail  et  le  Code  civil.  Les  art.  1382  et  suiv. 
L'interprétation  de  la  jurisprudence.  Ses  conséquences  pratiques.  Théories 
de  responsabilité  contractuelle.  Théorie  objective  de  la  responsabilité  dé- 
lictuelîe.  Conséquences  pratiques  de  ces  théories.  —  B.  L'assurance  contre 
les  accidents  en  France.  —  Compagnies  d* assurances .  Leur  développe- 
ment. Assin^ance  collective  et  de  responsal)ilité.  L'action  directe.  Dé- 
chéances et  clauses  d'option.  Retenues  sur  le  salaire.  Les  compagnies 
d'assurances  et  les  projets  nouveaux.  Dépenses  et  frais  des  Compagnies 
d'assurances.  —  Caisses  patronales  et  d'usine.  —  Caisses  syndicales. 
Avantages  de  cetle  forme  d'assurance.  Caisses  d'assurances  mutuelles  de 
l'industrie  du  bâtiment,  des  forges  de  France,  de  l'industrie  textile,  etc. 

—  Caisse  d^assurances  deTEtat.  Les  origines  de  la  loi  du  11  juillet  1868. 
La  théorie  du  risque  professionnel  au  Corps  législatif.  Organisation  de  la 
caisse  d'assurances  contre  les  accidents.  Fonctionnement  de  la  caisse. 
Résultats  obtenus  jusqu'au  31  décembre  1897.  Raisons  qui  l'ont  empêché 
de  se  développer. 

2o  La  réparation  des  conséquences  des  accidents  du  travail  à  l'étranger. 

—  A.  La  question  des  accidents  du  travail  en  Suisse.  Lois  fédérales  du 
ier  juin  1875,  23  mars  1877,  25  juin  1881,  26  avriH887.  Application  de  la 
législation  suisse.  L'opinion  des  industriels,  des  ouvriers.  L'assurance 
contre  les  accidents  en  Suisse.  Son  insuffisance.  Vote  populaire  du  26  oc- 
tobre 1890.  Le  principe  de  l'assm-an ce  obligatoire.  —  B.  L'assurance  obli- 
gatoire en  Allemagne  et  en  Autriche,  a)  L'élaboration  de  la  législation 
allemande.  Droit  commun  allemand.  Législation  spéciale  des  chemins 
de  fer.  Loi  impériale  du  7  juin  1871.  Son  application.  Critiques  qu'elle 
soulève.  Les  origines  de  l'assurance  obligatoire  en  Allemagne.  Les  théo- 
riciens. L'assurance  obligatoire  dans  les  mines.  L'assurance  obligatoire 
communale.  Discussions  parlementaires  de  1879,  Projet  de  loi  de  mars 
1881.  Le  message  du  17  novembre  1881.  Projets  de  loi  de  mai  1882,  de 
mars  1884.  Vote  de  la  loi  du  6  juillet  1884.  b)  La  législation  allemande. 
Personnes  obligées  à  l'assurance.  Organisation  de  l'assurance.  Kassenz- 
wang  et  Zwangskasse.  La  l(*gislation  allemande  n'admet  pas  la  liberté 
du  choix  de  l'assureur.  Pourquoi  f  Les  corporations  professionnelles  indus- 
trielles. Leur  formation.  Leur  administration.  L'Office  impérial  d'assu- 
rances. Objet  de  l'assurance.  Dans  quels  cas  les  indemnités  sont  dues. 
Exclusion  des  maladies  professionnelles.  La  notion  d'accident  du  travail. 
Taux  des  indemnités.  Rapports  de  l'assiu-ance-maladie  et  de  l'assurance- 
accidenls.  Le  traitement  mi'dical.  Procédure.  Déclaration.  Enquête.  Tri- 
bunaux arbitraux.  Paiement  des  indemnités.  Régime  financier.  Réparti- 
tion des  charges.  Fonds  de  réserve.  Classes  et  coefficients  de  risques. 
Prévention  des  accidents.  Développement  donné  à  l'assurance  obligatoire 
contre  les  accidents  par  les.lois  de  1885,  1886,  1887.  L'assurance  des  tra- 
Tailleurs  agricoles,  des  gens  de  mer.  c)  La  législation  autrichienne. 
Comparaison  avec  la  h'gislation  allemande,  d)  Les  résultats  de  l'assu- 
rance obligatoire  en  Allemagne.  Bienfaits  de  l'assurance.  Accidents  in- 
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dcmnisésen  1896.  Examen  des  critiques  adressées  à  Tassurance  allemande. 
Le  nombre  des  accidents  a-t-il  augmenté  ?  Etude  des  statistiques,  acci- 
dents déclarés,  accidents  indomnisc's.  Des  causes  des  accidents.  Législa- 
tion préventive  édictée  par  les  corporations  professionnelles.  Le  nombre 
des  procès.  Statistique  du  nombre  des  sentences  arbitrales,  des  recours 
devant  l'Office  impérial.  Répartition  ou  capitalisation  ?  Conséquences  des 
deux  systi'mes,  importance  des  primes,  capitaux  enlevés  à  Tinduslrie. 
Corporations  régionales  ou  professionnelles  ?  Enseignements  de  Texpé- 
rience  allemande.  Opinion  des  patrons,  des  ouvriers.  L'assurance  obliga- 
toire et  le  développement  de  l'industrie  ep  Allemagne.—  C.  La  législation 
sur  la  réparation  des  accidents  du  travail  en  Norwège,  Italie,  Angleterre, 
Danemarck  et  Finlande,  a).  Norwège,  Loi  du  23  juillet  1894.  Personnes 
obligées  à  l'assurance.  Taux  des  indemnités.  Régime  financier.  L'Office 
royal  des  assurances  ouvrières.  Inspecteurs  communaux,  b).  Italie.  Le 
Code  civil.  La  Caisse  nationale  d'assurance.  Les  patronats  pour  accidents 
du  travail.  Insuffisance  du  développement  de  la  Caisse  nationale.  Loi  du 
17  mare  1898  et  règlement  du  25  septembre  1898.  Assurance  obligatoire 
avec  liberté  du  choix  de  l'assureur.  Personnes  obligées  à  l'assurance. 
Détermination  desindemniti's  en  capital.  Réglementation  des  degrés  d'in- 
capacité. Des  organes  d'assurance,  c)  Angleterre,  La  Common  laïc.  Ca- 
ractère personnel  de  l'action  en  responsabilité.  Exceptions  de  common 
employementy  volentî  non  fit  injuria,  contributory  négligence.  Les 
Friendly  Societies.  La  n^ forme  de  la  législation.  Le  Lord  CampbelVs 
act.  1846.  VEmployers  liability  act.  1880.  Son  application.  Son  insuf- 
fisance. Le  Contracting  ont.  Le  Bill  Asquith.  ^893.  Le  Workmen  com^ 
pensatîon  act.  1897  (6  août).  Domaine  limité  de  la  législation  nouvelle. 
Le  risque  professionnel,  la  faute  lourde  <le  l'ouvrier  ou  du  patron.  Tarif 
des  indemnités.  Rf'glementation  du  Con/roc/m^OMf.  L'arbitrage.  Pas  de 
garantie  du  paiement  de  rindemnité.  La  législation  nouvelle  et  les  excep- 
tions de  common  employementy  volenti  non  fit  injuriât  contributory 
négligence.  Premiers  résultats  de  l'application  de  la  loi  de  1897.  d)  Da- 
nemarck. Loi  du  15  janvier  1898.  Maintien  de  la  responsabilité  civile. 
Exclusion  de  l'assurance  obligatoire.  Indemnités  en  capital.  Conseil  de 
l'assurance  ouvrii're.  e).  Finlande.  Loi  du  5  décembre  1895.  Assurance 
obligatoire  limitée  aux  accidents  graves.  Liberli»  du  choix  de  l'assureur. 

3o  La  loi  du  9  avril  1898.  A.  L'élaboration  parlementaire  de  la  loi  du 
9  avril  1898.  Proposition  Martin  Nadaud  1880.  Renversement  de  la  preuve. 
Proposition  Félix  Faure  1882.  Le  risque  professionnel.  Diverses  concep- 
tions. Théorie  juridique.  Le  salaire  et  le  droit  à  l'existence.  L'idée  de 
transaction  ou  de  forfait.  —  B.  Etendue  du  risque  professionnel,  a).  Ac- 
cidents du  travail.  Maladies  professionnelles.  Cas  fortuits.  Faute  légère, 
lourde  de  l'ouvrier,  du  patron.  Système  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Consé- 
quences de  la  faute  inexcusable.  Criticpio.  b>.  A  quelles  personnes  et  à 
quelles  industries  s^ applique  la  loi  du  9  avril  1898.  Systèmes  divers 
soutenus  au  Parlement.  Interprétation  de  l'art.  I.  L'agriculture.  Quelles 
personnes  b('néficient  de  la  nouvelle  loi.  Art.  2.  —  C.  Obligations  des  pa- 
trons. Indemnit('s  forfaitaires  Pourquoi.  Détermination  de  ces  indem- 
nités Ouvriers  célibataires  et  ('trangors.  Cas  dans  lesquels  l'obligation  du 
patron  disparait  ou  est  modifiée.  ResiuMisabilité  des  tiers.  Conventions 
dérogatoires.  Conversion  des  pensions  en  capital.  Affiliation  des  ouvriers 
à  une  société  de  secours.  Commission  cnnsnltalive  interministérielle.  Dé- 
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cret  du  2  mai  1899.  Statuts-types.  Arrête^  du  16  mai  1899.  —  0.  Garantie 
des  indemnités,  a).  Systèmes  divers  successivement  adoptés  par  la 
Chambre  et  le  Sénat.  Texte  Toté  par  la  Chambre  en  1893.  Assurance 
mutuelle  par  circonscription.  Délibérations  et  décisions  du  Sénat,  1893 
et  1896.  Texte  voté  par  la  Chambre  en  1897.  Délibération  du  Sénat.  1898. 
La  garantie- des  insolvabilités,  b).  Garantie  des  indemnités  d'après  la  loi 
du  9  aviHl  1898,  Exclusion  de  l'obligation  d'assurance,  Dispense  du  ver- 
sement du  capital  dos  rentes.  Exception.  Décret  du  28  février  1899.  Ga- 
ranXie  du  paiement  des  frais  médicaux,  funéraires,  des  indemnités  en 
cas  d'incapacités  temporaires.  Le  privilège.  Garantie  du  paiement  des 
ndemnités  en  cas  d'incapacité  permanente  ou  de  mort.  Restriction  de 
l'hypothèque  judiciaire.  Garantie  de  l'Etat.  La  Caisse  nationale  des  re- 
traites. Dans  quels  cas  le  paiement  des  indemnités  peut  lui  être  demandé. 
Décret  du  28  février  1899,  tit.  I.  Recours  de  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites. Décret  du  28  février  1899,  tit.  II.  Le  fonds  de  gai'antie.  Sa  cons- 
titution. Décret  du  28  février,  tit.  III.  Exposition  et  critique.  Rc'gime  légal 
des  sociétés  d'assurances  et  des  syndicats  de  garantie.  Second  décret  du 
28  février  1899.  Clauses  obligatoires  des  polices.  Cautionnement  et 
réserve  mathématique.  Leur  détermination.  Comité  consultatif  des  assu- 
rances contre  les  accidents,  arrêtés  des  1,  29,  30  mars,  5  mai  1899. 
Règles  particulières  aux  sociétés  d'assurances  mutuelles,  aux  sociétés 
étrangères.  Contrôle  et  surveillance  des  sociétés  d'assurances.  Commis- 
saires contrôleurs.  Arrêté  du  31  mai's  1899.  Sanctions.  Syndicats  de 
garantie.  Secjnd  décret  du  28  février  1899,  tit.  II.  Critique  du  système 
des  garanties  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Intérêts  des  industriels.  Préven- 
tion des  accidents.  Difficultés  que  rencontre  l'application  delà  loi.  Dis- 
cussions parlementaires  des  2,  15,  16  mai  1899.  Réorganisation  de  la 
Caisse  d'assurance  de  l'Etat.  Ajournement  de  l'application  de  la  loi.  — 
É).  Procédure  et  mesures  d'exécution.  Le  tribunal  arbitral  dans  le  projet 
4e  1893.  Affichage.  Déclaration.  Rôle  du  maire.  Enquête  du  juge  de  paix. 
Tribunaux  compétents.  Assistance  judiciaire.  Prescription.  Revision.  — 
F).  Législations  françaises  spéciales  sur  la  réparation  des  accidents  du 
travail,  a).  Ouvriers  des  ateliers  de  la  marine  et  ouvriers  immatriculés 
des  manufactures  d'armes  dépendant  du  ministère  de  la  guerre  (Ren- 
voi). 6).  Caisse  de  prévoyance  entre  les  marins  français  contre  les  ris- 
ques et  accidents  de  leur  profession  (Etude  sommaire  de  la  loi  du  21  avril 
1898). 

l\.  Les  assurances- maladie 9  invalidité  et  vieillesse  en  Allemagne.  — 
lo  Assurance  maladie,  —  Origines  de  l'assurance.  La  loi  du  8  avril  1876. 
Les  lois  du  15  juin  1883  et  10  avril  1892.  Personnes  obligées  à  l'assu- 
rance. Organisation  de  l'assurance,  (baisses  de  fabriques,  d'entreprises  de 
construction,  de  corporations  ;  Caisses  minières,  locales,  libres.  Assu- 
rance communale.  Prestations  de  l'assurance.  Ressources  de  l'assurance. 
Administration.  Statistique. 

2o  Assurance  invalidité  et  vieillesse.  —  La  loi  du  22  juin  1889.  Son 
élaboration.  Personnes  obligées  à  l'assurance.  Organisation.  Etablisse- 
ments d'assurance.  Leur  administration,  (disses  spéciales.  Objet  de  l'as- 
surance. Pensions  d'invalidité,  de  vieillesse.  Statistique  des  causes  d'inva- 
lidité. Prévention  de  l'invalidité.  Traitement  médical.  Hôpitaux. 
Sanatoria.  Contributions  des  assurés,  des  patrons,  de  l'Empire.  La  carte- 
quittance.  Régime  financier  des  établissements  d'assurance.  Emploi  des 
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fonds.  Procédure.  Tribunal  arbitral.  L'Office  impérial  d'assurances. 
L'application  de  la  loi.  Critiques  qu'elle  soulève.  Situation  financii*re  des 
établissements  d'assurance.  Projets  de  reforme.  L'unification  des  assu- 
rances allemandes. 

//.  Comité  Miche let-Quinet, 

L'Assemblée  générale  du  Comité  Michelet  (Comité  d'action  et  Comité  de 
patronage),  réunie  le  5  juillet,  aiisirge  social,  10,  rue  Monsieur-le-Prince, 
sous  la  présidence  de  M.  Lucien  (îraux,  a  décidé  d'associer  Michelet  et 
Ouinet  dans  la  manifestation  qu'elle  veut  faire  dans  le  nouveau  square 
Cluny,  et  de  leur  élever  un  monument  commun.  Elle  a  nommé  une  Com- 
misFion  de  contrôle,  composée  de  trois  membres  pris  dans  le  Comité  de 
patronage  et  chargés  de  surveiller  l'emploi  des  fonds  recueillis,  de  signer 
les  carnets  à  souche  et  les  feuilles  de  souscription  et  de  convoquer  le 
Comité  de  patronage  le  cas  échéant  (1). 

Voici  la  liste  des  membres  du  Comité  de  patronage  : 
MM.  Aulard,  Pierre  Baudin,  Bayet,  Henry  Hérenger,  Bernier,  A.  Berthe- 
lot,  Léon  Bourgeois,  Br(>al,  Henri  Brisson,  Buisson,  Victor  Charbonnel, 
Delpech,  G.  Duruy,  Fourniére,  (iras,  Gréard,  Hubbard,  Hugot,  Klein, 
De  la  Porte,  Lapicque,  Langlois,  Lavisse,  Lefévre,  Dr  Legrain,  Levas- 
seur,  Liard,  Loridant,  Lucipia,  Mesureur,  L.-V.  Meunier,  Meui^c,  Mil- 
lerand,  G.  Monod,  Natanson,  Dr  Navarre,  Pelletan,  Poincaré,  Rabier, 
Ranc,  Dr  Richet,  Roujon,  Séailles,  Seignobos,  Sully-Prudhomnae, 
Strauss,  Dr  Toulouse,  Trarieui,  Viviani,  Vivien. 

///.  La  tuberrulose  au  Congrès  de  Berlin  (2). 

...Le  grand  fait  acquis  aux  débats,  la  doctrine  unanimement  acceptée, 
est  que  la  lutte  contre  la  tuberculose,  aussi  bien  préventive  que  curative, 
devra  activement  s'engager  sur  le  principe  du  sanatorium,  établissement 
discipliné  dans  lequel  doit  se  faire  aseptiquement  la  cure  de  repos,  d'air 
et  d'alimentation. 

Nombreuses  ont  été,  au  Congrès,  les  études  consacrées,  à  établir  que 
le  sanatorium,  envisagé  plus  dans  son  principe  que  dans  sa  forme,  est 
vraiment,  en  matière  de  prophylaxie  comme  en  matière  de  curation 
tuberculeuse,  le  primum  movens,  la  base  inébranlable  sur  laquelle  doi- 
vent s'étayer  les  efforts  de  la  natura  medicatriœ. 

Ce  principe  n'a  pas,  à  Berlin,  été  établi  seulement  par  le  Rapport  de 
Dettwciller  sur  le  «  traitement  hygiénique  et  diététique  de  la  tuberculose 
pulmonaire  et  son  traitement  dans  les  établissements  »,  Rapport  magis- 
tral, fruit  de  la  longue  expérience  du  médecin  de  Falkenstein,  qui,  si 
bien,  a  su  faire  triompher  la  méthode  de  son  maître  Brehmer. 

(."est,  qu'en  Allemagne  moins  que  partout  ailleurs,  les  succès  des  sana- 
toriums pour  riches  ne  pouvaient  pas  ne  pas  conquérir  à  la  triade  théra- 
peutique en  établissements  fermés,  à  la  fois  les  médecins  et  les  Offices 
d'assurances,  puisque  ces  Offices  ont,  dans  l'Empire,  à  indemniser  les 
ouvriers  frappés  de  maladie  ou  d'invalidité. 

C'est  que,  comme  le  fait  remarquer  le  Dr  Malvoz,  dans  son  Rapport  à 

(1)  On  peut  aoTojrer,  dès  maiateoaoi,  les  loufcriptioni  à  M.  Cbalqn,  trésorier,  10,  m* 
Monst«ur-le-Priocf. 

Adresser  les  communicatioDs  à  M.  Lucien  Gbaux,  président,  95,  arenue  Kléber. 

(2)  Presse  médicale,  5  juillet  1899. 
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la  Province  de  Liège  (qu'il  a  réussi,  par  la  création  d'un  sanatorium  popu- 
laire, à  faire  participer  à  la  lutte  contre  la  tuberculose),  les  compagnies 
d'assurances,  supputant  leurs  comi^tcs,  s'apercevaient  u  que  la  majeure 
partie  des  rentes  à  servir  aux  ouvriers  devenus  incapables  de  gagner  leur 
vie,  allaient  à  des  tuberculeux  )>.  Cesi  que,  s'apercevant^  d  autre  part 
que  sur  i. 000  ouvriers  allentands  devenus  invalides,  de  vingt  h  vingt- 
quatre  ans,  548,  et,  entre  vingt-quatre  et  vingt-neuf  ans,  521,  étaient  en 
commencement  ou  en  activité  tuberculeuse,  l'Office  impérial  des  assuran- 
ces contre  l'invalidité  ne  trouva  pas  de  meilleur  remrde  à  ce  déplorable 
état  de  choses,  que  la  cnîation  de  sanatoriums  populaires  dans  lesquels 
«  s'obtiennent  20  pour  100  de  guérisons  ;  de  60  à  65  pour  100  d'amélio- 
rations telles  que  les  tuberculeux  sont  parfaitement  capables  de  reprendre 
leiu*  travail,  de  gagner  leur  vie  et  celle  de  leur  famille  pour  un  long 
terme  ». 

En  s'efforçant  de  faire,  par  ses  médecins,  dépister  la  tuberculose  pul- 
monaire à  ses  tout  premiers  débuts,  en  apprenant  à  ses  ouvriers  inté- 
ressés le  péril  qui  les  guette,  la  caisse  d'assurances  se  mit  i  soigner  en 
sanatoriums  les  malades  à  la  minute  de  leurs  premières  atteintes  :  de 
cette  manière,  elle  protégeait  compagnons  et  familles  contre  la  conta- 
gion ;  améliorait  toujours,  guérissait  d'ordinaire  les  malades  soumis  à 
temps  à  la  cure  disciplinée,  et,  leur  permettant  de  rentrer  à  l'atelier, 
déchargeait  d'autant  la  caisse  d'invalidité. 

Du  chef  de  l'organisation  actuelle  —  que  nous  avons  curieusement 
étudiée  comme  schéma  &  imiter  plutôt  que  comme  modèle  à  copier,  puis- 
que les  applications  de  sanatoriums  populaires  sont  corrélatives  des  lois 
et  règlements  qui  régissent  ou  ne  régissent  pas,  en  chaque  pays,  la  pré- 
voyance et  l'assistance  en  matière  d'accidents  et  de  maladies,  —  les 
caisses  d'invalidité  ont  déjà,  trouvé  moyen  de  réaliser  un  bénéfice  de 
plusieurs  millions  de  marks,  résultat,  qui  pour  n'être  pas  négligeable, 
apparaîtra  énorme  si  l'on  songe  h  toutes  les  contagions  évitées  aussi  bien 
dans  les  ateliers  que  dans  les  familles,  dont,  à  la  première  alerte,  sortent 
les  ouvriers  constamment  épiés  par  les  médecins  des  compagnies  d'assu- 
rances. 

L'organisation  actuelle,  pour  remarquable  qu'elle  soit,  est  très  loin  du 
degré  où  veut  l'amener  le  Comité  central  afin  d'engager  victorieusement 
la  lutte  contre  la  tuberculose,  dont  il  entend,  par  le  sanatorium  popu- 
laire, réussir  la  prévention  autant  que  la  curation. 

C'est  pour  assurer  la  direction  des  efforts  nécessaires  au  mouvement 
de  complète  organisation,  que  le  Comité  central  de  Berlin  s'est  créé  sous 
la  protection  de  S.  M.  limpératrice-reine  et  du  Chancelier  de  TKmpire. 
Ses  efforts  immédiats  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  doter  l'Allemagne  de 
30  nouveaux  sanatoriums  populaires  contenant  3.000  lits.  Tous  les  grou- 
pes sociaux  de  l'empire  participent  à  l'établissement  de  ces  sanatoriums  : 
Etat,  provinces,  communes,  offices  d'assurances,  industriels,  associations, 
œuvres  coopératives,  particuliers,  la  Ooix-Bouge,  etc. 

C'est  pour  répondre  au  mouvement  d'opinion  publique,  qui,  en  Alle- 
magne, se  fait  en  faveur  de  la  lutte  contre  la  tuberculose,  c'est  pour  le 
développer,  c'est  pour  que  personne  n'ignore  l'œuvre  humanitaire  et 
sociale  à  laquelle  collectivités  et  particuliers,  riches  et  pauvres  sont  inté- 
ressés, —  puisque  la  santé  de  tous,  en  matière  de  tuberculose  comme  en 
matière  d'autres  maladies  évitablcs,  est  faite  de  la  santé  de  chacun;  — 
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c'est  pour  que  personne,  uj^i,  et  orbi  n'ignore  le  but  poursuivi  par  le 
Comité  central,  que  l'Impôratrico-reine  avait  pris  le  Congrès  sous  sa 
protection,  que  l'ouverture  du  Congrrs  s'est  faite  en  sa  présence  dans  la 
salle  des  séances  du  Reichstag,  sous  la  présidence  d'honneur  du  Chancelier 
de  l'Empire,  sous  la  présidence  du  ministre  Posadowski,  sous  la  direction 
efTective  du  prince  Ratihor,  sous  l'organisation  du  professeur  Le vden. 

C'est  pour  bien  marquer  l'intért^t  et  l'appui  que  l'Empereur  entend 
prendre  et  donner  à  la  question  du  désarmement  de  la  tuberculose,  que, 
à  Postdam,  le  28  mai,  Leurs  Majestés  recevaient  les  délégués  de  l'Aca- 
démie avec  ceux  des  divers  gouvernements,  pour  les  remercier  d'avoir 
apporté  au  Congrès  l'appoint  de  leur  expérience  et  de  leurs  travaux. 

C'est  donc  une  sanction  éclatante  qu'au  principe  autant  qu'aux  appli- 
cations des  sanatoriums  populaires,  instruments  prophylactiques  et 
thérapeutiques,  entendait  donner  le  Congrrs  de  Berlin.  Son  but  a  été 
atteint  :  ce  faisant,  il  travaille  À  conquérir  à  l'œuvre  sociale  qu'est  vrai- 
ment la  lutte  contre  la  tuberculose  : 

Etats,  collectivités,  administrations  d'assistance  et  de  santé  publique, 
associations  humanitaires,  œuvres  coopératives,  médecins  et  particuliers 
insuffisamment  renseignés  sur  les  résultats  obtenus  par  la  méthode 
hygiéno-diététique  mise,  pour  les  assurés  et  pour  les  assistés,.9M  service 
de  la  prévention  autant  qu'au  service  de  la  curation  de  la  tuberculose. 

C'est  cette  in(*tliode  dont  vos  délégués  ont  pris  soin  de  dégager  Tesprit 
et  la  forme,  d'étudier  le  principe  et  les  applications  dans  leurs  notes  lues 
aux  quatrième  et  cinquième  sections  du  Congrès.  Ces  notes  c<  Sur  les 
sanatoriums  (1)  »,  «  Sur  la  cure  de  sanatorium  simple  et  associée  (2)  j», 
en  dépit  de  leur  brièveté,  sont  tout  un  programme  pour  celles  des  initia- 
tives, publiques  ou  privées,  qui,  on  Franco,  voudront  délibérément  entre- 
prendre la  défense  contre  la  tuberculose. 

Les  notes  des  délégués  de  l'Académie  ne  laissent  rien  ignorer  des 
difficultés  de  divers  ordres,  ni  de  la  complexité  du  problême,  qu'est,  chez 
nous,  l'organisation  :  d'un  système  protectionniste  complet  et  efficace 
contre  le  mal  de  misère  qu'est  la  tuberculose  ;  d'un  système  complet 
d'assistance  de  nos  légions  de  tuberculeux  de  tous  degrés  et  de  toutes 
catégories. 

Avec  simplicité,  en  s'efTorçant  de  ne  rien  omettre  des  aspects  multiples 
sous  lesquels  doivent  s'envisager  la  prophylaxie  et  le  traitement  de  la 
tuberculose  ;  en  rappelant  aux  vrais  médecins  la  distance  qu'il  faut  savoir 
garder  entre  les  prémisses  de  toute  méthode  thérapeutique  et  les  résultats 
de  guérison  définitivement  acquis  ;  en  faisant  précisément  l'anal jse 
minutieuse  et  la  critique  scientifique  des  résultats  acquis  par  le  Comité 
central  allemand  législativement  organisé,  si  on  peut  ainsi  parler,  raer- 
veilleusement  outillé,  puissamment  doté,  richement  poui-vu  par  les  caisses 
d'assurances,  vos  délégués  ont  monln'  tout  ce  que  coûtait  d'organisation, 
de  méthode,  de  volonté  et  d'argent  le  sanatorium  populaire,  s'il  veut 
assurer  toujours  la  prophylaxie,  et  rendre  souvent  la  santé. 

Vos  délégués  rapportent  de  Berlin  des  impressions  qui  les  amènent  à 
ne  rien  modifier  des  idées  par  eux  exposées  dans  leurs  notes  du  Congrès  : 

(1)  Brouardel  et  Grancher.  Nota  sur  les  laDatoriums  lue  à  la  cinquième  secUon  du 
Congrès  de  Berlin  ;  voir  le  Bulletin  médical,  o*  43,  ssmedi  37  noai,  p.  507. 

(8)  L.  Landouzy.  Note  sur  la  cure  de  sanatorium  simple  et  associée,  lue  k  la  qua- 
trièi  le  section  du  Congrès  de  Borlia  ;  voir  La  Presse  médicale,  no^i9,  samedi  Ti 
mai,  p.  249,  et  tirckge  d  part. 
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ils  reviennent  comme  ils  étaient  partis,  avec  le  sentiment  de  la  difficile 
tâche  À  réussir,  de  Tintensité  extrême  des  énergies  k  grouper  et  de  Ténor- 
mité  des  capitaux  à  réunir,  en  face  de  «  la  complexité  db  problt>me  social 
qui  s'impose  aujourd'hui  à  l'attention  de  tous,  et  sollicite  les  efforts  asso- 
ciés de  l'Etat,  des  sociétés  bienfaisantes  et  des  particuliers  »,  pour  défen- 
dre contre  la  tuberculose,  et  pour  en  guérir,  aussi  bien  les  familles  des 
phtisiques  que  les  tuberculeux  eux-mêmes. 

Les  études  que  nous  portions  à  Berlin  constituent  un  véritable  pro- 
gramme d'organisation  et  de  fonctionnement  de  sanatoriums  urbains, 
suburbains  et  climatériques  populaires,  à  propos  desquels  vos  délégués 
sont  certains  (sauf  questions  de  menus  détails)  d'être  en  communion 
d'idées  avec  Totre-  Compagnie,  puisque,  dans  certaines  des  lignes,  et  entre 
les  lignes  des  notes  que  nous  avons  lues  au  Congrès,  vous  entendrez  plus 
d'un  écho  de  l'importante  discussion  ouverte,  l'an  dernier,  en  cette 
enceinte  sur  la  manière  d'entreprendre  chez  nous  la  lutte  contre  la 
tuberculose,  discussion  terminée  par  le  rapport  si  puissant,  et  unanime- 
ment adopté^  de  notre  confrère  le  professeur  Grancher. 

Dans  les  notes  de  vos  déh'gués,  vous  ne  lirez  pas  seulement  leur  foi 
agissante  dans  les  sanatoriums  comme  personnifiant  la  discipline  autant 
que  l'esprit  de  la  méthode  hygiéno-diététiquc  ;  vous  y  trouverez  exprimée 
cette  conviction  que  le  sanatorium  «  n'est  pas  le  seul  mode  de  salut  pour 
ceux  qui  peuvent  et  veulent  se  soigner  »  ;  vous  y  trouverez  la  démonstra- 
tion vécue  de  la  nécessité  de  savoir,  le  cas  échéant,  associer  à  l'esprit  et 
à  la  lettre  du  sanatorium  —  sanatorium  proprement  dit  ou  home-sana- 
torium-—une  cure  d'altitude,  une  cure  hydro-minérale,  une  cure  marine, 
une  cure  climatérique  ou  une  cure  médicamenteuse,  «  le  sanatorium  ne 
sachant  suffire  à  toutes  les  indications  d'une  cure  complète  »,  le  sanato- 
rium le  mieux  compris,  le  mieux  installé,  «  ne  pouvant  Jamais  offrir,  au 
travers  des  quatre  saisons,  que  les  ressources  cosmiques  inhérentes  au 
terrain  et  au  site  auxquels  il  demeure  attaché  ».  • 

La  nécessité,  en  maintes  circonstances,  d'associations  thérapeutiques 
antituberculeuses  ;  la  nécessité  d'adjurances  climatériques  avait  besoin 
d'être  rappelée  à  toute  une  école  médicale  dont  la  pratique  simpliste,  faite 
de  thérapeutiques  d'équations,  parvenait  à  persuader  médecins  et  mala- 
des, que  le  sanatorium,  par  lui-même,  en  lui-même,  à  soi  seul,  partout 
et  toujours,  pourvoyait  et  suffisait  à  toutes  tâches  antituberculeuses. 

Vos  délégués  avaient,  au  nom  de  la  Clinique,  à  réclamer  contre  cette 
conception  étroite  de  la  science  et  de  l'art  thérapeutiques  appliqués  à  la 
conduite  des  tuberculeux,  en  même  temps  qu'ils  avaient  à  rappeler,  com- 
ment et  combien  notre  pays  était  pourvu  pour  mettre  au  service  des 
malades,  toute  une  série  et  toute  une  variante  d'associations  thérapeuti- 
ques :  de  mer,  de  montagne,  de  plaine,  de  climats,  de  soleil,  d'eaux 
minérales,^  que,  de  tout  temps,  médecins  et  tuberculeux  sont  venus 
demander  à  la  Méditerranée,  aux  plages  de  Bretagne,  à  l'Atlantique,  aux 
plateaux  du  Centre,  de  l'Auvergne,  et  des  Pyrénées,  à  la  Riviéra  aussi 
bien  qu'à  Dax,  qu'à  Pau,  qu'à  Amélie-les-Bains  aussi  bien  qu'à  nos  stations 
arsenicales  de  la  Bourboule  et  du  Mont-Dore,  ou  encore  à  nos  eaux  sulfu- 
reuses d'Enghien,  d'Allevard,  de  Saint-Honoré  et  de  Luchon. 

A  leur  retour  de  Berlin,  comme  à  leur  départ,  vos  dialogues  entendent 
travailler  avec  plus  d'énergie,  sinon  avec  plus  de  conviction,  à  la  mise  en 
exécution  des  projets  auxquels  ils  collaboraient,  il  y  a  plusieurs  années 
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déjà,  quand,  à  la  Commission  de  la  tuberculose,  réunie  dans  une  autre 
enceinte,  ils  réclamaient  pour  qu'on  Mtât  la  construction  du  sanatorium 
populaire  d'Angicourt.  Nous  appelons  de  tous  nos  vœux  l'inauguration  de 
cet  établissement  qui  n'aura  rien  à  envier  aux  sanatoriums  de  Grabowsé 
et  de  Belsig,  que,  à  plus  de  deux  heures  de  Berlin^  nous  allions  visiter 
avec  notre  éminent  confrère  Napias.  Le  premier  de  ces  sanatoriums,  que 
l'un  de  nous  avait,  en  janvier  dernier,  vu  donner  asile  à  80  tuberculeux 
adultes  hommes,  en  abrite  actuellement  150  :  quant  au  sanatorium  de 
Belzig,  destiné  aux  tuberculeux  adultes  des  deux  sexes,  sa  construction 
est  loin  d'être  achevée. 

A  peine  ouvert,  Angicourt  pourrait  se  trouver  rempli,  tant  sont  nom- 
breux nos  tuberculeux  commençants  auxquels  les  hôpitaux  parisiens 
n'offrent,  disons  le  mot,  qu'un  asile  de  jour  et  de  nuit,  asile  plus  offen- 
sant que  sccourable,  puisqu'il  ne  fournit  ni  l'air,  ni  le  repos,  ni  l'alimen- 
tation sans  lesquels  le  traitement  de  la  tuberculose  n'existe  pas  ! 

Des  notes  que  nous  avons  lues  à  Berlin,  à  propos  de  l'étude  que  vos 
délégués  avaient  dû  entreprendre  de  l'organisation  des  sanatoriums 
populaires  créés  par  l'initiative  du  Comité  central  ;  des  visites  que  nous 
avons  faites  aux  établissements  ;  des  renseignements  que  nous  avons 
recueillis  :  sur  le  développement  des  entreprises  collectives  ou  privées 
des  établissements  ;  sur  la  gestion  domestique,  financii*»re  et  juridique  de 
ces  établissements;  sur  la  coopération  des  caisses  de  secours  mutuels  et 
de  leurs  médecins  à  l'administration  de  ces  établissements  ;  sur  l'adjonc- 
tion de  caisses  de  secours  pour  les  familles  de  sanatoriés  ou  pour  l'ou- 
vrier guéri  alors  qu'il  se  remet  au  travail  ;  de  tout  cela,  vos  délégués 
rapportent  des  impressions  fortes  qui  les  poussent  à  marcher  vigoureu- 
sement dans  les  voies  chez  nous  à  peine  ouvertes,  qui  ne  seront  parc4>u- 
rues  que  grâce  aux  efforts  associés  de  l'Académie  de  médecine,  de  l'Assis- 
tance publique,  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes,  des  sociétés 
de  secours  nmtuels,  des  œuvres  coopératives,  des  grandes  administra- 
tions et  des  initiatives  généreuses  dont  l'union  ne  sera  jamais  trop 
grande  pour  atteindre  à  la  hauteur  de  la  tâche  à  remplir. 

C'est  qu'elle  est  immense  et  demandera  des  millions,  la  tâche,  que,  à 
défaut  d'autres  raisons,  imposent  les  principes  de  solidarité  à  la  société 
moderne,  dont  le  devoir  est  : 

lo  D'assister,  d'améliorer  et  de  soulager,  en  la  personne  des  malheu- 
reux phtisiques,  toutes  les  tuberculoses  ouvertes  justiciables  des  salles  de 
nos  hôpitaux,  enfin  aseptiquement  organisées  en  vue  que  les  tubercu- 
leux voisinant  n'aggravent  point  réciproquement  leur  situation,  déjà  si 
pitoyable  ; 

2o  De  recevoir,  en  sanatorium  suburbain,  les  néotubcrculeux,  et  cela, 
en  vertu  d'une  sélection  très  sévère  qui  n'ouvrirait  l'établissement  subur- 
bain qu'aux  tuberculeux  «  â  l'extrême  début  de  leur  mal,  bien  avant 
l'expectoration  bacillaire,  à  la  période  de  prétuàerculo8e,si  on  veut  accep- 
ter ce  mot  »  ; 

3*^  De  répartir  en  sanatoriums  climatériques,  tel  celui  d'Hendaye,  ou 
en  colonies  agricoles,  les  adolescents  ou  les  enfants  chétifs  et  malingres 
suspects  do  devenir  tuberculeux  ; 

Â^  De  travailler  â  la  protection  autant  qu'à  la  libération  des  prédisposés 
tuberculeux,  comme  y  réussit  le  sanatorium  René-Sabran  â  Hyères  ; 
comme  le  fait  le  sanatorium  marin  d'Arcachon,  comme  le  fait  l'Œuvre 
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des  hôpitaux  marins  ;  comme  y  réussit  déjà  merveilleusement  l'Assis- 
tance publique  de  Paris,  en  plaçant  en  pleine  campagne,  chez  des  pay- 
sans, ses  enfants-assistés  (si  souvent  héritiers  de  tuberculeux),  auxquels 
elle  procure  robustesse,  résistance  et  santé  en  dépit  de  leur  tare  origi- 
nelle. 

Aujourd'hui  comme  hier,  vos  délégués  s'efforcent  de  faire  prévaloir  dans 
l'esprit  comme  dans  la  conduite  de  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque, 
ont  charge  de  la  santé  publique,  le  principe  et  l'application  du  sanato* 
rium,  puisque,  en  matière  de  tuberculose  commençante,  la  cure  de  sana- 
torium populaire  apporte  avec  elle  toujours  l'indispensable,  et,  d'ordi- 
naire, le  suffisant.  C'est  môme  parce  que  l'hygiène  et  la  diététique 
disciplinées  suffisent  à  assurer  toujours  la  prophylaxie  et  souvent  la 
guérison,  qu'il  nous  est  permis  d'espérer,  par  le  sanatorium,  vaincre  la 
tuberculose. 

u  C'est  que  la  cure  de  sanatorium  n'a  pas  été  seulement  une  leçon  de 
choses  pour  les  thérapeutes,  qui,  par  elle,  ont  appris  la  posologie  des 
meilleurs  remèdes  dont  nous  puissions  disposer,  l'aération,  le  repos  et 
l'alimentation.  La  cure  de  sanatorium  est  encore  une  leçon  de  choses 
pour  les  malades  qu'elle  convertit  à  deux  idées  qui  manquent  À  l'éduca- 
tion du  public  :  la  curabilité  de  la  tuberculose  d'abord,  son  évitabilité 
ensuite  par  la  guerre  faite  aux  expectorations  bacillifères.  Aussi,  n'y-a  t-il 
rien  de  paradoxal  à  prétendre  que  les  sanatoriums,  montrant  aux  yeux 
ces  deux  vérités  éclatantes,  travailleront  autant  à  la  sauvegarde  de  tous 
qu'à  la  guérison  des  déshérités  de  la  santé  et  de  la  fortune  auxquels  ils 
ouvriront  leurs  portes. 

La  conclusion  pratique  qui  s'impose,  est,  qu'en  matière  de  prévoyance 
comme  d'assistance  d'Èlat,  de  provinces,  de  communes,  d'OEuvres  coopé- 
ratives, et  de  sociétés  protectrices,  il  faut  ouvrir  nombreux,  très  nombreux 
des  sanatoriums  populaires,  proches  les  villes,  abrités  des  vents  régnants, 
des  poussières  organiques  et  des  fumées,  baignés  dans  le  soleil,  bâtis  sur 
un  sol  perméable  bien  drainé,  entourés  de  verdure,  inondés  de  lumière, 
pourvus  de  fenêtres  béantes  et  de  galeries  ouvertes,  sanatoriums  où  Ton 
apprendra  :  aux  malades  à  se  guérir,  à  leurs  familles  k  se  garer  de  la 
tuberculose. 

Il  faut,  aussi  et  surtout,  pour  que  les  résultats  obtenus  par  la  cure 
hygiéno-diététique  répondent  pleinement  à  tout  ce  qu'on  est  en  droit 
d'en  attendre,  que  le  recrutement  de  la  clientèle  des  sanatoriums  popu- 
laires suburbains  ou  climatériques,  soit  l'objet  des  soucis  les  plus  vigilants 
des  médecins,  qui  jamais  trop  n'affineront  leur  diagnostic,  puisque,  en 
matière  de  cure  de  sanatorium,  l'efficacité  thérapeutique  est  solidaire  de  la 
précocité  diagnostique. 

Ce  sont  les  malingres,  les  lymphatiques,  les  dc'chus  fatigués,  amaigris 
subfébricitants,  dyspeptiques,  plus  souffrants  que  malades  encore,  qui 
formeront  le  gros  de  la  clientèle  du  sanatorium,  alors  que  leur  aspect 
anémique  ou  leur  faciès  chlorotique  les  dénoncera  plus  bacillaires  encore 
que  tuberculeux.  Ce  sont  autant  peut-être  les  candidats,  ceux  qui  font  leur 
stage  dans  la  bacillose,  que  les  gens  arrivés  à  la  tuberculose,  qui  doivent 
ùive  les  premiers  tributaires  du  sanatorium.  Ce  sont  ceux-là  que  nous 
voyons,  à  la  consultation  d'hôpital,  venir  si  nombreux  que  notre  premier 
sanatorium  populaire  à  peine  ouvert  pourrait  s'en  trouver  rempli.  Ce  sont 
ceux-là  que  le  sanatorium  devra  recueillir  pour  les  garder  longtemps,  très 
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longtemps,  car  la  cure  devra  pour  eux  se  faire  plus  longue  qu*on  ne 
l'imagine  d'ordinaire  ;  c'est  par  semestres,  et  non  par  mois,  que  doit  se 
compter  la  durée  de  la  cure  hygié no-diététique  disciplinée,  si  Ton  veut 
que,  vraiment,  elle  libère  son  homme  de  la  tuberculose  même  commen- 
çante. 

Aussi,  l'organisation  des  sanatoriums  populaires  ne sera-t-el le  vraiment 
tutélaire  et  parfaite,  que  losque/non  seulement  elle  pourvoira  directe- 
ment à  la  guérison  des  malades,  mats  encore  lorsqu'elle  assurera,  par 
des  manières  de  bourses  de  santé,  le  séjour  prolongé  que  devra  faire  le 
tuberculeux  hors  de  l'usine,  de  l'atelier  ou  du  comptoir  :  grâce  à  son 
livret  de  caisse  de  santé,  le  sanatorié  pourra  n'avoir  plus  d'autre  souci 
ni  d'autre  devoir  que  sa  guérison. 

Le  sanatorium,  poiu*  remplir  toute  sa  tâche,  devra  donc  (au  moyen 
d'allocations  proportionnelles  au  nombre  de  bouches  à  nourrir)  trouver 
dans  son  budget  de  quoi  assister  la  famille  qu'affamerait  l'invalidité  de 
son  chef  «anaforié. 

C'est  parce  côté  d'assistance  personnelle  et  familiale  que  la  question  des 
sanatoriums  populaires,  est,  on  l'a  compris,  plus  qu'une  question  de  pure 
thérapeutique  ;  c'est  par  ce  côté  que  les  débats  ouverts  au  congrès  de 
Berlin  se  sont  élevés  bien  au-dessus  des  questions  de  pratique  médicale. 

Instrument  de  protection  pour  les  gens  valides,  instrument  de  guérison 
pour  les  malades,  le  sanatorium  populaire  répond  âla  double  tâche  pro- 
phylactique et  thérapeutique  anti-tubcrculeuse  à  laquelle  la  médecine 
sociale  doit  pourvoir. 

Aussi  rÉtat,  les  provinces,  les  communes,  les  corporations,  les  familles, 
qui  voudront  s'assurer  contre  la  morbidité  et  la  contagion  de  la  tubercu- 
lose, n'éteindront-ils  Tune,  et  n'échapperont-ils  à  l'autre,  qu'autant 
qu'ils  le  mériteront  par  leurs  institutions  ou  leurs  mesures  de  prévoyance 
et  d'assistance,  au  premier  rang  desquelles  s'impose  le  sanatorium 
populaire . 

Autant  de  sanatoriums  populaires  ouverts  demain,  autant  d'hôpitaux 
fermés  dans  un  avenir  non  lointain  :  puisque,  de  par  la  prophylaxie  et 
le  traitement  organisés  en  établissements  fermés,  les  sources  et  les  occa- 
sions de  contagion  se  feront  rares  ;  puisque  les  tuberculeux,  entrés  au 
sanatorium  pour  y  guérir,  ne  fourniront  plus  à  l'hôpital  ces  légions  de 
phtisiques,  qui,  hier,  trop  souvent,  n'y  pouvaient  que  longuement 
mourir  ». 

«  Sortent  de  terre  nos  sanatoriums,  et  le  malheureux  atteint  de  tuber- 
culose et  condamné  jusciu'ici,  par  TinsufCsance  de  ses  ressources,  à  une 
mort  presque  certaine,  trouvera  dans  nos  villes,  ou  à  leurs  portes,  ou 
mî^me  en  pleine  campagne,  un  asile  et  un  traitement,  avec  l'espérance 
toujours  et  la  guérison  assez  souvent.  Et  la  société  recevra  sa  récompense 
immédiate,  comme  si  le  bienfait  remontait  naturellement  À  sa  source. 
Car  la  diminution  de  la  tuberculose  sera  parallèle  aux  efforts  destinés  à 
la  combattre,  et  la  contagion  diminuant  avec  le  nombre  des  malades 
trait('s  aux  sanatoriums,  les  familles  riches,  solidaires,  quoi  qu'elles  fas- 
sent, des  familles  pauvres,  en  matière  de  maladie  et  d'infection,  se  ver- 
ront plus  souvent  épargnées  là  où  elles  sont  aujourd'hui  si  cniellement 
frappées  ! 

ElJes  ont  donc,  ces  familles  riches,  outre  les  raisons  d'humanité  qui 
pourraient  suffire,  des  raisons  d'intérêt  personnel  et  immédiat  à  apporter, 
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non  pas  leur  obole,  mais  leurs  très  généreuses  offrandes  à  l'œuvre  de 
salut  commun.  C'est  la  santé,  la  vigueur  de  leurs  enfants  et  des  généra- 
tions futures  qui  sont  en  cause,  au  fond  de  cette  question  des  sanatoriums 
pour  tuberculeux  pauvres.  > 

C  est  par  ces  pensées  et  ces  vœux  que  les  délégués  de  l'Académie  de 
Médecine  résumaient  le  programme  des  efforts  à  faire  et  du  bien  à  répan- 
dre, en  France,  à  Theure  pressante  où  tous  les  généreaux  esprits  veulent 
s'y  liguer  pour  lutter  contre  la  tuberculose,  par  la  prophylaxie  et  l'hygiène 
thérapeutique  disciplinées  en  sanatoriums  populaires. 

Professeurs  Brouardel  et  Landouzy, 
de  l'Académie  de  Médecine. 

Qrande  Encyclopédie. 

Le  XXV«  volume  de  la  Grande  Encyclopédie  vient  de  paraître  :  il 
contient  la  fin  de  la  lettre  N,  toute  la  lettre  0,  et  une  partie  notable  de 
la  lettre  P.  La  publication  de  cette  grande  œuvre  avance  rapidement 
et  approche  de  la  fin. 

Dans  le  litre  actuel,  on  lira  avec  le  plus  vif  intérêt  U7ie  série  d'arti- 
cles originaux  dont  nous  indiquerons  les  principaux.  Cette  énuméra- 
tion  rapide  montrera  une  fois  de  plus  la  prodigieuse  variété  de  la 
Grande  Encyclopédie  et  son  intérêt  de  premier  ordre,  non  seulement 
pour  les  travailleurs  et  les  lettréSy  mais  encore  pour  le  grand  public 
avide  de  connaître.  Dans  l'ordre  littéraire,  nous  signalerons  :  les  ar- 
ticles Oraison  {MM.  Gazier  et  Vollet),  Orthographe  {M.  Gicqueaux)  : 
les  biographies  de  Opitz  {M.  Lichtenberger),  O'Brien  et  O'Gonnell 
(M.  R,  Samuel),  Orléans  [Duc  d']  (M.  Monin),  Orsini  (J/.  'Henneguf/), 
Ossian  {M.  Douady),  PaVissy  [Bernard]  {M.  Ed.  Garnier).  Dans  l'ordre 
historique:  Normands  {M.  Giry),  Normandie  {M.  Levillain),  Numidie, 
les  Otton  {M. A.  Derthelot),  Palestine  {M.  R.  Dussaud).  —  Pour  l'histoire 
religieuse  :  Nouveau  Testament  {M.  Vernes).  —  Dans  la  géographie  : 
Nouvelle-Calédonie  et  État  (/'Orange  (J/.  Ch.  Delavaud),  Océan,  Océanie 
{M.  Ludovic  Marchand),  les  départements  du  Nord,  de  /'Oise,  rf'Oran 
et  de  /Orne  (M.  A.  Berthelot),  Padoue  (M.  Pingaud).  —  Dans  l'ordre 
.  philosophique  :  Occultisme  (MM.  A.  Berthelot  et  Marlet),  Optimisme 
{M.  Paroai),  Panthéisme  (M.  Art).  —  Dans  V ordre  artistique  :  Odéon 
(il/.  A.  Pougin),  Opéra-Comique  et  Opérette  {M.  Quittard),  Oratorio 
{M.  R.  Brancour),  l'historique  et  la  technique  de  /Orfèvrerie  (MM.  de 
Mély  et  M ag lin)  Paléographie  (MM.  Giry  et  Grand),  —  Les  sciences 
sont  largement  représentées  :  la  biographie  scientifique.  /)ar  Newton 
{MM.  G.  Lyon  et  L.  Sagnet)  ;  la  géologie,  par  Oural  (M.  Vélain)  ;  la 
botanique,  par  Orchidées  (M.  Maindron)  ;  V histoire  naturelle,  par 
Oiseaux  (M.  Trouessart)  ;  la  médecine,  par  Nourrice  (J/.  Potel),  Nutri- 
tion iM.P.  Langlois),  OEil  (/)«'  Pinel  Maisonneuve),  l'architecture,  par 
Palais  {M.  Lucas).  —  Mentionnons  encore  les  articles  Numismatique 
(M.  Babelon),  Observatoire  (MM.  Durand-Gréville  et  Sagnet),  Or 
\MM.  m.  Berthelot,  Matignon,  Gaubert,  Mouton,  Sagnet),  Oxygène 
(MM.  Matignon,  et  Cabanes,  et,  parmi  les  variétés:  Jeux  Olympicpies 
{M.  A.  Baudrillart),  Paix  (M.  Parodi),  Panama  (M.  R.  Samuel),  etc.  — 
Enfin  nous  citerons  à  part,  outre  l'histoire  des  Parlements  </e  M.  Glas- 
son,  et  une  importante  étude  de  M.  R.  Samuel  sur  le  Parlementarisme 
dans  tous  les  pays,  la  monographie  consacrée  par  M.  Barroux  à  Paris 
et  accompagnée  d'un  plan  en  couleurs  complètement  nouveau  et  au 
courant,  avec  l'enceinte  de  V Exposition,  les  nouvelles  lignes  de  péné- 
tration, etc.  ({)» 

(I)  Envoi  franco    d'un  fascicule  spécin^en  de  16  paees  contre  toute  demande  affranchie 
adressée  à  la  S>ciéli  de  la  Qran'ie  Enctjcl^pêdie,  Gl,  rue  de  Rennes,  Puris. 
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Caen,  le  i8  juillet  1899. 


Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 


Dans  son  numéro  du  15  juin,  pages  514-515,  la  Revue  s'est  occupée 
des  Enseignements  régionaux  en  France,  et,  principalement,  du  Cours 
de  dialectologie  normande  à  r Université  de  Caen, 

L'auteur  de  Tarticle  a  mal  renseigné  ses  lecteurs.  Et  je  crois  devoir  le 
rectifler  sur  les  points  suivants  : 

lo  Le  conseil  de  notre  Université  n'a  jamais  décidé  la  création  de 
renseignement  de  la  dialectologie  normande  à  la  Faculté  des  lettres  ; 

2o  Le  conseil  n'a  jamais  chargé  qui  que  ce  soit  de  Y  organisation  de 
cet  enseignement  ; 

8**  Par  suite,  il  n'existe  pas,  à  ('«aen,  de  chargé  de  cours  à  ce  titre  ; 

4o  Le  tout  se  réduit  à  ceci  :  le  conseil,  sur  l'avis  favorable  de  la  Faculté 
intéressée,  a  autorisé  M.  Ch,  (îurrlin  de  (îuer  à  faire  un  cours  libre. 

Le  jeune  normannisle  a  à\\  (^tre  aussi  étonné  que  nous  de  la  façon 
poétique  dont  des  reporters  maladroits  écrivent  notre  histoire  et  la  sienne. 
Et  il  a  trop  l'esprit  scientifique  pour  ne  pas  se  réjouir  de  voir  les  faits 
vérifiés  et  rétablis. 

Avec  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Lemercier. 


II.  Association  française  pour  l'avancement  des  sciencks  (l). 


Monsieur  et  cher  Collègue, 

La  session  de  l'Association  Française  pour  l'Avancement  des  Sciences 
à  Boulogne  en  1899  (14-21  septembre),  aura  une  importance  particulière 
parce  que  l'Association  Britannique  tiendra  en  même  temps  sa  session  k 
Douvres  et  que  les  deux  Associations  ont  combiné  leur  programme  de 
manière  k  se  réunir  en  séances  communes. 

La  section  de  V Enseignement  (XV1«  section)  pourra  offrir  spécialement 
un  intércM  d'actualité  par  la  discussion  do  questions  qui  préoccupent  vive- 
ment en  ce  moment  l'opinion  publique  en  France,  telles  que  la  nomina- 
tion des  instituteurs,  le  développement  de  l'enseignement  primaire 
supérieur,  l'enseignement  secondaire  industriel,  le  double  enseignement 

(1)  Nous  raproduisoQB  la  lettre  adressée  par  M.  Levasieur,  au  nom  de  rAssociatioa 
française  (section  de  pédagogie. 
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classique  et  moderne,  les  raëlhodes  d'enseignement  des  langues  vivantes, 
l'enseignement  technique,  le  baccalauréat,  l'étude  comparative  de  l'en- 
seignement supérieur  en  France  et  à  l'étranger. 

Je  serais  heui*eux  de  vous  compter  au  nombre  des  membres  actifs  de  la 
section  et  je  vous  serai  obligé  de  me  faire  savoir  prochainement  quelles 
questions  vous  désireriez  faire  inscrire  au  programme  et  exposer  vous- 
mt^me,  non  seulement  parmi  celles  que  je  viens  de  citer,  mais  parmi 
toutes  celles  qui  intéressent  la  pédagogie  et  que  votre  expérience  vous 
suggérerait  la  pensée  de  traiter. 

Je  vous  rappelle  que  la  section  avait  déjà  demandé  au  dernier  congrès 
l'inscription  de  la  question  suivante  sur  le  programme  de  4899  : 

La  question  de  V Education  des  enfants  vicieux  peut-^lle  être  résolue 
par  Vqrganisation  d'écoles  de  réformes  analogues  aux  Reformatory 
schools  de  la  Grande-Bretagne? 

Je  vous  prie,  Monsieur  et  cher  Collègue,  d'agréer  Tassurance  de  mes 
sentiments  les  plus  distingués  (i). 

Le  Président  de  la  XVIe  Section, 

Ë.  LeVASSEUR, 

Membre  de  V Institut,  Professeur  au  Collège  de  France, 

PROORAMMR 


16^  section,  —La  question  de  l'éducation  des  enfants  vicieux  peut-elle 
être  résolue  par  l'organisation  d'écoles  analogues  aux  Reformatory 
schools  de  la  Grande-Bretagne  ? 

Les  Ecoles  de  réforme,  —  Leur  organisation  et  résultats  à  l'étranger. 
Application  en  France. 

La  Mutualité  scolaire,  —  En  quoi  elle  consiste.  Résultats  obtenus.  En 
quoi  elle  se  distingue  de  la  Caisse  d'épargne  scolaire. 

Sociétés  amicales  et  Sociétés  de  patronage  des  anciens  élèves  sortis 
des  écoles  primaires. 

Enseignement  primaire  supérieur,  enseignement  secondaire  spécial 
et  enseignement  moderne,  —  Comparaison  de  ces  trois  modes  d'enseigne- 
ment en  vue  de  la  préparation  de  la  jeunesse  destinée  aux  carrières 
agricole,  inchistrielle  et  commerciale. 

De  Vinstitution  de  comités  de  patronage  auprès  des  établissements 
d'enseignement  secondaire. 

De  la  propagation  des  langues  vivantes. 

De  l'internat.  —  Les  avantages  ;  palliatifs  aux  inconvénients  qu'il  peut 
présenter. 

De  remploi  des  cartes  nouvelles  dans  l'enseignement  de  la  géographie. 

(1)  Prière  d'adresser  les  réponses  à  M.  Lerasseur,  ^,  rue  Monsieur-le- Prince,  ou  au 
Secrétaire  du  Conseil  de  l'AssociaiioB,  28,  rue  Serpente,  Paris. 
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Propositions  de  la  commission  de  révision  des  traitements 
do  personnel  des  Facultés  (1  ). 

I.  PROFESSEURS  TITULAIRES  DES  FACULTÉS  DE  DROIT,  DE  MÉDECINE,  DES  SCIE5CE8 

ET  DES  LETTRES. 

A.  —  Paris,  —  (Pas  de  propositions.) 
B.  —  Départements. 

i^  Rétablir  tout  d'abord  dans  les  cadres  des  professeurs  titulaires 
les  proportions  adoptées  en  188 i  comme  bases  de  classement. 

D'après  les  règlements  de  1884,  les  professeurs' titulaires  des  Facultés 
des  départements  sont  répartis  en  quatre  classes,  aux  traitements  res- 
pectifs de  6.000  francs,  40.000  francs  et  44.000  francs. 

Les  proportions  adoptées  en  4884  étaient  les  suivantes  :  4®  classe, 
3/40e«  ;  3e  classe,  5/40e«  ;  2e  classe,  4/lOe  ;  ire  classe,  4/40e. 

Depuis  lors,  sauf  de  très  rares  exceptions,  toutes  les  chaires  de  création 
nouvelle  ayant  été  créées  au  traitement  de  la  4e  classe,  les  proportions 
de  4881  ont  été  rompues  ;  le  nombre  des  chaires  de  1»*,  de  2e  et  de  3« 
classes,  qui  aurait  dii  s'accroître  avec  Taccroissement  total  du  nombre 
des  chaires,  est  resté  le  même,  et  le  nombre  des  chaires  de  début  s'est 
accru  hors  de  toute  proportion . 

Ainsi,  pour  ne  prendre  qu'un  seul  exemple,  il  y  a  448  chaires  dans  les 
Facultés  de  droit. 

D'après  les  proportions  de  1881,  la  répartition  en  devrait  être  la  sui- 
vante : 

Ire  classe,  14  ;  2e  classe,  15;  3e  Classe,  74  ;  4e  classe,  45. 

En  fait,  la  l'*,  la  2*  et  la  3e  classe  sont  restées  ce  qu'elles  étaient  en 
1881,  savoir  :  12  chaires  de  l''e  classe,  12  de  2°  et  62  de  3*,  et  la  4e  classe 
au  lieu  de  ne  comprendre  que  45  chaires  en  compte  62. 

La  situation  est  analogue  dans  les  autres  ordres  de  Facultés. 

FACULTÉS   DE  MEDECINE,   111    CHAIRES. 


Situation  normale. 

l'^classe 41 

2«  classe 11 

3«  classe *  55 

4«  classe 34 


Situation  de  fait. 


FACULTÉS  DES  SCIEiNCES,   127   CHAIRES. 
Situation  normale.  Situation  de  fait. 


If^classH 12 

2*  classe 13 

3»  classe 64 

4»  classe 38 


10 
11 
54 
36 


11 
11 
57 
48 


(1)  Voir  la  Revue  du  15  mars  18W.  p.  33  ^ 

Noua  appelons  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  ces  propositions  dont  la  Chambre  a  pro> 
mis  de  tenir  compte  et  qu'il  faudra  rappeler  à  nos  députés  et  à  nos  aénateuis.  (.V.  dt 
la  Réa.), 
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FACULTÉS  DES  LETTRES,  126  CHAIRES. 
Sitaation  normale.  Situation  de  fait. 


if*cl«jsse 12 

2«  classe i3 

3«  classe 63 

4*  classe 38 
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9 
11 
53 
53 


AUGMBNTATION  DE  DEPENSE  POUR  LES  QUATRE  ORDRES  DE  FACULTÉS.  123.000  ff. 

2^  Porter  à  12.000  francs  le  traitements  des  professeui*s  de  ir«  classe 
des  Facultés  des  départements. 

En  Telat  actuel,  le  traitement  maximum  d'un  professeur  des  départe- 
ments est  inférieur  au  traitement  minimum  d'un  professeur  de  Paris. 
Si  l'on  veut  que  les  Universités  départementales  conservent  leurs  meil- 
leurs maîtres  et  qu'elles  ne  soient  pas  du  fait  des  traitements  mises  en 
infériorité  vis-à-vis  de  l'Université  de  Paris,  il  est  indispensable  de  por- 
ter de  11.000  à  12.000  francs  le  traitement  de  la  \^^  classe  des  profes- 
seurs des  dépailements.  Il  y  a  là  une  question  morale  du  plus  haut  inté- 
rêt pour  l'avenir  des  Universités. 


AUOME STATION  DE  DEPENSE 


49.000  fr. 


3*  Porter  de  i  à  2  dixièmes  du  nombre  total  des  chaires  le  nombre  des 
chaires  de  2^  classe  dans  les  différents  ordres  de  Facultés, 

Les  propositions  fixées  par  le  décret  de  1881  pour  les  classes  supérieu- 
res ne  sont  pas  suffisantes.  Elles  n'assureront  pas  un  avancement  nor- 
mal aux  hommes  distingués  et  laborieux  qui  entrent  dans  le  professorat 
des  Facultés.  Avec  les  proportions  de  1881,  savoir  1/10°  des  professeurs 
dans  la  première  classe,  1/10«  dans  la  seconde.  S/lO^s  dans  la  troisième, 
et  3/lOe*  dans  la  quatrième,  comme  il  n'y  a  d'avancement  qu'en  cas  de 
vacance  par  décès  ou  admission  à  la  retraite,  on  peut  se  convaincre,  en 
étudiant  les  tableaux  du  personnel,  qu'un  professeur  entré  vers  30  ou  35 
ans  dans  la  4*  classe  n*a  pas  la  certitude  de  parvenir  avant  l'âge  de  la 
retraite  à  l'une  des  classes  supérieures. 

Ainsi,  dans  les  Facultés  des  sciences,  les  professeurs  portés  les  pre- 
miers sur  le  tableau  de  la  3e  classe  ont  55,  58,  57,  64,  52,  53,  50,  60,  48, 
50,  47,  50,  47,  45  et  53  ans  ;  les  professeurs  inscrits  en  tête  de  la 
4e  classe  ont  48,  43,  51,  43,  42,  47,  44,  39,  40  et  42  ans.  A  moins  de  cir- 
constances imprévues,  il  leur  sera  impossible  de  parvenir  aux  classes 
supérieures. 

AUGMENTATION  DE  DÉPENSES 104.000  fr. 

TOTAL  DE  l'augmentation  RÉSULTANT  DES  TROIS  PROPOSITIONS.         276.000  fr. 

Remarque  générale.  —  On  croit  devoir  faire  remarquer  ici  que,  jus- 
qu'en 1876,  le  traitement  des  professeurs  de  Faculté  se  composait  de 
deux  éléments,  un  traitement  fixe  et  un  traitement  éventuel.  Ce  der- 
nier provenait  de  la  répartition  du  produit  des  droits  d'examens  subis 
devant  les  Facultés.  En  1876,  il  fut  décidé  que  les  droits  d'examens 
seraient  perçus  au  profit  du  Trésor.  En  les  retirant  aux  professeurs,  on 
éleva  leur  traitement  fixe.  11  en  résulte  que  partie  de  la  dépense  des 
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traitements  des  professeurs  est  compensée  par  une  recette  qui  aupara 
vant  revenait  aux  professeurs.  Dans  les  dernières  années,  cette  compen- 
sation a  été  de  moitié  environ. 

éCOLBS  SUPÉRIEURES  DE  PHARVACIE  l  PARIS  ET  DÉPARTIVENTS. 

Aanimilei*  les  profe$$eur8  titulaires  de  ces  Ecoles  aux  professeurs 
titulaires  des  Facultés. 


SITUATION  ACTUELLE. 


Parii. 

7  à  ll.OOOfr. 
2  à    9.000 


DéptrtameoU. 

2  àS.SOOfr. 
5  à  7.500 

3  à  6.500 


Cette  situation  est  très  sensiblement  inférieure  à  celle  des  professeurs 
des  Facultés. 

Cependant  les  grades  exigés  des  professeurs  des  Ecoles  de  pharmacie 
sont  équivalents  à  ceux  dont  doivent  justifier  les  professeur  des  Facultés. 

Le  produit  des  examens  dans  ces  Ecoles  atteint  68  p.  100  du  total  des 
émoluments  payés  aux  professeurs. 

Enfin,  dans  les  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie,  les  pro- 
fesseurs de  la  section  pharmaceutique  sont  professeurs  de  Faculté  et 
reçoivent  des  traitements  supérieurs  à  ceux  des  professeurs  des  Ecoles  de 
pharmacie. 


PROPOSITIONS. 


Parii. 

Isolasse  :  7  à  IS.OOOfr. 
2«  classe  :  5  &  12.000 


AUGMENTATION  DE  DEPENSE. 


DéparttmenU. 

I'«clat8e  :  l&i2.000fr. 
2*  classe  :  2  à  10.000 
3*  classe  :  4  à    8.000 
4»  classe  :  3  à    6.000 


57.000  fr. 


FACULTES  DE  THEOLOGIE  PROTESTANTE  :  PARIS  ET  MONTAUBAN. 

Dans  cet  ordre  de  Facultés,  la  situation  des  professeurs  titulaires  est 
la  suivante  : 


Paria. 

5  à  8.000  fr. 
1  à  6.500 


MoDtaubtn. 

2  à  6.500  fV*. 

3  à  5.500 
2  à  4.500 


11  n'y  a  pas  lieu  d'établir  une  assimilation  complète  avec  les  traite- 
ments des  autres  Facultés,  le  produit  des  examens,  ancien  éventuel  incor- 
poré au  traitement  fixe  depuis  1876,  n'étant  en  moyenne  que  de  2  p.  100 
du  montant  de  Témolumcnt  des  professeurs. 

Relever  les  traitements  conformément  au  tableau  suivant  : 

Paria.  Montauban. 


l"classe  :2à  10.000  fr 20.000  fr. 

2*  classe  :4  à    8.000 32.000 


l^-classe  :  1  à  8.000  fr. .      8.000  fr. 
2«  classe:  2  à7. 000 14.000 
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3-  classe:  2  &6. 000 dS.OOO 

4«  classe  :  2  &  5.000 10.000 

Total 52.000  Total...    44.000 

Crédit  actuel 42.000  Crédit  actuel 38.800 

Augmentation 10 .  000  Augmentation ....      5 .  50Ô 

AUGMENTATION  TOTALE 15.500  fl'. 

II.  AQRÉGÉS  DES  FACULTÉS  DE  DROIT^    DE  MÉDECINE  ET    D^S   ÉCOLES  SUPÉRIEURES 

DE  PHARMACIE.  (Pas  de  ppopositioDs.) 

III.  AORéoÉS   CRARGÊS  DE  COURS   DES  FACULTÉS   DB    DROIT,    DE   MÉDECINE  ET   DES 

ÉCOLES  SUPÉRIEURES  DE  PHARMACIE.   (PaS   de  pPOpOSitiODS.) 

IV.  CHARGÉS  DE  COURS  DES  FACULTÉS  DES  SCIENCES  ET  DES    LETTRES  OCCUPANT  A 

TITRE  TEMPORAIRE  DES   CHAIRES  MAGISTRALES.  (PaS  dc  prOpOSltlonS.) 

Y.   CHARGÉS  DE  COURS  COMPLÉMENTAIRES  ET  MAITRES  DE  CONFÉRENCES  DES 
FACULTÉS  DES  SCIENCES  ET  DES  LETTRES. 

A.  —  Paris. 

Situation  actuelle  Propositions 

Pas  de  classement.  l'd  classe  :  8  âlO. 000  fr.      80.000  fr. 

Traitement  variant  de  4.000  fr.  2e  classe:  13  &  8.000  104.000 

à  8.000  francs.  3«classe;18à    6.000  108.000 

Total  du  crédit  actuel.    241.500  fr.  Total 292.000 

Crédit  actuel....  241.500 
Augmentation...  50.500 

Tous  ces  charges  de  cours  et  maîtres  de  conférences  sont  docteurs; 
beaucoup  ont  été  professeurs  titulaires  dans  les  Facultés  des  départe- 
ments ;  quelques-uns  sont  membres  de  l'Institut.  Souvent,  après  vingt- 
cinq  et  même  trente  ans  de  services,  ils  ne  reçoivent  qu'un  traitement 
inférieur  à  celui  des  professeurs  des  lycées  de  Paris  qui  débutent  à  5.500 
francs  et  atteignent  9.000  francs  par  avancements  successifs. 

A  la  Faculté  de  droit,  un  agrégé  chargé  de  cours  reçoit  7.000  francs 
comme  agrégé  et  3.000  francs  comme  chargé  de  cours,  soit  10.000  francs 
au  total.  A  la  Faculté  des  sciences  et  à  la  Faculté  des  lettres,  un  ancien 
titulaire  de  province  qui  débute  comme  chargé  de  cours  ou  maître  de 
conférences  n'a  que  5.000  ou  6.000  francs,  et  il  ne  peut,  dans  l'état 
actuel,  parvenir  au  chiffre  de  l'agrégé  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de 
droit. 

AUGMENTATION  PROPOSÉE 50.500  fr. 

B.   —  DÉPARTEMENTS. 

Situation  actuelle  Propositions 

Pas  de  classement.  1>« classe:  35  à 5.500 fr.     192.500  fr 

20  classe  :35à  5.000  175.000 

irailemenl:  3- classe  :  35  à 4 . 500  157.500 

En  général  4.000   francs  ;  parfois                      Total 525.000 

4.500  francs:  rarement  5.000  francs                      Crédit  actuel..  463.500 
105  emplois. 
Total  du  crédit ....     463 .  500  fr. 

Traitement  moyen.         4.400  

Au  gmentation .  61 .  500 


r.irsr^'^ 
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Tous  ces  chargés  de  cours  et  maitrcs  de  conférences  sont  agrégés  ou 
docteurs  :  nombre  d'entre  eux,  étant  donnée  la  rareté  des  vacances  de 
chaires,  ne  peuvent  devenir  titulaires.  Un  avancement  régulier  ne  leur 
est  pas  assuré.  Pris  parmi  Télite  des  professeurs  de  Ijcées,  souvent 
auteurs  d'importants  travaux,  ils  sont  loin  d'avoir  une  situation  égale  à 
celle  de  leurs  collègues  des  Ij^cées. 

AUGMENTATION    PHOPOSéS 61 .500  fr. 

VL  CHEFS  DB  TRAVAb'X,  CHEFS  DE  LABORATOIRE,  PREPARATEURS  ET  AUTRES 
AUXILIAIRES  DE  L*ENSEIGNEMENT. 

Facultés  de  médecine. 

A.  —  Paris. 

Chefs  de  travnuœ. 

Situation  actuelle  PropMitiong 

4  à  4.000  fr 16.000  fr.             \^  classe  :  4  à  4.000  fr.      16.000  fr. 

3  à  3.000 9.000                  2*  classe  :  3  à  3.000             9.000 

2  à  2.:i00 5.000                  H*  classe  :  3  à  2.500             7.500 

là2.400 2.400                   4«  classe  :  5  à  2.000            iO.UOO 

3àl.600 4.800                  5«  classe  :  5  à  1 .  500             7.500 

2  à  1.5i)0 3.000 

4  à  1.200 4.800 

làl.OOO 1.000 

20       Total 46.000  20  ToUl.  .50.000 

Crédit  actuel.  46.000 

Augmentation.  4.000 

Chefs  de  laboratoire  et  de  clinique. 

Situation  actuelle.  Propotitiout. 

17  à  2.400  fr 40.800  fr.        1"  classe  :  20  à  2.400  fr..      48.000  fr. 

2  à  2.000 4.000  2<  classe  :  23  à  1 .500.. . .       34.500 

2  à  1.800 3.600 

1  à  1.600 1.600* 

1  à  1.500 1.500 

17  à  1.200 20.400 

1  à  1.000 1.000 

1  à    .600 600 

là      200 200 

iT      Total 73.700  43*      Total...      82.500 

Crédit  actuel 73.700 

Augmentation 8.800 

Préparateurs, 

Situation  actuelle.  Propositions. 

4à  1.800  fr....'. 7.200  fr.        l^^  classe:    8àl.800fr.      14.400  fr 

là  1.600 1.600  2«  classe:  14  à  1.500....      21.000 

7  à  1.500 10.500  3«  classe:  21  à  1 .200.. . .      25.200 

1  à  1.400. 1.400 

20à  1.200 24.000 

2  à  1.000 2.000 

8  à      000 4.800 

43        Total 51.500  43*       Total...       60.600 

Crédit  actuel 51.500 

Augmentation 9.100 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


157 


Situation  actuelle. 
6  âf  600  fr 

Moniteurs. 

3.600  fr.        4  à  1.000.. 
500  fr.        2  à      900.. 

Propoeilion». 

4.000  fr 

1  à  500fr 

1.800 

1  à      500.. 

500 

Total. 


4.100 


Situation  actuelle. 
1  à  2.500  fr 

2.500 

16  à  2.000 

32^.000 

1  à  1.800 

27  àl.500 

2  à  1.000 

i  à      500 

1.800 

40.500 

2.000 

500 

48        Tolal 

79.300 

7        Tolal 

Crédit  actuel 

Augmentation 

B.    —    DïÎPARTEME.NTS 

Chefs  de  travaux. 

Proi>o»itioo8. 

1^*  classe:  12  à  2.500  fr. 
2»  classti:  12  à  2.200.... 
3«  classe:  12  à  1.800  ... 
4«   classe:  12  à  1.500;... 


48       Total., 
Crédit  actuel.. 


Augmentation 

Chefs  de  laboratoire  et  de  clinique, 
situation  attuelle.  Propositions. 


1  à  2.000  fr. 
1  à  1.800... 

C::: 

36        Total... 


17  à  1.200 
17  à  1.000 


2.000  fr.  1^0  classe:    8  à  2.000  fr. 

1.800  2«  classe:    8  à  1.800.... 

20.400  3<  classe:    8  à  1.500.... 

17.000  4«   classe:  12_à  1.200.... 

36        Total... 
Crédit  actuel 

Augmentation 


G.  300 
4.100 

2.200 


30.000  fr. 
26.400 
21.600 
18.000 


96.000 
79.300 

16.700 


16.000  fr. 
14.400 
12.000 
14.400 


41.200 


Situation  actuelle 


Préparateurs . 


1  à  1.800  fr 


1  à  1 

.500 

9  à  1 

.200 

10  à  1 

.000 

5à 

800 

39  à 

eoo 

7  a 

500 

7? 

Total 

1.800  fr. 
1.500 
10.800 
10.000 
4.000 
23.400 
3.500 


Propositions. 

1"  classe  :  8  à  1.800  fr. 
2<^  classe:  8  à  1.500.... 
3«  classe:  32  à  1.200.... 
4«  classe:  24  à      900.... 


56.800 
41.200 

15.600 


14.400  fr. 
12.000 
38.400 
21.600 


55.000 


Situation  arluolle. 


72        Total... 

Crédit  actuel 

Augmentation 

Facultés  des  sciences. 

A.  —  Paris 
Chefs  de  travaux  (I). 

Propositions. 


86.400 
55.000 
31.4ÔÔ 


2  û  5.000  fr. 
2  à  4.000.... 


10.000  fr. 
'8.000 


1"  dusse  : 
2*  classe  : 


3  à  5.000  fr. 
3  à  4.000.... 


15.000  fr. 
12.000 


(1)  Nombre  de  ces  chefs  de  travaux  sont  agréj^és  ou  docteurs  es  sciences. 
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2  à  3. 500 7.500             3«  classe  :    3  à  3.600...  10.800 

5à3.000 15.000             4»  classe  :    3à3.000....  9.000 

3  à  2.300 7.500              5«  classe  :    3  à  2.400....  7.200 

3  à  2. 000 G. 000             Uorscadr.:  4  à  5.000(1).  20.000 

J^à  1.800 3.600                                __  

19        Total 57.100                                 19        Total...  74.000 

Crédit  actuel 57.100 

Augmentation 16.900 

Préparateurs  (±). 

Situatiou  actiielln.  Proposition*, 

5  à  3.000  fr 15.000  fr.        1"  classe:    4  à  3.000  fr.  14.400  fr. 

6à2.500 15.000              2o   classe  :    4à3.000....  12.000 

6à2.000 12.000             3-  classe:    4à2.700....  10.800 

7àl.800 12.600             4«  classe:    6à2.400....  14.400 

16  à  1.500 24.000             5-    classe:  10  à  2.000... .  20.000 

3à      600 1.800              6*   classe:  16  à  1.800....  28.800 

là      500 500 

4T'      Total 80.000                                44        Total...  100.400 

Crédit  actuel 80.900 

Augmentation 19.500 

B,  —    Dl^PARTEMENTS 

Chefs  de  travaux  (3). 
Situation  actuelle.  PropoMilioos, 

1  à  4.000  fr 4.000  fr.        1"  classe:  13  à  4.000....  5.2.000  fr. 

1  à  3. 900 3.900             2«  classe:  13  à  3.500....  4is.50O 

2  à  8. 500 7.000              3«  classe  :  13  à  3.000... .  39.000 

6à3.000 18.000             4o  classe  :  13  à  2.500... .  32.500 

25  à  2. 500 62.500 

1  à  2.400 2.400 

5  à  2.100 10.500 

7  à  2.000 14.000 

3  à  1.800 5.400 

J^à  1.500 1.500  

.52*       Total 129.200                              T2        Total...  169.000 

Crédit  actuel 129.200 

Augmentation 39.800 

Préparateurs  (4). 
Situation  actuelle.  Propositions. 

là  2.700  fr 2.700  fr.        1"  classe:    8  à  3.500  fr.  28.000  fr. 

là  2. 400 2.400              2«    classe  :  10  à  3.000... .  30.000 

2à2.300 4.600             3-   classe  :  15  à  2.700,.. .  40.500 

(1)  C«s  4  chefs  de  travaux  hors  cadre  sont  ceux  de  renseignement  préparatoire  des 
sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles.  Ils  sont  a$;r<^gés  ou  docteurs,  et  leur  ser- 
vice est  sensiblement  plus  chargé  que  celui  de  leurs  collè.^ues. 

(2)  Tous  ces  pr^^paratuurg  sont  licenciés  es  sciences  ;  quelques-uus  sont  agrégés  et 
même  docteurs. 

(3)  Tous  ces  chefs  de  travaux  sont  licenciés  es  sciences;  quelques-uns  sont  agrégés 
ou  docteurs  es  sciences.  Bon  nombre  ont  de  longs  services. 

(4)  Toui  ces  préparateurs  sent  au  moins  licenciés  es  sciences.  Un  grand  nombre  ont 
de  longs  services. 
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5  à  2. 100 10.500 

1  à  2.000 2.000 

58  à  1.800.... 104.400 

43  &  1.500 61.500 

3  à  1.200 3.600 

2  à  1.000 2.000 

4  à      900 3.600 

là      750 750 

là     700 700 

4  à      600 2.400 

là      500 500 

1  à     200 200 

ils      Total 204.850 


4*  classe:  20  à  2.400.. 
o«  classe  :  25  à  2.100.. 
6«  classe:  25  à  1.800.. 
!•  classe:  25  à  1.500.. 


128        Total. 
Crédit  actuel 


48.000 
52.500 
45.000 
37.500 


281.500 
204.850 


Augmenta  tion 70 .  650 


Ecoles  supérieures  de  pharmacie. 

A.  —  Paris 

Chefs  de  travaux. 


Situation  actuelle. 
3  à  3.000  fr 

9.000  fr. 
2.400 
1.600 
1.200 

Propositions. 
3  à  4.000  fr 

12.000  fr. 

1  à  2.400 

1  à  3.000 

3.000 

i  à  1.600 

2  à  2.000 

4.000 

1  à  1.200 

"e        Total 

Crédit  actuel 

Augmentation 

'ateurs. 

propositioos. 

1'- classe:    2  à  2.400  fr. 
2«   classe;    2  à  2.000.  .. 
3*  classe:    2  à  1.800.... 
4«  classe:  12  à  1.500.... 
5«  classe:  11  à  1.200.... 

29"       Total... 
Crédit  actuel 

Augmentation 

6       Total 

14.200 

Prépar 

1.500  fr. 
12.000 
17.000 
800 

19.000 

14.200 

S  iuatioQ  actuelle. 
1  à  1.500  fr...."? 

4.800 
4.800  fr. 

10  à  1.200 

17  à  1.000  

4.000 
3.600 

1  à      800 

18.000 

13.200 

29        Total. 

31.300 

43.600 

31.300 

12.300 

B.    —    DEPARTEMENTS 

Chefs  de  travaux. 


Situation  actuelle. 
2  à  2.000  fr 

4.000  fr. 

4.500 

1.000 

Propositions. 

{'•  classiî:    1  à  2.500  fr. 
2"  classe:    1  à  2.000.... 
3«  classe:    2  à  1.800.,.. 
4»  classe:    2  à  3.000.... 

6        Total... 
Crédit  actuel 

2.500  fr. 

3  à  1.500 

2.000 

1  àl.OOO 

3.600 
3.000 

6        Total 

9.500 

11.100 
9.500 

Augmentation 


1.600 
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Situation  actuelLs. 
1  à  1.500  fr...7. 

Prépi 

1.500  fr. 
1.300 
6.000 
3.000 
600 
1.000 

13.400 

irateurs. 

Propositions. 

l^*  classe  :    2  à  1.800  fr. 
2«  classe:    2  &  1.500.... 
3«  classe  :    6  à  1.200.... 
4«  chsse  :    3  à     900.... 

13"      Total... 
Crédit  actuel 

Augmentation 

3  600  fr 

1  à  1.300 

3  000  ' 

5ài.200 

7.200 

3  àl.OOO 

2  700 

i  à      600 

2  à     500 

13        ToUl. 

16.500 
13.400 

3.100 

VII.  —  Observatoires  des  départbmentb 

(Annexés  aux  Universités). 

Astronomes  adjoints. 


S  tiiation  actaelle. 
1  à  6.500  fr 

6.500  fr. 
5.500 
4.500 
4.000 
3.800 
10.500 

1  à  7.000  fr 
1  à  6.500.. 

Proposit'ODS. 

7.000  fr 

1  à  5.500 

6  500 

1  à  4.500 

1  À  5.500.. 

5.500 

1  à  4. 000 

1  à  5.000  . 

5.000 

1  à  3.800 

4  à  4.500.. 

18.000 

3  à  3. 500 

Total 34.800 


Total 

Crédit  actuel.. 

Augmentation. 


Situation  actuelle , 


Météorologistes. 


proposition*. 


1  à  4.000  fr. 
1  à  3.000... 
1  à  1.500... 


4.000  fr. 

3.000 

1.500 


1  à  5.500  fr. 
1  à  5.000... 
1  h  4.500... 


42.000 
34.800 

7.200 


5.500  fr. 

5.000 

4.500 


3        Total 

8.500 

A  ides-^s 

7.000  fr. 
3.000 
2.700 
12.500 

3        Total 

15.000 

Crédit  actuel 

Augmentation 

tronomes. 

propositions. 
1  à  4.000  fr 

8.500 

Situation  actuolle. 
2  à  3.500  fr 

6.500 
4.000  fr. 

1  à  3.000 

3  à  3.500 

10.500 

1  à  2.700 

4  à  3.000 

12.000 

5  à  2.500 

1  à  2.500 

2  500 

Total. 


Sitiistion  actuelle. 


25.200  9        Total 

Crédit  actuel. . 

Augmentation. 
A  ides-météorologistes  y 


propositions. 


1  à  3.000  fr. 
1  à  2.300..., 
1  à  1.700.... 


3.000  fr. 

2.300 

1.700 


1  à  3.000  fr. 
4  à  2.500.... 


29.000 
25.200 

3.800 


3.000  fr. 
10.000 
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2  à  1.500.. 
Y      Total . 


Çttuatton  actuelle. 


3.000 
iO.OOO 


ToUl 13.000 

Crédit  actuel 10.000 

Augmentalion . . . 


3.000 


Assistants, 


Propositiont. 


3  à  1.800  rr. 
3  à  i.500... 
1  à  1.200.... 
j_à  900.... 
8     ■  Totiil... 


5.400  fr. 
4.500 
1.200 
900 


13.000 


1  à  2.700  fr 2.700  fr. 

3  à  2.400 7.200 

3  à  2.100 6.300 

J_  à  1.800 1.800 

8       Total 18.000 

Crédit  actuel 12.000 

Augmentation 6.000 


Calculateurs  et  employés, 

Sitaation  actuelle.  Propogitiona. 


1  à  2.500  Ir 

2.500  fr. 

1  à  2. 400 

2.000 

1  à  2. 000 

2.000 

1  ai. 600 

1.600 

4  à  1.200 

1.200 

5        Total 

9.700 

1  â  2.700  fr. 
1  à  2.400... 

1  à  2.100... 

2  à  1.800... 


2.700  fr. 
2.400 
2.100 
3.600 


Total 10.800 

Crédit  actuel 9.700 


Augmentation 1.100 

Augmentation  totale  (Observatoires)...  27.600  fr. 

Les  travaux  astronomiques  exigent  des  connaissances  scientifiqiLes  d'un 
ordre  élevé  et  ils  sont  souvent  pénibles.  Il  est  urgent  d'améliorer  la  situa- 
lion  du  personnel  des  observatoires,  si  l'on  ne  veut  pas  mettre  Tastrono- 
mie  française  dans  l'impuissance  de  recruter  son  personnel.  Les  traite- 
ments proposés  n'ont  rien  d'excessif,  si  l'on  songe  que  nombre  d'astro- 
nomes sont  agrégés  et  docteurs,  et  que  les  traitements  qu'ils  reçoivent 
sont  sensiblement  inférieurs  à  ceux  des  professeurs  des  lycées. 


VIII. 

BIBLIOTHÈQUES 

UNIVERSITAIRES. 

A. 

—  Paris. 

SHaation 

actuelle. 

Propoaitiona. 

Section  des 

Section  des 

sciences  et  des 

sciences  et  des 

lettres    {à   la 

lettres    (à     la 

Sorbonnê)  : 

Sorbonnê)  : 

4  conserva- 

1 conserva- 

teur   

6.000  fr. 

teur  

10.000  fr. 

2  conserva- 

2 conserva- 

teurs ad- 

teurs    ad- 

jointéà4.000 

joints  à6.000 

et  4.500  fr.. 

8.500 

et  7.000  fr. 

13.000 

2  bibliothécai- 

2 bibliothécai- 

res à  3.000 

res  à  4.000 

et  3.500  fr.. 

6.500 

et  4.500  fr.. 

8.500 

4    sous-biblio- 

4  sous-biblio- 

thécaires :  2 

thécaires  :  2 
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à  2.400,  1  à 
3.000,    1    à 
3.500  fr 

11.300 

32.300  fr. 

à  3.000  et  2 
à  3.500 fr... 

Section     de 

droit  : 

1  bibliothécai- 
re   

13.000 

Section     de 

droit  : 

i  bibliothécai- 
re  

6.500 
3.200 

8.000 

\    souS'biblio- 
tbccaire 

1     sous-biblio- 
thécaire   

4.500 

Section      de 
inéd(>ciDe  : 
1  bibliothécai- 
re   

7.000 
5.000 
1.000 

9.700 

13.000 
7.400 

Section     de 

médecine  : 

i   bibliothécai- 
re   

8  000 

1  bibliothécai- 
re adjoint... 

\    sous-biblio- 
thécaire   

1    bibliothécai- 
re adjoint... 

1    sous-biblio- 
thécaire .... 

Section     de 
pharmacie  : 
1  bibliothécai- 
re   

6.000 
3.500 

Section      de 
pharmacie  : 
1  bibliothécai- 
re   

5.000 
2.400 

6  000 

1     sous-biblio- 
thécaire  

1     sous-biblio- 
thécaire  

3.000 

Total. 


62.400 


Situation 
actuelle. 

Bibliothé- 
caires : 
1"  classe. 
3  à  4.500  fr.     13.500  fr. 
2«  classe. 


B.  —  Départements. 

PropoeitioDS. 


8  àL  4.000. . . 

3*  classe. 
4  à3.;i00... 

4c  classe. 
2  à  3.000... 


32.000 


14.000 


6.000 


Bibliothé- 
caires : 

l""»  classe. 
3  à  6.000  fr.     18.000 

2*  classe. 
6  à  5.000...     30.000 

S»  classe. 
8  à  4.000...     32.000 


Sous  -  bi  - 
bliothécai  - 
res  : 
l'*  classe. 

6  à  2.800. . . 
2*  classe. 

7  à  2.400... 

16.800 
16.800 

65.500  fr. 
33.600 

Sous  -  bi  - 
bliothécai  - 
res  : 
i^  classe. 

4  à  3.200... 
2«  classe. 

5  à  2.800... 
3«  classe. 

4  à  2.400... 

12.800 
14.000 

9.600 

44.500  fr. 


12.500 


17.500 


*r.VMV 

Total 

Crédit  actuel  . . 

83.500 
62.400 

Augmentation.      21.100 


80.000  fr. 


36.400 
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i  sous-bibliothécaire  1  sous-bibliothécaire 

hors  classe 1 .800                      hors  classe 2.000 

3Î           Total 100.900                lî           Total 118.400 

Crédit  actuel.  100.900 

Augmentation.  17.500 

AUGMENTATION  TOTALE  (Bibllothèqiies  universitaîrcs)  :  38.600  francs. 

Le  service  des  bibliothèques  universitaires  est  des  plus  chargés.  Les 
fonctionnaires  auxquels  il  est  confié  sont  tous  hommes  de  valeur  et  de 
science.  Beaucoup  sont  docteurs  ;  un  est  membre  de  l'Institut.  Beaucoup 
auraient  pu  être  professeurs  de  Facultés.  C'est  grâce  à  la  valeur  excep- 
tionnelle de  ce  personnel  que  les  bibliothèques  universitaires  sont  deve- 
nues un  des  instruments  les  plus  efficaces  du  progrès  de  l'enseignement 
supérieur. 

IX.  Secrétariats. 

Secrétaires  et  commis. 

Secrétaires, 

A.  —  Paris 

Situation  actuelle.  Proposition*. 

4  à  8.000  fr 32.000  fr.        1"  classe  :  1  à  10.000  fr.  10.000  fr 

là  6. 000 2.000             2*  classe  :  2  à  9.000....  18.000 

3«   classe:  2  à  8.000....  16.000 

"s                                            38.000                                5  Total 44.000 

Crédit  actuel.  38.000 

Augmentation.  6.000 

B.  —  Départements 

Situation  actuelle.  Propositions. 

2  à  5.500  fr 11.000  fr.        1"  classe  :  2  à  6.000  fr.  12.000  fr. 

là  4. 800 4.800             2«  classe  :  5  à  5.500.. . .  27.500 

13  à  4.500 58.500             3e  classe  :  7  à  5.000. .. .  35.000 

11  à  4. 000 44.000             4«   classe  :  7  à  4.500. .. .  31.500 

2  à  3. 000 6.000             5*   classe  :  8  à  4.000. .. .  32.000 

iÔ           Total 124.300                              29  Total 138.000 

Crédit  actuel.  124.300 

Augmentation.  13.700 
Commis. 

A.  —  Paris 

Situation  actuelle.  Propositions. 

1  à  4.000  fr i.OOO  fr.        Ir.  classe  :  2  à  4.000  fr..  8.000  fr. 

là  3. 800 3.800             2«   classe  :  3  à  3.600... .  10.800 

là  3. 600 3.600             3«    classe  :  4  à  3.200. . ..  12.800 

là  3. 300 3.300             4-    classe  :  6  à  2.800....  16.800 

2  à  3. 100 6.200             5-   classe  :  6  à  2.400. ...  14.400 

1  à  3. 000 3.000             6-  classe  :  5  à  2.100....  10.500 

2  à  2. 800 5.600             7«  classe  :  5  à  1.800. .. .  9.000 

5  à2.700 8.100 

i  à«.600 2.600 


/ 


I 
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1  à  2.500 2.500 

2  à  2.400 4.800 


1  à  2.300 2.300 

2  à  2.200 4.400 

1  à  2.100 2.100 

2  à  2.000 4.000 

2  à  1.900 3.800 

1  à  1.800 1.800 

2  à  1.600 3.200 

4  à  1.500 6.000 


31  Total 75.100  31  Total 82.300 

Crédit  actuel.      75.100 


Augmentation.  7.200 

B.   —  DEPARTEMENTS 
SituMtion  actuelle.  Propositions. 

1  à  2.500  fr 2.500  fr.        U*  classe  :  1  A  3.600  fr.  3.600  fr. 

1  à  2.300 2.300  2*   classe  :  1  à  3.300. . . .  3. .300 

2  à  2. 200 4.400  3*   classe  :  2  à  3.000.. . .  6.000 

7  à  2.000 14.000  4-   classe  :  2  à  2.700. .. .  5.400 

7  à  1.800 12.600  5*   tinsse  ;  2  à  2.400. .. .  4.800 

1  à  1.500 1.500  6-  classe  :  4  à  1.800....  8.400 

1  à  1.200 1.200  7«  classe  :  4  àl. 800....  7.200 

8*  classe  ;  4&  1.500....  6.000 


20  Total 38.500  20  Total 44.700 

Crédit  actuel.      38.500 


Augmentation.        6.200 

AUGMENTATION  TOTALE  (Secrétariats)  :  33.100  francs.  ' 

Avec  la  nouvelle  organisation  des  Facultés  et  des  Universités,  le  tra- 
vail et  la  responsabilité  des  secrétariats  se  sont  considérablement 
accrus.  Aux  anciennes  besognes  se  sont  ajoutés  la  liquidation  des  dépen- 
ses de  matériel,  le  contrôle  des  recettes  et  des  dépenses  des  Universités. 
Les  traitements  actuels  ne  sont  pas  en  rapport  avec  les  services. 


Gens  di 

î  service. 

A.  - 

PARIg. 

Faculté  de  médecine. 

Garçons  (Tanatomie, 

Situation  actuelle 

Propositions. 

3  à  1  400  fr 

4.200  fr. 

3.900 

2.400 

1  à  2.000  fr 

2.000  fr. 

3  à  1.300 

1  à  1.900 

1  à  1.800 

1.900 

2  à  1.200  

1.800 

1  à  1.700 

1.700 

2  à  1.600 

3.200 

2à  1.500 

3.000 

s"     Total 

8        Total 

10.500 

13.600 

Crédit  actuel 

10.500 

AugmentatioB 

3.100 
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Facultés  de  médecine  et  des  sciences  et  école  supérieure 
de  pharmacie. 


Garçons  de  laboratoire. 


Situation  actaelle. 


Prôpotiiiont. 


7  à  1.800  fr 12.600  fr 

2  à  1.600 3.200 

3  à  1.500 4.500 

9  à  1.400 12.600 

17  àl.300 22.100 


26  à  1.800fr 46.800  fr. 

26  àl.700 44.200 

26  à  1.600 41.600 

27  àl.500 40.500 


53  à  1.200. 
2  à  1.100. 
2  à  1.000. 


1  à 
3  à 
2à 
1  à 
3  à 


900. 
700. 
600. 
300. 
150. 


63.600 

2.200 

2.000 

900 

2.100 

1.200 

300 

450 


105      Total 127.750 


105 


ToUl 173.100 

Crédit  actuel 127.750 


Augmentation 45 .  350 

Facultés  et  école  supérieure  de  pharmacie 
Garçons  de  salle  et  de  bureau  ;  gardiens  et  hommes  de  peine. 

Situation  actuotlo.  Propoaitiona. 


1  à  1  800  fr. 

1  800  fr. 

4  à  1  800  fr 

7.200  fr. 

1  à  1.700 

1  à  1  600  . .     . 

1.700 

1  600 

5  à  1.700 

6  à  1.600 

8.500 
9.600 

4  à  1  500 

6.000 

6  à  1.500 

9.000 

4  à  1.400.   .     . 

1.400 

6  à  1.400 

8.400 

2  à  1.300 

2.600 

6  à  1.300 

7.800 

25  à  1.200 

30.000 

7  à  1.200 

8.400 

4  k  1.050 

4.200 

4Ô"      Total 

Créflil  actuel 

Augmentation.... 
universitaire. 

là      900 

900 

40        Total 

50.200 

..      50.900 

• 

Bibliothèque 

.      58.200 
8.700 

Surveillants  et  garçons. 

Situation  actuelle.  Propoaitiona. 

1  à  1.800  fr 1.800  fr. 

1  à  1.500 1.500 

2  à  1.300... 2.600 

19  à  1.200 2i.800 


23        Total. 


28.700  fr. 


2  à  1  800  fr. 

3  600  fr. 

2  à  1.700 

3  400 

3  àl.600 

4.800 

4  a  1.500 

6.000 

4  à  1.400 

5.600 

4  à  1.300 

5.200 

4  à  1  200  . 

4  800 

23      Total. 

Crédit  actuel 

Augmentation... 

.       33.400 
28.700 

4.700 
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B.  —  Départements 

Facultés  et  écoles  supérieures  de  pharmacie. 

Bibliothèques  universitaires. 

Garçons  de  laboratoire;  garçons  de  salle  et  de  bureau 

garçons  de  bibliothèque, 
SiintUon  actuelle.  Propositions 


3  à  1.300  fr 3.900  fr. 

50  à  1.200 60.000 

35à  1.100 38.500 

191  à  1.000 191.000 

10  i      900 9.000 

5  à     800 4.000 

3  à     700 2.100 


27  à  1.500fr 40.500lr. 

50  à  1.400 70.000 

49  à  1.300 63.700 

50  à  1.200 60.000 

49  àl.lOO 53.900 

72  à  1.000 72.000 


297        Total 308.500  fr. 


297 


Total 360.100 

Crédit  actuel 308.500 

Augmentation 51 .600  fr. 

Augmentation  totale  (gens  de  service):  113.450  francs. 

Récapitulation. 

PROFESSEURS  TITULAIRES. 

Facultés  de  droite  de  médecine,  des  sciences  et  des  lettres 
des  départements, 

loRëgularisation  des  proportions  établies  par  le  décret] 
du  12  février  1881  comme   bases  de  classe- 
ment       123.000  fr.  J 

20  Pour  porter  de  11.000  à  12  000  francs 
le  traitement  de  la  1'*  classe 49.000      >  276.000  fr. 

3»  Pour  porter  de  1  à  2  dixièmes  du  nombre 
total  de  chaires  le  nombre  des  chaires  dans 
les  quatre  ordres  de  Facultés  ci-dessus  dé- 
signées      104.000 

Écoles  supérieures  de  pharmacie 

(Paris  et  départements.) 

Assimilation  des  professeurs  titulaires  de  ces  écoles  aux 

professeurs  titulaires  des  Facultés 57 .  000  fr. 

Facultés  de  théologie  protestante. 

{Paris  et  Montauban,) 

Relèvement  des  traitements  des  professeurs  titulaires  de 
ces  deux  Facultés, 15 .  500  fr. 

(Facultés  des  sciences  et  des  lettres). 
(Chargés  de  cours  et  maîtres  de  conférences). 

Paris 50.500  fr.j  ija  Ann  fr 

Départements 61.500      I  ^""^    " 
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Facultés  de  médecine. 
A.  —  Paris. 

Chefs  de  travaux 4.000  fr.  \ 

Chefs  de  laboratoire  et  de  clini- 
que   8.800      [    24.100  fr. 

Préparateurs 9.  iOO 

Moniteurs 2.200 

B.   —  DifPARTEMENTS. 

Chefs  de  travaux 16.700  fr.  j 

Chefs  de  laboratoire  et  de  clini-  f     ^o  taa  t   i 

que 15.600      \    «3.700  fr.l 

Préparateurs 34.400  fr.  i 

Facultés  des  sciences. 

A.  —  Paris. 

Chefs  de  travaux 16.900  fr.j     «^  ^^  f 

Préparateurs 19.500       {     ^^'•^ ''^• 

B.  —  Départements. 

Chefs  de  travaux ^-^^  ^^-l  aar  ivi[\  f    \ 

Préparateurs 76.650       ("o.4DUir.] 

Écoles  supérieures  de  pharmacie, 

A.  —  Paris. 

Chefs  de  travaux 4.800  fr.  j     ._  .^  ^ 

Préparateurs 12.300      î     *'-*^'''- 

B.  —  DéPARTEMENTS. 

Chefs  de  travaux 1 .  680  fr.  j       .  mr^  ^    y 

Préparateurs 3.100       ^      ^./uuir. 

Observatoires, 

Astronomes  adjoints 7.200  fr. 

Météorologistes 6.500 

Aides-astronomes 3.800 

Aides-météorologistes 3.000 

Assistants 6.000 

Calculateurs  et  employés 1 .  100 

Bibliothèques  universitaires. 

Paris. 21 .100  fr.) 

Départements 17.500      ) 

Secrétariats  des  Facultés. 
Secrétaires.!  J^IJ*^'-^^^^^^^^  lâ.'ÎSJ  ^'1     1^.700  fr.^ 

Commis. ...  I  Dép^êments'.  *. .'  ' .' .'      J.'loO  ^'1     ^^'*^  ^^' 
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87.800  fr. 


152.850  fr. 


21.800fr. 


27  600ft. 


38.600  fr. 


33.100  fr. 
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Gens  de  services. 
A.  —  Paris 


Facilité 
de  médecine. 

Facultés 

de  médecine 

et  des  sciences 

et  Ecole 

supérieure 

de  pharmacie. 

Facultés 

et  Ecole 

supérieure 

de  pharniaeie. 

Bibliothèque 
universitaire. 
A  reporter  . . 


J  Garçons  d'anato- 
}    mie 


3.40afr. 


^Garçons  de  labo- 
ratoire      45.350 


[Garçons  de  salle 

et  de  bureau  ; 

gardiens      et  \    8.700 

hommes      de 

peine 

I  Surveillants     et 

1    garçons 4.700 


61.850  fr. 


61.850  fr. 


B.   —  DEPARTEMENTS 


Beport I    61 .  850  fr.  I 

Facultés 

Garçons  de  laboratoire; gar- 
çons de  salle  et  de  bu- 
reau ;  garçons  de  biblio- 
thèque    ]    51  600  fr. 


et  Ecoles 

supérieures 

de  pharmacie. 

Bibliothèques 

universitaires. 


113.450  fr. 


Total  général 935.700  fr. 


Un  crédit  de  200.000  fr.  a  été  demandé  parle  gouvernement  au  projet 
de  budget  de  1899  pour  commencer  l'exécution  de  ce  programme. 

Arrêté  relatif  aux  bourses  de  doctorat  od  médecine  (8  décembre). 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  vu  l'arrêté  du 
15  novembre  1879,  relatif  aux  bourses  de  doctorat  en  médecine  ;  vu  l'ar- 
rêté du  24  décembre  1891,  portant  modiûcation  du  règlement  du  15  no- 
vembre 1879  ;  vu  le  décret  du  31  juillet  1893,  portant  réorganisation  des 
études  médicales  ;  vu  les  arrêtés  des  5  juin  1895, 9  janvier  18%,  8  décem- 
bre 1896  et  14  décembre  1897  ; 

La  Commission  de  médecine  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement 
public  entendue,  arrête  : 

Les  dispositions  du  paragraphe  4  de  l'article  5  de  l'arrêté  du  15  novembre 
1879,  modifié  par  l'arrêté  du  24  décembre  1891,  sont  remplacées  par  les 
dispositions  suivantes  : 

Bourses  de  doctorat  de  5«  année. 
Sont  admis  à  concourir  les  candidats  pourvus  de  seize  inscriptions  qui 
ont  subi  avec  la  note  bien  le  3*  examen  probatoire. 

L'épreuve  consiste  :  lo  En  une  composition  de  médecine  ;  2*»  en  une 
composition  de  chirurgie. 

Georges  LEYGUES. 


..«j 
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Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  espagnols  à  expliquer  pour  la 
licence  à  la  Faculté  des  lettres  de  TUniversité  de  Bordeaux 
(9  décembre). 

Le  Minisire  de  rinsiruction  publique  el  des  Beaux-Arts,  yu  le  décret  du 
31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ;  vu  l'arrêté  du  10  novembre 
1898,  rendu  après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public, 
qui  autorise  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux  à  délivrer  le 
certificat  d'aptitude  à  la  licence  avec  mention  «  langues  vivantes  »  pour 
l'espagnol  ;  vu  les  propositions  de  cette  Faculté  des  lettres  ;  après  avis  de 
la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public, 
arrête  ainsi  qu'il  suit  la  liste  des  auteurs  espagnols  devant  servir  à  l'ex- 
plication pour  les  épreuves  de  la  licence  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Bordeaux,  à  partir  du  1"  juillet  1899  : 

1  Poema  del  Cid,  vers  1-333.  —  2  Lope  de  Vega  :  El  Acero  de  Madrid. 
—  3  El  Lazarillo  de  Tormès.  —  4  Ribadencira  :  Vita  del  padre  Ignacio 
de  Loyola.  —  5  Marianna  :  Historia  de  Espafia,  liv.  I,  IV.  —  6  José  Maria 
de  Peroda  :  Poûas  arriba. 

Georges  LEYGUES. 

Décret  relatif  aux  professeurs  en  résidence  à  Tétranger 

(9  décembre). 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  vu  l'avis  de  la  Section  perma- 
nente du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  décrète  : 

Art.  1*r.  Le  temps  passé  avec  l'autorisation  du  Ministre  de  l'Instruction 
publique,  par  les  membres  de  l'enseignement  supérieur  et  de  l'enseigne- 
ment secondaire  publics  dans  les  établissements  d'enseignement  à  l'étran- 
ger, est  compté,  au  point  de  vue  de  l'avancement,  comme  service  actif 
dans  les  universités,  lycées  ou  collèges  de  France  et  peut  donner  droit  & 
promotion  dans  les  conditions'fîxées  par  les  décrets  et  règlements  pour 
les  fonctionnaires  en  exercice  dans  lesdits  établissements. 

Art.  2.  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  It  République  : 

Le  Ministre  de  V Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts, 
Georges  LEYGUES. 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de 
Lyon  instituant  pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère 
deux    diplômes  universitaires  d'études  pharmaceutiques   (36 

décembre). 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  vu  la  loi  du  iO 
juillet  4896  ;  vu  l'article  15  du  décret  du  24  juillet  4897  portant  règlement 
pour  les  conseils  des  Universités  ;  vu  la  délibération,  en  date  du  :25  no- 
vembre 4898,  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon  ;  vu  la  loi  du  49  avril 
4898  sur  l'exercice  de  la  pharmacie  ;  vu  l'arrêté  du  20  octobre  4898  ;  après 
avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  pu* 
blique  ;  arrête  : 
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Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  Conseil  de  l'Université  de  Lyon 
instituant,  pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangi'Te,  deux  diplômes 
universitaires  d't'tudes  pharmaceutiques  : 

-J®  Diplôme  d'études  de  pharmacien  de  \'^  classe  ; 

2°  Diplôme  supérieur  dVtudes  de  pharmacien  de  l'^^  classe. 

Geôkges  LEYGUES. 

Annexe  à  l'arrêté  qui  précède 
Délibération  du  Conseil  de  r  Université  de  Lyon 

Le  conseil  de  l'Universiff'  de  Lyon  :  vu  l'article  3  de  la  loi  du  19  avril 
1898,  ainsi  conçu  :  t  Les  étudiants  étrangers  qui  postulent  le  diplôme  de 
«  pharmacien  en  France  sont  soumis  aux  m^mes  W*gles  de  stage,  de  sco- 
«  larité  et  d'examens  que  les  étudiants  français.  Un  diplôme  spécial  pourra 
«  ^tre  délivré  aux  étudiants  étrangers,  sans  leur  conférer  le  droit  d'exer- 
<(  cer  la  pharmacie  sur  aucune  partie  du  territoire  français.  Les  étudiants 
«  aspirant  à  ce  diplôme  seront  soumis  aux  mAmes  règlements  et  examens 
«  que  les  étudiants  français.  Toutefois,  il  pourra  leur  être  accordé,  en  vue 
«  de  l'inscription  réglementaire,  soit  la  dispense  des  grades  français  re- 
«  quis  pour  l'inscription,  soit  l'équivalent  des  grades  obtenus  par  eux  à 
«  l'étranger,  ainsi  que  des  dispenses  partielles  de  scolarité  correspondant 
«  à  la  duréo  des  études  faites  par  eux  à  l'étranger  »  ;  vu  l'article  15  du 
décret  du  21  juillet  1897  ;  vu  la  délibération  en  date  des  2  et  16  juin  1898 
portant  réglementation  du  doctorat  de  l'Université  de  Lyon,  délibère  : 

Art.  l«r.  Il  est  institué,  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Lyon,  deux  diplômes  universitaires  d'études  pharmaceutiques  : 

Un  diplôme  d'études  de  pharmacien  de  l'®  classe  ; 

Un  diplôme  supérieur  d'études  de  pharmacien  de  1^«  classe. 

Art.  2.  Ces  diplômes  seront  délivrés  dans  les  formes  déterminées  par 
le  décret  et  la  délibération  susvisés,  aux  étudiants  étrangers  qui,  après 
avoir  accompli  la  scolarité  réglementaire,  avec  dispense  du  grade  de  ba- 
chelier, auront  subi  les  ('preuves  prévues  par  les  décrets  des  24  juillet  1889 
et  12  juillet  1878  pour  l'obtention  du  diplôme  de  pharmacien  de  lr«  classe 
(diplôme  d'Etat)  et  du  diplôme  supérieur  de  pharmacien  de  1»"©  classe. 

Le  diplôme  supt'rieur  d'études  de  pharmacien  de  l^e  classe  tiendra  lieu 
de  ce  dernier  diplôme  pour  l'admission  aux  épreuves  du  doctorat  de  l'Uni- 
vereité  portant  la  mention  «  pharmacie  ». 

Art.  3.  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à  partir  de  Tannée  sco- 
laire 1898-1899. 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de 
Nancy  instituant  des  certificats,  et  titres  juridiques,  de  cette 
Université  (26  décembre). 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les 
Conseils  des  Universités  ; 

Vu  la  d(=libération  en  date  du  18  novembre  1898  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Nancy  ; 

Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion  publique, 


ACTKS  KT  DOCUMENTS  OFFICIELS 


171 


Arrête  : 

Est  approuvée  la  délibération  susvisoe  du  Conseil  de  TUniversité  de  Nancy 
instituant  : 

io  Pour  les  étudiants  de  nationalité  française  ou  étrangère  :  Des 
certificats  d'études  juridiques  ;  2°  Pour  les  étudiants  de  nationalité 
étrangère  :  a)  une  licence  en  droit  ;  b)  un  doctorat  en  droit  de  cette 
Université,  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Georges  LEYGUES. 

Annexe  à  l'arrêté  qui  précède 
Délibération  du  conseil  de  Vuniversité  de  Nancy 


Le  Conseil  de  TUniversité  de  Nancy,  vu  l'article  15  du  décret  du  21 
juillet  1897,  ainsi  conçu  :  «  En  dehors  des  grades  établis  par  l'État,  les 
Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre  exclusivement  scientifique. 
Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades 
par  les  lois  et  règlements,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déclarés 
équivalents  aux  grades.  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la 
collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré  par  le  Conseil  de  l'Université 
et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique.  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de  1  Université,  par  le  pré- 
sident du  Conseil,  en  des  formes  différentes  des  formes  adoptées  pour  les 
diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  », 

Délibère  : 

Art.  ler.  Il  est  institué  dans  l'Université  de  Nancy  : 

lo  Pour  les  étudiants  de  nationalité  française  ou  étrangère,  des  certi- 
ficats d'études  juridiques  ; 

2^  Pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère  : 

a)  Une  licence  en  droit  de  l'Université  de  Nancy  ; 

b)  Un  doctorat  en  droit  de  l'Université  de  Nancy. 

Art.  2.  L'immatriculation  en  vue  dos  certificats  d'études  juridiques  sera 
accordée  sur  la  production,  soit  du  diplôme  de  bachelier  de  l'enseignement 
secondaire  classique  ou  de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne, soit,  à  l'égard  des  (étrangers,  de  titres  délivrés  en  pays  étranger  et 
jugés  équivalents  par  la  Faculté  de  droit,  ou  d'attestations  d'études  secon- 
daires dont  elle  appréciera  la  valeur. 

Art.  3.  Tout  aspirant  à  l'un  des  certificats  d'études  juridiques  devra  jus- 
tifier qu'il  a  suivi  pendant  deux  semestres  les  cours  de  la  Faculté  de  droit 
de  Nancy. 

Art.  4.  Les  matières  formant  l'objet  des  certificats  d'études  juridiques 
sont  les  suivantes  : 

a)  Droit  romain  et  histoire  du  droit  romain  ; 

b)  Droit  civil  français  ; 

c)  Droit  commercial  et  législation  industrielle  ; 

d)  Droit  criminel  et  instruction  criminelle  ; 

e)  Droit  public  général,  droit  constitutionnel  et  administratif  fran- 
çais ; 

f)  Droit  international  public  et  privé  ; 

g)  économie  politique  et  législation  financière  ; 
h)  Histoii*e  du  droit  français  public  et  privé. 
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Art.  5.  L'examen  en  vue  d'uH  ccrliflcal  d'études  Juridiques  est  subi  de- 
vant un  jury  de  trois  examinateurs. 

Les  notes  sont  exprimées  par  boules  blanches,  blanches-rouges,  rou- 
ges, rouges-noires  ou  noires.  Une  boule  rouge  et  une  rouge-noire  ou  deux 
boules  rouges-noires  entraînent  l'ajournement  ;  une  seule  boule  noire 
peut  l'entraîner  après  délibération  du  jury. 

Art.  6.  Tout  étudiant  de  nationalité  étrangère  qui  justifiera  de  trois 
des  certificats  d'études  juridiques  ci-dessus  définis  obtiendra,  s*il  le  de- 
mande, le  titre  de  licencié  en  droit  de  l'Université  de  Nancy.  Toutefois, 
l'un  des  certificats  devra  n^'cessairement  porter  sur  le  droit  civil 
français.  Le  diplôme  de  licencié  portera  la  mention  des  matières  des  cer- 
tificats. 

Art.  7.  Les  étudiants  do  nationalité  étrangère  qui  aspireront  au  titre 
de  docteur  en  droit  de  l'Université  de  Nancy  devront  justifier  du  di- 
plôme français  de  licencié  en  droit  d'État  ou  d'Université.  A  défaut 
de  ce  diplôme,  il  devra  être  par  eux  justifié  du  titre  de  docteur  d'une 
univei-sité  étrangère,  ou  d'un  titre  étranger  jugé  par  la  Faculté  équiva- 
lent à  la  licence,  ou  encore  de  deux  au  moins  des  certificats  d'études 
juridiques  de  TUnivei^sité  de  Nancy,  ou  enfin  d'études  juridiques 
faites  à  l'étranger  et  jugées  par  la  Faculté  équivalentes  à  celles  de  la  li- 
cence. 

Ils  devront  avoir  suivi  pendant  deux  semestres,  depuis  l'obtention  du 
gradé  inférieur,  les  cours  de  la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 

Art.  8.  Le  diplôme  de  docteur  portera  l'une  des  mentions  suivantes: 
droit  privé,  droit  public,  sciences  économiques. 

Art.  9.  Les  épreuves  qui  déterminent  la  collation  du  titre  de  docteur 
consistent  en  un  examen  oral  et  dans  la  soutenance  d'une  thèse  compo- 
sée par  le  candidat  et  imprimée. 

Chacune  de  ces  épreuves  s£»ra  subie  devant  un  jury  de  quatre  examina- 
teur. Nul  n'est  admis  s'il  n'a  obtenu  au  moins  deux  boules  blanches  et 
une  blanche  rouge. 

AuT.  10.  L'examen  oral  porte^  sur  les  matières  suivantes    : 

A.  Droit  privé.  —  Droit  civil  français:  deiix  interrogations  ;  —  Une 
matière  parmi  celles  du  droit  privé  qui  seront  déterminées  par  un  règle- 
ment Intérieur  de  la  Faculté  :  une  interrogation  ;  —  la  quatrième  inter- 
rogation portera,  au  gré  de  rexaininatetir,  sui*  le  droit  civil  français  ou 
sur  la  matière  choisie  par  le  candidat. 

B.  Droit  public  :  —  Droit  public  général,  droit  constitutionnel  et  droit 
administratif  français  :  deux  interrogations  ;  —  une  matière  choisie  par 
le  candidat  parmi  celles  du  droit  public  qui  seront  déterminées  pair  un 
règlement  intérieur  de  la  Facult(*  :  une  interrogation  ;  —  la  quatrième 
interrogation  portera,  au  gré  de  l'examinateur,  sur  la  matière  obligatoire 
ou  sur  la  matière  à  option. 

C.  Sciences  économiques  :  —  Economie  politique  et  histoire  des  doctri- 
nes économiques  :  deux  interrogations  ;  —  une  matière  choisie  par  le 
candidat  parmi  les  matières  appartenant  aux  sciences  économiques  et 
qui  seront  déterminées  par  un  règlemoat  intérieur  de  la  Faculté  :  une 
interrogation  ;  --  la  quatn>me  interrogation  portera,  au  gré  de  l'exami- 
nateur, sur  la  matière  obligatoire  ou  sur  la  matière  à  option. 

Art.  i  I.  Le  sujet  de  la  thèse  est  choisi  par  le  candidat  dans  l'ordre  des 
matières  alTérent  à  la  mention  qu'il  postule.  Ce  sujet  doit  être  au  préa- 
lable soumis  à  l'agrément  du  doyen. 
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Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de 
Nancy  instituant  un  diplôme  de  docteur  {mention  «  Sciences  ») 
(26  décembre). 

Le  Minisire  de  rinslruclion  publique  et  des  Beaux-Arls  :  vu  Tariicle  15 
du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  nglcnient  pour  les  Conseils  dos  Uni- 
versités ;  vu  la  délibération  en  date  du  8  décembre  1898  du  Conseil  de 
rUniversité  de  Nancy  ;  après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil 
supérieur  de  ITnstruction  publique,  arrête  : 

Est  approuvée  ladélib(Tation  susvis(*e  du  Conseil  de  l'Univei^sitéde  Nancy 
instituant  un  diplôme  de  docteur  (mention  «  Sciences»)  de  cette  Univer- 
sité et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Georges  LEYGUES. 

Annexe  à  l'arrêté  qui  précède 
Délibération  du  Conseil  de  V  Université  de  Nancy 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Nancy  :  vu  l'article  15  du  décret  du  21 
juillet  1897,  ainsi  conçu  *.  «  En  dehors  des  grades  établis  par  TÉtat,  les 
«  Universités  peuvent  instituer  des  titres  d'ordre  purement  scientifique. 
«  —  Ces  titres  ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux 
«  grades  par  les  lois  et  règlements  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  dé- 
«  clarés  équivalents  aux  grades.  Les  études  et  les  examens  qui  en  déter- 
«  minent  la  collation  sont  l'objet  d'un  règlement  délibéré  par  le  con- 
«  seil  de  l'Université  et  soumis  à  la  Section  permanente  du  Conseil  su- 
«  périeur  de  l'Instruction  publique.  Les  diplômes  sont  délivrés  au  nom 
«  de  l'Université  par  le  président  du  conseil,  en  des  formes  différentes 
«  des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouvernement  »  ; 
«  vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences,  délibère  : 

Art.  l<^r.  11  est  institué  un  diplôme  de  docteur  de  l'Université  de  Nancy, 
mention  :  sciences. 

Art.  2.  Les  aspirants  au  doctorat  devront  justifier  de  deux  certificats 
d'État  ou  de  diplômes  français  ou  étrangers  dont  réquivalence  sera  admise 
par  la  Faculté . 

Art.  3.  Ils  devront  présenter  et  soutenir  devant  un  jury  composé  de 
trois  membres  au  moins  une  thèse  contenant  deç  découvertes,  soit  dans 
les  résultats,  soit  dans  la  méthode,  soit  tout  au  moins  des  innovations 
avantageuses  dans  l'exposition  du  sujet  traité.  Ils  devront,  en  outre,  ex- 
poser ou  discuter  des  propositions  données  par  la  Faculté. 

Art.  4.  Les  recherches  expérimentales  relatives  à  la  thèse  devront 
avoir  été  effectuées  dans  les  laboratoires  de  la  Faculté. 

Les  sujets  de  thèses  de  mathématiques  devront  avoir  été  préalablement 
approuvés  par  la  Faculté. 

Art.  5.  Le  présent  règlement  sera  mis  A  exécution  à  partir  du  l»"^  jan- 
vier 4899. 
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Pierre  Foncln.  Les  pays  de  France.  Projet  de  fédéralisme  adminis- 
tratif, in-i6»>  Armand  Colin,  Paris  (collection  des  Questions  du  temps 
présent. 

Lorsque  la  Constituante,  en  novembre  i789,  élabora  la  division  de  la 
France  par  départements,  elle  obéissait  à  deux  ordres  de  préoccupations. 
Elle  voulait,  d'abord,  combattre  le  particularisme  local  :  il  faut,  déclarait 
Thouret,  «  détruire  l'esprit  de  province  qui  n'esl  daiiH  lYîUil  qu'uu  L'fepili 
individuel,  ennemi  du  véritable  esprit  national  ».  "Craignons,  ajoulml-il, 
d'établir  des  corps  administratifs  assez  forts  pour  ttilreprendrc  de  résister 
au  chef  du  pouvoir  exécutif  ».  La  Constituant'  lit^fjîniit,  d'autre  parU 
donner  une  base  territoriale  équitable  à  la  r(|H!'si'ïiï.atïon  nalioDâle. 
«  Un  plan  de  division  d'un  grand  empire,  disait  i m  i^re  Tht>uret,  est  pres- 
que à  lui  seul  la  constitution.  Pour  avoir  des  rrjin  senlaiits,  il  faut  les 
élire  ;  pour  flier  Tordre  des  élections,  il  faut  drs  divisions  ».  C'etl  pour 
ces  raisons,  que  l'on  rompit  les  liens  des  ancien nra  provinces,  que  Ton 
multiplia  le  nombre  des  divisions  et  que  l'on  essaya  d'assigner  aux  divi- 
sions nouvelles  une  importance  égale.  Ces  transformations  ne  devaient 
pas,  on  le  sait,  dans  l'esprit  de  la  Constituante,  enlever  aux  citoyens  le  droit 
légitime  de  paHiciper  à  la  direction  de  celles  des  affaires  publiques  qui  les 
touchent  de  plus  près,  et  la  constitution  de  i79i,  loin  de  pécher  par 
l'excès  de  centralisation,  établissait,  bien  plutôt,  une  anarchie  adminis- 
trative. Les  départements,  néanmoins,  exigus,  factices,  étaient,  dès  lors, 
des  cadres  prêts  pour  le  despotisme  et,  quand  Bonaparte  rétablit,  à  son 
profit,  la  centralisation  absolue  de  l'ancien  Régime,  il  dut  se  féliciter  de 
ne  point  trouver  devant  lui  «  des  corps  assez  puissants  pour  résister  à 
l'oppression  ministérielle  ». 

Aujourd'hui,  malgré  les  corrections  apportées  à  la  constitution  consu- 
laire, un  long  usage  nous  a  montré  les  inconvénients  du  système  que 
Thouret  avait  préconisé  et  quelques-unes  des  objections  qu'il  avait  ren- 
contrées tout  d'abord,  ont  pris  à  nos  yeux  une  importance  nouvelle.  Dans 
la  séance  du  5  novembre  1789,  un  député  de  Bretagne,  Pellerin,  après 
avoir  exposé,  d'une  façon  fort  sensée,  les  excellents  côtés  de  l'esprit  pro- 
vincial, réclamait  du  corps  législatif  «  qu'il  donn&t  aux  provinces  de 
l'énergie,  ou  qu'il  conservât  au  moins  à  celles  qui  en  avaient,  cette  force 
politique,  cette  ressource  puissante  qui  avait  préparé  le  bonheur  de  la 
France  ».  Deux  jours  auparavant,  Mirabeau,  opposant  au  projet  de  Thou- 
ret un  contre-projet  d'ailleurs  aussi  artificiel,  demandait  qu'on  établit 
«  une  division  matérielle  et  de  fait,  propre  aux  locahtés,  aux  circons- 
tances  et  non   point  une  division  mathématique  presqu'idéale  »,   il  se 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 


i75 


refusait  «  à  diviser  ce  quiélail  inséparable  et  à  trancher  «  tous  ces  liens 
que  resserrent  depuis  si  longtemps  les  mœurs,  les  habitudes,  les  cou- 
tumes, les  productions,  le  langage  ». 

L'expérience  a  donné  raison  à  Mirabeau  comme  à  Pellerin.  La  division 
départementale,  appliquée  pendant  plus  d'un  siôcle  a  développé  un  dou- 
ble mal  dont  nous  souffrons  profondément.  Elle  a  détruit  l'initiative 
locale,  concentré  la  vie  de  la  France  dans  Paris,  tète  énorme  sur  un 
corps  anémié.  Elle  a  aussi,  par  ses  cadres  artiflciels,  écarté  du  souci  de 
leurs  intérêts  communs  les  citoyens  désarmés  contre  une  administration 
onéreuse  et  infiniment  trop  compliquée.  La  Constituante  avait  voulu 
annuler  l'activité  provinciale,  elle  n'y  a  que  trop  réussi.  Nous,  que  n'etTraie 
plus  le  fantôme  du  fédéralisme,  nous  voudrions,  en  ranimant  les  éner- 
gies particulières,  développer  la  puissance  du  pays  tout  entier.  Convain- 
cus du  mal,  nous  lui  cherchons  dos  remèdes. 

Mille  signes,  heureusement,  montrent  que  l'esprit  provincial  n'est  pas 
détruit,  qu'il  n'est  qu'assoupi,  que,  de  lui-mAme,  il  a  une  tendance  à 
renaître.  «  Les  idiomes  particuliers,  dit  M.  P.,  sont  exhumés,  et  ils 
refleurissent.  Les  moindres  bourgs  veulent  pieusement  élever  une  statue 
à  leur  grand  homme.  Les  petites  patries  ont  leurs  chantres,  leurs  ciga- 
liei*s,  leurs  félibres.  Le  Herri  avait  Madame  Sand;  la  Bretagne,  Brizeux  ; 
l'Agenais,  Jasmin  ;  la  Normandie  a  André  Leinoyne;  la  Bresse,  (iabriel 
Vicaire  ;  le  Quercy,  Léon  Cladel  :  le  Barrois,  Theuriel  ;  les  Cévennes  du 
Sud,  Ferdinand  Fabrc  ;  la  Franche-Comté,  Grandmougin  et  Bataille  ; 
le  Rouergue,  Fabié  ;  la  Provence,  Aubanel,  Roumanille  et  Mistral,  Jean 
Aicard  et  Alphonse  Daudet.  La  grande  ('cole  paysagiste  française  fondée 
vers  1850  par  Corot,  Rousseau»  Millet  a  suivi  l'exemple  des  romanciers  et 
des  poètes,  si  plutôt  elle  ne  les  a  devancés.  Que  Lebrun  et  David  sont 
loin  de  nous  !  Daubigny  dans  l'Ile  de  France  et  le  Morvan,  Troyon  dans 
le  Limousin,  Courbet  dans  la  Franche-Comté,  Rosa  Bonheur  dans  le 
Nivervais,  Jules  Breton  dans  l'Artois,  Harpignies  dans  le  Bourbonnais  et 
l'Auvergne,  ont  célébré  pour  le  charme  de  nos  yeux,  dans  leur  multipli- 
cité infinie,  les  gloires  concrètes  de  la  nature  française,  en  ont  traduit 
les  divers  aspects,  nous  en  ont  n'vélé  les  harmonies  particulières.  Sous 
la  triple  influence  de  la  science,  de  la  littérature,  de  l'art,  le  patriotisme 
local  et  provincial  tiré  de  sa  léthargie,  se  ranime  et  s'agite».  Ce  que 
pourrait  en  ce  moment,  une  transformation  administrative,  l'autono- 
mie partielle  accordée  récemment  aux  Universités  suffit,  à  elle  seule,  à 
l'indiquer.  Que  ne  peut-on  attendre  du  jour  où,  selon  le  vœu  de  M.  F., 
à  la  centralisation  sera  substitué  le  fédéralisme  administratif. 

Un  tel  changement  pourrait-il  se  produire  sans  un  bouleversement 
complet  des  divisions  territoriales  actuelles  ?  M.  F.,  d'accord  avec  tous  ceux 
qui  les  ont  étudiées  de  près,  n'a  pas  de  peine  à  montrer  que  ces  divisions 
sont  incohérentes  et  factices  :  mais,  et  c'est  là  que  réside  l'originalité 
principale  de  sa  thèse,  il  croit  néanmoins  que  quelques-unes  d'entre 
elles  pourraient  servir  provisoirement  à  une  répartition  nouvelle  du  sol 
de  la  France  et  rendre  celle-ci  plus  facile  en  dissimulant  la  transition. 

La  France  est  naturellement  divisée  en  pays  dont  l'individualité  ne 
dérive  pas  d'une  simple  particularité  mais,  comme  l'a  dit  M.  Vidal  de  la 
Blache  «  d'un  ensemble  de  caractères,  tirés  à  la  fois  du  sol,  des  eaux,  des 
cultures,  des  modes  d'habitation  »,  caractères  qui  dcisignent  les  hommes 
aussi  bien  que  les  terres.  Ce  sunt  ces  unités  anciennes  et  vivaces  qu'il 
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faut  substituer  à  nos  communes  trop  réduites  et  arbitrairement  décou- 
pées. Les  pays  à  leur  tour  se  groupent  par  leurs  affinités  en  régions 
moins  rigoureusement  définies  :  ces  régions  doivent  remplacer  nos  dé- 
partements. La  France  se  composerait  ainsi  d'environ  350  pays  groupés 
en  régions  dont  le  nombre  pourrait  être  plus  ou  moins  restreint  selon  le 
degré  de  parenté  qu'on  rechercherait  entre  les  pays  associés  et  que  M.  F., 
fixe  au  chiffre  de  32.  Or  les  arrondissements  actuels  correspondent,  dans 
la  plupart  des  cas,  aux  pays.  «  On  peut  même  ajouter  qu'en  beaucoup 
de  cas  Tarrondissement  est  une  sorte  de  pays  rectifié,  mieux  adapté  aux 
conditions  nouvelles  de  1  existence  ».  Il  suffirait  donc  de  donner  aux 
arrondissements  l'importance  que  la  géographie  liuralU-ibiie.  pour  doter 
la  France  d'unités  locales  naturelles.  Quant  aux  ri^gion^,  il  serait  po^j- 
ble  de  les  constituer  par  des  groupements  de  dépaili^ninnls. 

M.  F.  esquisse  un  tableau  de  la  France  ainsi  transformée,  df'fînît  cha- 
cune des  régions  et  leur  attribue  des  capitales.  «  Lp  n>le  de  ces  capitales 
dit-il,  pourrait  être  considérable.  Elles  seraient  à  la  Tob  des  centres 
d'attraction  et  des  points  de  résistance,  des  clouî^  solidenienl  plantes 
dans  le  sol  national.  Attraction  vis-à-vis  des  pays  ;  résislance  du  càté  de 
Paris.  » 

Sans  doute,  cette  division  ne  serait  pas  définitive,  mais  il  serait  facile 
par  la  suite  de  rectifier,  dans  le  détail,  les  limites  d'un  pays  ou  d'une 
région  et  d'achever  une  œuvre  dont  la  partie  essentielle  se  serait  accom- 
plie sans  brusque  révolution. 

Sous  cette  forme,  l'idée  de  M.  F.  apparaît  infiniment  séduisante.  On 
peut  ne  pas  s'accorder  avec  lui  sur  le  nombre  des  divisions  de  la  France 
future,  estimer  que  trente  régions  seraient  encore  trop  petites  pour  lutter 
efficacement  contre  l'influence  du  centre  et  rêver  des  aggloméra- 
tions plus  puissantes  groupées  autour  de  véritables  capitales  provin- 
ciales ;  quelque  modification  que  Ton  apporte  au  plan  qu*il  propose,  on 
doit  reconnaître  qu'il  a  fait  faire  un  grand  pas  au  problème,  en  en  pré- 
cisant les  données  et  en  montrant  qu'il  était  susceptible  d'une  solution 
pratique.  On  regrette  qu'il  ait  concentré  en  quelques  pages  un  peu  serrées 
des  vues  si  essentielles  et  que,  nous  livrant  le  résultat  de  ses  méditations, 
il  n'ait  pas  consenti  à  nous  associer  aux  études  qui  les  ont  accompa- 
gnées. 

LéON   ROSENTHAL. 


J.  J.  JussERAND.  —  Shakespeare  en  France  sotis  l'ancien  régime,  — 
Paris,  A.  Colin,  1898. 

Cette  étude  embrasse  quatre  siècles  et  se  divise  naturellement  en  deux 
parties.  La  première  s'occupe  des  xvi©  et  xviie  siècles,  où  le  nom  de  Sha- 
kespeare n'apparaît  en  France  que  par  accident,  et  traite  du  sujet  plus 
général  des  relations  littéraires  entre  notre  pays  et  l'Angleterre.  La  se- 
conde partie  suit  les  progrès  de  la  vogue  shakespearienne  depuis  sa  nais- 
sance au  commencement  du  xvnie  siècle,  jusqu'à  sa  pleine  floraison  au 
xixe.  Dans  l'une  et  l'autre  partie,  nous  apprenons  quantité  de  faits  nou- 
veaux, tantôt  pittoresques  et  curieux,  tantôt  significatifs,  comme  indices 
des  variations  du  goût,  ou  décisifs  par  leur  influence  sur  les  formes  litté- 
raires. Ronsard  séjourne  en  Angleterre  et  compose  des  vers  en  Thonneur 
de  la  reine  Elisabeth,  mais  il  ne  sait  pas  l'anglais  et  ne  semble  pas  se 
douter  que  son  ami  Lyndesay  est  poète.  De  son  temps,  on  connaît  les 
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oeuvres  en  latin  de  Bacon  et  de  More,  mais  on  dédaigne  la  langue  vul- 
gaire, qu'il  est  de  tradition,  depuis  la  conquête  normande,  de  considérer 
comme  barbare.  Sous  Louis  XIV,  on  connaît  mieux  l'Angleterre,  mais  on 
ignore  sa  littérature.  PoiH'tant  le  Grand  Roi  possède,  sans  le  savoir,  l'in- 
folio  de  Shakespeare  de  4632.  A.  la  fin  du  règne,  quelques  traductions 
anglaises  commencent  à  apparaître  ;  les  Journaux  littéraires  s'occupent 
de  nos  voisins.  De  1700  à  4750,  le  mouvement  s'affirme.  Les  voyages  de 
Prévost  et  de  Voltaire  en  Angleterre  et  les  publications  qu'ils  leur  inspi- 
rent, imposent  pour  la  première  fois  Shakespeare  à  Tattention  du  public 
français.  Les  jugements  se  multiplient  ;  Voltaire,  dans  ses  premières  tra- 
gédies, tente  de  timides  innovations,  inspirées  de  loin  du  grand  drama- 
turge. En  4745,  La  Place  donne  une  première  traduction  fragmentaire  de 
ses  œuvres.  L'impression  est  profonde.  Des  théoriciens  osent  battre  en 
brèche  les  pâles  imitations  classiques  de  leurs  contemporains  ;  la  comédie 
larmoyante  et  le  drame  prennent  naissance.  Mais  le  goût  public  est  loin 
d'être  conquis  ;  il  impose  les  Wglcs,  les  récits,  la  noblesse  des  actions  et 
des  pei-sonnages,  le  style  pompeux.  Voltaire,  le  grand  destructeur,  se  ré- 
vèle conservateur  obstiné  à  l'égard  de  la  tragédie  ;  à  l'occasion  de  la  tra- 
duction de  Le  Tourneur  (4776),  il  traîne  Shakespeare  devant  le  tribunal 
de  l'Académie  et,  après  un  réquisitoire  enflammé,  il  remporte  la  victoire. 
Voltaire  mort,  les  exigences  du  public  continuent  à  militer  contre  l'in- 
fluence du  «  barbare  de  génie  ».  Les  adaptations  de  Ducis,  adoucies  au 
goût  du  jour,  travestissent  l'original.  La  Révolution  renverse  tout,  sauf  la 
souveraineté  de  la  tragi'die  classique.  Enfin,  le  romantisme  assure  défini- 
tivement le  triomphe  de  Shakespeare,  en  même  temps  qu'il  s'autorise  de 
son  exemple  pour  émanciper  le  théâtre.  C'est  l'influence  de  Shakespeare, 
d'abord  furieusement  rejetée,  puis  lentement  établie,  qui  est  venue  rajeu- 
nir le  génie  dramatique  français  et  di'terminer  la  puissante  production 
dramatique  de  notre  époque,  sans  rivale  dans  le  monde. 

M.  Jusserand  est  un  érudit.  qui  a  consulté  tous  les  documents  de  pre- 
mière main,  récits  do  voyage,  guides,  vieilles  grammaires  et  vieux  diction- 
naires, anciens  catalogues  de  bibliothèques,  mémoires,  correspondances, 
biographies,  etc.  11  compare  les  éditions  et  fait  d'instructives  observations 
sur  leurs  variantes.  Sa  connaissance  dos  littératures  anglaise  et  française 
est  vraiment  étonnante  :  pour  une  période  de  cjuatre  siècles,  il  relève  chez 
les  écrivains,  grands  et  petits,  tous  les  passages  qui  peuvent  éclairer  sa 
thèse,  et  il  y  en  a  qui  sont  des  trouvailles.  M.  Jusserand  est  un  lettré.  En 
deux  mots,  il  caractérise  le  talent  ou  la  faiblesse  d'un  auteur  ;  en  un  cha- 
pitre, ir  fait  le  tableau  dos  caractères  saillants  d'une  époque,  lia  su  rendre 
vivante,  concrète,  pittoresque,  une  accumulation  de  inenîis  faits.  Généra- 
lement,il  laisse  la  parole  aux  témoins  des  événements;  là  où  il  intervient, 
son  style  vif,  imagé,  volontiers  humoristique,  attache  et  entraine.  Son 
livre,  remarquable  de  solidité  et  de  charme,  est  une  belle  contribution,  et 
à  la  critique  dramatique  française,  et  à  la  littérature  comparée. 

Ch.  Cestre. 

CoMiiANDANT  0.  Barhk.  Lu  géof/rap/iie  militaire  et  les  nouvelles  mé- 
thodes géographiques.  Introduction  à  iétude  de  l  Europe  centrale. 
80  p.  in-8.  Berger-Levrault,  4899. 

Ce  livre  est  un  plaidoyer  et  une  dt'monstration.  L'auteur  veut  y  prou- 
ver rexcellence  en  géographie  de  la  mc'thode  explicative,  il  en  résume 
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les  principes,  il  en  montre  Tapplicaiion  à  Tétude  d*une  région  particulière. 
Il  n*y  a  de  divisions,  de  descriptions  rationnelles  du  sol  que  si  Ton  se  ré- 
fère à  son  histoire,  que  si  les  causes  productrices  des  phénomènes  apparents, 
des  aspects  et  des  formes,  ne  demeurent  pas  ignorées;  lagéographie  phy- 
sique, fondement  de  toutes  les  autres,  doit  être  elle-même  fondée  sur  la 
«  géomorphogcnie  ».  Les  exemples  ne  manquent  pas  à  M.  Barré  d'erreurs 
dues  au  vice  de  la  méthode,  à  la  méconnaissance  soit  de  la  nature,  soit  de  la 
structure  du  terrain  :  c'est  Tassimilalion  du  Jura  allemand  au  Jura  français 
et  suisse,  c'est  l'inexacte  idée  du  «  bassin  parisien  »  et  de  ses  crêtes,  etc.  La 
meilleure  réponse  est  faite  aune  objection  souvent  présentée  :  «  Les  tra- 
vaux des  géologues  sont  ardus,  mais  il  ne  s'agit  pa^  l'iii  riiiLvpiendre  k 
suite,  il  suffit  au  géographe  d'en  comprendre  lescc m  liisiuit!;.  i>  Et  que  la 
méthode  nécessaire  lui  soit  accessible,  M.  Barré  pn  i^'inL  lï'lubiir:  1  étude 
de  l'Europe  centrale  vient  en  manière  d'exemple.  L?i  genèse  des  farmes 
du  sol  et  comment  elles  procèdent  de*  la  nature  des  niat«*rmux,  de  ladifr* 
position  tectonique  des  couches,  des  actions  multipi^^H  qui  rn  ont  comme 
sculpté  la  surface  ;  les  phases  de  la  formation  du  relief  ;  révr>lulion  gét> 
graphique  de  l'Europe  centrale  et  la  division  logique  du  pajif  français  qui 
en  résulte  :  tels  sont  les  éléments  d'un  exposé  rapide,  oiduaut  1  nujihst^, 
remarquablement  clair  et  bien  ordonné.  M.  Barré  rend  justice  en  pas- 
sant aux  instaurateurs  des  méthodes  nouvelles  :  le  nom  de  Suess  devrait 
peut*^tre  recevoir  un  plus  spécial  hommage.  Souhaitons  avec  l'auteur  que 
son  ouvrage  amende  les  géographes  militaires  et,  s'il  en  est  besoin,  les 
autres. 

Edmond  Rigout. 

Euo.  FouRNiÈRE.  —  V idéalisme  social.  —  Alcan  (BibL  générale  des 
sciences  sociales) ^  1898,  in -8. 

Ce  livre  est  un  livre  idéaliste,  je  dirai  même  un  livre  religieux  :  substi- 
tuer aux  chimériques  promesses  des  religions  positives  et  à  la  sécheresse 
de  l'impératif  catégorique  une  nouvelle  raison  de  vivre,  créer  une  morale 
altruiste  en  remplaçant  la  notion  étroite  du  devoir  individuel  par  la  no- 
tion plus  large  du  devoir  collectif,  tel  est  le  but  de  V idéalisme  social. 
L'auteur,  avec  une  rare  puissance  d'enthousiasme,  nous  montre  com- 
ment naîtront,  par  l'application  de  cette  morale  nouvelle  :  la  propriété 
idéale,  fondée  sur  le  travail  et  non  plus  sur  le  capital,  sur  la  solidarité  et 
non  plus  sur  l'antagonisme  ;  la  famille  idéale,  fondée  uniquement  sur 
l'amour,  non  pas  sur  ce  que  les  pornographes  appellent  l'amour  libre, 
mais  sur  le  libre  consentement  des  Auies(l)  ;  enfin,  la  cité  idéale,  qui 
reposera  sur  la  liberté. 

Ce  dernier  chapitre  est,  pour  le  lecteur  désintéressé,  le  plus  considé- 
rable de  ce  livre  attachant.  Ajouterai-je  que  le  système  de  M.  Fournière, 
k  l'instar  de  presque  tous  les  systèmes  sociaux,  parait  souvent  plus  vrai 
dans  ce  qu'il  nie  que  dans  ce  qu'il  affirme  (tout  au  rebours  de  ce  que  disait 
Leibnitz)?  On  ne  saurait  qu'applaudir  à  sa  pénétrante  critique  de  l'Etat 
capitaliste  actuel,  d'où  sont  presque  également  absentes  la  vraie  liberté, 
la  vraie  égalité,  la  vraie  fraternité.  Pour  la  partie  constructive,  elle  est 
naturellement  plus  vague  et  plus  discutable  ;  l'auteur  nous  y  propose  le 
collectivisme,  non  pas  comme  une  forme  parfaite  et  définitive,  comme  le 
terme  immuable  de  l'évolution,  mais  comme  une  transition  vers  le  com- 

(1)  L'auteur  admet  comme  poUulat'une  sorte   d'éTolution  de  It  psychologie  et  même 
de  II  physiologie  sexuelles. 
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munisme.  —  Ceux  qui  aiment  à  penser  comme  ceux  qui  aiment  à  rêver 
seront  séduits  par  ce  livre  et  le  liront  jusqu'au  bout. 

H.  Hauser. 


Armand  Gasté.  —  L'Avaricieux,  comédie  traduite  librement  de  TAulu- 
LARiA  de  Plante  par  Jacques  de  Cahaignes  {1580).  —  Houen  1899,  8®. 

La  liste  est  longue  des  utiles  publications  faites  par  le  savant  professeur 
de  littérature  française  de  Caen,  M.  Armand  Gasté.  Tout  récemment 
encore,  il  donnait  aUxlettrésun  excellent  recueil  des  pièces  qu'a  suscitées 
en  16371a  Querelle  du  Cid  ;  et  voici  qu'il  enrichit  la  somptueuse  bibliothè- 
que de  la  Société  Rouennaise  des  bibliophiles  d'une  comédie  de  l'Ava- 
ricieuxy  traduite  librement  en  1580  de  VÀululnrla  de  Plaute  parle  mé- 
decin caennais  Jacques  de  Cahaignes.  Cette  œuvre,  jusqu'ici  restée 
manuscrite,  est  intéressante.  Comme  Antoine  de  Baïf,  dont  la  comédie 
le  Brave  était  aussi  traduite  de  Plaute,  Cahaignes  a  modifié  le  lieu  de 
l'action,  ainsi  que  les  noms,  les  croyances,  les  habitudes  des  personna- 
ges, de  façon  à  les  accommoder  au  goOtde  ses  contemporains  et  de  ses 
compatriotes.  Comme  Larivey,  dont  les  Esprits,  publiés  en  1Ô79,  ont 
été  un  peu  trop  utilisés  en  quelques  endroits  de  VAvaricieuA^  Cahaignes 
s'est  appliqué  à  parler  une  langue  vive,  populaire,  plaisante,  pleine  de 
gallicismes  savoureux.  Kt  sans  doute  il  y  a  réussi  moins  brillamment  que 
Larivey  ;  mais,  si  celui-cî  est  resté  son  tnaltre  à  tous  égards,  Cahaignes 
ne  laisse  pas  d'être  un  bon  disciple. 

Sa  comédie,  d'ailleurs,  n'est  pas  seuletnentintéressante  par  son  mérite. 
Nous  voyons  dans  un  prologue,  où  il  justifle  son  système  de  traduction 
libre,  «qu'il  l'a  vertie.. .  pour  en  faire  présent  aus  comédiens  qui  passe- 
ront par  ceste  ville  de  Caen,  afin  de  la  représenter  au  peuple  françois  qui 
prendra  plus  de  passetemps  a  l'ouïr  telle  qu'elle  est,  que  si  elle  estoit 
vertie  mot  a  mot  selon  le  sens  de  l'autheur».  M.  Gasté  me  parait  forcer  le 
sens  de  cette  phrase,  quand  il  dit  dans  sort  Introduction  que  la  plt'Cé 
«  fut  composée...  pour  une  troupe  de  comédiens  de  passage  à  Caert, 
qui  durent  la  représenter  eti  1580  ».  Cahaignes  ne  parle  pas  d'une  troupe 
particulière  dont  la  venue  est  certaine,  mais  des  comédiens,  quels  qu'ils 
soient,  qui  pourront  venir  à  Caen.  Des  comédiens  sont-ils,  en  effet,  veiiUS 
bientôt  ?  ont-ils  accepté  l'œuvre  du  médecin  écrivain  f  l'ont-ils  repré- 
sentée, à  Caen  ou  ailleurs  ?  Rien  ne  permet  de  le  savoir,  et  le  fait  que^ 
dans  son  manuscrit,  Cahaignes  a  biffé  en  entier  le  prologue,  me  ferait 
plutôt  croire  que  son  ambition  a  été  déçue.  Mais  enfin  il  n'avait  pas  dd  la 
concevoir  sans  quelque  motif:  il  est  probable  que  dos  troupes  de  cam- 
pagne passaient  assez  souvent  en  Normandie,  et  que  parfois  un  auteur 
pouvait  leur  confier  une  œuvre,  comme,  à  Rouen,  une  cinquantaine 
d'années  plus  tard,    Pierre  Corneille  devait  confier  Mélite  à  Mondory. 

Malgré  tout,  si  l'on  tenait  à  être  joué,  il  était  plus  prudent  d'improviser 
une  troupe  en  recrutant  des  amateurs  du  cru.  Et  c'est  airtsi  que,  le 
26  juin  1584,  Cahaignes  eut  le  double  plaisir  de  fêter  le  doctorat  en  théo- 
logie d'un  de  ses  amis  et  de  voir  une  de  ses  œuvres  un  instant  vivre  sur 
la  sc'>ne  :  des  «  jeunes  gens  de  bonne  famille  »  représentaient  un  Joseph, 
passablement  naU,  *iu*il  avait  traduit  du  latin  du  hollandais  Cornélius 
Crocus,  et  dont  M.  Gasté  nous  4onne  une  amusante  analyse. 

Eugène  Rioal. 
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P.  Lacombb,  Inspecteur  général  des  bibliothèques  et  des  archives,  Intro- 
duction à  l histoire  littéraire^  1  vol.  in-8,  420  p.,  Hachette,  4898. 

Sous  ce  titre  un  peu  vague  d'  «  Introduction  »,  M.  L.  nous  donne  à  la 
fois  un  cours  d'esthétique  et  de  littérature  comparée,  ainsi  qu'une  rhéto- 
rique. Toutefois,  il  faut  ajouter  que  nos  trois  derniers  siècles  lui  ont  plus 
particulièrement  servi  pour  ses  généralisations,  et,  subsidiairement,  que  le 
monde  gréco-romain  et  l'Angleterre  sont  les  pays  les  plus  souvent  in- 
voqués en  témoignage  après  le  nôtre.  L'ouvrage  se  divise  en  quatre  par- 
ties :  Définition  de  la  littérature  et  des  moyens  de  l'étudier  scientifique- 
ment ;  —  Psychologie  de  l'artiste  ;  —  Question  du  progrès  ;  —  Eléments  et 
rôle  du  style.  —  Mais,  comme  il  arrive  dans  ces  h^rlrs  d'fjirvTlopJtJics  — 
où  revit  toute  une  bibliothèque  ou  bien  toute  unr  «x^h^irri^  —  les  divi- 
sions générales  n'ont  d'autre  utilité  que  d'encadifr  h  s  i<i<^es  propres  de 
l'auteur,  tant  et  si  bien  que  le  cadre  éclate  cfe  tonh  s  paris. 

En  effet,  M.  L.  a  une  doctrine  et  aussi  d'aventure  un  vocabulaire  à  lui^ 
d'une  originalité  relative,  et  de  valeur  fort  inégale.  I^esoii  vocabulaire, 
le  moins  qu'on  puisse  dire,  c'est  qu'il  est  parfois  ilaspcet  assez  rébarbatif, 
et  surtout  énigmatique.  Ne  parlons  p€Ls  des  similarités,  de  la  visée géné- 
sique.  Mais  qu'est-ce  que  V institutionnel  et  l'honori/igue,  cphii-ci  avec 
ses  deux  acolytes,  ïactif  et  le  passif  ?  D'une  part,  ii  s'agit  d*?  ce  que  l'on 
appelle  vulgairement  conventions,  mode,  ou  prociHlMià  ;  d'antre  part,  de 
l'amour-propre.  Mais  vous  ne  trouverez  jamais  tout  seuls  pourquoi  Bos* 
suet  a  plutôt  l'honorifique  passif  et  Buffon  Vhofionfiqtte  attif  1  M.  L, 
vous  l'expliquera  doctement  (p.  373).  Déjà,  E.  Hentioquin,  pour  ne  citer 
que  les  morts,  avait  farci  ses  livres,  si  pleins  de  talent,    de  eette  termi- 
nologie pseudo-scientifique.  C'est  une  mode,  uninstilulioiiuel,  dirait  l'au- 
teur. Passons.  On  comprend  que  M.  L.  n'attache  pas  grande  importance 
au  style.  Pour  lui  le  fond  est  tout,  la  forme  n'est  que  secondaire.  Cette 
formule  résumerait  assez  bien  sa  pensée,  son  livre  en  général.  De  là  sa 
conception  de  la  hiérarchie  des  genres,  du  progrès,  en  étroit  rapport 
avec  sa  conception  du  style.  Voici,  comme  confirmation  de  notre  dire, 
quelques  Jugements  de  M.  L.  —  La  poésie,  sous  toutes  ses  formes, a  surtout 
le  mérite  de  la  difficulté  vaincue  et  par  la  contrainte  de  la  mesure  ou  de 
la  rime,  devient  le  triomphe  de  l'à  peu  près  une  fois  sur  deux.  Qu'est-ce 
qui  fait  d'ordinaire  le  grand  écrivain  en  prose  ou  en  vers  ?  On  sait  du 
reste  que  ce  n'est  ni  la  vertu,  ni  le  caractère,  fort  distincts  du  génie,  et 
peut-être  aussi  rares.  Est-ce  l'intelligeuce  ou  même  le  bon  sens  ?  Pas  da- 
xantage.  C'est  l'originalité  du  style,  où  l'étude  a  autant  de  part  que  la 
nature»  Chez  l'artiste  né,  l'imagination  et  la  sensibilité  suffisent  à  soute- 
nir une  vocation  littéraire,  et,  la  pratique  aidant,  le  chef-d'œuvre  peut 
suivre.  S'il  l'eut  voidu.  Chateaubriand,  par  exemple,  (l'auteur  de  Moïse  !) 
avec  quelque  entraînement,  eût  pu  devenirun  aussi  grand  poète  que  Hugo, 
sans  être  plus  que  lui  un  grand  penseur.  Par  la  largeur  de  son  observation 
et  aussi  par  la  supériorité  de  la  prose  comme  instrument  de  précision,  le 
xix»  siècle  —  à  ne  retenir  que  le  roman  et  ses  mérites  plus  solides,  plus 
complets  que  ceux  même  du  lyrisme  romantique  —   dépasse  ou  mieux 
écrase  tout  ce  qui  l'a  préci'd*.  Déjà  le  xviiie  remportait  à  ce  titre  sur  le  xvii« 
(Cf.  Marianne,  la  Religieuse  j  Candide  y  etc..)  et  autant  Racine  est  loin  du 
seul  Voltaire  pour  l'étendue  ou  la  variété   de  l'intelligence,  autant  Vol- 
taire lui-même  demeure  au-dossous  d'un   Balzac,    d'un  Dickens,  d'un 
Tolstoï,  inférieurs  comme  artistes,  même  à  l'auteur  de  la  ffenriade,  mais 
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c;ombieTi  plus  riches  de  fond  î  '-—  On  voit  la  thèse.  Si  «  la  littérature  con- 
siste dans  rémotion  obtenue  par  la  peinture  de  la  réalité  »,  si  la  réalité 
décrite  est  devenue  de  plus  en  plus  complexe,  si  elle  s'est  annexé  des 
provinces  entières  (la  nature,  la  famille,  le  peuple),  le  progrès  littéraire 
de  nos  jours  n'a  d'égal  que  le  progrès  scientifique.  Sur  la  poésie,  La 
Motte  etFontcnelle  ont  déjà  raisonné  ainsi  ;  sur  la  littérature  à  idées  et 
sa  prééminence,  Mme  de  Staël,  E.  Veron,  de  Vogué  ont  déjà  soutenu 
des  opinions  à  peu  près  analogues.  Faut-il  démontrer  une  fois  de  plus 
que  la  loi  du  progrès  par  définition  s'applique  bien  peu  à  l'art  ?  que  l'en- 
richissement de  la  pensée  ou  de  l'idiome  complique  le  travail  de  l'artiste 
au  lieu  de  le  simplifier  ? 

Au  surplus,  M.  L., d'un  côté, veut  bien  reconnaître  aux  anciens  d'abord 
une  expérience  à  peine  dépassée  de  l'àme  humaine  dans  son  fond  éter- 
nel, puis  une  simplicité  exquise,  une  sérénité  qu'on  ne  retrouvera  pas 
plus  que  l'Age  mûr  ne  retrouve  le  charme  et  le  sourire  de  la  jeunesse. 
D'un  autre  côté,  il  confesse  volontiers  que  les  modernes  montrent  quel- 
que affectation  dans  leur  recherche  du  pittoresque,  de  l'analyse  psycholo- 
gique poussés  jusqu'à  l'abus.  S'il  admire  les  Taine,  les  Brunetière,  les 
Lemaitre,  il  souligne  comme  pas  un  le  point  faible  de  leurs  systèmes,  ou 
de  cette  absence  de  système  qu'est  le  dilettantisme. 

Voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  faire  de  ce  gros  livre  une  œuvre  person- 
nelle, plus  profitable  qu'agréable,  peu  classique  même  dans  son  esprit 
général,  mais  cependant  assez  bien  informée,  assez  respectueuse  de  l'an- 
tiquité, de  notre  xviie siècle  pour  ne  pas  heurter  trop  violemment  notre 
goût  littéraire.  Enfin,  si  comprendre  et  faire  comprendrejusqu'aux  idées  que 
l'on  ne  partage  pas  est  le  suprême  mérite  du  critique,  M.  L.  s'est  montré 
partout  l'esprit  large,  libéral,  rien  moins  que  timide  que  nous  connais- 
sions déjà  par  sa  célèbre  «  petite  histoire  du  peuple  français  ».  Fils  de  la 
Révolution,  il  ne  se  croit  pas  tenu  un  seul  instant  d'immoler  Diderot, 
Voltaire,  Montesquieu  à  Bossuet,  ni  de  penser  comme  tels  et  tels  des- 
cendants des  encyclopédistes,  nos  contemporains  (p.  247  et  sq.,294).  Son 
amour  de  l'institutionnel  (c'est  la  mode)  ne  va  pas  au  delà  du  mot.  Il 
reste  de  son  temps.  Mais  il  ne  proscrit  rien,  comme  il  n'ignore  rien  du 
passé.  Ce  respect  de  soi-même  (et  la  fidélité  aux  convictions  de  toute  une 
vie,  qu'est-ce  autre  chose  ?),  devient  assez  rare  pour  qu'on  en  fasse  un 
titre  d'honneur. 

Th.  Bonnerot. 


Jules  Arzens  V Echec  du  gouveimement  parlementaire  et  la  réforme 
de  notre  régime  constitutionnel.  Un  vol,  in-8,  i898.  Chevalier-Marescq. 

Tout  a  été  dit,  surtout  en  ces  quelques  mois,  sur  l'échec  du  gouverne- 
ment parlementaire  en  notre  pays.  Livres,  journaux,  revues,  graves  doc- 
teurs d'outre-Manche  ou  publicistes  français,  M.  John  Courtenay  et 
M.  Ferneuil,  à  n'en  citer  que  deux,  plus  modérés  que  les  autres,  ont  fait 
le  procès  à  notre  régime  constitutionnel  et  prononcé  même  condamna- 
tion. Et  ils  n'ont  plus  à  attendre  la  réponse  que  fit  à  leurs  prédécesseurs, 
en  4862,  de  Montalivet. 

M.  Jules  Arzens,  dans  un  livre  très  documenté,  très  au  courant  des  ins- 
titutions anglaises,  américaines,  bernoises  et  antiques,  vient  à  la  res- 
cousse. Sa  thèse,  à  travers  un  long  développement  historique  ou  logique, 
peut  se  ramener  aux  propositions  suivantes  :  io  le  régime  parlementaire 
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né  à  Londres  en  1688  el  qu'ont  emprunté  à  l'Angleterre  la  plupart  des 
Etats  européens,  Autriche,  Allemagne,  Italie,  Espagne,  GW'ce,  Belgique, 
Bulgarie,  Serbie,  n'a  produit  en  France  que  des  fniits  amers  sous  la  troi- 
sième république,  aussi  bien  que  sous  la  monarchie  de  juillet;  l'absence 
de  grands  partis  solidement  constitués,  le  système  des  groupes,  l'instabi- 
lité ministérielle,  l'abus  du  droit  d'interpellation  l'ont  compromis:  a  c'est 
une  machine  usée  »  ;  2®  Or,  c'est  la  constitution  de  1875,  votée,  comme 
chacun  sait,  par  les  partis  monarchiques  malgré  les  répugnances  des 
partis  républicains,  qui  a  organisé  la  République  parlementaire;  3»  Donc, 
pour  enrayer  le  mal,  il  faut  reviser  cette  constitution. 

Mais  dans  quel  sens!  C'est  la  seconde  partie  du  livrr.  L'nïilpur  ne  fiait 
pas  une  critique  purement  négative;  il  propose  des  r-trirnies.  îl  estime 
que  les  pouvoii*s  des  présidents  de  la  république  sont  trop  étendus»  encore 
qu'ils  n'en  usent  guère,  et  il  reproche  aui  jalousies  de  l'esprit  démocrati- 
que de  ne  conférer  la  première  magistrature  de  l'Etat  qu'à  ûen  person- 
nages médiocres  ou  insignifiants.  «  Puisque  les  hommes  ne  sont  pas  à  k 
hauteur  de  la  fonction,  mettons  la  fonction  à  la  hauteur  de»  hummes  ». 
Enlevons  au  président  le  droit  de  dissolution,  réduisons  à  quatre  ans  k 
durée  de  son  mandat,  qu'il  ne  puisse  commander  l'ardjée  en  personne* 
ni  conclure  des  traités  d'alliance.  Mais,  dira-t-on,  si  ïe  présijdenl  n'fîsl 
plus  qu'un  soliveau,  un  personnage  simplement  décoratif,  autant  vaut  le 
laire  disparaître.  M.  Arzens  n'est  pas  de  cet  avis  ;  il  cumbat  rauieode- 
mentGrévy  de  1848,  et  il  maintient  le  président  en  regard  de^  puis?*ance« 
étrangères,  au-dessus  des  opinions,  des  partis,  des  miui^lres.  Serait-ce 
un  nouveau  grand  électeur  f 

A  la  fameuse  théorie  de  Montesquieu,  la  division  des  pouvoirs,  que  l'on 
enseigne  dans  tous  les  cours  de  droit  constitutionnel,  le  pouvoir  législatif 
exercé  par  les  Chambres,  et  le  pouvoir  exécutif  partagé  entre  un  prési- 
dent irresponsable  et  des  ministres  responsables,  M.  Arzens  oppose  la 
constitution  d'un  ministère  entièrement  indépendant  du  chef  de  l'Etat, 
présentant  les  projets  de  loi  en  son  propre  nom,  les  signant  seul, 
comme  le  voulaient  sous  la  Restauration  Benjamin  Constant  et  Chateau- 
briand, les  promulguant  et  veillant  à  leur  exécution.  11  va  plus  loin  en- 
core. AITranchis  de  l'autorité  présidentielle,  les  ministres  seront  comme 
en  93,  essentiellement  subordonnés  à  la  puissance  législative  :  «  car,  la 
véritable  école  n'publicaine,  celle  qui,  par  tradition,  s'inspire  des  prin- 
cipes delà  Révolution,  veut  que  le  Parlement  conserve  une  liberté  de 
décision  entière,  et  exerce  une  action  directrice  sur  le  gouvernement  ». 
Jules  Grévy,  en  1848,  Louis  Blanc,  Quinet,  d'autres  encore  avaient-ils 
peur  en  cela  du  spectre  de  la  Convention  1  L'expérience  du  régime  direc- 
torial ne  prouve  rien  contre  la  collégialité  du  pouvoir  exécutif,  «  qui 
s'harmonise  très  bien  avec  la  forme  républicaine  d'un  Etat  et  qui  est  une 
condition  indispensable  pour  la  sécurité  des  citoyens  o.  Le  président  du 
conseil  des  ministres  sera  investi  par  le  Parlement  de  fonctions  irrévo- 
cables pour  une  durée  d'une  année  seulement  ;  il  aura  le  libre  choix  de 
ses  collègues  et  ne  sera  rééligible  qu'après  l'intervalle  d'un  an.  Plus  de 
crises  niinistériclles,  stabilité  gouvernementale.  Or  aujourd'hui,  •  quelle 
barrière  peut  arrêter  les  projets  d  un  soldat  victorieux  qui  tenterait  de 
s'emparer  du  pouvoir  ?  » 

Notre  réformateur  est-il  plus  clément  envers  le  Sénat  qu'à  l'égard  du 
ministère  et  de  la  majorité  de  )a  Chambre,  esclaves  l'un  de  l'autre  ?  Mais 
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Tarticle  6  de  la  loi  du  24  février  1875  a  organisé  le  conflit  entre  les  dem 
Chambres,  et,  si  le  Sénat  voulait  exercer  ses  droits  et  user  au  même  titre 
que  la  Chambre  de  ses  prérogatives  constitutionnelles,  a  il  rendrait  en- 
core plus  difficile  le  fonctionnement  du  gouvernement  parlementaire». 
M.  Arzens  ne  veut  point  la  mort  du  Sénat,  mais  il  accuse  sa  vieillesse  et 
son  Immobilité.  C'est  l'Aréopage  d'Atht'nes,la Boulé  de  Sparte;  on  le  com- 
pare au  Conseil  des  Anciens  de  Tan  III,  il  n'en  a  ni  les  origines  x\i  les 
attributions.  Le  portrait  est  joli,  sinon  ressemblant,  et  le  style  d'une 
douce  ironie.  Moins  jeunes  que  nos  académiciens,  nos  sénateurs 
<  sont  d'un  autre  âge  ;  ils  vivent  dans  les  souvenirs  du  passé  ;  tout  pro- 
jet de  réforme,  toute  tentative  d'innovation,  tout  progrès  d'ordre  social 
trouble  leur  esprit  timoré.  Ils  ignorent  les  besoins  des  temps  nouveaux. 
Ceux  qui  entrent  au  Sénat  se  sentent  tout  de  suite  enveloppés  d'une 
atmosphère  épaisse,  qui  engourdit  les  membres,  enlève  toute  activité, 
détruit  toute  initiative  ».  Le  moyen  de  les  rajeunir  ? 

D'abord  limiter  leur  âge  à  soixante-dix  ans,  réduire  leur  mandat  à  six 
années,  les  renouveler  par  moitié  tous  les  trois  ans,  et  les  soumettre, 
comme  les  députés,  au  suffrage  universel. 

Un  corps  politique  se  suicide  difficilement;  mais  il  ne  saurait  qu'applaudir 
àTaugmentationdeTindemnitédont  il  nepeut  vivre. Relever  r4/x^ifi»ta#T»jtov 
jusqu'au  chiffre  de  quinze  mille  francs,  c'est  ce  que  demande  M.  Arzens, 
serait  À  la  fois  une  mesure  de  salubrité  parlementaire  et  une  réforme 
démocratique . 

Enfin,  si  l'auteur  note  avec  inquiétude  les  progrès  du  référendum,  cher 
à  la  Suisse,  il  déclare  que  le  gouvernement  de  cabinet,  qui  est  d'essence 
monarchique,  doit  disparaître  dans  un  Etat  républicain. 

Ajouterons-nous  une  réflexion  personnelle  4  ce  compte  rendu  déjà 
long,  trop  court  pourtant  en  raison  de  l'importance  du  livre.  Sans  doute, 
la  constitution  de  1875  est  loin  d'être  parfaite  ;  mais  elle  a  le  mérite 
d'avoir  vécu  plus  longtemps  qu'aucune  autre  en  ce  siècle  qui  en  a  tant  vu 
fabriquer.  Faut-il  donc  conclure  par  cette  pensée  de  Tocqueville  ?  «  Une 
constitution  qui  serait  républicaine  par  la  tète  et  ultra-monarchique 
dans  toutes  les  autres  parties,  m'a  toujours  semblé  un  monstre  éphémère. 
Les  vices  des  gouvernants  et  l'imbécillité  des  gouvernés  ne  tarderaient 
pas  à  en  amener  la  ruine,  et  le  peuple  —  fatigué  de  ses  représentants  et 
de  lui-même,  créerait  des  institutions  plus  libres,  ou  retournerait  bientôt 
s'étendre  aux  pieds  d'un  seul  maitre  >  (De  la  Démocratie  en  Amérique^ 
IV°  partie,  chapitre  VI). 

Ou  bien,  indifférent  à  la  comédie  politique  et  reconnaissant  que  la 
vertu  républicaine  nous  manque  un  peu,  répéterons-nous,  après  tant 
d'autres,  la  sentence  de  l'orateur  romain  :  «  Non  nobû  libertas  defuit, 
sed  nos.  nos  libertati  defuimus  »  ?  Tous  deux,  je  veux  dire  Cicéron  et 
Tocqueville,  ont  probablement  raison. 

L.    FéNAL. 


Heniu  Doniol,  de  l'Institut,  Politiques  d'autrefois  :  le  Comte  de  Ver- 
gennes  et  P. -M,  Hennin,  Armand  Colin,  1898. 

M.  Doniol  retrace  la  biographie  d'un  personnage  qui  aurait  pu  fournir 
une  intéressante  thèse  d'histoire  diplomatique  aux  jeunes  professeurs  sur 
lesquels  ne  pèsent  pas  encore  vingt-huit  ans  d'enseignement  secondaire 
sous  la  troisième  république.  Le  cinquième  et  dernier  chapitre  de  cet 
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opuscule  contient  ce  que  MM,  Langlois  et  Seignobos  appellent  l'Heurisli- 
que  ou,  plus  simplement,  la  recherche  des  documents.  Hennin  n'est  pas 
une  figure  vulgaire,  car  il  posséda  la  confiance  du  comte  de  Broglie  et 
mérita  Tappui  et  Tamitié  du  comte  de  Vergennes.  Diplomate  de  carrière, 
successivement  envoyé  à  Stociiholm,  à  Bantzig,  à  Dresde,  à  Gotha,  à  Var- 
sovie, à  Genève,  il  vit  au  ministère,  RouiUé,  Remis,  Choiseul,  PrasHn, 
Phély peaux,  d'Aiguillon,  Vergennes.  Membre  libre  en  4785  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  Belles-Lettres,  il  écrivit  beaucoup  et  lui  légua  ses 
papiers.  Directeur  politique,  en  1778,  aux  afTaires  étrangères,  il  rédigea 
pour  le  comte  Bardatinski  sur  l'organisation  de  ce  département  un 
mémoire  qui  lui  valut  plus  tard  la  recherche  â^  Tnlleyrarid.  Ami 
fidèle,  il  défendit  après  1787  la  mémoire  de  >  iTgi?nnes  auquel  it 
survécut  vingt  années.  11  connut  le  secret  du  Roi,  i\  joiui  un  r^lile  dans 
la  question  de  Pologne  et  dans  celle  de  Turquie,  il  vit  La  [larticipation  ûv 
la  France  à  la  guerre  de  Tindépendance  américaine,  IL  no  lui  manque 
pas  quelque  chose  de  ce  rayonnement  qu'un  grand  mirLÎslre  projelle  tou- 
jours sur  ses  auxiliaires.  Ni  le  voisinage  de  Vergennos  ne  fait  tort  à 
Hennin,  ni  celui  d'Hennin  à  Vergennes.  Enfin  la  scèîin  es;!  cette  seconde 
moitié  du  dix-huitième  siècle  où  la  France,  en  travail  de  révolution,  avait 
encore  une  politique  étrangère. 

M.  Doniol  ajoute  donc  une  page  nouvelle  à  celles  qii'il  a  déjA  écrites 
sur  un  ministère  qui  honora  les  dernières  années  de  li^  monarchie  fran- 
çaise, et  il  en  suggère  d'autres  pour  lesquelles  il  indique  lui-même  les 
sources.  Lesérudits  lui  doivent  un  double  remerciement. 

L.  Fénal. 


N.M.  Butler,  Professor  of  philosophy  and  éducation  in  Columbia 
University  :  The  meaning  of  éducation  and  other  essaya  and 
adresses.  —  New-York  :  the  Macmillan  company  ;  London  :  Macmillan 
and  Co,  4898.  Un  vol.  in-i2  ;  p.  226  ;  prix  :  i  sh. 

Le  petit  livre  de  M.  Butler  se  compose  de  cinq  adresses  ou  discours, 
prononcés  devant  diverses  assemblées  pédagogiques,  et  de  deux  essais.  Il 
forme  cependant  un  tout.  Les  quatre  premiei*s  opuscules  qui  traitent  suc- 
cessivement du  sens  du  mot  éducation^  Aa  la  question  de  savoir  quelle  est 
la  connaissance  la  plus  utile,  et  s'il  y  a  une  éducation  nouvelle,  enfin  des 
rapports  de  l'éducation  et  de  la  démocratie,  constituent  la  première  par- 
tie et  en  même  temps  la  partie  théorique  de  l'ouvrage  ;  les  trois  autres, 
relatifs  au  Collège  américain  et  à  l'Université  américaine,  au  fonctionne- 
ment de  Técole  secondaire,  et  à  la  réforme  de  l'éducation  secondaire 
dans  les  Etats-Unis,  en  constituent  la  partie  pratique,  dans  laquelle  les 
théories  exposées  précédemment  sont  appliquées  à  des  problèmes  con- 
crets. 

L'auteur  donne  au  mot  éducation  son  sens  le  plus  large  ;  il  est,  par 
suite,  conduit  à  une  doctrine  fort  voisine  de  celle  de  M.  H.  Spencer  ;  il 
est  cependant  moins  préoccupé  de  l'utilité  proprement  dite  et  moins  con- 
vaincu de  la  valeur  éducative  des  sciences.  II  adopte  sans  doute  la  théo- 
rie de  l'évolution  ;  mais  il  n'en  abuse  pas  ;  il  se  borne  à  constater  qu'avec 
le  temps  se  sont  singulirreinont  di'veloppécs  et  la  culture  et  les  aptitudes, 
ce  tn'sor  que,  de  génc'ration  en  gi'ni'ration,  nous  recevons  de  nos  devan- 
ciers et  devons  transmettre  à  ceux  qui  nous  suivent.  L'éducation  a  préci- 
sément pour  fin  la  conservation  et  l'accroissement  de  cet  héritage.  Avec 
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lui,  elle  s*est  transformée  et  ses  limites,  se  sont  indéfiniment  étendues. 
Elle  consiste  en  réalité  dans  «  l'ajustement  »  ou  l'adaptation  de  l'enfant 
à  son  milieu.  Ce  milieu,  par  l'effet  du  progrès,  en  est  venu  à  ce  point  de 
complexité  que  l'enfance,  entendue  comme  période  de  plasticité  et  d'adap- 
tation, se  trouve  nécessairement  prolongée.  L'éducation  qui  doit  peu  à 
peu  mettre  celui  qui  la  reçoit  en  possession  de  l'héritage  scientifique,  lit- 
téraire, esthétique,  politique  et  religieux  de  sa  race,  est  une  œuvre  bien 
plus  considérable  aujourd'hui  qu'autrefois.  Elle  demande  le  concours  de 
la  famille,  de  Técole,  de  l'État,  et,  à  l'entendre  ainsi,  dit  M.  Butler,  il  est 
impossible  de  la  confondre  avec  l'instruction,  avec  la  simple  communi- 
cation du  savoir  ;  il  faut  voir  en  elle,  ajoute-t-il,  t*  le  vestibule  du  genre 
de  vie  le  plus  élevé  et  le  plus  riche.  C'était  la  grande  pensée  de  Platon, 
celle  qui  a  inspiré  presque  toutes  ses  œuvres  et  qui  constitue  le  meilleur 
de  ce  qu'il  devait  léguer  aux  âges  futurs,  que  la  vie  et  la  philosophie  sont 
identiques  ;  mais  il  prenait  le  mot  philosophie  en  un  sens  qui  kii  était 
familier,  et  nous  pourrions,  sans  nous  tromper,  le  remplacer  par  le  mot 
éducation  ». 

M.  Butler  croit  que  l'éducation  ainsi  comprise  peut  et  doit  être  étudiée 
dans  un  esprit  et  avec  une  méthode  scientifiques,  devenir  enfin  une 
science.  Par  le  mot  science,  il  est  vrai,  il  n'entend  ici  qu'une  connais- 
sance classifièe,  ou  méthodique.  «  La  science  de  l'éducation,  dit-il,  est 
analogue  à  la  médecine.  Elles  sont  fondées  l'une  et  l'autre  sur  un  groupe 
de  sciences  subordonnées  et  arrivent  à  des  conclusions  qui  ne  sont  que 
des  hypotht'ses  utiles.  Avec  des  enfants  normaux,  comme  avec  la  moyenne 
des  malades,  ces  hypothèses  fondées,  comme  ellesle  sont,  sur  une  large 
expérience,  ne  demandent  que  peu  ou  pas  de  changements  ;  mais  il  faut 
les  modifier  dans  les  cas  anormaux,  et  quelquefois  les  abandonner.  Ni 
l'éducation,  ni  la  médecine  ne  prétendent  à  l'exactitude  qui  est  le  privi- 
lège des  sciçnces  fondées  sur  les  mathématiques.  »  Aussi  les  théories 
relatives  à  l'éducation  doivent-elles  dépendre  beaucoup  des  goûts  et  des 
préférences  de  celui  qui  les  propose.  J'avoue  quo  celles  de  M.  Butler  me 
plaisent  infiniment.  On  ne  trouverait  dans  ces  discours,  prononcés  à  New- 
York,  à  BufTalo,  à  De n ver  ou  à  Easton,  rien  qui  soit  pour  nous  bien  nou- 
veau ;  mais  on  est  surpris  do  rencontrer  dans  un  livre  américain  tant 
d'idées  conformes  à  nos  vieilles  idées  françaises,  et  exprim  'cs  d'une 
manière  originale,  pour  la  plupart,  avec  une  abondance  de  citations  et 
d'allusions,  une  variété  d'aperçus,  qui  leur  donnent  une  saveur  toute 
nouvelle.  Ajouterai-je  qu'on  y  découvre  une  alliance  de  l'esprit  classique 
et  des  convictions  démocratiques,  dont  nous  tirerions,  si  elle  pouvait  s'é- 
tablir chez  nous,  de  grands  avantages  ?  Mais  nous  aurons  toujours  des 
gens  d'esprit  pour  l'empêcher. 

La  seconde  partie  du  livre  est  aussi  intéressante.  M.  Butler  nous 
fait  connaître,  avec  une  grande  impartialité  et  des  informations  très 
sures  touchant  les  choses.  d'Angleterre,  d'Allemagne  et  de  France,  la 
situation  '  des  divers  ordres  d'enseignement  aux  Etats-Unis,  surtout  de 
l'enseignement  secondaire  et  de  l'enseignement  supérieur,  et  en  quoi  elle 
ressemble  à  celle  des  mêmes  ordres  en  Europe,  ou  en  difTtre.  Il  montre 
avec  beaucoup  de  netletii  et  de  franchise  ce  qu'il  faut  louer  ou  blAmcr 
chez  ses  compatriotes.  Nous  apprenons  avec  quelque  soulagement,  pour 
ne  citer  qu'un  détail,  que  le  mot  de  M.  Bréal  :  «  Les  Français  sont  C('lè- 
bre^  pour  leur  ignorance  de  la  géographie»,  n'est  pas  moins  vrai  des  Amé- 
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ricains. Enfin  rauleur  indique  les  ri'fonnos  qu'il  souhaiterait  pour  son  pays. 
Souleinont»  ils  n'ont  pas,  aux  Rlals-lJnis,  de  Ministère  de  Tinstruction 
puhlifiuo,  cl  les  rt'fonnos,  lÀ-has,  se  font,  non  pardes  arrêtés  ou  des  décret« 
mais  à  la  longue,  à  force  d'exptM'iencos,  par  persuasion.  (]hez  nous,  en 
effet,  c'est  plus  simple,  et  quelquefois  beaucoup  trop. 

En  résumé,  ce  livre,  qui  aurait  nn'rité  une  analj'se  plus  complète,  est 
l'œuvre  très  intt'ressante  d'un  esprit  singulièrement  avisé,  très  rensei- 
gna* et  d'une  vt'ritable  élévation.  11  faut  dire  encore  que  M.  Butler  est  très 
modeste  :  il  fait  honneur  de  quelques-unes  de  ses  idées  maîtresses  à  MM. 
Alf.  Wallace  Russel  et  John  Ficke,    que  je  regrette  de  ne  pas  connaître. 

A.  I'knjon. 

L.  IIarcourt.  German  for  Beginnen.  A.  Reader  and  (irumfnur. 
Second  édition  revised  and  enlarged.  —  Marhurg»  KIwcrt,  LonJon,  \V  Uil- 
taker  and  Co,  4898,  XII-202  pages. 

Livre  de  lecture  et  (îrammaire,  ce  titre  indiqua  dt^jà  que  l'auteur,  sïii- 
vanl  les  principes  de  la  «  Nouvelle  m<*thode  »»  lufl  en  pretiiiére  ligne  IV- 
tufle  directe  de  la  langue  et  ne  fait  intervenir  la  jzrïirutuaire  que  pour 
affennirles  connaissances  acquises  par  la  pratique.  Ce  Uvffl  utTre  un  heu- 
reux choix,  en  trois  séries  habilement  gradoérs,  de  puésies,  de  petit* 
récits,  <le  poésies  faciles,  de  dialogues  et  deconletî;  i)  priienlej  dam  unr 
langue  relativement  simple,  les  sujets  les  \\\\i)x  jn-opres  à  iiiléreiier  le* 
jeunes  élèves  ;  mais  ce  n'est  pas  là  tout  son  un  rite.  l!e  ipii  \ii  diitingue 
particulièrement,  c'est  la  disposition  méthodicnhMirs>  eil roi U  d'après  leur 
difficulté  grammaticale  :  l'accusatif,  la  paiiicuh^  ^^'piirable,  le»  temps  lUi 
verbe,  la  proposition  subordonnée  n'apparaisseni  \\\ii\  l'endroit  pntcis  imI 
l'auteur  veut  en  introduire  l'élude.  Les  notions  Me  |jriiiumaire  n'occupent 
guère  qu'une  trentaine  de  pages.  Dans  une  troisième  parliez  rauteur  étu- 
die chacun  des  extraits  au  point  de  vue  du  viMiilmlaire  e!  «le  la  gram- 
maire, et  insiste  surtout  sur  les  nombreux  exerri<  es  |ini1iques  qui  doiveul 
accompagner  la  lecture.  Les  qualités  pédagogiqur-^  iW  e<'  <m  eniin  Reailer 
le  feront  sûrement  apprécier  de  nos  collègues  anglais  et  américains. 

M.  Procureur. 

Li  iGi  CossA.  Premiers  éléments  de  la  science  des  finances,  traduction 
de  M.  Honnet,  4899.  Paris,  (iiard  et  Hrière. 

Le  professeur  Luigi  (iossa  a  laissi»  plusieurs  ouvrages  fort  connus  et 
réputés;  tel,  par  exemple,  celui  que  MM.  (iiard  et  Brière  viennent  de 
donner  au  public  français  sous  le  titre  nouveau  (Vhisioire  des  doctrines 
économiques.  Les/>ri/ici/ie«,  traduits  en  plusieurs  langues,  non  setdement 
sont  d«'Jà  classiipies  en  plusieurs  pays,  mais  coudjlent  chez  nous  une 
vraie  lacune  :  si  nous  possédons  d'excellents  traités,  tels  que  celui  de 
M.  Leroy-Heaulicu,  nous  n'avons  aucun  précis  de  science  financière. 
La  bibliographie  étrangère,  qui  aecouipagne  chaque  chapitre,  sera  des 
plus  utiles  à  tous  ceux  qui  désireront  «les  renseignements  complets  sur  les 
publicatiims  italiennes  et  allemandes. 

A.-E.  S. 


Stakcke.  La  famille  dans  les  diverses  sociétés.  Paris,  Giard  et  Brière, 
éditem-s,  1899  (Bibliothèque  sociologique  internationale,  t.  XVI). 
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Le  livre  de  M.  Starcke  serait,  sans  doute,  fort  intéressant,  si  la  tra- 
duction n'en  était  pas  tellement  défectueuse  qu'elle  ne  nécessitât  un 
effort  d'esprit  considérable.  Est-ce  au  lecteur  non  seulement  de  reconsti- 
tuer la  pensée  de  l'auteur,  mais  de  donner  une  forme  à  ses  idées  ?  11  y  a 
de  grandes  chances  pour  que  le  public  français  abandonne  l'ouvrage  dès 
les  premières  pages  ! 

Il  semble  que  M.  Starcke  distingue  deux  principaux  groupes  de  nations, 
les  peuples  germaniques  et  les  peuples  latins.  Les  premiers  sont  indivi- 
dualistes, tandis  que  chez  les  seconds  l'unité  de  la  famille  l'emporte. 
Cette  idée  maîtresse  trouve  son  développement  à  travers  les  lois  et  les 
coutumes  qui  régissent  la  célébration  de  l'union  conjugale  et  sa  dissolu- 
tion, l'autorité  des  époux,  les  rapports  des  parents  et  des  enfants. 

A.-E.  Sayous. 


Dr  Maurice  de  Fleury.  Le  Corps  et  f'Ame  de  l'Enfant,  i  vol,  340  p. 
Paris,  Colin,  4899. 

Voilà  un  beau  titre  :  il  rappellera  que  l'enfant  n'est  pas  seulement  une 
intelligence  à  garnir  d'idées,  mai»  une  personne  4  élever  :  trop  d'éduca- 
teurs, et  aussi  trop  de  parents  l'oublient  encore.  C'est  donc  tout  un  pro^ 
gramme:  comment  M. de  Fleury  l'a-t-il  rempli  ? 

Le  livre  est  divisé  en  trois  parties  que  l'auteur  n'a  pas  séparées,  mais 
qu'il  est  facile  de  distinguer  :  hygiène  du  corps,  hygiène  de  l'esprit, 
hygiène  morale.  Isolément,  chaque  chapitre  intéresse  :  il  n'en  est  pas  qui 
ne  renferme  quelque  ingénieux  aperçu,  une  fine  observation  saisie  sur 
le  vif  et  bien  contée  :  l'ensemble  est  une  agréable  lecture.  Mais  on  ('p^'ouvc 
quelque  embarras,  cette  lecture  achevée,  à  résumer  les  résultats, 

Ce  qui  manque  aujourd'hui,  en  matière  d'éducation,  ce  sont  les  livres 
pratiques  et  qui  donnent  une  direction.  A  travers  toutes  nos  transforma- 
tions sociales,  l'enfant  garde  la  même  logique,  cellp  de  son  bon  plaisir, 
et  sait  la  suivre  :  l'Education  doit  avoir  aussi  la  sienne,  qu'elle  sache 
suivre  et  faire  suivre  à  l'enfant,  dans  la  famille  et  à  l'école.  Dans  la 
famille  surtout,  où  les  parents  tiennent  généralement,  pour  toutes  sortes 
de  raisons,  à  n'avoir  pas  de  difficultés  avec  leurs  enfants.  Est-ce  pour 
répondre  à  ce  désir  que  M.  de  Fleury  revient  en  maint  endroit  sur  la 
nécessité  de  réglementer  heure  par  heure  la  vie  de  l'enfant  :  do  tels  pro- 
grammes qui  sont  la  base  du  régime  scolaire,  sont  impraticables  en 
famille  :  l'enfant  trouvera  toujours  moyen  de  les  côtoyer,  et  nous  ne  pou- 
vons vraiment  le  blâmer  d'éviter  cette  existence  de  bureaucrate.  Il  eut 
fallu  nous  montrer  comment  utiliser  les  énergies  de  l'enfant  qui  veut 
devenir  un  homme  :  cette  unité  manque  au  livre.  En  telle  page  l'au- 
teur vante  abondamment  l'éducation  anglo-saxonne  :  ce  dont  les  pères 
lui  sauront  gré  ;  mais  pourquoi  insérer  non  loin  de  là  une  autre  page, 
d'ailleurs  exquise,  sur  les  d(*licates  qualités  du  timide  ?  Les  mères  savou- 
reront ces  lignes  :  mais  ensuite,  comment  choisir  pour  l'enfant  qui  ne 
peut  être  ensemble  délicat  rêveur  et  hardi  luttein*  pour  la  vie  ? 

Le  livre  est  plein  de  ces  antinomies,  et  c'est  précisément  d'elles  que 
l'enfant  sait  profiter  pour  suivre  ou  imposer  son  bon  plaisir.  Si  M.  de  Fleury 
ne  voulait  pas  aborder  la  délicate  question  des  caractères  et  des  tempé- 
raments, de  leur  classification  et  des  règles  particulières  au  développement 
de  chacun,  il  fallait  au  moins  nous  donner  quelques  vues  d'ensemble  per- 
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mi?ltanl  de  dtjininer  la  coinplexiti*  de  la  question.  Li^  livre  est  conslruil 
de  telle  sorte  que  le  lecteur  attend  ces  principes,  et  ne  les  trouve  pas. 

<lette  difficulté,  on  l'eût  évitée  en  se  bornant  à  une  documentalUm 
eî^rtclc.  Donner  en  ces  uiatières  des  conseils  pratiques  et  iniriutieux,  serai] 
f.iire  œuvre  singulièrement  utile.  —  Quelles  excellentes  choses  à.  dire  sur 
Triluiation  physique  et  la  gymnastique  suédorse!  L'auteur  leur  consa- 
cre plusieurs  pages,  mais  sans  nous  expliquer  un  seul  do  ces  tiiouvcment^  Je 
LJtLgqueMM.  Demény  et  Kumlien  acclimatent  aujourd'hui  cliez  nous,  que 
ïa  riiere  peut  enseigner  à  l'enfant,  et  que  nombre  de  nos  professeurs  de 
gymnastique  commencent  à  pratiquer.  De  même  nn  chaplUv  sur  la  iiuur- 
rilure,  malgré  l'appareil  scientifique  mis  en  avant  :rorviiit»t  s'v  voil  int»*r- 
dire  les  crudités,  les  fritures,  les  asperges,  etc,  rt  reriviniiiaiiderun  menu 
qui^  peu  de  familles  pourront  lui  offrir.  En  trait  au  t  r*^(  rnjmpjil  dr*  l'ali- 
lUL'ulation  scolaire,  le  D»"  Legendre  n'a  pas  épuisr  rette  question  de  nour- 
riture de  l'enfant  :  mais  il  a  dit  d'excellentes  chowes,  précises  etpraUqnes. 
fioïit  nous  eussions  aimé  retrouver  ici  quelques-unes. 

Et  cependant,  malgré  tout, ce  livre  est  utile  :  tel  chapitre  sur  raératioii 
di'  la  chambre  d'enfant,  tel  autre  sur  le  rôle  du  ni'^diH-jn  dans  t'éducation, 
jioiioront  bien  sur  le  grand  public,  sinon  chez  h's  spi'cialîsles:.  De  plus, 
c'p4  un  effort  pour  placer  la  question  de  l'éducatinii  sur  le  terrain  où  elle 
doit  t^tre,  et  de  cela  il  faut  savoir  gré  à 'l'auteur,  coinnjp  il  faut  regretter 
de  ne  point  trouver  le  livre  de  chevet  qu'il  pouvait  nous  donner. 

Jean  Pjuuppe, 

Abbé  C.  Piat.  —  Destinée  de  r homme.  —  Paris,  Alcan, 

"  Le  but  de  cet  ouvrage  est  de  montrer  qu'il  existe  une  autre  vie  »,  où 
l'Ame  séparée  de  la  matière  peut  encore  penser  et  vouloir.  Il  est  divisé 
en  3  livres  :  I.  Certitudes,  II.  Mécomptes,  III.  Croyanceîs. 

L  L'analyse  qualitative  et  quantitative  des  faits  pï^vLhiqui's  manifeste^ 
sous  les  phénomènes,  un  sujet  simple  et  fixe,  un  esprit  dimr  d'une  vie  qui 
lui  est  propre  et  englobe  à  la  fois  la  pensée  et  ses  re|»rrsejiiations.  Telles 
sruit  les«  certitudes  •  ;  mais  nous  ne  savons  point  pur  elles  si  re  sujet  in- 
ciuiLestabement  existant  est  ou  non  distinct  de  la  roJtUrTC.  Pour  répon- 
dto  nu  problème  qui  nous  occupe,  ces  *  certitudes  ■  manquent  de  portée. 

H.  L'ontologie  de  TAme,  plus  ambitieuse,  ne  sera  cependant  pas  plus. 
iiiKlnictive.  Qu'on  parte  des  passions,  de  l'idée,  ou  de  ïalilierté,  ntiJ  résul- 
tat ferme  au  terme  de  la  dialectique.  Les  passions  recèlent  trop  il'incon- 
niiîssable  pour  nous  apprendre  si  notre  Ame  est  ou  non  radicalement 
diçtincte  de  tout  le  reste  ;  —  de  l'éternité  de  l'idée  on  ne  pciit  ccmcJure 
u  celle  de  la  pensée,  ni  de  la  nature  de  l'idée  à  la  j^pirilualilé  de  rfliiie  ; 
—  la  liberté,  à  cause  de  ce  qu'elle  enveloppe  de  polontiel  et  par  snile 
d'inconscient,  ne  permet  pas  non  plus  de  pénétrrr  jusqu'aux  confins  de 
l'être  mental.  Ce  sont  là  les  mécomptes  du  spiritualisime.  Mai**  il  y  a  aussi 
cetix  du  matérialisme  :  on  a  bien  montré  l'intime  solidarité  ihi  physique 
cl  du  mental,  mais  on  n'a  pas  démontré  qu'âme  et  corps  ne  fissent  qu'un. 
L'ontologie  donc,  si  elle  n'impose  pas  le  spirituîiliî^me,  ne  lui  oppose 
iLoii  plusaucim  obstacle  :  elle  lui  laisse  la  place  libre. 

m  Or  d'autre  part,  la  téléologie  lui  fournit  à  sou  appui  îles  raitions 
«i^ricuses.  C'est  une  loi  qu'à  toute  fonction  biologique  nurespoud  un  objet 
qui  lui  est  adapté.  Or  :  lo  notre  pensée  a  toujours  de  relernel  en  pers- 
pective ;    2*^  toutes   les  grandes   conceptions  de  l'irnivers  :   islam isirie. 
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christianisme,  bouddhisme,  positivisme  même,  reposent  sur  le  sentiment 
do  l'insuffisance  de  la  vie  présente  ;  3^  il  n*y  a  de  but,  de  règle,  et  de 
mobiles  pratiquement  efficaces  d'action  que  dans  l'hypothèse  acceptée 
d'un  au  delà  réel.  Et  tout  cela  fonde  une  croyance  rationnelle  à  la  vie 
future. 

«  L'eschatologie  spiritualiste  n'est  donc  pas  définitivement  compro- 
mise.... On  peut  la  relever...,  en  y  donnant  le  pas  à  la  philosophie  des  fins 
sur  la  philosophie  ào^  causes  ». 

A.  L. 

E.  Zevort.  —  Histoire  de  la  troisième  République.  Tome  111,  La  Pré- 
sidence de  Jules  Grèvy,  —  Bibliothèque  d'histoire  contemporaine.  — 
Alcan,  1898,  in-8o,  546  pages. 

Nous  avons  signalé,  lors  de  leur  apparition,  les  deux  premiers  tomes 
de  l'Histoire  de  la  troisième  République  :  ils  traitaient  des  présidences  de 
Thiers  et  du  maréchal  de  Mac-Mahon.  Celui-ci  est  consacré  à  la  Prési- 
dence de  Jules  (irévy.  Déjà  le  tome  IV  est  sous  presse,  la  Présidence  de 
Sadi  Carnot. 

La  méthode  d'exposition  qu'a  adoptée  M.  Zevort  a  le  grand  mérite  d'être 
simple  et  très  nette.  A  l'arrivée  au  pouvoir  d'un  homme  politique  il  es- 
quisse en  quelques  traits  bien  choisis  son  passé,  son  caractère,  ses  idées  ; 
le-xnème  homme  reparait-il  sur  la  scène  qu'il  a  jadis  occupée,  ce  retour 
nécessite  des  retouches,  et  peu  à  peu  le  crayon  primitif  se  transforme  en 
un  tableau  plus  poussé.  La  série  des  Présidents  du  Conseil  constitue  une 
galerie  animée,  des  plus  piquantes.  Le  ministère  tombé,  c'est  alors  son 
œuvre,  les  résultats  obtenus  que  M.  Zevort  énumère  en  une  revue  rapide, 
et  qu'il  s'efforce  de  juger.  Onze  ministères  ont  passé  de  1879  à  4887:  ils 
sont  onze  cadres,  de  dimensions  inégales,  mais  de  même  modèle,  con- 
tenus dans  un  cadre  plus  général,  la  Présidence  de  Jufes  Grévy. 

M.  Zevort  n'est  pas  cependant  esclave  de  la  chronologie,  au  point  de  ne 
pas  marquer  l'importance  exceptionnelle  que  prend  dans  l'histoire  de 
la  République  la  date  du  30  mars  1885.  La  période  antérieure  est  une  pé- 
riode  d'organisation  et  de  progrès,  l'ûge  héroïque  de  la  démocratie  ;  celle 
qui  suit  est  une  époque  de  crise,  où  plus  d'un  citoyen  se  prend  à  dou- 
ter de  Texcellence  du  régime  parlementaire,  parce  que  l'instrument  a 
été  maladroitement  manié  et  faussé. 

Malgré  les- inconvénients  de  l'instabilité  ministérielle,  c'est  avant  1885 
que  sont  votées  les  lois  sur  l'élection  des  maires,  sur  la  presse,  sur  le 
droit  de  réunion,  sur  les  syndicats  professionnels,  sur  le  divorce,  et  en- 
core l'ensemble  des  lois  scolaires  :  celles  en  premier  lieu  qui  délivrent 
rUniversité  de  l'immixtion  du  clergé  dans  son  administration,  colles  qui 
organisent  l'enseignement  des  jeunes  filles,  celles  sur  les  écoles  normales, 
celles  sur  la  gratuité,  l'obligation  et  la  laïcité,  lois  enfin  sur  le  personnel 
et  les  traitements.  Ces  lois  scolaires  d'une  iniporlance  capitale  ont  provo- 
«pié  une  coalition  des  nionarchistes  et  des  catholiques,  tandis  que  les 
républicains  les  déclaraient  n('cessaircs,  intangibles.  M.  Zevort  est  fort  à 
l'aise  pour  les  juger  en  toute  connaissance  :  à  présider  à  leur  application, 
il  a  pu  en  apprécie^  le  fort  ou  le  faible. 

Après  le  30  mars  1885,  commence  une  période  troublée  :  parlement, 
ministère,  opinion  publique,  il  n'est  personne,  il  n'qst  aucune  institution 
à  l'abri  toujours  de  l'anarchie.  Une  part  de  la  responsabilité  incombe  à 
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J.  Grévy  «  qui  s'c^iagèrc  coinine  de  parli  pv'\n  la  réserve  f|ue  lui  m^ptre  la 
fîonstiluiion  ».  Une  aiilro  rolombc  sur  la  rjmuibrf'  des  dèpulës  el  en  der- 
nière analyse  sur  le  suiïrage  universel  :  ym  do  inajoriU*  ht»mf»g<''ne,  mîiis 
Irois  fractions,  sensiblement  égales  en  noiribre,  moiiari^htsteî^,  républi- 
cains modérés,  radicaux  ou  intransigeaiils,  La  crtso  poïîlicpif  s'aggravi* 
et  se  complique  d'une  crise  commerciale  el  agricole, d  unir  crise  financiérr', 
résultats  de  travaux  publics,  inunenses,  impruderiiinpiit  di*ddés,  el  d"ë- 
i|uilibres  budgétaires  plus  apparents  quo  réi-U.  La  dôiiiuralisation  ga^n<? 
les  masses  électorales.  Sur  tous  ces  maux  si^  ^n'ITent  les  compromissîuns 
louches  dont  le  Président  <irévy  ne  sait  |lfl^  à  li'iups  se  dégager  el  qui  1*^ 
contraignent  aune  di'mission  donnée  sans  dignité,  lléjâ  wn  conspirateur 
surgit  avec  la  complicité  de  la  l'oule  :  le  bmiljiiigisdïe  est   né. 

Bien  que  cette  histoire  soit  la  nùtreet  qtiVOle  dut*^  deilix  ans  au  m*iiii*ijl 
n  été  déjà  possible  àM.  Zt'vort  d'émettre  d'^s  jugements  innliTes»  Car  rféjA 
les  années  qui  ont  suivi  se  sont  chargé^!*  i{*^  faire  la  cntknie  des  liomines 
l't  des  clioses  :  elles  ont  préludé  au  clasKt muni  que  précisera  l'avenir. 
Si  difficile  qu'il  soit  d'abdiquer  ses  svmpalliîesou  anttpalliies,  instinctÎTeâ 
aussi  bien  que  raisonnées,  en  e'crivant  une  bis:toire  conlemporaÎTiis  mal 
assise  et  point  encore  fixée,  M.  Zevort  Juge  les  faits  et  le-s  luuntnes  san^ 
parti  pris  :  son  livre  est  celui  d'un  répul)limin  convaincu  déTimé  aui 
idées  de  progrès  et  de  liberté,  confiant  dans  les  d**Blinécs  de  [a  démocra- 
tie en  marche. 

M*  FAULÊit. 

P.  BeaRET.  La  Pèche  de  Gripus,  Lille,  h*  Bigot- 

Cette  attachante  conufdie  n'est' autre  qui'  h»  îludt^m,  la  tanl  jolie  pièce 
de  Plante,  que  M.  Paul  Berret  a  rajeunie  futur  la  faire  goûter  aux  lecteurs 
et  aux  spectateiu's  français.  Le  sujet,  comun^  ihiUià  la  |Vhqiari  des  comédies 
latines,  c'est  la  reconnaissance  d'une  jeune  filïe  jadis  enlevée,  et  que  le 
jeune  homme  qui  s'est  épris  d'elle  parvii'nl^  de  concert  avec  le  pèi'^i  à 
arracher  au  hno  son  maître  :  thème  déMdeusemeiiL  romanesque,  è  lu*» 
yeux  du  moins,  car  les  anciens  le  prennienl  iluns  la  réalité.  De  là  de^ 
scènes  tantôt  b:)tilTonnes,  défrayées  suit  par  le  leno  el  ses  acolytes,  soil 
[)ar  des  esclaves,  et  tantôt  touchantes  entre  lu  jeune  fille*  son  ami  et  s^ui 
pi're  encore  inconnu.  Celte  dualité  de  tons,  ipu  fait  de  relie  pit^ce, 
connue  <ie  presque  toutes  celles  de  Piaule,  un  drajue  ou  luul  au  uïoiii^ 
une  comédie  larmoyante,  est  admirablemcid  remlue  par  li^  [loète  fran- 
çais, (pu  a  seulement  atténué  les  truculeiues  ou  les  gaillardiseff  du  diah» 
gue.  11  faut  l(Mier  sans  ri'serve  rt'mcUiiïU  religieuse  du  Prologue,  ave<* 
l'exposition  du  sujet  qui  est  un  pur  joyau,  et  cnlr'aulres  scètiesi  celle  du 
fameux  filet  de  Gripus,  d'une  vis  comivu  vraiment  eiitraînaule*  La  sou- 
plesse éli'gante  des  vers  de  M.  Paul  Berret  a  su  delicalcment  exprîmer» 
et  mieux  ijiterpréter  toutes  les  nuances  d(^  son  vieux  modèlCj  donl  M  esl 
devenu  ainsi  à  travers  les  âges  le  jeune  collaboralcur* 

Gasc-Despossés. 

V.  S<.HROEDER,  Lahhé  Prévost,  sa  vie  et  .it*s  romans*  Paris,  IJaehelle, 
in-8,  Xlll  — 3G5p. 

Rien  de  ce  qui  touche  à  l'abbé  Prévost  ne  notis  e^l  îndlfTérent*  Ausaï  le 
livre  que  M.  Schrœder  vient  de  lui  consacrer  a-t-il  été  le  bienvenu,  El 
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doublement.  D'une  part,  parce  que  l'auteur  connaît  bien  son  sujet,  de 
l'autre,  parce  qu'on  sent  —  ce  qui  est  plus  rare  qu'on  ne  pense  —  qu'il  l'a 
traite  avec  plaisir,  j'allais  dire  avec  amour,  tant  est  vive  sa  sympathie 
pour  son  héros.  Et  c'est  pourquoi  sans  doute  il  a  trouve  le  mo^en,  mf'me 
après  M.  Harrisse,  dont  il  a  parfois  d'ailleurs  heureusement  rectifid  les 
assertions,  de  nous  dire  des  choses  intéressantes  sur  la  vie...  et  la  mort 
de  Prévost,  de  détruire  des  légendes  qui,  chose  bizarre,  avaient  vécu  par 
le  ridicule  comme  d'autres  en  meurent,  de  pouvoir  enfin,  lui  premier, 
nous  citer  des  vers  (une  ode  sur  la  gloire  de  saint  François-Xavier,  apôtre 
des  Indes)  de  l'illustre  auteur  de  Manon.  C'est  assez  dire  qu'il  a  essayé  de 
l'étudier  jusque  dans  les  replis  les  plus  secrets  de  son  àme,  ce  qui  était  à 
coup  siîr  le  meilleur  moyen  de  bien  comprendre  ses  romans.  La  méthode 
est  bonne,  et  elle  donne  au  livre  un  intént  particulier,  qui  consiste  à 
chercher  à  retrouver  Prévost  dans  ses  propres  personnages,  et  les  divers 
événements  de  sa  vie  —  si  étrange  souvent  —  dans  les  aventures  de  ces 
derniers.  Ainsi  l'étude  des  œuvres  éclaire  la  biographie  comme  celle-ci 
réclaire  elle-même.  Les  deux  parties  du  livre  se  rejoignent,  se  complè- 
tent, et  ne  font  qu'un  en  définitive.  L'une  amène  ù  l'autre,  et  celle-ci 
ramène  à  celle-là.  En  les  lisant,  on  ne  volt  plus  seulement,  ce  qu'on 
savait  de  reste,  que  Prévost  est  le  premier  qui  ait  fait  entrer  la  passion 
dans  le  roman,  on  voit  encore  le  pourquoi  de  la  chose.  Et  do  tout  cela  il 
faut  remercier  M.  Schrœder. 

H  parait  assez  maintenant  que  celle  thèse  (car  thèse  il  y  a,  et  qui  a  eu 
les  honneurs  de  la  Sorbonne)  est  un  livre  consciencieux  et  agréable,  sus- 
ceptible de  plaire  à  la  fois  au  grand  public  et  au  public  savant,  Non  que 
certains  érudits  grincheux)  (dont  je  suis  —  j'eniends  dos  grincheux)  ne 
puissent  adresser  à  l'auteur  quelques  critiques  assez  vives,  sans  parler 
des  petites.  Ils  lui  reprocheront  sans  doute  de  n'avoir  pas  fait  une  bi- 
bliographie, complMe  et  exacte,  des  œuvres  de  son  abbé,  de  n'avoir  pas 
suffisamment  consulté  les  mémoires  et  recueils  du  temps  où  il  y  avait 
encore  à  glaner  (pielques  précieux  renseignements  et  même  des  vers, 
n'en  déplaise  à  M.  Schrœder,  de  s'être  enfin  de  gaieté  de  cœur  resserré 
dans  un  cadre  trop  étroit  cl  un  peu  maigre.  Il  faut  amèrement  regretter 
qu'il  s'en  soit  tenu  au  romancier  et  n'ait  pas  cru  devoir  nous  donner  un 
large  chapitre  sur  Prévost  journaliste,  l'originalité  et  la  hardiesse  de  ses 
tentatives  et  de  ses  idées.  Je  ne  dis  pas  que  ce  chapitre  eut  été  le  plus 
intéressant  —  plusieurs  des  chapitres  de  cet  ouvrage  le  sont  beaucoup 
—  mais  il  eût  été  certainement  le  plus  suggestif  et  le  plus  vivant.  M. 
Schrœder  nous  le  doit.  11  aurait  mauvaise  griVce  à  nous  le  refuser. 

J'ai  voulu  dire  en  tout  cas  tout  le  bien  que  je  pensais  de  son  Prévost 
romancier.  C'est  un  bon  livre,  et  qui  est  par  la  clarté  et  la  netteté  des 
idées,  parleur  sage  et  facile  disposition,  par  la  finesse  de  certains  aper- 
çus, comme  aussi  par  la  sobre  élégance  de  la  diction,  d'un  lettré  délicat. 

H.  Lion. 


Walter  RippMANN.  —  f^r^/  French  Book,  1/6;  Second  French  Book, 
1/6:  French  Daily  Life.  2/6  ;  Hints  on  Teaching  French,  1/6  ;  London, 
G. -H.  Dent  et  Co,  1898. 

Ces  trois  manuels,  élégamment  édités  et  illustrés  par  Dent,  constituent, 
avec  le  petit  livre  de  commentaires  qui  les  accompagne,  le  manifeste  d'une 
nouvelle  méthode  pour  l'enseignement  des  langues  vivantes.  C'est  une 
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afiplicntion  fit*  hi  iiirtlnulo»  riili?  naturt^fi*',  thm\  nmi*  cfriïnai«*i>iîfi  |»fii- 
si^MïTîï  l'i^niirs  on  Knmcr  (KuiT,  Gnuîn*  v\c.).  Qwh  qu'on  jinniir  dir[*rofc<l«*, 
(|iK*!<pn*s  (l(H)lo^  i)u'on  l'iiti'i'lii-^nru'  8ur  Htm  f^Ulrnoit*"  Ô  rempîaecf  un  ^ 
jour,  inoiTir'  rmivi,  lï  riHnui|:i'r,  il  faul  fiHti-iler  M  Hipftninnii  du  mm  &v^ 
lr<|Mrl  il  ;i  |irrsi*»itL',  dïinî*  »f*^  i'M'reicesJi'§  fonin**!  les*  (dus  crirrecte*  el  If» 
ciinvHsît»tis  \vH  jiîtïs  iisuidlrs.  Lt*  fmncfu?*  *l**"ïl  t>n8i7ignc  ii*rt  rien  dr-  la 
grt*ï<*J»pnt*  dï'-s  »ru'it*iis  ïtmmudî**  M.  Kif^juinuiii  jKaifttio  le  iiKKlenihnie  jué^ 
i\ut\  «ppr^Midn-  l'i  Kes!  i^ïàvï'î^  n*  rjm*  l'Vsl  i|u Un  fJuhorinet  l*1  lino  c^m^édie 
7^Q»jf^.  (*l  il  Irur  ronr*rilli*  d'iivoir  lutjjnurît  ilii  poi/fton  dans  léur«  {^orJiçA 
(t*n  h's  jî^'V-i'iiiinl  tonlntbisdr  «e  p^is  »r  M*rvîr  di*  ]*t*:^j>rt*sNit>n  dons  Iê9 
sillon*:). 

t'Ai.    (]K*tThK> 

I*M.  !iUuTj\ox.  ^  Snphurlt\  nKdîjH^  n  rfdnm\  Lriiduit  en  veifs  (Foalç- 

M.  >hirlî(MUu  finifi"*î*îonr  «u  Iaitm^  d'Alpn".  sr>l  ùiil  niiinnllre  ih^jâ  ]i4r 
d'in^nnii'TLsrt^  id  (d(^^aiiii*s  tnidiirUons  <'U  vorî?  drs  Kli*|îtniiui*»  latEti».  Le 
Vïiî<  i  i|iii  iiiinjU<Mmii(  s'udn'Sïîi*  uvjx  lnîi:hjnf»s  f;rt'r-Sp  *^t  lunxs  ilmiiK'  tio 
(NCdifio  ^  riddjio,  on  nous  proïm^Hunl  |irnivhi»înritu*nl  un  (ïtidîpt*  Roi.  éI 
unr*  \nti^iMir\  lu  hïrht'  *'sl  jpÎus  difriclK',  ïii^îs  It*  (^rt*(iïhT  i^ssai  Ut*  M.  Mâr- 
linon  rsl  fini  lipun^jx  k  Inen  drsfc  t*(ïJirds.  Sovu^js  lui  rf*runii*jis!satjLH  loiil 
d'nl>urd  d'iivoîr  lii*Mi  i^tiniii^  ^Km  1)^xt<%  ^!,  fîmis  ttMdnriint*r  sur  (|uH<ïiies  pait- 
snst^s  dîfiiriIrsH  il^^u  nmiUn'r  fîi'ïirrHlruioni  unr  int^dli^fHlcr  tn'î?  t^siact*. 
Sh  tradurliiiii  i^^\  \\^  \\\\\%  snuvTnt  h  In  lois  firrrîsr  ri  riiril<^,  ï'IsonviMjl  aiisii 
elir-  rend  Jivi^r  lnnjhpiir,  hfins  c^lTurl,  In  hrlln  jiiiy]dirih^  du  ïuudHé.  ie  oc 
lui  iidro^.^iiM'rti  iiu'unp  rnli<|Uf*  :  il  i\  fnil  d'fis»»^?!  fVulf*aC">tîpur*:**dims  Irsîniar- 
cenux  Ivi'itfUf'Sf  non  jH>inl  liinl  ilnns  li's  rlimirs  jinipivin^nt  diU,  f|iH*  dans 
lo8  rouKiïiu  tvn  Ir^  rnonoilîPÊ  ;  il  s'v  i^^i  vvw  ;ui1ori«r  ilirnis  iinr  r:**r1aîiic 
lïjéïinrp»  p^nvv  ^im^,  nous  dil'iJ  ^*  çi^Wt*  traduelion  r  vh'  fHitt*  <^n  vuf*  d'une 
pnpH'Hi^n talion  (n>i?Hilili"  ii..lc  sui^lojitrd^  rmii"!*  t|n'il  n  p^rfidip  dvp*ïssw*  Ia 
UH'Hur(\  id  ji^  lui  f'U  veux  \\x[  peu  |iJ»r  fxf'iiifdi'  d  avoir  rrduif  a  pr^Htiic 
rii^n  In  parndiï'^,  ((uiii^st  si  rurioufio,  En  sminuf,  M  Mailinnn  a  liVs  brur<*«- 
s*Mni'T>t  rendu  l't'  i]iii.dnns  l'uKilipi-  rt  ('iihun\  e^t  [u'*k|>rf"niriil  tlramatiquo; 
il  M  rnide  auMr  t*ti'  nioiUi*  svusildf'  au  rharnu'  (kailictilier  du  lynsdic  tm* 
gii]iï*\  ri  pi'ul  Mi'i'  iwihhi  à  ïn-  nimi't'ri'  plR*<iif)ue  «liie  les  iKiètc*^  OreCK  ant 
su  d'uuHT  â  îeuîN  in<*illi'ur'<  drann's,  ri  \\\.%%  est  wi  frappa  ni  dan*  celtii^ci* 
Qq  %nn\  lAde*^  rorm^'H  de  l'url  au^^quflles  h*^  îd^^isiaques  lalip»  nr  rjLtaîjfTtit 
*jias  enei^re  m-ennluînt*  ;  il  <'ii  verra  tnien^k  loul  le  pril.  h  memire  t\ti'l\  «^ 
faniiliansera  ilnvunta^p  avi*r  se^  nnuvr^iui  rnodeh's  l't  sou  CÊdîpe  Boi 
ain^ni  (|[ji^  srui  VDlif-'iuie  uiei^ru  fipjnfrlernnl  î^aiïs  duuU' bientt*"t  lapreute, 

A,  PeKt^n. 

Congrès  international  d'enseignement  supériôur  en  1900. 

t;^lH^tlss]l^^  I- iiM<i.^>its  vref\-  L'i  jiuNt*!  îS*HK  tut  Heu  de  M^  Cé(t$iiH 
I^itrf^  e,(k(MVs pondant  tff*  r/ftt/fftuf.  fîre  meuîhri*  f/e  rfri^tifut,  —  J^#*l 
mi'/iihï*r?i  fit*  f(f   ComtHfS.^iftit   .^onf  fififs  th*  vattutiunif/uer  ia  cifvuiQitÉ 

raii>.  -  lintaoïirui^'p  riud^,  A.  i:ifKVALH*:R-MAKKHCQ  «;  O*- 
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REVUE  IlNTEIM^Âp(]|NA^E 


DE 


L' ENSEIGNA 


LA  FACULTÉ  DB  DROIT  DB  PARIS  AD  Xir  SIÈCLE 


(1) 


Au  commeîicement  de  décembre  de  Tannée  1773,  la  Faculté  de 
Drail  prit  possession  des  nouveaux  bâtiments  édifiés  par  rarchitecte 
Suuffîût  et  devenus  aujourd'hui  les  anciens.  A  cette  occasion,  elle 
tint  une  séance  |îublïi|ae  d'inauguration,  qu'on  entoura  d'une  cer- 
taine pompe.  Le  doyen,  M.  de  Laloury,  ouvrit  la  séance  par  un 
discours  où*  au  tiom  des  Ecoles  de  Droit,  comme  on  disait  alors,  il 
remercia  le  roi  de  ses  bienfaits  et  de  la  promesse  qu'il  leur  avait 
faite  de  leur  offrir  sa  statue.  Il  fit  ensuite  l'éloge  de  M.  Crassoux, 
récemment  décédé,  et  celui  de  son  successeur,  M.  Saboureux  de  la 
Bonneterie.  Puis,  renouvelant  d'anciens  usages  universitaires  qui 
rappelaient  l'entrée  dans  la  chevalerie,  le  doyen  procéda  à  l'inves- 
titure du  récipiendaire  et  lui  expliqua  les  attributs  de  ses.  nouvelles 
fonctions.  Sa  robe  était  une  sorte  de  bouclier  protecteur  et  aussi  le 
signe  extérieur  du  courage  avec  lequel  il  devait  défendre  les  lois 
confiées  à  son  interprétation.  En  lui  présentant  le  recueil  de  ces 
lois,  soigneusement  fermé,  et  en  l'ouvrant  ensuite,  le  doyen  lui 
apprit  qu'il  devait  consacrer  ses  fonctions  à  la  publication  des  lois 
par  son  enseignement.  On  lui  mit  le  bonnet  carré  sur  la  tète, 
comme  marque  de  son  droit  de  commenter  les  lois  et  l'anneau  d'or 
au  doigt,  symbole  de  l'alliance  qu'il  contractait  avec  la  jurispru- 
dence. Le  nouvel  élu  répondit  par  un  discours  sur  la  gloire,  sujet 
qui  aurait  mieux  convenu  au  règne  de  Louis  XIV  qu'à  celui  de 
Louis  XV.  Suivant  la  coutume  du  temps,  les  deux  discours  furent 
lus  en  latin  ;  le  public  nombreux  et  très  choisi,  composé  en  grande 
partie,  suivant  les  chroniques  de  l'époque,  de  femmes  en  toilettes 


(1)  Discours  prononcé  par  M.  le  Doyen  Glasson  à  la  distribution  des  prix  de 
la  Faculté  de  droit  de  Paris,  le  le' août  1899  (iV.  de  la  Red.) 


HBVTJE  DE  L'ENSEIQNBMBNT.  —  XXXVIU. 


13 


i94    REVUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT 

des  plus  élégantes,  ne  comprit  absolument  rien.  On  ne  peut  faire 
exception  que  pour  les  gens  du  roi  qui  représenl nient  U)  Parlement 
et  pour  les  savants,  philosophes  ou  publieistes»  venus  k  la  r^Ti^monie. 
Le  Parlement  était  alors  celui  du  chanrelini'  Maii|>eau  et  pki!^  d*un 
curieux  s'était  demandé  s'il  ne  serait  pîis  la  cause  ou  le  prélexle  de 
certains  incidents.  Il  n'en  fut  rien,  et  la  eért^monie  se  termina  à  la 
satisfaction  générale  par  l'accolade  que  reçut  le  nouveau  professeur 
de  ses  anciens  (1). 

Nous  aurions  pu,  nous  aussi,  tenir  une  séance  d'in augurât jûd 
des  bâtiments  dont  nous  avons  récemment  pris  possession.  Mais  à 
ces  solennités  toujours  un  peu  banales,  nous  préférons  nos  THes 
annuelles  de  famille^  plus  simples  et  plus  sérieuses.  C*est  toutefois 
pour  nous  un  devoir  de  remercier  le  (Gouvernement  et  la  ville  de 
Paris  d'avoir  compris  que  notre  Ecole,  i<;urtout  depuis  rextcusiou  de 
ses  enseignements,  ne  pouvait  plus  tenir  dans  ses  aneiennes  murailles, 
d'avoir  doublé  notre  bibliothèque  et  multiplié  les  amphithf'âtres  et 
les  salles  de  travail.  L'enseignement  des  sciences  politiques  et  éco- 
nomiques en  particulier,  vient  de  prendre  parmi  nous  un  tel  déve- 
loppement, qu'il  y  aura  lieu,  dans  un  avenir  prochain,  d'étudier 
tout  spécialement  son  rôle  et  son  utilité. 

Au  moment  même  où  s'accomplit  celte  Iran  s  formait  on  et  où 
nous  allons  entrer  dans  un  nouveau  si' île*  il  est  permis  de  deman- 
der à  cette  Ecole  du  siècle  qui  passe,  ce  [[u'elle  a  fait  depuis  le  Con- 
sulat pour  la  science  du  droit  ;  elle  ne  craindra  certes  pas  de  rendre 
ses  comptes. 

Dès  la  réouverture  de  l'Ecole  de  Droit,  c'est  le  code  civil  qui,  Ir^s 
légitimement,  apris"le  premier  rang  ;  il  ne  l'a  jamais  perdu.  Del- 
vincourt  compose  un  remarquable  traité  de  droit  eivil,  bien  cons- 
truit, fortement  déduit  et  écrit  avec  prérisiun.  On  ne  le  consulle 
sans  doute  plus  aujourd'hui.  Les  œuvres  juridiques,  comme  toutes 
les  autres,  et  même  plus  que  les  autres,  subissent  rapidement  relTel 
du  temps.  De  nouveaux  problèmes  surgissent,  la  jurisprudence  &e 
transforme  et  les  livres  déjà  publiés  vieillissent  dès  qu'ils  comptent 
quelques  années  d'existence.  L'ouvrage  de  Delvincourt  n'en  reste 
pas  moins,  pour  l'historien  du  droit,  la  preuve  de  la  sypériorité 
avec  laquelle  le  code  civil  fut  enseigné  dès  les  premiers  temps  dans 
notre  école  de  Paris.  Comment  s'étonner  que  cette  grande  œuvre 
du  Consulat  ait  toujours  soutenu  et  inspiré  les  esprits  Juridiques  les 
plus  éminents?  Ce  code  est  vieux  d'un  si^Vle,  et  il  est  encore  aujour- 
d'hui, par  la  pureté  et  la  précision  de  ta  ftirjue,  par  l'art  avec  lequel  il 

(1)  Bachaumont.  t.  XXVII.  p.  140. 
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dégage  les  principes  et  écarte  les  détails,  par  son  bon  sens  pratique, 
par  son  esprit  d'équité,  le  premier  des  codes.  Le  prochain  siècle  va 
s'ouvrir  dans  un  puissant  empire  voisin,  par  la  mise  en  vigueur  d'un 
nouveau  code  civil  qu'on  pourra  rapprocher  du  nôtre.  L'œuvre  du 
Consulat  ne  redoute  aucune  comparaison. 

C'est  aussi  ce  code  civil  qui  a  inspiré  Valette,  le  successeur  de 
Delvincourt,  dans  ses  travaux  trop  peu  nombreux  et  qui  restent  des 
modèles  ;  Demante,  dont  l'ouvrage  considérable,  continué  par  un 
membre  de  cette  Ecole  que  je  ne  veux  pas  nommer,  est  aussi  admiré 
à  l'étranger  qu'en  France,  et  que  le  jurisconsulte  belge  Laurent, 
peu  suspect  d'indulgence,  place  sans  hésiter  au  premier  rang.  C'est 
encore  et  toujours  ce  même  code  civil  qui  a  dicté  les  grandes  leçons 
des  Valette,  des  Bugnet,  des  Bufnoir. 

La  rivalité  de  Valette  et  de  Bugnet  est  restée  célèbre  dans  l'his- 
toire de  notre  Ecole.  Ces  deux  savants  différaient  autant  par  la 
méthode  que  par  la  nature  de  l'esprit.  Bugnet,  merveilleux  vulga- 
risateur, s'attachait  à  se  mettre  au  niveau  des  élèves,  et  s'en  tenait 
aux  premiers  éléments  de  la  science.  Valette  éprouvait  un  tel  culte 
pour  le  droit,  qu'il  ne  comprenait  pas  ce  rôle;  il  obligeait  son  audi- 
toire à  se  placer  à  son  niveau.  Bugnet  négligeait  les  difficultés, 
Valette  les  recherchait.  L'un  voulait  préparer  des  praticiens  pleins 
de  bon  sens,  l'autre  des  jurisconsultes  émérites.  Valette  a  écrit  sur 
les  parties  les  plus  difficiles  du  droit  civil,  et  M.  de  Vatimesnil  disait 
de  lui  qu'il  était  le  jurisconsulte  de  France  qui  connaissait  le  mieux 
les  hypothèques.  Bugnet  daignait  à  peine  écrire,  se  bornant  à  com- 
pléter, par  des  notes  d'ailleurs  toujours  remarquables,  des  ouvrages 
déjà  parus. 

Je  ne  saurais  rien  vous  apprendre  de  Bufnoir,  le  mattré  du  droit 
civil  dans  notre  temps  et  dont  les  leçons  puissantes  sont  encore  pré- 
sentes à  la  mémoire  de  ceux  qui  les  ont  entendues.  Quelle  vigueur 
dans  l'argumentation  !  Quelle  précision  dans  la  formule  !  Par  sa  forte 
dialectique  il  rendait  lumineux  les  problèmes  les  plus  compliqués. 
Beudant,  esprit  essentiellement  synthétique,  préférait  l'exposé  mé- 
thodique à  la  discussion  des  controverses  :  ses  leçons  étaient  des 
tableaux  admirablement  préparés. 

Les  auxiliaires  du  droit  civil  ont  aussi  compté  de  remarquables 
représentants  dans  notre  Ecole  :  Boitard,  mort  avant  l'âge  et  déjà 
célèbre  par  la  facilité  et  l'élégance  de  sa  parole  ;  Colmet  Daàge,  son 
successeur,  doué  des  mômes  qualités  et  dont  je  ne  puis  parler  ; 
Pardessus,  dont  le  Traité  de  droit  commercial  a  pendant  longtemps 
joui  d'une  faveur  méritée,  bien  que  son  auteur  fût  surtout  un  his- 
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lorien  du  droit  ;  en  dernier  lieu  llataud,  Témule  de  Bugnet  pouç  le 
droit  commercial  et  noire  regretté  doyen  Garsonnet  qui  a  laissé, 
sur  la  procédure  civile,  le  traité  le  plus  complet  et  le  plus  solide  qui 
ait  encore  paru. 

Pendant  les  premiers  temps  de  notre  siècle,  l'étude  de  l'histoire 
du  droit  fut  complètement  négligée  et  celle  du  droit  romain  de- 
meura languissante.  Ces  branches  de  la  jurisprudence  avaient  été 
peu  étudiées  au  xviii»  siècle  :  on  préférait  alors  à  Thistoire  du  droit 
sa  philosophie.  Rattacher  les  études  historiques  au  xvi^  et  au 
XVII*  siècles  était  une  lourde  tâche  qui  exigeait  une  puissante  ini- 
tiative. Pardessus  et  Giraud  ont  eu  le  courage  de  l'entreprendre  et 
y  ont  réussi.  Les  travaux  de  Pardessus  sur  le  droit  maritime  et  ceux 
de  Giraud  sur  le  droit  français,  sont  de  ceux  qui  doivent  rester. 
Giraud  a  aussi  cultivé  le  droit  romain  dans  des  monographies  qui 
sont  encore  plus  l'œuvre  d'un  érudit  et  d'un  littérateur  que  celle, 
d'un  jurisconsulte.  Il  faut  saluer  tout  spécialement  au  passage  celte 
figure  si  originale  de  Giraud,  véritable  gentilhomme  du  xviii«  siècle, 
avec  les  qualités  et  les  défauts  de  ce  temps,  égaré  dans  notre  démo- 
cratie. 11  a  dirigé  l'enseignement  du  droit  pendant  nombre  d'années 
avec  un  esprit  de  justice  et  une  bienveillance  qui  lui  valurent  des 
amitiés  et  désarmèrent  ses  adversaires.  C'est  avec  Ducauroy  que  le 
droit  romain  prend  un  rang  honorable  à  la  Faculté;  quelque  impar- 
fait que  nous  paraisse  aujourd'hui  son  Commentaire  des  Institutes 
de  Justinien,  il  n'en  témoigne  pas  moins  de  la  part  de  son  autour 
l'intention  de  mettre  le  droit  romain  à  la  place  qu'il  doit  occuper. 
Déjà  k  cette  époque  le  droit  romain  était  vivement  attaqué,  et  cela 
même  de  la  part  d'un  professeur  de  cette  Ecole,  M.  Bravard,  qui 
consacra.tout  un  volume  à  l'accabler  de  ses  sarcasmes.  Cette  tenta- 
tive resta  vaine,  et  le  livre  de  M.  Bravard  n'est  plus  qu'une  curio- 
sité. Les  autres  publications  de  ce  temps  permettent  d'entrevoir  une 
prochaine  renaissance.  Ce  sera  l'œuvre  et  le  mérite  des  Pellat,  des 
Ortolan,  des  Machelard  ;  ils  sont  bien  les  disciples  de  nos  juris- 
consultes du  xvi«  siècle  qui  durent  leur  réputation  et  même  leur 
gloire  à  l'emploi  magistral  de  la  méthode  exégétique  complétée  par 
la  connaissance  de  l'histoire.  Ces  jurisconsultes  étudiaient  le  droit 
romain  comme  le  meilleur  modèle  à  suivre  pour  la  formation  de 
l'esprit  juridique,  si  nécessaire  aux  futurs  hommes  de  loi.  Ils  con- 
sidéraient l'étude  du  droit  romain  comme  une  véritable  gymnasti- 
que intellectuelle.  M.  Labbé  était,  lui,  aussi,  de  cet  avis;  il  estimait 
que  sans  la  pratique  du  droit  romain  d'après  l'ancienne  méthode, 
le  style,  je  dirai  volontiers  la  plume  juridique,  finirait  par  se  perdre 
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en  France.  Pour  réagir  contre  certaines  tendances,  il  a  écrit  queK 
ques  monographies  de  la  plus  haute  valeur  et  si  séduisantes  qu'on 
se  demande,  après  les  avoir  lues,  si  le  droit  romain  n'est  pas  encore 
le  meilleur  interprète  de  notre  code  civil. 

Ces  efforts  sont  cependant  restés  sans  résultat.  Depuis  quelque 
temps  déjà,  les  esprits  avides  de  science  et  de  nouveauté,  jetaient 
leurs  regards  d'un  autre  côté,  et  pleins  d'admiration  pour  les  tra- 
vaux historiques  d'autres  pays,  ils  se  sont  franchement  engagés 
dans  une  voie  nouvelle.  Alors  a  commencé  en  France  une  seconde 
renaissance  du  (imil  rutnain  :  la  méthode  historique  a  détruit  la 
méthode  exégétique.  Déjà  les  inoubliables  travaux  de  Gide,  d'un 
gtyle  si  pur,  d'une  inspiration  si  ingénieuse  qu'ils  forment  une 
sorte  lie  poésie  du  ciroiL,  laissent  apercevoir  ce  changement  et  pré- 
parent la  traosition.  Aujourd'hui  c'est  bien  l'histoire  du  droit  romain 
qui  règne  en  souveraine  et  personne  ne  songe  à  lui  disputer  la  cou- 
ronne. Est-il  en  etTel  u\m^  étude  plus  attachante  que  celle  de  l'exten* 
sion  successive  et  presque  indéfinie  de  ce  droit  de  la  petite  ville 
de  Romulus,  devenu  celui  du  plus  vaste  empire  que  le  monde  ait 
jamais  connu  et  encore  observé  ou  tout  au  moins  respecté  et  étudié 
comme  raison  écrite  au  travers  des  âges? 

Nos  prédécesseurs  ne  se  sont  pas  seulement  illustrés  par  leurs 
leçons  et  par  leurs  ouvrages,  ils  ont  aussi  largement  contribué  au 
succès  de  ces  revues  de  droit  dont  ils  ont  été  souvent  les  directeurs 
et  presque  toujours  les  jjrincipaux  collaborateurs.  Dans  ces  revues 
sont  enfouis,  ïYcAtëd'artirlps  qu'il  convient  d'entourer  d'un  respec- 
tueux oubli,  d'autres  travaux  qui  forment  un  patrimoine  d'une 
véritable  richesse  scient îfîiîue  et  auquel  nos  successeurs  pourront 
puiser  h  pleine  main.  Mais  c'est  surtout  l'Ecole  de  Paris  qui  a  ima- 
giné, pralii^ué  et  rendu  tn^s  général  un  nouveau  procédé  de  travail, 
celui  de  rnnnotation  dei?  nrrèts  les  plus  importants  au  point  de  vue 
ductrinaL  La  note  de  Vîurèi  prend  le  droit  sur  le  fait  ;  elle  rappro- 
che la  décision  des  principes  ;  elle  juge  les  jugements,  critique  ou 
approuve,  mais  toujours  avec  précision  et  prudence.  En  quelques 
pages  d'un  style  vif  et  alerte,  elle  vous  jette  au  milieu  des  difficultés 
les  plus  inextricables  au  premier  abord  ;  puis  elle  délie  peu  à  peu, 
celte  sorte  de  nœud  ^^ordien.  Aussi  la  lit-on  avec  plaisir  et  profit. 
Tous  les  Jours  on  cite  encore  à  l'Ecole  et  au  Palais  les  notes  les  plus 
importantes  de  nos  collègues  Labbé  et  Bufnoir.  Telles  ou  telles  de 
ces  noies  uni  ébranlé  certni nés  jurisprudences  que  l'on  croyait  défi- 
nitivement établies,  ou  indiqué  aux  magistrats  une  voie  plus  courte 
et  plus  sûre  pour  arriver  a  la  vérité  juridique. 
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Pendant  tout  ce  siècle,  notre  Ecole  de  Paris  a  donc  produit  des 
jurisconsultes  ;  je  dirai  même  qu'elle  n'a  produit  que  des  juriscon- 
sultes exclusivement  voués  au  culte  du  droit.  Quelques-uns  ont  été 
amenés  par  les  circonstances  à  entrer,  pendant  un  certain  temps,  dans 
la  vie  politique  ;  mais  ils  y  sont  restés,  et  c'est  leur  mérite,  des  juris- 
consultes et  par  cela  même  les  défenseurs  de  la  liberté  et  de  la  jus- 
tice. Seul  le  célèbre  Rossi,  qui  avait  occupé  avec  éclat  dans  notre 
Faculté  la  cbaire  de  droit  constitutionnel,  s'est  manifesté  grand 
homme  d'Etat.  On  sait  sa  fin  tragique;  ministre  libéral  du  pape 
Pie  IX,  il  fût  lâchement  assassiné  à  la  porte  même  d'un  parlement 
impuissant  et  en  face  d'un  peuple  indifférent  qui  ne  comprenait  rien 
à  la  liberté. 

A  l'époque  même  où  le  comte  Rossi  devenait  ministre  du  Saint- 
Siège,  deux  de  nos  collègues  de  la  Faculté  de  droit  entraient  à  l'As- 
semblée nationale, puis  à  l'Assemblée  législative,  Valette  et  Demante, 
Ils  avaient,  l'un  et  l'autre,  jusqu'au  fond  de  leur  province,  la  répu- 
tation d'hommes  de  bien  et  de  loi.  C'est  ce  qui  flt  leur  succès  aux 
élections.  On  ne  connaissait  guère  leurs  opinions  politiques,  maison 
les  savait  hommes  de  liberté  et  de  caractère.  Entrés  dans  les  assem- 
blées de  la  nation,  bien  que  républicains,  ils  ne  se  rallièrent  exclusi- 
vement à  aucun  parti,  mais  restés  jurisconsultes,  ils  se  placèrent 
au-dessus  de  tous  et  rendirent  les  plus  sérieux  services  au  pays  en 
proposant  ou  en  préparant  plusieurs  lois  qui  ont  amélioré  certaines 
parties  de  notre  Code  civil.  Dès  qu'une  question  de  droit  surgissait  à 
la  Chambre,  Demante  et  Valette  étaient  considérés  comme  des  ora- 
cles. Dans  les  questions  politiques,  leur  rôle  fut  moins  apparent, 
mais  aussi  utile.  Par  la  loyauté  et  la  fermeté  de  leur  caractère,  ils 
empêchèrent  plus  d'une  fois  leurs  collègues  de  s'égarer  ;  par  leur 
exemple,  ils  prouvèrent  aussi  qu'un  professeur  de  droit  peut  devenir 
un  vrai  citoyen  dans  les  troubles  civils.  Aux  journées  de  juin,  le 
député  Valette,  ou,  comme  on  disait  alors,  le  représentant  du  peu- 
ple Valette  se  trouvait  aux  côtés  du  général  Damesme,  lorsque  celui- 
ci  tomba  mortellement  frappé  devant  une  barricade  de  la  rue  de 
l'Estrapade.  Valette  rendit  compte  à  l'Assemblée  de  cet  épisode  san- 
glant des  journées  de  juin.  «  Il  fut  immédiatement  transporté, dit-il, 
dans  la  cour  d'une  maison  voisine.  J'avais  mon  écharpe  :  je  me  suis 
approché  de  lui.  Il  était  sur  un  matelas.  Je  lui  dis  que  je  lui  serrais 
la  main  au  nom  de  l'Assemblée.  Il  eut  un  moment  de  défaillance. 
On  lui  fit  l'opération  ;  on  lui  retira  la  balle  qu'il  avait  dans  la 
cuisse,  et,  comme  il  revenait  h  lui,  il  me  chercha:  il  demanda  de 
nouveau  à  me  serrer  la  main.  Je  lui  demandai  comment  il  se  trou- 
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vait.  Il  répondit  par  le  cri  de  «  Vive  la  République  »,  et  il  ajouta: 
Je  vous  prie  de  faire  connaître  h  TAssemblée  comment  j'ai  rempli 
mon  devoir.  »  Effectivement,  il  avait  toujours  marché  en  avant, 
donnant  Texemple. 

Le  2  décembre,  Valette  apprit  le  coup  d*Etat  au  moment  même 
où  il  se  rendait  au  Palais-Bourbon.  «  L'acte  est  nul  de  plein  droit, 
ipiojure  »,  dit-il,  en  vrai  professeur.  Un  grand  nombre  de  ses  col- 
lègues de  l'Assemblée  étaient  déjà  arrêtés.  11  s'indigna  de  ce  qu'on 
l'eût  oublié,  se  rendit  au  commissariat  de  police  et  contraignit  le 
commissaire  h  l'envoyer  i  Vincennes.  «  Je  mérite  cet  honneur,  lui 
ilil-il,  à  deux  titres»  je  buïb  professeur  de  droit  et  représentant  du 
peuple.  ïï  Ha  captivité  ne  fîil  d'ailleurs  pas  longue,  et  quelques  jours 
après  tm  Je  ramena  en  lîacre  sur  la  place  de  la  Bastille.  Là,  le  com- 
niisRaire  qui  raccutnpa^^nnit  lui  ouvrit  la  portière  et  lui  dit  qu'il 
pouvait  rentrer  ctiez  lui.  1/ histoire  de  cette  aventure  courut  TEcole 
pendant  quelque  temps,  puis  elle  tomba  dans  l'oubli  jusqu'au  jour 
de  la  manifestation  BauHin  et  du  plaidoyer  de  Gambetta  sur  l'oppo- 
silion  irréconciliable,  l/incident  fut  aussi  relevé  à  cette  époque  dans 
un  ouvrage  qui  fit  du  bruil,  par  un  historien  du  coup  d'Etat,  et  le 
2  décembre  qui  suivit  la  publication  de  ce  livre,  Valette,  en  entrant 
k  son  cours,  fut  salue  de  son  auditoire  par  plusieurs  salves  d*applau- 
dissemenlH.  Sa  surprise  fût  extrême,  t  Je  ne  savais  pas,  dit-il  plus 
lard  à  Tua  de  nos  collègues  (1),  de  quoi  il  s'agissait.  Aurais-je  été 
nommé  officier  de  la  Légion  d'honneur?  Heureusement,  l'appari- 
teur me  renseigna,  et  je  commençai  ma  leçon.  «  Une  autre  fois,  se 
plaignant  de  certaines  invi^-ularités  de  service,  il  s'échauffa  au  point 
de  s'écrier  :  •  Pour  mui,  d**puis  trente  ans^  je  n'ai  pas  manqué  une 
seule  de  mes  lec^-ons.  «Pardon,  lui  fit  observer  le  même  collègue, 
vous  en  avez  manqué  unt^  celle  du  3  décembre  1851,  mais  il  y  avait 
fait  du  prince,  » 

Demante,  moins  heuretix  que  Valette,  et  malgré  tous  ses  efforts, 
ne  parvint  pas  à  se  faire  an xHer.  11  s'était  rendu,  lui  aussi  à  l'Assem- 
blée, mais  n'avait  pas  pu  y  pénétrer.  Les  portes  étaient  gardées  par 
d*i  m  posantes  cùî<moes  de  troupes.  11  alla  à  la  mairie  de  la  rue  de 
Grcnelîe  où,  hji  avait-on  dit,  s'était  réunie  une  partie  notable  de 
rAsseinblée-  Lorsqu'il  arriva,  la  réunion  venait  d'être  dispersée,  les 
représentants  arrêtés  et  conduits  à  la  caserne  du  quai  d'Orsay,  il 
pan'inl  enfin  à  se  joindre  k  quelques-uns  de  ses  collègues  qui 
s'étaient  réunis  chez  un  des  vice-présidents  de  l'Assemblée,  le  comte 
Daru,  retenu  au  lit  par  la  maladie.  Là,  on  rédigea  et  on  signa  une 

(It  M.  Gabriel  De  mante. 
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protestation  contre  la  violation  de  la  constitution,  et  on  vota  la 
déchéance  du  Président  de  la  République.  Mais,  par  quel  moyen 
faire  parvenir  cet  acte  à  destination  ?  On  se  décida  à  le  jeter  à  la 
poste,  à  l'adresse  du  président  de  l'Assemblée  nationale.  D'ailleurs, 
cela  importait  peu.  Demante,  comme  ses  collègues,  voulait  surtout 
se  compromettre  pour  se  faire  arrêter.  Il  revint  chez  lui,  après  avoir 
pris  soin  de  laisser  son  adresse.  Le  lendemain,  3  décembre,  à 
huit  heures  du  matin,  Demante  entrait  dans  son  amphithéâtre 
pour  faire  son  cours.  A  sa  vue,  les  applaudissements  éclatent  de 
toutes  parts.  D'un  geste,  il  impose  le  silence  et  prononce  ces  paro- 
les mémorables:  c  Je  ne  devrais  pas  être  ici:  il  n'a  pas  dépendu 
de  moi  d'être  arrêté  avec  tant  de  mes  honorables  collègues  de  l'As- 
semblée nationale.  Mais  les  agitations  du  dehors  ne  doivent  jamais 
pénétrer  dans  cette  enceinte.  Nous  sommes  ici  pour  faire  du  droit, 
faisons  du  droit  •,  et  la  leçon  se  poursuivit  avec  le  recueillement 
habituel. 

J'ai  dû,  dans  cette  esquisse,  trop  longue  pour  ceux  qui  m'écoutent, 
trop  courte  pour  ceux  dont  je  parle,  omettre  plus  d'un  fait,  écarter 
plus  d'un  nom  qui  ont  cependant  marqué  dans  nos  annales  ;  j'ai 
déjà  trop  abusé  de  votre  bienveillante  attention. 

J'arrive  à  ceux  qui  ont,  en  ce  moment  même,  l'honneur  et  la 
charge  d'être  les  dépositaires  de  la  science  du  droit  dans  cette  Ecole, 
c'est  vous  dire  que  je  dois  m'arrêter. 

11  me  sera  cependant  permis  d'exprimer  à  notre  collègue, 
M.  Ducrocq,  tout  le  regret  que  nous  éprouvons  de  nous  séparer 
d'un  maître  qui  pendant  de  longues  années,  a  illustré  l'enseigne- 
ment du  droit  administratif  et  qui,  atteint  par  la  loi  inflexible  de 
la  limite  d'âge,  est  monté  pour  la  dernière  fois  en  chaire  avec  la 
vigueur,  l'entrain  et  la  jeunesse  d'un  docteur  jeté  dans  la  mêlée  du 
concours.  Il  prend  sa  retraite,  non  pour  se  reposer,  mais  pour 
travailler  et  terminer  le  grand  ouvrage  qui  sera  le  monument  de 
sa  vie. 

Comment  passer  sous  silence  la  haute  mission  conflée  à  un  de  nos 
collègues  les  plus  aimés  et  les  plus  savants  dans  cette  conférence  de 
La  Haye  qui,  sous  l'inspiration  d'un  prince  puissant,  allié  de  la 
France,  a  reçu  la  belle  et  délicate  mission  de  substituer,  autant  que 
possible,  dans  les  rapports  internationaux,  la  force  du  droit  au  droit 
de  la  force  ?  Les  travaux  confiés  à  notre  collègue  lui  ont  valu  les 
félicitations  unanimes  des  représentants  des  difl'érents  Etats.  Il  nous 
sera  bien  permis  d'adresser  aussi  les  nôtres  à  un  collègue  qui  fait  à 
ce  point  honneur  à  la  France  et  à  l'Ecole  de  droit  de  Paris. 
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Je  voudrais  m'arrèter  sur  ce  succès  éclatant  ;  mais  il  faut  aussi 
parler  de  nos  douleurs.  Déjà,  au  mois  de  décembre  dernier,  nous 
avons  perdu  un  éminent  collègue,  M.  Rataud,  que  je  me  suis  permis 
d'appeler  Témule  de  Bugnet  pour  l'enseignement  du  droit  commer- 
cial, jurisconsulte  aussi  simple  et  modeste  que  savant  et  dévoué  à 
ses  fonctions.  Son  cours  était  sa  vie;  il  le  soignait  à  ce  point  que 
chacune  de  ses  leçons  était,  au  moment  même  où  il  la  faisait, le  der- 
nier mol  de  la  science  du  droit  commercial.  11  plaisait  aux  étudiants 
par  &a  bonhomie  à  la  fois  naturelle  et  voulue. 

Au  mois  de  février,  notre  doyen  Garsonnet  périssait  dans  des  cir- 
constances tragiques,  qui  nous  frappèrent  de  stupeur  et  qui  nous 
laissent  encore  aujourd'hui  dans  bien  des  incertitudes.  A-t-il  péri 
sur  le  coup?  A-l-il  vécu  quelques  temps  encore, a-t-il  souffert, a-t-il, 
à  Texemple  de  tant  d^autres,  dans  ces  derniers  moments  où  la  vie 
s'échappe,  revu,  par  la  pensée  déjà  obscurcie,  son  existence  tout 
entière,  sa  jeunesse  consacrée  au  travail,  ses  succès  au  concours 
d'agrégatioiii  dans  son  enseignement,  à  l'Institut,  son  décanat  d'une 
si  courte  durée?  Nul  ne  le  saura  jamais  ;  la  mort  ne  rompt  pas  son 
silence.  Lorsqu'on  retrouva  comme  par  hasard  son  cadavre,  le 
visage  était  calme  et  intact  ;  c'était  celui  d'un  homme  de  bien,  mort 
avec  cette  paiKt}ue  donne  la  conscience  à  ceux  qui  n'ont  jamais  failli 
k  la  lui  du  devoir.  Inivailleur  infatigable,  il  a  écrit  des  ouvrages  qui 
resteront  :  doyen  ferme,  actif  et  bienveillant,  il  a  maintenu  les  bon- 
nes traditions  de  celte  Ecole  (1), 

Nous  venons  de  juger  nos  prédécesseurs  ;  peut-être  serons  nous 
jugés  à  notre  tour.  Pour  le  moment,  nous  ne  demandons  à  ceux  qui 
nous  quittent  et  vont  entrer  dans  la  vie  publique,  qu'un  souvenir 
affectueux;  qu'ils  n'oublient  pas  ces  quelques  années  de  jeunesse 
écoulées  à  l'Ecule  de  droit.  Certes, nous  ne  saurions,  comme  d'autres, 
offrir  à  nos  éludiants  ni  les  enchantements  de  la  villa  Médicis,  ni 
Taspecl  poétirjue  de  la  belle  Grèce.  Notre  science  est  austère  :  nous 
disons  le  droit;  mnis  aussi  nous  préparons  des  hommes  qui  devront 
lin  jour  se  montrer  dignes  et  capables  de  rendre  la  justice  et  de 
gouverner  rEtal, 

Glasson, 

De    l'Institat, 
Doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 


(1)  Voir  dikTi$  ]u.  /ïfiue  internationale  de  V Enseignement  du  15  mai  1899  les 
di^coura  prononct^fj  aux  obsèques  de  M   le  Doyen  Garsonnet  (Note  de  la  Héd.), 
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A  PROPOS  DE  I/INSTITUT  DE  MEDECINE 

POUR  LES  FEMMES  A  SAINT-PÉTERSBOURG 


Ij68  f emmeB  et  renseignement  supérieur  en  Russie 

Le  45  septembre  1897,  raulorité  académique  de  Sl-Pélersbourg 
a  inauguré  un  Institut  qui  n'a  de  similaire  ni  en  France  ni  dans 
aucun  autre  pays  d'Europe  :  l'Institut  de  médecine  pour  les  femmes. 

Il  nous  a  paru  du  plus  haut  intérêt  de  faire  connaître  au  public 
français  comment  la  question  de  l'émancipation  c  universitaire  » 
des  femmes  (1),  du  moins  en  ce  qui  touche  les  études  médicales,  a 
été  résolue  en  Russie,  par  quels  efforts  l'Institut  de  médecine  pour  Us 
femmes  a  été  fondé,  quelle  en  est  l'organisation,  quel  en  est  le  but, 
quels  sont  les  moyens  qu'il  met  en  œuvre,  les  besoins  auxquels  il 
prétend  satisfaire. 

I 

Ce  serait  mal  connaître  la  Russie  que  de  la  connaître  seulement 
par  la  lettre  de  ses  lois.  Nulle  part,  de  façon  plus  évidente,  ne  se 
manifeste  contraste  plus  frappant  entre  la  loi  et  les  mœurs  ;  d'un 
côté  rigorisme,  raideur  officielle,  entraves  de  tout  genre,  inquisition 
constante  ;  de  l'autre,  esprit  d'indépendance  et  de  liberté,  simpli- 
cité, bonté  facile,  insouciance,  laisser-aller  sans  mesure  :  et,  comme 
corollaire,  des  contradictions  flagrantes,  des  inconséquences  parfois 
inexplicables  entre  les  maximes  du  gouvernement  et  les  actes  de 
ses  agents. 

Les  femmes  sont  les  premières  à  bénéficier  de  ce  double  aspect  de 
la  vie  et  du  tempérament  russes  :  tandis  que  les  hommes  en  place  (et 
les  fonctionnaires  sont  nombreux  en  Russie)  perdent  l'indépen- 
dance de  leur  caractère,  l'énergie  de  leur  volonté,  les  femmes  ne 
reconnaissent  aucune  barrière,  ne  rencontrent  aucun  obstacle  au 
libre  développement  de  leur  indépendance  naturelle.  C'est  chez  elle 
que  les  instincts  fondamentaux  de  l'esprit  russe  —  son  penchant 
pour  les  hardiesses  théoriques,  sa  curiosité  des  thèses  nouvelles,  son 

(1)  Voir  Revue  internationale  du  15  mai  1898,  Tarticle  de  M.  Masquillier. 
{N.  de  la  Réd.) 
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mépris  des  préjugés,  son  goût  pour  les  réformes  sociales  —  ont 
acquis  tout  leur  développement.  Et  le  mouvement  en  faveur  de 
l'émancipation  des  femmes  ou  mieux  de  l'indépendance  des  femmes 
est  une  conséquence  logique  de  ces  instincts. 

Par  son  intelligence  et  sa  volonté,  comme  par  l'étendue  de  ses 
connaissances  et  le  rang  qu'elle  occupe  dans  la  famille,  peut-être 
bien  aussi  grâce  à  un  effacement  voulu  et  chevaleresque  de  la  part 
des  hommes,  la  femme  non  seulement  est  devenue  l'égale  de 
l'homme,  mais  parfois  lui  est  ou  lui  semble  supérieure  (1). 

Tout  naturellement  celte  femme,  si  souvent  l'égale  de  l'homme 
an  point  de  vue  inlellfîr:tiiel,  a  été  amenée  à  revendiquer,  avec  ses 
avantages  et  ses  inconvénients,  une  égalité  complète  :  égalité  devant 
rensdsjnement  et  le  travail,  égalité  de  droits,  égalité  de  devoirs. 

Les  hommes  ont  soutenu  et  favorisé  ces  revendications.  «  Ils  s'in- 
dignentf  dit  M.  Jules  Legras,  très  bon  juge  en  la  matière,  si  vous 
leursoutenezqu'ileat  dans  les  choses  intellectuelles  tout  un  domaine 
où  les  femmes  n'ont  que  fftiie  ou  bien  si  vous  voulez  limiter  l'ac- 
tion des  femmes  au  C(?[Thi  que  leur  imposent  les  habitudes  de  l'Oc- 
cidenL  llsarlmeUent  voïonlieps  qu'une  femme  intelligente  est  l'égale 
de  rhomme  et  que  le  ménnge,  par  exemple,  est  moins  une  hiérar- 
chie qu'une  fédération  »  (2). 

Remarquons  en  passant  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la  femme  des 
classes  cultivées  et  non  pas  <]e  la  femme  du  peuple.  Dans  le  peuple, 
chez  le  marchand,  chez,  h'-  pnysan,  il  en  va  tout  autrement. 

Au  point  de  vue  légaK  la  situation  de  la  femme  des  classes  culti- 
vées n*eâl  pas  moins  avant;iiçeuse.  La  femme  mariée  n'est  jamais 
une  mineure  sous  la  tutelle  du  mari.  Toujours  la  législation  lui 
réserve  lajouïssnnce  pleine  et  entière,  la  libre  administration  de 
ses  biens.  De  même  la  femme  mariée  qui  a  une  profession,  qui 
exerce  une  industrie  ou  sVdonne  à  un  travail  quelconque  a  tout 
droit  sur  le  salaire  particulier  gagné  par  son  labeur  personnel. 

Par  contre,  la  loi  russe  sur  les  partages  et  les  successions  est 
moins  large,  moins  égalitaire  que  la  loi  française.  La  fille  n'a  droit 
qu'à  une  part  minime  de  l'héritage  paternel  :  la  quatorzième  par- 
tie des  immeubles.  En  réalité,  la  femme  n'a  de  titre  ni  sur  l'avoir 
de  la  famille  de  son  père,  ni  sur  l'avoir  de  celle  de  son  mari.  Mais 
cette  apparente  injustice  est  corrigée  par  la  liberté  des  dotations. 

Dans  le  domaine  des  institutions  politiques  et  administratives,  la 
femme  russe,  en    certaines  circonstances,  jouit  du  droit  de  suf- 

(1)  Anatole  Leroy-Beau lieo,  L'Empirede»  Tsan  et  les  Rtistett  t.  I.  3*  éd.  p. 204. 
Jules  Legras,  Au  Pays  rune,  p.  252. 

{%)  Jules  Le^B,  Au  Pays  russe  ;  pp.  291-^2. 
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frage.  Les  femmes  propriétaires  et  contribuables  votent  par  déléga- 
tion pour  les  conseils  municipaux  (gorodskàia  douma)  et  les  assem- 
blées provinciales  (zemstvo).  Dans  les  villages,  la  veuve  d'un  chef 
de  famille  a  souvent  la  gestion  des  affaires  de  la  maison  ;  dans  les 
partages  annuels  faits  par  la  commune,  elle  reçoit  sa  part  des  terres 
labourables  ;  dans  les  assemblées  communales  (mir)^  elle  remplace 
le  mari  mort  ou  absent. 

On  comprend  la  passion  pour  l'instruction,  pour  la  science  qui, 
vers  le  milieu  du  siècle,  a  soulevé  la  jeunesse  féminine  des  classes 
cultivées,  l'a  poussée  aux  cours,  aux  gymnases,  aux  Universités. 

Dès  1855,  Tannée  même  où  Alexandre  II,  le  tsar  libérateur  des 
serfs,  montait  sur  le  trône,  sa  femme,  l'impératrice  Marie  Alexan- 
drovna,  se  voua,  par  la  rénovation  de  l'enseignement  féminin,  à 
une  autre  œuvre  d'émancipation. 

Jusqu'alors,  les  filles  de  la  noblesse  avaient  été  élevées  dans  les 
a  Instituts  »,  grands  internats  aristocratiques  dont  étaient  exclues 
les  enfants  des  autres  classes.  Marie  Alexandrovna  résolut  de  faire 
pour  la  bourgeoisie  ou  mieux  pour  toutes  les  femmes  russes,  sans 
distinction  de  classes,  ce  qu'une  autre  impératrice,  Marie  Feodo- 
rovna,  avait  fait  pour  la  noblesse  seulement. 

Les  modèles  de  ces  nouvelles  écoles  furent  pris  en  Allemagne  et 
en  Suisse,  à  Berne  notamment  où,  dès  4836,  s'était  ouvert  un  des 
plus  beaux  types  d'école  de  filles  sous  le  nom  d'école  pour  les 
filles  de  la  ville  «  Einwohner-Maedchen-Schule  i.  Fraehlich 
en  avait  pris  la  direction  vers  4840,  «  et  il  la  complétait  bientôt  par 
une  école  de  perfectionnement  »,  sorte  de  petite  école  normale  pour 
former  des  mattresses  (1). 

Six  gymnases,  qui  portèrent  d'abord  le  nom  d^écoles  pour  les  jeunes 
filles  externes^  furent  fondés  Ces  six  gymnases  dépendaient  du 
«  Département  de  l'impératrice  Marie  ».  A  son  tour,  le  ministère  de 
l'instruction  publique  s'émut.  11  s'occupa  de  créer  de  nouveaux 
gymnases.  Après  le  règlement  du  24  mai  1870,  le  nombre  des  gym- 
nases s'éleva  à  54,  celui  des  progymnases  (2)  à  108.  Enfin,  l'essor 
donné  prit  un  tel  développement  d'année  en  année  qu'actuellement 
on  ne  compte  pas  en  Russie  moins  de  350  maisons  d'éducation  offi- 
cielles pour  l'enseignement  secondaire  des  filles. 

Si  nous  examinons  maintenant  ce  qui  fut  fait  en  Russie  pour 
l'enseignement  supérieur,  nous  verrons  que  le  gouvernement  se 

(1)  Pour  tous  les  détails  relatifs  à  Porigine  et  à  la  fondation  des  gymnases 
de  filles  en  Russie,  v.  l'article  de  M.  A.  Rambaud  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondei,  1873. 

(2)  Ils  diflôrent  des  gymnases  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  les  classes  supérieures. 
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montra,  d'abord,  beaucoup  plus  froid.  C'est  grâce  à  l'initiative  pri- 
vée qu'après  des  années  de  luttes  et  d'efforts  les  alitorités  acadé- 
miques ont  consenti  à  créer  l'enseignement  supérieur  pour  les 
femmes. 

Dès  l'époque  de  la  fondation  des  gymnases,  on  avait  organisé 
des  écoles  pédagogiques  destinées  à  former  de  futures  mattresses  ; 
mais  ces  écoles  ne  tardèrent  pas  h  être  absolument  insuffisantes.  De 
1867  à  1868.  de  nombreuses  supplitïues  furent  adressées  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique  pour  demander  la  création  de  cours 
supérieurs  de  physique,  de  m alhém-i tiques,  d'histoire.  En  4869,  le 
ministre  décida  Tou vertu re  de  cours  mixtes  publics.  Ces  cours, 
ouverts  le  20  janvier  1870,  subirent  d'innombrables  transforma- 
tions. Transfcri'.s  dans  divers  établissements,  leur  nom  fut  modifié 
à  chaque  transfert.  Finalement^  en  1871,  ils  furent  installés  dans 
un  i^ymnase  de  femmes  et,  seules,  les  femmes  eurent  le  droit  d'y 
assister.  Mais,  sous  cette  nouvelle  forme,  l'existence  n'en  fut  pas 
de  plus  longue  durée  :  dès  1875,  le  manque  d'unité  dans  les 
programnies,  les  difficultés  matérielles  en  déterminaient  la  sup- 
pression. 

Deux  des  hommes  qui  h^juoraient  le  plus  l'enseignement  public^ 
le  professeur  Bcstoujev-lliQurnina  de  Saint-Pétersbourg  et  le  profes- 
seur Guerrier  de  Moscou,  ouvrirent  alors  des  cours  libres  d'enseigne- 
ment supérieur  pour  les  Êenmies.  Dans  l'espace  de  quelques  années, 
ces  cours  formèrent  de  véritables  universités  féminines.  En  1886,  à 
Saint-Pétersbourg  comme  k  Moscou,  les  cours  furent  fermés.  Mais, 
après  que  certaines  modilicnlions  eurent  été  consenties,  le  gouver- 
nement rauvrit  les  cours  îirstoujev  à  Saint-Pétersbourg,  les  cours 
Guerrier  restant  définitivement  interdits.  Devenus  officiels,  les 
co  u  rs  Bes  t  o  u j  e  v  pr  i  re  u  l  l  e  n  o  m  d  e  Cou  rs  supérieurs  de  femmes .  L'ac- 
cès en  était  rendu  plus  difficile,  le  nombre  des  différentes  sections 
réduit  de  trois  ^i  deux  :  section  des  sciences  historiques  et  philo- 
logiques, section  des  seiences  physiques  et  mathématiques  (1). 
Quant  au  but  général,  il  était  nettement  formulé  dans  cette  règle 
édictée  par  le  comité  d'administration  :  «  L'enseignement  supé- 
rieur des  femmes  ne  doit  poursuivre  aucun  but  spécial  profession- 
nel >  (â).  En  conséquence  aucun  diplôme,  aucun  grade  ne  devait. 
être  conféré  M'élève  ayant  terminé  les  cours. 

(1)  V^oir  V  Hiitorique  dta  Coutm  iupérietir$  de  femmes  à  St-Péierthourg ^ 
Sl-Peters.p  18nti>  plaquelle  du  'M  ii.ig*^s.  Les  cours  de  pliysiologie  et  d'histoire 
nature] te  furant  supprimi'Br  ces  soienres  étant  considérées  comme  devant 
fair^  partie  du  prograniinu  d'enseignement  dir  Unstitut  de  médecine  alors  en 
prujei;  cet  ïnstiLut  ne  fut  pourtant  ouvert  que  tniit  ans  plus  tard. 

{t)  Suiorique  det  Court  iuptrUurt  de  femmet,  p.  17, 
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Dte  le  jour  de  l'ouverture,  le  nombre  des  étudiantes  qui  se  pré^ 
sentèrent  aux  Cours  fut  de  beaucoup  supérieur  aux  possibilités 
d'admission,  —  et  ii  en  a  été  toujours  de  môme.  En  1896,  700 
élèves  ont  été  admises,  et  plus  de  200  refusées. 

Jusqu'ici,  dans  les  cours  spécialement  créés  pour  les  femmes, 
nous  n'avons  pas  vu  de  place  réservée  à  l'étude  de  la  médecine. 
C'est  que  l'enseignement  de  la  médecine  à  l'usage  des  femmes  a 
eu  son  histoire  particulière.  Après  avoir  été  autorisé,  encouragé 
môme,  il  fut  entravé,  interdit.  Toléré  de  nouveau,  il  s'est  vu  favo- 
risé plus  que  tout  autre  par  la  fondation  de  Vhutilut  de  médecine. 


Il 


Alors  qu'il  n'y  avait  encore  d'étudiantes  ni  à  Zurich,  ni  à 
Genève,  ni  à  Paris,  les  femmes,  en  Russie,  étaient  admises  à  sui- 
vre les  cours  des  facultés  et  écoles  de  médecine  :  recevant  un 
diplôme  égal  à  celui  de  leurs  camarades  hommes,  elles  reçurent, 
au  même  titre  qu'eux,  le  droit  d'exercice.  Il  en  était  ainsi  quand, 
après  le  meurtre  d'Alexandre  II,  le  gouvernement  décida  de  retirer 
aux  femmes  le  double  droit  d'étudier  et  d'exercer  la  médecine. 

Alors  commença  ce  que  l'on  pourrait  appeler  t  l'exode  des  étu- 
diantes russes  •  :  empochées  de  commencer  ou  de  poursuivre  leurs 
études  dans  leur  pays  natal,  nombre  déjeunes  femmes  et  déjeunes 
filles  vinrent  s'inscrire  aux  facultés  de  médecine  de  Suisse  et  de 
France,  de  Suisse  surtout.  Leurs  diplômes  étrangers  n'auraient 
aucune  valeur  en  Russie,  elles  le  savaient  d'avance:  plusieurs  s'en 
consolèrent  en  changeant  de  patrie  —  et  ce  furent  les  plus  habiles. 
D'autres,  confiantes  dans  la  justice  de  leur  cause,  tourmentées  du 
désir  de  travailler  pour  le  bien  public  et  de  mettre  leur  dévouement 
au  service  du  peuple  des  campagnes,  retournèrent  dans  leur  pays. 
La  plupart  s'établirent  dans  les  villages,  s'exposant  bravement  aux 
poursuites  pour  exercice  illégal  de  la  médecine. 

L'administration  leur  fut  assez  clémente.  La  douceur  des  mœurs 
corrigea  la  dureté  des  lois.  Le  plus  souvent  les  autorités  fermèrent 
les  yeux.  On  conféra  même  des  médailles  d'honneur  à  celles  qui, 
au  cours  des  différentes  épidémies,  s'étaient  le  plus  admirablement 
dévouées.  Pendant  la  guerre  de  1877-4878,  plusieurs  femmes  méde- 
cins gagnèrent,  comme  des  soldats,  leurs  grades  sur  le  champ  de 
bataille.  Un  peu  plus  tard,  quelques  privilégiées,  en  très  petit 
nombre  d'ailleurs,  furent  autorisées  à  passer  des  examens  d'équi- 
valence, puis  à  exercer,  à  titre  exceptionnel.  Mais  la  loi  de  suspi- 
cion n'en  demeurait  pas  moins  la  règle  générale  :  l'exercice  aussi 
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bien  que  Tapprentissage  de  la   médecine    étaient   interdits  aux 
femmes. 

Une  femme,  Madame  L.  A.  Schaniavsky,  eut  le  mérite  de  grou- 
per les  bonnes  volontés  éparses.  Son  plan  de  campagne  fut  à  peu 
près  ceci  :  constituer  un  capital  par  souscriptions  privées  ;  bâtir 
une  école  de  médecine  avec  ses  amphithéâtres,  ses  laboratoires,  ses 
multiples  services  ;  assurer  te  recrutement  du  personnel  ensei- 
gnant ;  puis,  quand  tout  serait  prêt,  aller  dire  à  l'administration 
supérieure  :  t  Pour  les  femmes  que  vous  refusez  d'admettre  à  vos 
cours  universitaires,  nous  avons  bâti  une  école  de  médecine  où 
seules  les  femmes  auront  accès  ;  nous  vous  apportons  aujourd'hui 
les  clés  de  cette  école  :  à  vous  d'en  ouvrir  les  portes  »>.  Nombreux 
furent  les  obstacles  ;  secondée  par  son  mari,  Madame  Schaniavsky 
les  surmonta  tous.  Elle  intéressa  les  particuliers,  la  municipalité 
de  Saint-Pétersbourg,  les  villes  de  province  à  l'œuvre  dont  elle 
était  devenue  l'âme  ;  elle  rassura,  puis  désarma  les  déflances  de 
l'administration  :  enfin,  en  4895,  elle  obtint  la  déclaration  d'utilité 
publique  de  la  Société  pour  r accroissement  du  capital  de  fondation  de 
r Institut  de  médecine,  société  qui,  en  tête  de  sa  liste  de  souscription, 
put  inscrire  un  don  de  65.000  roubles  pris  sur  la  cassette  particu- 
lière de  S.  M.  l'Empereur  (i).  Après  plus  de  quinze  années  d'efforts 
jamais  lassés,  le  but  visé  fut  atteint  :  le  gouvernement  autorisa 
l'ouverture  des  Cours  de  VInstitut  de  médecine  pour  les  femmes,  et 
l'inauguration  solennelle  en  eut  lieu  au  mois  de  septembre  1897. 

L'Institut  de  médecine  de  Saint-Pétersbourg  est  placé  sous  l'au- 
torité du  ministre  de  l'Instruction  publique,  lequel  en  délègue  la 
surveillance  au  curateur  de  l'arrondissement  scolaire  (recteur).  Le 
directeur,  nommé  par  le  ministre,  est  assisté  dans  ses  fonctions  par 
le  conseil  des  professeurs,  un  comité  de  direction  composé  du  - 
directeur,  de  l'inspectrice  et  de  quatre  professeurs  désignés  par  le 
curateur,  et  un  comité  de  patronage  dont  les  membres,  choisis  par 
le  ministre,  doivent  assurer  la  prospérité  matérielle  de  l'établisse- 
ment. Un  internat  a  été  annexé  à  l'Institut;  il  est  destiné  aux  élèves 
dont  les  parents  n'habitent  pas  Saint  Pétersbourg. 

Lesconditionsgénéralesd'admission  sont  les  suivantes  :  appartenir 
à  une  confession  chrétienne  ;  vingt  à  trente-cinq  ans  d'âge  ;  attes- 
tât de  maturité  (baccalauréat  classique)  ou,  à  tout  le  moins,  certificat 
d'études  des  gymnases  de  filles  complété  par  un  examen  de  latin  ; 
autorisation  écrite  des  parents  ou  du  tuteur  si  la  postulante  a  moins 
de  21  ans  —  du  mari,  si  elle  est  mariée  (sans  exception  d'âge)  ;  certificat 

(1)  Don  que  la  libéralité  du  souverain  a  augmenté  l'an  dernier  d'un  second, 
celui-là  de  100.000  roubles. 
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de  police  attestant  que  la  postulante  est  c  bien  pensante  § .  De  plus^ 
un  arrêté  spécial  du  Conseil  de  TEmpire  a  permis  Tadmission  d'é- 
lèves non-chrétiennes,  mais  seulement  dans  la  proportion  de  cinq 
pour  cent  du  nombre  total  des  inscriptions,  la  proportion  des 
Juives  ne  devant  en  aucun  cas  dépasser  trois  pour  cent  de  ce  même 
nombre. 

La  durée  des  études  est  de  cinq  ans;  quatre  années  d'études 
théoriques,  une  année  d'études  pratiques.  Les  élèves  qui  ont  subi 
les  examens  de  façon  satisfaisante  reçoivent  le  grade  de  «  femme- 
médecin  »  avec  des  droits  à  peu  près  égaux  à  ceux  de  leurs  con- 
frères hommes.  Fixé  d'abord  à  425,  puis  à  165,  le  nombre  des  élèves 
admises  en  première  année  s'est  élevé  à  188,  dont  trois  juives  et 
deux  musulmanes.  Il  y  avait  eu  plus  de  cinq  cents  demandes  d'ad- 
missions. 

Ces  chiffres  montrent  que,  si  élevé  que  soit  le  nombre  des 
femmes  admises  à  l'Institut  de  médecine,  il  est  loin  de  corres- 
pondre aux  exigences  qui  se  font  jour  de  toutes  parts.  Voilà  que 
dans  les  autres  grandes  villes  de  l'Empire,  à  Moscou,  à  Kiev,  à 
Odessa,  des  voix  s'élèvent  pour  réclamer,  à  côté  de  l'Université,  un 
institut  de  médecine  pour  les  femmes. 

Dans  un  discours  prononcé  au  mois  de  mars  1898,  le  directeur 
de  l'Institut  de  médecine  de  Saint-Pétersbourg,  le  docteur  von 
Anrep,  s'est  préoccupé  de  ces  désirs  hautement  exprimés.  Actuelle- 
ment en  effet,  outre  les  dons  particuliers  et  le  produit  des  inscrip- 
tions des  étudiantes  dont  le  chiffre  est,  d'ailleurs,  assez  élevé,  la 
Société  pour  l'accroissement  des  ressources  de  l'Institut  de  méde- 
ci-ne  de  Saint-Pétersbourg  poursuit  son  œuvre  dans  la  plupart  des 
grandes  villes.  Or,  s'il  fallait  renoncer  aux  subsides  que  les  sec- 
tions de  province  fournissent  au  Comité  central,  cela  n'irait  pas 
sans  un  sérieux  détriment  pour  l'Institut  de  médecine  de  Saint- 
Pétersbourg. 

M.  von  Anrep  a  tenu  à  signaler  le  danger:  «  Serait  il  juste  et 
prudent, a-t-il  demandé, de  disperser  des  ressources  déjà  si  faibles? 
La  conséquence  ne  serait-elle  pas  qu'aucun  de  ces  établissements 
ne  saurait  être  prospère  ni  répondre  à  vos  justes  exigences  ?  » 
M.  von  Anrep  aborde  ensuite  le  nouveau  point  de  vue  sous  lequel, 
suivant  lui,  se  pose  désormais  la  question  de  l'enseignement  supé- 
rieur des  femmes  :  «  Non,  il  ne  s*agit  plus  de  préparer  la  fondation 
de  nouveaux  Instituts,  de  nouveaux  établissements  spéciaux  pour 
l'enseignement  supérieur  des  femmes  ;  il  s'agit  d'obtenir  pour  elles 
le  libre  accès  à  nos  Universités,  d'obtenir  que  leur  droit  à  l'ensei- 
gnement et  aux  grades  supérieurs  ne  soit  pas  limité  à  la  médecine 
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seule,  mais  étendu  à  toutes  les  autres  études  spéciales  sur  un  pied 
d'égalité  complète  avec  les  hommes.  Car  ne  Voit-on  pas  à  quelle 
extrémité  nous  serions  réduits?  Après  nos  Instituts  de  médecine 
pour  les  femmes,  il  nous  faudrait  des  Instituts  de  droit,  puis  autant 

d'Ecoles  techniques  et  d'application; mais  tous  les  trésors  de 

l'Empire  n'y  suffiraient  pas!  »  (1).  Et,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments, l'orateur  terminait  en  émettant  le  vœu  de  voir  disparaître 
les  derniers  vestiges  des  préjugés  qui,  tant  en  «  Occident  »  qu'en 
Russie,  se  sont  opposés  si  longtemps  à  la  proclalnation  du  droit 
des  femmes  à  l'enseignement  supérieur. 

Les  portes  des  Universités  russes  s'ouvriront-etles  toutes  grandes 
lux  femmes,  ou  faudra-t-il  recourir  encore  au  système  des  Insti- 
tuts spéciaux?  L'accès  à  toutes  les  études  accordé  aux  femmes 
"usses  entraîné  du  même  coup  l'accès  k  toutes  les  carrières.  Peu 
mporte  que  les  jeunes  filles  aillent  aux  Universités  ou  à  des 
instituts  spéciaux  ;  le  principe  seul  importe,  et  ce  principe  aura 
30ur  conséquence  que  bientôt  on  ne  comptera  pas  en  Russie  moins 
ie  femmes  juristes,  ingénieurs,  architectes,  que  de  femmes  méde- 
;ins.  '^ 


Quels  services  l'Institut  est-il  appelé  à  rendre?  Quel  sort  est 
éservé  à  l'étudiante  qui  le  quitte  munie  de  son  diplôme? 

Quelles  que  puissent  être  les  différences  d'opinion  sur  l'utilité 
les  femmes  médecins  en  Europe,  il  est  impossible  d'en  contester 
inon  l'urgence,  du  moins  l'opportunité  en  Russie. 

Outre  les  services  d'ordre  général  que  la  femme  médecin  peut 
endre  en  Russie  comme  partout  ailleurs,  elle  voit,  en  Russie,  s'ou- 
rir  à  son  activité  un  champ  spécial  qui  lui  assure  un  rôle 
larticulièrement  bienfaisant  :  Elle  peut  être  médecin  de  zemstvo  (2)  ; 
lie  peut  exercer  en  pays  musulmans.  —  On  connaît  la  vaste  éten- 
ue  du  pays  russe;  mais  on  s'imagine  difficilement  le  manque 
3tal  de  ressources  médicales  qui  provient  du  fait  même  de  cette 
tendue.  Nombreux  dans  les  villes,  les  médecins  ne  se  résignent 
u'exceptionnellement  à  se  fixer  au  village.  Souvent  on  ne  compte 
u'un  seul  médecin  pour  un  territoire  plus  grand  que  l'un  de  nos 
épartements  (3). 

(1)  Discours  prononcé  à  Moscou  le  15  mars  1898,â  une  réunion  de  la  Société 
our  l'accroissement  des  ressources  de  l'Institut  de  médecine  de  Saint-Pélers- 
ourg.  Voir  les  Rousikiia  Viédomoiti  du  16  mars  1898  (v.  s.). 

(2)  Zemêtvo,  assemblée  provinciale  qu'on  peut  assimiler  à  nos  conseils 
énéraux  et  &.  nos  conseils  d^arrondissement. 

(3)  Il  est  encore  d'usage  dans  les  familles  riches  d'emmener  avec  soi  un 
lédecin  à  gage  lorsqu'on  part  pour  la  campagne. 
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D'autre  part,  deux  fléaux  ravagent  les  campagnes  russes;  l'ivro- 
gnerie et  tout  ce  qu'elle  entraîne  de  dégénérescence  pour  l'individu 
et  la  race;  la  mortalité  infantile,  énorme,  effrayante.  Pour  lutter 
contre  ces  deux  fléaux,  le  sorcier  et  la  matrone  de  village,  celle-ci 
souvent  émule  de  celui-là. 

Les  zemtsvos  se  sont  émus  de  cet  état  de  choses.  Pour  y  remédier, 
ils  ont  fait  de  la  médecine  un  service  public  et  gratuit.  Mais, 
comme  la  plupart  des  zemtsvos  ne  peuvent  donner  qu'une  assez 
faible  rétribution  aux  médecins  qu'ils  appellent,  un  très  petit 
nombre  seulement  de  ces  derniers,  souvent  les  moins  instruits,  ont 
accepté  leurs  propositions.  Dans  ces  conditions,  nombre  de  postes 
sont  restés  vacants  :  les  femmes  le  savent  ;  elles  savent  aussi  que 
Ton  peut  compter  sur  elles.  Moins  exigeantes  que  leurs  confrères 
hommes,  aussi  travailleuses,  parfois  plus  dévouées,  elles  pourront 
trouver  là  une  voie  toujours  ouverte,  humble  sans  doute,  mais  cer- 
tainement utile,  de  la  carrière  si  vaillamment  conquise. 

En  pays  musulman,  Faction  de  la  femme-médecin  sera  plus 
efficace  encore.  L'on  sait  combien  les  musulmans  sont  nombreux 
dans  l'empire  des  tsars.  Ce  sont  des  tatars  musulmans  qui,  pour 
une  bonne  partie,  peuplent  le  gouvernement  de  Kazan,  toute  la 
région  de  la  Basse- Volga,  la  Crimée,  le  Caucase.  On  sait  aussi  l'in- 
vincible répugnance  du  musulman  à  appeler  auprès  de  sa  femme 
ou  de  sa  fllle  malade  le  «  doktour  »  comme  il  désigne  le  médecin 
russe;  c'est  bien  rarement  que  Ton  a  recours  à  lui  et  presque  tou- 
jours dans  des  cas  désespérés.  On  devine  de  combien  de  souffrances, 
de  maux  non  secourus,  aggravés  encore  par  l'absence  complète 
d'hygiène,  sont  victimes  les  femmes  musulmanes,  et  quels  services 
pourraient  leur  rendre  des  femmes-médecins  dont  le  sexe  même 
désarmerait  les  plus  ombrageuses  défiances. 

D'ailleurs,  l'expérience  a  été  faite  déjà  en  Bosnie-Herzégovine. 

Serbe  de  race  et  de  langue  (et,  en  disant  race,  nous  savons  tout 
ce  que  ce  mot  comporte  d'incertitude),  la  population  de  la  Bosnie- 
Herzégovine  se  partage,  au  point  de  vue  confessionnel,  en  trois 
groupes  d'importance  presque  égale  :  orthodoxes,  catholiques, 
musulmans.  L'énergique  gouverneur  du  pays,  M.  Benjamin  de 
Kallay,  a  compris  que  des  femmes-médecins  sérieusement  ins- 
truites remplaceraient  avantageusement,  pour  le  plus  grand  bien 
de  la  population  musulmane  féminine,  les  guérisseurs  et  les  sor- 
cières qui,  jusqu'ici,  ont  donné  leurs  soins  aux  femmes  et  aux  Olles 
des  Begs.  Sans  doute  aussi,  il  a  escompté  l'influence  assimilatrice 
que  ne  manqueraient  pas  d'exercer  ces  missionnaires,  dont  la 
nationalité  austro-hongroise   garantirait  le  loyalisme.    11  a  donc 


LES    FEMMES   ET   L'ENSEIGNEMENT   SUPÉRIEUR     21* 

ippelé  des  femmes-médecins  en  Bosnie-Herzégovine  et,  dans  un 
irticle  de  l' Indépendance  Belge,  la  comtesse  de  Kallay  a  rendu  un 
mbiic  hommage  au  dévouement  de  ces  jeunes  femmes. 

Il  ne  serait  que  juste  encore  de  rappeler  ici  l'exemple  de  Flnde 
inglaise  et  de  l'Afrique  française.  Tout  récemment  une  de  nos  com- 
)atriotes,  médecin  et  mariée  elle-même  à  un  médecin,  a  été  chargée 
l'une  mission  délicate  en  grande  Kabylie  :  les  résultats  de  cette 
nission  ont  été  excellents,  l'action  personnelle  de  la  femme  qui  en 
îtait  chargée  des  plus  fécondes. 


III 

Qu'il  nous  soit  permis  d'esquisser  rapidement,  en  de  courtes 
éflexions,  la  leçon  que,  suivant  nous,  des  lecteurs  français  pour- 
•aienl  tirer  de  ce  bref  exposé. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  l'enseignement  supérieur  des  femmes 
;n  Russie  doive  nous  servir  de  modèle  en  tout. 

Dans  le  domaine  de  l'enseignement  nous  n'avons  rien  à  envier  à 
>ersonne.  En  France,  nous  avons  autant  qu'en  Russie  ;  nous  avons 
nieux.  L'Etat  français  a  créé  tout  un  magnifique  ensemble  d'ensei- 
gnement pour  les  feunnes  :  écoles  primaires,  écoles  secondaires  ou 
ycées,  écoles  normales  primaires  et  supérieures  ;  Ecole  de  Fontenay, 
Ecole  de  Sèvres;  lib^i'e  admission  aux  Universités,  dans  les  quatre 
facultés  des  lettres,  des  sciences,  de  médecine  et  de  droit  ;  admission  à 
certaines  des  écoles  supérieures  spéciales  :  Ecole  des  Hautes-Etudçs, 
Ecole  des  Langues  Orientales,  Ecole  des  Beaux-Arts  ;  admission  à 
ous  les  grades  universitaires.  11  serait  difficile,  on  le  voit,  d'imagi- 
ler  un  système  plus  complet.  Les  modifications  k  y  introduire  ne 
iauraient  porter  que  sur  des  questions  de  détail  ou  de  programme. 

Mais  les  programmes  ne  sont  pas  tout.  Et  quand,  parlant  du 
[Mouvement  de  l'émancipation  des  femmes  en  Russie,  M.  Anatole 
Leroy-Beaulieu  ajoute  :  «  de  ce  côté  d*où  nous  attendons  si  peu 
i'exemple  nous  viendra  peut-être  un  jour  plus  d'une  leçon  »,  on  ne 
saurait  donner  trop  complètement  raison  à  l'éminent  historien, 
^'est  qu'en  elTet  toutes  ces  caractéristiques  de  l'esprit  russe  qui 
s'épanouissent  particulièrement  chez  les  femmes  des  classes  culti- 
vées —  le  goût  de  la  culture  supérieure  avec  ou  sans  but  utilitaire, 
l'initiative  hardie  qui  pousse  à  l'action  sociale  —  nous  ne  les 
retrouverons  pas  en  France  chez  les  femmes  de  même  condition. 

Tandis  que  la  femme  russe  crée  de  toutes  pièces  l'établissement 
scientifique  dont  elle  a  besoin  et  va  ensuite  en  demander  l'investi- 
ture à  son  gouvernement,  la  femme  française  considère  d'un  œil 
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indifîérent,  dédaigneux  parfois  les  avantages  qui  lui  sont  oiïerts 
par  rÉtat  Qui  profite  alors  de  ces  avantages?  Les  étrangères  sur- 
tout. La  statistique  en  fournit  la  preuve  :  la  plupart  des  jeunes  filles 
qui  prennent  leurs  grades  universitaires  à  Paris  sont  des  étran- 
gères (1). 

A  cette  indifférence  de  tant  de  Françaises  des  classes  cultivées 
pour  les  hautes  études,  il  y  a  une  raison  de  mœurs  et  de  préjugés  ; 
mais  il  en  est  une  autre  aussi  qu'on  ne  saurait  passer  sous  silence. 
C'est  la  scission  qui  s*est  produite  entre  renseignement  officiel,  dont 
nous  avons  indiqué  les  cadres  si  larges,  et  l'enseignement  privé,  dit 
religieux,  des  écoles  libres,  des  couvents. 

Une  portion  considérable  de  la  nation  se  refuse  de  participer  aux 
avantages  de  l'instruction  dispensée  par  les  établissements  de  l'État 
et  va  la  chercher  dans  ces  établissements  libres  qui,  tant  au  point  de 
vue  de  la  matière  que  de  la  forme  de  l'enseignement,  demeurent 
dans  un  état  de  lamentable  infériorité. 

Si  nous  nous  reportons  au  large  mouvement  d'émancipation 
féminine  dont  la  Russie  orthodoxe,  la  «  Sainte  #  Russie  a  donné 
l'exemple  et  auquel  tous,  souverain,  gouvernement,  particuliers, 
dans  un  élan  presque  toujours  unanime  de  justice  et  de  générosité, 
ont  tenu  à  honneur  de  contribuer  dans  la  mesure  de  leurs  forces, 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  un  retour  attristé  sur  la 
différence  de  nos  mœurs.  Que  M.  von  Anrep  nous  envie  nos  Univer- 
sités libéralement  ouvertes  à  toutes  les  bonnes  volontés,  quel  qu'en 
soit  le  sexe,  cela  n'est  que  justice  ;  mais  nous,  à  notre  tour,  en- 
vions à  la  Russie,  aux  femmes  russes  surtout,  cette  liberté  d'action, 
cet  esprit  d'initiative,  ce  tranquille  mépris  des  préjugés,  cette 
solidarité  vraie  entre  hommes  et  femmes  qui  trop  souvent  nous 
manquent,  au  grand  dommage  peut-être  de  notre  avenir  national. 

C.    DUCREUX. 


(1)  La  crcution  de  l'instilul  de  médecine  de  Sl-Pètersbourg  n'a  pasditninQê 
sensiblement  le  nombre  des  jeunes  filles  russes  qui  viennent  à  Paris  faire  leurs 
études  de  médecine.  Nous  avons  cité  le  règlement  qui  n'autorise  Tadmissioa 
des  Juives  que  dans  la  proportion  de  3  0/0;  or,  comme  le  nombre  des  Juives 
qui  se  destinent  à  la  carrière  médicale  est  considérable,  il  est  certain  que 
nous  verrons  tout  autant  d'étudiantes  russes  dans  nos  amphithéâtres.  —  Moins 
de  Russes  orthodoxes,  plus  de  Russes  juives,  ^  il  y  aura  compensation.  L'io- 
fluence  française  ne  peut  que  bénéficier  do  l'afflux  d'étudiants  et  d'étudiantes 
étrangers. 


'T*rr 


SUR     L'UTILITE 

DES  CHAIRES  DE  LANGUES  ORIENTALES 

EN  PROVINCE 


On  ne  saurait  assez  désirer  la  création  en  province  de  quelques 
chaires  pour  les  langues  orientales  les  plus  importantes 

Les  raisons  tirées  deikwdre  économique  abondent  :  je  veux  seu- 
lement donner  ici  les  raisons  tirées  de  Tordre  scientifique  et  univer- 
sitaire. 

C'est  un  fait  qui  ne  peut  échapper  à  un  observateur  attentif,  que 
es  études  orientales,  en  France,  sont  en  train  de  mourir  d'anémie, 
^otre  pays,  qui,  encore  au  temps  de  Sylvestre,  de  Sacy  et  d'Abel  Ré- 
11  usât, marchait  à  la  tête  de  l'Europe  se  voit  dépassé  aujourd'hui  par 
'Allemagne,  par  TAngleterre,  et  même  par  de  petits  pays  comme  la 
ïollande  et  le  Danemark.  Au  Collège  de  France,  il  a  fallu  récemment 
supprimer  deuxenseignements,  celui  du  persan  et  celui  du  turc,  faute 
le  candidats  en  état  de  prendre  la  succession  du  professeur  décédé. 
Cependant  nos-relations  avec  TOrient,  loin  de  diminuer,  vont  tous 
es  ans  en  augmentant.  L'importance  de  ces  langues  est  certainement 
dus  grande  pour  nous  qu'au  commencement  du  siècle. 

D'où  vient  cette  pauvreté  ? 

Elle  vient  de  notre  instruction  supérieure.  Paris  a  le  monopole ex- 
lusif  des  chaires  de  langues  orientales,  aucune  chaire  similaire 
l'existé  en  province,  pour  préparer  des  élèves,  pour  encourager  les 
ocations  naissantes.  Un  professeur  du  Collège  de  France  ne  consent 
»as  aisément  h  exposer  les  éléments  :  il  craindrait  de  faire  dé- 
hoir l'établissement  scientifique  dont  il  faitpartie.il  faut  donc  bien, 
i  Ton  ne  veut  s'exposer  à  voir  tarir  le  recrutement,  qu'il  y  ait  ail- 
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leurs,  dans  nos  universités  de  province,  des  cours  élevés,  plus  prati- 
ques. 

Ces  réflexions  nous  sont  inspirées  pcar  ce  qui  se  passe  en  ce 
moment  pour  le  chinois.  I/homme  éminentqui  enseigne  \e  chinois 
au  Collège  de  France  est  le  premier  k  désirer  qu'il  y  ait  un  pareil 
enseignement  dans  nos  départements,  h  Lyon,  par  exemple,  où  exis- 
tent actuellement  tous  les  éléments  du  succès.  Outre  tous  les  avan- 
tages pratiques,  une  chaire  de  chinois  à  Lyon  aurait  de  grandes 
chances  d'attirer  des  jeunes  gens  ayant  le  goût  du  travail,  parmi 
lesquels  il  serait  bien  étonnant  qu'il  ne  se  formât  pas  quelques  sino- 
logues. 

Puisque,  par  une  heureuse  chance  les  idées  du  Ministère  de  l'Ins- 
truction publique  sont  d'accord  avec  celles  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Lyon  et  avec  les  intentions  du  Gouverneur  général  de 
.  rindo-Chine,  nous  espérons  que  ces  bonnes  volontés  réunies  n'abou- 
tiront pas  à  un  simple  vœu  philosophique. Nous  pourrons  bientôt  sa- 
luer à  Lyon  la  fondation  d'une  chaire  qui  assure,  à  Tuniversité  lyon- 
naise, rhonneur  d'une  honorable  et  féconde  initiative. 

Michel  Bréal, 
de  rinstitut. 


Notis  prions  nos  Correspondants  des  Universités  françaises  et  étrangères 
de  nous  faire  parvenir  les  statuts  des  Sociétés  des  Amis  de  ri'niversilé 
pour  la  région  sur  laquelle  ils  ont  coutume  de  nous  renseigner.  —  Nous 
prions  Messieurs  les  doyens  de  nos  Facultés  et  les  Directeurs  des  Ecoles 
d'enseignement  supérieur  de  nous  faire  adresser,  au  btireau  de  la  Revue, 
les  affiches  de  rentrée. 


LA  REFORME  DE  L'ORTHOGRAPHE  '** 


L'idée  de  la  réforme  orthographique  continue  à  faire  de  notables  pro- 
grès, grâce  surtout  à  la  vaillante  campagne  du  Réformiste.  Le  moment 
serait  peut-être  venu  de  faire  une  nouvelle  tentative  auprès  des  pouvoirs 
publics.  En  1891,  M.  Buisson,  alors  directeur  de  l'enspignement  primaire, 
avait  bien  voulu  accepter  de  présenter  à  l'approbation  du  Ministre  un 
arrêté  interdisant  de  compter  désormais  dans  les  examens  un  certain 
nombre  de  prétendues  fautes,  et  il  m'avait  chargé  de  préparer  le  projet 
d'arrêté,  en  me  recommandant  d'ailleurs  la  plus  grande  modération. 
J'ai  publié  le  projet  en  1893  (Voyez  notre  Revue,  VII,  p.  153),  sans  indi- 
quer qu'il  eût  eu,  à  un  certain  moment,  un  caractère  quasi -officiel.  Avec 
l'autorisation  de  M.  Buisson,  je  le  reproduis  ci-dessous,  sous  sa  forme 
primitive,  en  supprimant  seulement  la  plupart  des  notes  : 

Projet  d'arrêté. 

A  partir  de  l'année  scolaire  1891-92,  dans  les  exercices  scolaires  et 
dans  les  examens  et  concours,  il  ne  sera  plus  compté  de  fautes  d'ortho- 
graphe pour  les  façons  d'écrire  comprises  dans  le  tableau  ci-dessous. 

I.  —  Mots  composés. 

lo  On  pourra  écrire  en  un  seul  mot  tous  les  mots  composés  qui  com- 
mencent par  entre  et  contre  et  ceux  qui  sont  formés  d'un  verbe  suivi 
d'un  régime  direct  :  entredeus  comme  entremets,  contrecoup  comme 
contrefaçon,  contrebalancer  comme  contremander,  portemonnaie 
comme  portemanteau^  etc  ; 

2®  On  pourra  omettre  le  trait  d'union  dans  les  mots  composés  au  mi- 
lieu desquels  se  trouve  une  préposition  et  dans  ceux  qui  sont  formés  d'un 
substantif  et  d'un  adjectif  qui  s'y  rapporte  :  arc  en  ciel  comme  chemin 
de  fer,plain  chant  comme  pleine  lune,  et  aussi  demi  litre,  etc. 


(1)  La  Revue  internationale  de  VEnseignetnent^  a  pablié  le  15  jaillet  (p.  64  sgq.) 
un  article  de  M.  Renard  sur  la  Réforme  de  l'orthographe.  Elle  donne  anjoard'hai 
an  article  de  M.  Clédat,  doyen  de  la  faculté  des  lettres  de  Lyon,  qni  paraîtra  dans  11 
RevtLe  de  la  philologie  française  (N.  de  la  Réd.). 
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II.  —  s  pour  X, 

On  pourra  mettre  un  «  à  la  place  de  x  final  non  prononcé  ou  pro> 
nonce  «(ou  prononcé  comme  s  en  liaison)  :  des  caillouêy  des  joyaus,  les 
Hébreua,  jalons,  je  veus,  la  pais ^  etc. 

m.  —  Foi^mation  et  emploi  du  pluriel. 

1^  On  pourra  mettre  le  signe  du  pluriel  à  la  fin  de  tous  les  mots  d'ori- 
gine étrang(*re  :  </e«  allégros  comme  des  solos,  des  exéats  comme  (/m 
accessits,  etc  ; 

2^  On  pourra  mettre  ou  ne  pas  mettre  d>  au  pluriel  des  noms  propres 
sans  faire  aucune  distinction  de  sens  ; 

3'  On  pourra  donner  le  signe  du  pluriel  à  vingt  et  à  cent,  mftrae  s'ils 
sont  suivis  d*un  autre  nombre  :  guatre*vingts~troij  comme  guaire- 
vingts  ; 

4®  On  pourra  mettre  les  compléments  au  singulier  ou  au  pluriel  toutc^ 
les  fois  qu'il  y  aura  une  double  interprétation  possible  :  des  habits 
d* homme  ou  hommes  (pour  un  homme* ou  comme  en  portent  les  hom- 
mes), de  la  gelée  de  groseille  ou  de  groseilles,  etc. 

IV.  —  Formation  du  féminin  et  accord  de  Vadjectif. 

1^  On  pourra  ne  pas  redoubler  Vn  et  le  /  dans  la  formation  du  fémi- 
nin ;  écrire  chate  comme  rate,  paysane  comme  courtisane^  pâlote, 
comme  manchote,  sujète  comme  discrète-, 

2*  On  pourra  faire  accorder  les  adjectifs  demi,  nu^  feu,  fort,  quelle 
que  soit  leur  place,  écrire  «  demie  lieue  »  comme  «  une  lieue  et  demie  i^^ 
nus  pieds  comme  pieds  nus,  feue  la  reine  comme  la  feue  reine,  «  elle 
se  fait  forte  »  comme  «  elle  se  fait  belle  ». 

De  mî^me,  l'adverbe  tout,  devant  un  adjectif  singulier,  pourra  s'accor- 
der aussi  bien  quand  l'adjectif  commence  par  une  voyelle  que  lorsqu'il 
commence  par  une  consonne  :  toute  entière  comme  toute  pleine. 

V.  -  Verbes. 

1«  On  pourra  écrire  paré,  au  futur  et  au  conditionnel,  les  verbes  qui 
ont  déjà  cet  è  au  singulier  de  l'indicatif  présent  :  je  protégerai  coinm^  je 
te  protège  ;  , 

2*  On  pourra  ne  jamais  redoubler  17  et  le  /  dans  les  verbes  en  «  eler» 
et  en  «  eter  »  :  j'appèle,  je  cacheté,  au  lieu  de  «  j'appelle,  je  ca- 
chette »  (  I  )  ; 

3*  On  pourra  supprimer  les  consonnes  non  prononcées  devant  Vs  et 
le  t  des  terminaisons  verbales  :  f  interrons  (2),  il  interront,  comme  je 
dors  (et  non  je  dorms),  il  dort  (et  non  il  dormt),  etc  ; 

(t)  Aq  mot  appela*,  Litlré  dil  :  «  Dam  ee  verbe  rAetdémie  exprime  par  ell  le  pas- 
sage d'«  mnel  à  e  ooTeri  ;  aillears  elle  rend  ce  passage  par  èle  comme  dans  je  gèle  ;  il 
serait  bien  nUie  d*adopter  ponr  tons  les  cas  une  orthographe  uniforme  ». 

(%  Ainsi  écrit  Bossuet. 
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4»  On  pourra  substituer  tkdfïnal  à  la  troisième  personne  du  singulier: 
il  coût,  il  pf'ent,  comme  il  absout,  il  peint  ; 

5*  On  pourra  faire  ou  ne  pas  faire  Taccord  du  participe  :  a)  pour  les 
verbes  coûter  et  valoir,  quelle  que  soit  leur  acception  ;  b)  lorsque  le  pro- 
nom direct  est  le  pronom  en,  et  c)  lorsque  le  participe  est  suivi  d'un  in- 
finitif sans  préposition  :  je  les  ai  vu  ou  vus  venir. 

VI.  —  Mots  divers. 

On  pourra  écrire  vint  au  lieu  de  vingt  (1),  set  au  lieu  de  sept  (2),  pois 
au  lieu  de  poids  (3),  fot^senë  (4),  morseau  (5),  contraindre  (6),  dëcil- 
ler  (7),  douter,  pront  (8),  sculter,  batéme  et  batiser,  doit  au  lieu  de 
doigt  (9),  assoir  et  sursoir,  douçdtre,  vet^miceau  (!0). 

Ce  projet  avait  été  imprime''  par  les  soins  de  M.  Buisson,  il  était  prêt  à 
être  soumis  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  lorsqu'on  dut 
y  renoncer  parce  que  M.  Michel  Bréal,  dont  l'appui  était  indispensable 
au  sein  duflonseil,  ne  se  montra  pas  disposé  à  le  soutenir.  Il  trouvait  que 
la  question  ne  pouvait  être  résolue  par  le  seul  Ministère  de  l'Instruction 
publique,  attendu  qu'il  y  avait  des  dictées  dans  des  examens  dépendant 
d'autres  Ministères.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  projet  fut  retiré,  et  c'est  alors 
que  M.  le  Ministre  Léon  Bourgeois  fit  sa  circulaire,  qui  eut  un  grand  re- 
tentissement, mais  qui  ne  put  produire  les  mêmes  effets  qu'un  arrêté. 

Je  demande  à  nos  amis  les  réformistes  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire 
actuellement  une  démarche  auprès  du  Ministre  pour  obtenir  enfin  un 
arrêté  impératif.  Tant  que  les  Commissions  d'examen  pourront  refuser 
les  candidats  pour  de  prétendues  fautes  d'orthographe,  la  réforme  ne 
pénétrera  pas  dans  l'école. 

L.  Clédat. 

Grande  Encyclopédie 

Livraisons  627, 628, 629,  art.  Passion  (M,  Renault  et  Vollet,  6'.  Enlart), 
Pastcift'  {Histoire  religieuse,  Armand  Lods),  Pasteur,  Institut  Pasteur 
[Léon  Sagnet),  Patinage  (Reichel),  Patriarcat  (E.  H.  Vollet),  Patrie 
[Bougie),  Patrimoine  (May  et  Dramard),  S.  Paul  (M,  Vernes),  Paupé- 
risme (L,  Simiaud),  Pavage  {Léon  Sagnet),  Pavot  {Russel,  Troude  et 
Boyer),  Pavie  {A,  Pingaud),  Pays-Bas  {Eug.  Hubert),  etc.  —  Envoi 
franco  d'un  fascicule  spécimen  de  iG  pages  contre  toute  demande 
a/franchie  adressée  à  la  Société  de  la  (irande  Encyclopédie,  6i,  rue  de 
Rennes,  Paris, 


(1)  Vint,  bien  qu'il  vienne  de  viglnti  ne  doit  pas   plus  avoir  de  g  qae   trente  =  tri- 
ffinta.. 
(Q)  On  n'écrit  pas  il  saipt  (malgré  le  latin  sapU). 

(3)  Pois  se  rattaclie  an  verbe  peser,  qui  n'a  pas  de  d,  et  non  ao  laUn  pondus. 

(4)  Forcené  veut  dire  «  hors  de  sens  ». 

(5)  Morseau  est  de  la  famille  de  morsure. 

(6)  Contraindre  est  de  la  famille  d'étreindre. 

(7)  DéoUler  se  rattache  à  cil. 

(8)  Les  graphies   dompter  et  prompt   tendent  à  corrompre  la   bonne  prononciation 
Irançaise  de  ces  mots. 

(9)  Doit  (de  digitum)  n'a  pas  plus  de  droit  au  g  que  froid  (de  frigidum). 

(10)  Vermiceau  est  de  la  même  famille  que  vermicelle. 


LES  ÉTUDIANTS  RUSSES 


Un  grand  mouvonicnl  d'agilalion  s'ost  inanifest*»  cette  année  dans  les 
Universités  russes  (1).  (le  n'i'st  certes  pas  la  première  fois  que  des  trou- 
bles de  ce  genre  se  produisent,  mais  c'est  la  première  fois  qu'on  voit 
l'émeute  se  n'pandre  en  ipielques  joui*s  sur  toute  l'étendue  du  territoire 
russe.  Des  milliers  d'étudiants  ont  été  expulsi's.ll  a  fallu  hAter  autant  que 
possible  la  période  des  vacances  et  fenner  tous  les  établissements  d'en- 
seignement supérieur  pour  restaurer  au  moins  une  apparence  de  tran- 
quillité dans  ces  studieux  asiles. 

Voici  les  faits. 

Au  mois  de  février  dernier  une  collision  eut  lieu  dans  les  rues  de  Péters- 
bourg  entre  les  étudiants  et  la  police.  Cet  incident,  sans  grande  impor- 
tance par  lui-m^me,  eut  les  plus  graves  conséquences.  Les  étudiants  se 
plaignirent  d'avoir  été  blessés  dans  leur  dignité;  ils  afflrmèrent  leur  droit 
d'êtres  jugés  par  des  tribtmaux  réguliers  au  lieu  de  se  voir  soumis  à  l'au- 
toriti?  sans  contrôle  de  la  police.  Mais  ils  ne  pouvaient  faire  entendre 
régulièreujent  leurs  doléances,  attendti  que  leur  existence  collective  n'est 
pas  reconnue  par  le  Gouvernement.  Le  (iouvernement  redoute  la  puis- 
sance qu'ils  prendraient  s'il  leur  était  permis  de  s'associer  et  de  se  trans- 
former en  un  corps  constitué.  11  est  donc  entendu  que  chaque  étudiant 
n'est  qu'un  visiteur  individuel  de  l'Université:  il  assiste  aux  cours  des  pro- 
fesseurs et  rentre  chez  lui," —  c'est  tout. 

Mais,  en  dépit  de  cette  fiction  et  malgré  la  défense  du  Gouvernement, 
les  Etudiants  russes  ont  réussi  depuis  une  quinzaine  d'années,  par  un 
progrés  continu  de  leur  esprit  d'association,  à  se  grouper,  à  former  dans 
l'Empire  une  sorte  d'Etat  centralisé. 

Vers  1884  se  sont  organisées  à  Moscou  des  unions  de  pays.  Les  étu- 
diants venus  de  telle  ou  telle  région  s'unirent  en  sociétés  de  secours 
mutuels  destinées  à  subvenir  aux  besoins  matériels  des  étudiants  pauvres. 
Puis,  ces  sociétés  eurent  d'autres  prétentions,  s'inquiétèrent  aussi  des 
besoins  intellectuels  et  moraux  de  ces  «  déracinés  »  et  prirent  ainsi  une 
considérable  importance.  Ensuite,  les  unions  de  pays,  d'abord  indépen- 
dantes les  unes  des  autres,  entrèrent  en  relations  réciproques  et  bientôt 

(1)  J'ai  axpo86  et  commenté  ces  faits  dans  VEcho  de  Paris  des  7,  11  et  24  Juillet 
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se  constitua  TUnion  des  Etudiants  de  Moscou.  Celle-ci  comprenait  un  très 
grand  nombre  d'adhérents.  Elle  se  fit  une  véritable  organisation  adminis- 
trative à  la  tôte  de  laquelle  siégeaient  un  Conseil  et  une  Commission 
judiciaire.  La  Commission  surveillait  et  jugeaitles  étudiants  pour  toutes  les 
questions  de  conduite  et  de  morale.  Plus  tard  elle  voulut  étendre  plus 
loin  son  autorité  :  des  professeurs  qui  déplaisaient  pour  leurs  opinions 
insuffisamment  libérales  ou  pour  d'autres  raisons  se  virent  inviter  par 
elle  à  se  retirer. 

De  semblables  Unions  se  formèrent  sur  le  modèle  de  l'Union  moscovite 
dans  les  autres  Universités  russes  et  bientôt  toutes  ces  unions  s'affilièrent 
les  unes  aux  autres  de  manière  à  grouper  tous  les  étudiants  russes. 

Aussi  loi*squ'au  mois  de  février  les  étudiants  pétersbourgeois  eurent 
décidé  de  ne  plus  suivre  les  cours  tant  que  leurs  rapports  avec  la  police 
n'auraient  pas  été  légalement  réglés,  des  délégués  furent-ils  envoyés  dans 
toutes  les  Universités  :  quelques  jours  plus  tard  la  grî've  générale  des  étu- 
diants russes  fut  décidée  dans  tout  TEmpirc. 

Le  Gouvernement  s'inquiéta.  Le  Tsar  chargea  le  général  Vanovski  de 
faire  une  enquête.  Mais  l'enqurte  fut  lente  et,  sans  même  en  attendre  le 
résultat,  plusieurs  recteiirs  prirent  à  l'égard  d'un  grand  nombre  d'étu- 
diants les  mesures  les  plus  st'vércs.  Des  sc'nes  terribles  do  violence  se 
produisirent.  Au  moment  des  examens,  quelques  «Hudiants  voulurent  se 
présenter  k  l'Université,  mais  les  grévistes  firent  de  l'obstruction.  Il  y  eut 
des  batailles  véritables. 

Les  expulsions  furent  multipliées,  les  vacances  avancées,  et  le  combat 
cessa  faute  de  combattants. 

Mais  les  expulsés  font  de  la  propagande  en  province.  Les  Unions  les 
soutiennent  et  sont  formellement  décidées  à  ne  pas  abandonnerla lutte. 
11  est  impossible  de  prévoir  ce  qui  se  passera  à  la  rentrée  prochaine. 

Il  ne  faut  pas  attacher  peu  d'importance  à  cette  grève  d'étudiants.  C'est 
une  épisode  considérable  de  la  lutte  acharnée  que  soutiennent  en  Russie 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle  le  <  monde  de  l'intelligence  >, 
comme  ils  disent,  et  le  monde  de  l'autorité.  Le»  étudiants  se  sont  soule- 
vés au  nom  des  libertés  nécessaires  ;  ils  ont  voulu  témoigner  hautement 
que  le  travail  de  la  pensée  est  difficile  dans  l'empire  des  Tsars. 


André  Bealnier 
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(c  En  pénétrant  dans  cette  maison  presque  neuTC,  dont  raménagement 
parait  si  parfaitement  répondre  à  des  conceptions  nouvelles  de  Fart  de 
la  pédagogie,  je  ne  puis  défendre  ma  pensée  de  rapprochements  et  de 
comparaisons  entre  votre  temps  et  mes  jours  lointains  de  scolarité. 

Figurez-vous  un  confus  amas  de  bâtisses  de  divers  âges,  soudées  les 
unes  aux  autres  sans  souci  de  la  régularité  et  de  la  symétrie,  coupées  de 
vastes  cours  qu*il  fallait  traverser  sans  abris  latéraux,  par  toutes  les 
intempéries,  pour  se  rendre  des  salles  d*études  aux  classes,  un  cloître  gla- 
cial encadrant  un  jardin  humide,  des  corridors  raboteux  aux  dalles  rape- 
tassées, des  escaliers  solennels  dont  les  pieds  de  générations  de  moines 
avaient  usé  les  marches  sonores,  d'énormes  piliers  soutenant  de  lourdes 
voûtes,  des  toits  inégaux,  un  ensemble  vétusté,  massif  et  difforme,  avec 
çà  et  là  quelques  détails  plaisants,  des  corniches  finement  travaillées,  des 
arcs  élégants  portés  sur  de  gracieuses  colonnettes  et,  dominant  le  tout, 
une  tour  chinoise  octogonale  svelte  et  élancée,  où  les  Jésuites,  qui  au 
xvii<*  sii'cle  vinrent  se  juxtaposer  aux  Cordeliers,  avaient,  en  la  construi- 
sant, marié  avec  un  goiit  heureux,  la  pierre  de  taille  grise  et  la  brique 
rouge. 

Tel  était  le  lycée,  alors  collège  royal,  où,  tout  bambin,  j'entrai  interne, 
quelques  années  avant  le  milieu  du  siècle.  A  rintérieur  la  rôgle  n'était  pas 
pour  dissiper  l'impression  de  tristesse  qui  vous  saisissait  au  seuil.  On  y 
sentait  un  relent  de  couvent  et  de  caserne.  Réveillés  et  conduits  à  toutes 
les  étapes  de  la  journée  au  son  du  tambour,  condamnés  à  un  absolu 
silence  durant  les  repas  et  les  études,  nous  n'avions  que  de  courtes 
récréations  espacées,  et  encore  supprimées  pour  quelques-uns  par  des 
punitions  barbares.  De  hauts  platanes  avaient  poussé  dans  ces  cours  qui 
étaient  d'anciens  cimetières  de  communautés,  les  oiseaux  jasaient  dans 
leur  ramure  et  sons  leur  ombrage  résonnaient  les  éclats  de  notre  gaité 
gauloise  ;  mais  le  plus  léger  manquement  nous  exposait  à  passer  tout 
entière  l'heure  des  amusements,  immobiles,  au  pied  d  un  arbre,  et  en 
hiver,  ce  supplice  qu'on  appelait  le  piquet  amenait  quelquefois  sa  victime 
h  l'infirmerie.  Dans  les  classes,  jamais  de  feu,  pas  une  planche  où  poser 
nos  cahiers  et  nos  livres,  et  nous  écrivions  sur  les  genoux,  le  dos  plié,  ou 
accroupis  sur  nos  talons,  la  poitrine  appuyée  au  banc.  11  en  alla  ainsi 
jusqu'en  18^8,  où  la  République,  redresseuse  d'échinés,  nous  donna  d^s 
tables, 

Cœlumque  tue  ri 
Jussit,  et  erectos  ad  sidéra  tollere  vultus. 

Le  Ministre  qui  songea  ainsi  le  premier  au  relèvement  physique  de  l'en- 
fance s'appelait  Carnot,  et  il  était  fils  et  père  des  patrons  et  patron  lui- 
nn^me  de  votre  lycée,  ces  hommes  formant  une  trinité  nominale,  insépa- 
rable dans  la  reconnaissance  et  la  vénération  de  la  France  républicaine. 

11  y  avait  là  une  semence  pour  l'avenir  ;  mais  les  bonnes  idées  ne  sont 
pas  toujours  celles  qui  cheminent  le  plus  vite.  Elles  rencontrent  maints 

(t)  Discours  prononcé  au  lycée  Carnot,  par  M.  Roussel,  conseiller  d'Etat,  en 
réponse  à  relui  de  M.  le  Professeur  Bernard,  à  la  distribution  des  prix  du 
29  juillet  18^9  (iV.  de  la  Réd.), 
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obstacles  :  la  routine,  qui  est  un  oreiller  commode  pour  les  esprits  pares- 
seux et  pour  les  consciences  timides  ;  la  crainte  plus  raisonnable  de 
l'utopie,  dont  presque  chaque  nouveauté  contient  une  part.  L'Université 
traitait  trop  en  frère  cadet  de  l'esprit  le  corps  qui  en  est  le  jumeau.  Ces 
tendances  étaient  un  legs  du  jnoyen-âge  et  de  Tancien  régime,  et  elles 
avaient  ellesrmèmes  leur  source  première  dans  le  dogme  chrétien  de  l'infé- 
riorité de  la  partie  matérielle  de  notre  nature.  Par  une  aberration  de 
zèle  pieux,  on  s'imagina  faire  œuvre  agréable  au  ciel  en  la  méprisant  et 
la  tourmentant.  C'eSt  ainsi  que  les  mortiûcations  monacales  s'étendirent 
à  tout  ce  qui  vivait  à  Tombre  des  couvents,  à  la  jeunesse  élevée  par  les 
religieux,  et  que  l'histoire  des  écoliers  en  ces  temps  formerait  un  volume 
du  martyrologe  de  Tenfance.  Ces  traditions  brutales  s'étaient  introduites 
jusque  dans  renseignement  privé  donné  au  foyer,  le  sang  royal  même 
n'en  préservait  pas,  et  le  Dauphin,  fils  de  Louis  XIV,  reçut  plus  d'une  fois 
de  magistrales  étrivières  de  la  main  de  Uossuet. 

Ce  n'est  pas  que  des  voix  généreuses  ne  protestassent  de  loin  en  loin 
contre  ces  procédés  inhumains,  et  au  xvi*  siècle,  Montaigne  réclamait  en 
faveur  de  Tenfance  déprimée  et  déformée  par  de  vicieux  systèmes  d'édu- 
cation.... Païen  de  la  Renaissance,  il  se  réfugie  dans  l'antiquité  pour 
oublier  les  douloureux  spectables  que  la  guerre  civile  multipliait  autour 
de  lui,  et  il  admire  surtout  chez  les  anciens  et  recommande  d'y  prendre  ce 
qu'offrent  d'excellent  leurs  méthodes  éducatives  en  vue  du  bonheur  de 
l'homme. 

L'antiquité  n'éprouvait  guère  nos  inquiétudes  de  l'au-delà,  et  ne  voyant 
la  vie  que  comme  elle  se  montre,  un  passage  entre  deux  inconnues-,  elle 
s'appliquait  à  charmer  le  trajet.  La  sagesse  antique  consistait  seulement 
à  chercher  le  bonheur  ici-bas  :  elle  le  demandait  i  la  fois  à  la  satisfaction 
des  besoins  élevés  de  l'àme  et  des  appétits  non  négligeables  du  corps,  et 
considérait  qu'il  dépend  beaucoup  de  nous-mêmes  de  nous  l'assurer,  et 
que,  si  nous  ne  sommes  pas  à  l'abri  des  coups  du  sort,  nous  avons  cepen- 
dant pour  tout  le  reste  le  pouvoir  de  conduire  notre  destinée.  L'idéal  des 
maîtres  de  la  jeunesse  grecque  était  donc,  non  de  faire  des  saints,  mais 
des  hommes  avisés  et  avant  tout  bien  portants,  la  maladie  nuisant  à 
toutes  nos  jouissances.  D'où  une  préoccupation  continuelle  des  soins  à 
donner  au  corps  pour  le  rendre  robuste,  et  un  tel  souci  de  le  tenir  en  santé 
qu'on  semblait  quelquefois  lui  faire  plutôt  une  portion  d'ainé  et  n'envisa- 
ger l'étude  que  comme  le  délassement  des  exercices  physiques.  Passons 
sur  les  siècles  et  arrivons  au  nôtre. 

Si,  après  la  Révolution,  on  cessa  de  fustiger  dans  les  écoles  publiques, 
excepté,  ai-je  oui  dire,  chez  les  fgnorantins,  où  la  férule  sévit  encore  long- 
temps, les  traditions  sédentaires  de  la  vie  claustrale  continuèrent  de 
régner  dans  les  lycées  et  collèges,  où  l'on  ne  faisait  presque  rien  pour 
procurer  au  corps  cette  gymnastique  si  salutaire  à  son  bien-être  et  qui 
accroît  si  utilement  la  puissance  industrieuse  de  chacun  de  nous.  Détruire 
l'antagonisme  artificiel  de  l'esprit  et  de  la  matière  et  les  faire  concourir 
dans  un  équilibre  parfait  au  développement  complet  de  la  personne 
humaine,  voilà  le  but  des  méthodes  éducatives  actuelles.  Il  semble  que  ce 
soit  l'indication  même  de  la  nature,  et  cependant  la  notion  s'en  présen- 
tait tellement  obscurcie  par  des  pratiques  séculaires,  où  le  préjugé  trouvait 
sa  place,  qu'il  a  fallu  remonter  un  courant  pour  y  revenir.  Peut-être 
même,  en  dépit  des  avertissements  et  des  objurgations,  eiît-on  persisté 
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dans  Tornière  accoutumée  sans  l'aiguillon  do  la  concurrence.  Les  stimu- 
lants sont  venus  de  l'angoisse  causi'e  par  l'extension  de  maisons  rivales 
qui,  k  la  Paveur  de  la  loi  de  la  lihertf'  d'enseignement,  ont  si  rapidement 
essaimé  sur  le  territoire,  et  devaient  une  considérable  part  du  succès  à 
leur  sollicitude  apparente  pour  des  intérêts  cpie  l'Université  négligeart  trop. 
On  adressait  &  celle-ci  quelques  reproches  justifiés  et  d'autres  sans  fonde- 
ment, mais  qui  ne  laissaient  pas  d'impressionner,  entre  autres  de  com- 
battre le  sentiment  religieux,  ce  dont  M.  (iuizot,  cependant  partisan  de 
la  libert«^  d'enseignement,  l'a  défendue  avec  sa  grande  autorité. 

L'Université  n'a  jamais  professé  dans  ses  chaires  que  les  doctrines  émi- 
nemment françaises  du  spiritualisme,  c'est-à-dire  l'affirmation  de  la  liberté 
et  de  la  responsabilité  personnelles,  mais  sans  les  imposer,  se  fiant  à 
l'examen  indépendant  et  éclairé  pour  convaincre  de  leur  vérité,  qu'elle  se 
contente  de  démontrer.  Elle  ne  recommande  ni  ne  proscrit  aucune  con- 
fession, et  élève  pour  la  Société,  non  pour  des  partis.  Elle  s'applique  à 
faire  des  citoyens,  nullement  des  mondains,  ce  qui  est  la  tâche  de  la 
famille.  Mais  les  maisons  rivales  ofTrireut  aux  parents  de  les  décharger 
de  ce  soin,  et  ce  fut  une  des  raisons  de  leur  fortune.  Elles  avaient,  d'autre 
part,  les  préférences  naturelles  d'un  parti  puissant,  et  celles  de  nombreu- 
ses familles  qui  trouvaient  dans  ces  maisons  neuves,  construites  selon 
les  plus  récents  préceptes  de  l'hygiène  et  du  confort,  des  conditions  de 
bien-être  manquant  alors  &  beaucoup  de  vieux  bâtiments  universitaires, 
partout  rt'édifit's  aujourd'hui  de  manière  à  ne  redouter  aucun  parallèle. 
Ces  institutions  furent  du  reste  encoin-ngées  à  leur  début  par  les  pouvoirs 
publics,  et  elles  eurent  riiabileté,  dont  on  ne  saurait  leur  faire  grief,  de 
s'attirer  des  concotirs  atilrement  importants  que  les  faveurs  gouverne- 
mentales, la  mode  et  l'argent  ;  elles  s'emparèrent  même  quelquefois  de 
précieux  auxiliaires  pris  dans  le  professorat  des  lycées. 

(Juelques  succès  retentissants  ayant  par  surcroit  attesté  leur  capacité 
enseignante,  letu*  prospérité  se  développa,  comme  de  juste,  promptement, 
et  aujourd'hui,  après  un  demi-siècle  de  fonctionnement,  elles  paraissent 
si  menaçantes  pour  le  vieil  enseignemeut  national,  que  de  très  libéraux 
hommes  politi(pirs,  suspectant  d'ailleurs  au  premier  chef  l'esprit  qui  ré- 
gnerait dans  CCS  établissements,  en  arrivent  à  mettre  leur  existence  en 
question  et  à  réclamer  pour  l'Etat  le  retour  à  son  droit  primordial  de  rt'gir, 
dans  un  intérêt  d'unité  nationale,  l'éducation  de  la  jeunesse.  Il  Ta  déjà 
fait  pour  le  degn»  primaire,  à  plus  forte  raison  pourrait-il  se  le  permettre 
pour  renscigueuient  secondaire,  (pii  est  celui  non  des  classes  dirigeantes, 
elles  n'existent  plus  dans  notre  République  égalitaire,  mars  des  hommes 
désignés  par  leur  capacité  et  leurs  lumières  pour  les  remplacera  la  tète 
de  la  Société. 

«  L'homme,  a  dit  Montesquieu,  naît  dans  la  Société,  et  il  y  reste  »,d'oil 
la  mission  éducatrice  de  l'Etat,  qui  est  chargé  de  la  conservation  sociale. 
11  y  a  là  ime  cpiestion  d'ordre  public  et  de  siTurité.  Si  le  droit  de  diriger 
renseigneuient  national  appartient  à  l'Etat  seul,  la  faculté  laissée  à  des 
associations  ou  A  de  simples  citoyens  d'ouvrir  des  écoles  n'est  donc  qu'un 
acte  de  pure  grâce,  une  concession  de  tolérance  et,  même  accordée  par 
la  loi,  ne  constitue  qu'un  privilège  qu'on  ne  saurait  confondre  avec  la 
liberté,  et  dont  la  révocation  pourrait  avoir  lieu  par  la  volonté  du  légis- 
lateur sans  attentat  â  la  liberté.  Ce  n'est  point  l'atteindre,  ni  violer  un 
droit  que  supprimer  une  faveur. 
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Tels  sont  les  arguments  des  élataires,  si  je  puis  me  servir  de  ce  néolo- 
gisme barbare,  auxquels  on  oppose  une  objection  très  sérieuse,  les  droits 
de  la  puissance  paternelle  lésés  par  ces  prétentions. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  prendre  couleur  dans  cette  grave  querelle, 
dont  l'obsession,  à  laquelle  j'aurais  en  vain  essayé  de  me  dérober,  hante 
à  cette  heure  tant  de  cerveaux,  mais  je  ne  puis  m'empt^cher  de  faire  une 
constatation  pénible  à  mon  cœur  de  Français.  Au  temps  du  monopole 
universitaire,  les  enfants  de  toutes  les  classes  de  la  Société  se  mêlaient 
au  collège  sur  un  pied  de  complète  égalité  ;  ils  y  fraternisaient,  et  il  leur 
en  est  resté  un  sentiment  de  camaraderie  indestructible.  Dispersés  par 
les  vicissitudes  de  la  vie,  nous  avons  cependant  conservé  les  uns  pour  les 
autres  l'attachement  des  jeunes  années.  Nous  en  gardons  le  probe  tutoie- 
ment. Après  de  longues  séparations,  on  se  serre  amicalement  les  mains, 
on  se  rend  avec  piété  les  derniers  devoirs.  Tous  nous  nous  sentons  mu- 
tuellement rivés  par  un  lien  indissoluble,  malgré  la  différence  des  situa- 
tions et  des  opinions. 

Aujourd'hui»  entre  nos  fils,  élevés  les  uns  dans  ces  maisons,  les  autres 
par  l'Université,  pareille  union  ne  se  retrouve  plus...  Ils  ne  se  connaissent 
pas  et  ne  se  recherchent  point.  Il  y  a  là  une  sorte  de  coupure  de  la  jeu- 
nesse française,  qui  m'inquiéterait  pour  l'avenir  de  mon  pays,  si  la  grande 
école  nationale,  l'armée,  n'était  pas  là  pour  rajuster  les  tronçons,  en 
faisant  l'accord  autour  du  drapeau.  C'est  le  bienfait  de  l'obligation  du 
service  militaire  égale  pour  tous  d'empêcher  de  se  dissoudre  l'unité  morale, 
entamée  ou  menacée. 

Et  comment,  en  effet,  cet  attristant  divorce  n'existerait-il  point,  étant 
donnée  la  divergence  des  principes  et  des  méthodes  de  l'un  et  l'autre 
enseignement  f  D'un  côté,  c'est  le  respect  de  la  liberté  humaine,  la  jeu- 
nesse laissée  à  l'expansion  naturelle  de  ses  instincts  g('néreux,  en  lui 
offrant  les  lumières  de  la  raison  et  du  savoir  pour  la  préserver  de  la  per- 
version ;  de  l'autre,  on  semble  s'appliquer  à  éteindre  la  personnalité,  en 
l'entourant  de  ligatures  ingénieuses. 

L'Université  commence  par  reconnaître  la  liberté  dans  l'élève  en  lui 
donnant  à  chaque  tournant  de  son  écolagc  un  maître  nouveau,  ce  qui 
est  une  manière  d'affranchir  son  esprit,  d'habituer  insensiblement  l'en- 
fant au  cours  de  ses  études  à  raisonner,  sentir  et  vouloir  par  lui-même, 
et  lui  permet  ainsi  de  devenir  cette  noble  créature  que,  selon  la  parole 
des  Ecritures,  Dieu  a  faite  à  son  image  et  à  sa  ressemblance  ;  tandis  que 
dans  les  institutions  concurrentes,  oi\  souvent  un  même  maître  le  suit 
pendant  toute  la  durée  de  la  période  éducative,  le  maître  risque  de  ne 
faire  de  la  jeune  àme  confiée  à  ses  soins  qu'un  simulacre  de  sa  propre 
personne. 

S'il  s'agissait  déjuger  les  résultais  des  deux  enseignements,  l'Université 
n'aurait  pas  à  redouter  l'épreuve.  Je  me  garderai  de  contester  que  ces 
institutions  n'aient  produit  des  sujets  remarquables  qui  les  honorent  et 
honorent  leur  pays  ;  mais  la  liste  en  fiU-elle  beaucoup  plus  longue,  l'Uni- 
versité peut  établir  fièrement  en  face  du  leur,  pour  les  «époques  correspon- 
dantes, son  bilan  victorieux.  Je  n'ai  point  à  rappeler  l'éclat  de  ses  services 
dans  le  passé  ;  ce  serait  citer  tous  les  noms  proclamés  illustres  et  toutes 
les  grandes  cluses  accomplies  aux  jours  de  son  monopole.  A  vous,  ses 
nourrissons,  de  soutenir  l'honneur  de  cette  mère. 

...L'Université  avait  surtout  en  vue,  jusqu'à  ces  derniers  temps, de  four- 
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nir  à  ses  élèves  des  connaissances  générales  susceptibles  de  suPGre  à  celui 
qu*on  appelait  au  ivue  siècle  Vhonnéte  homme,  et  qui  pouvait  à  la  rigueur 
s'en  contenter  pour  faire  figure  honorable  dans  le  monde,  mais  destinées 
aussi  à  faciliter  aux  personnes  désireuses  de  pousser  plus  loin  leurs  étu- 
des l'acquisition  du  savoir  spécial  nécessaire  pour  certaines  carrières 
déterminées. 

Mais  nous  ne  vivons  pas  isolés  dans  le  temps  et  dans  l'espace.  Le  globe 
ne  nous  appartient  pas  ;  nous  en  partageons  la  possession  avec  d'autres 
peuple8,avec  lesquels  la  pénétration  devient  de  jour  en  jour  plus  fréquente, 
et  de  là  des  besoins  nouveaux  dont  il  a  fallu  faire  la  part.  C'est  ce  que 
comprit  un  éminent  homme  d'Etat  appelé  à  diriger  le  corps  enseignant, 
M.  Léon  Bourgeois,  et  d'une  initiative  hardie,  d'un  geste  de  semeur,  il 
créa  un  organe  nouveau,  V Enseignement  moderne^  pour  préparer  surtout 
à  ces  professions  qui  contribuent,  dans  le  champ  démesuré  du  commerce 
et  de  l'industrie,  à  assurer  la  grandeur  et  la  prospérité  de  la  France. 

Pour  moi,  j*espëre  de  l'innovation  autre  chose  encore  que  ce  résultat 
utilitaire.  J'y  vois  un  moyen  indirect,  mais  efficace,  de  concentration  des 
forces  morfldes  du  pays  et  de  fusion  démocratique.  L'enseignement  mo- 
derne, place  entre  l'enseignement  secondaire,  avec  des  prérogatives 
identiques^  et  l'enseignement  professionnel  qui  jouit  aussi  de  certains 
di'oita  de  même  ordre,  donnant  la  main  à  l'un  et  k  l'autre,  est  le  trait 
d'union  d'intérêts  solidaires. 

La  solidarité,  voilà  un  mot  connu  seulement  autrefois  dans  le  langage 
juridique,  et  qui,  avec  son  sens  actuel  condense  toutes  les  aspirations  de 
la  démocratie,  il  signifie  meilleure  justice  sociale,  répartition  plus  équita- 
ble des  charges  et  des  avantages  communs,  assistance  aux  malheureux, 
tolérance  pour  tous,  en  dernière  analyse,  fraternité,  c'est-à-dire  qu'à  la 
formule  homicide  de  la  lutte  pour  l'existence,  il  substitue  celle  plus  chré- 
tienne et  plus  humaine  de  l'accord  pour  la  vie  ;  et  parce  que  le  terme 
embrasse  dans  son  ampleur  toutes  ces  idées  généreuses,  il  est  le  pivot 
autour  duquel  évolue  l'effort  constant  du  législateur  contemporain. 

Ce  programme  déjà  en  partie  réalisé  au  regard  du  service  militaire, 
de  l'instruction  primaire,  de  la  bienfaisance,  se  poursuit  à  travers  des 
tâtonnements  et  des  oppositions  inévitables,  au  moyen  de  ces  lois  dites 
ouvrières,  dont  le  but  est  d'assurer  au  travail  manuel  Findëpendance,  la 
sécurité  et  par  suite  la  dignité,  seules  sauvegardes  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

Sans  doute^  à  mesure  que  l'œuvre  s'accomplira,  le  niveau  commun 
s'aplanira  et  Tindividu  sera  un  atome  de  plus  en  plus  imperceptible  dans 
la  masse  sociale  ;  mais  celle-ci  aura  plus  de  cohésion,  et  chacun  y  servira 
plus  directement  et  avec  plus  d'utilité  le  bien  général. 

Telle  se  présente  à  mes  prévisions  la  cité  future  où  vous  serez  appelés 
à  vivre,  et  il  faut  marcher  avec  son  temps  sous  peine  de  désertion  et  péril 
de  défaite.  Elle  sera  moins  orientée  vers  le  rêve,  plus  pauvre  peut-être 
de  poésie  et  de  pittoresque,  plus  décorée  hélas  !  mais  en  revanche  mieux 
organisée  sans  doute  pour  le  bonheur  de  l'espèce.  11  faut  virilement  envi- 
sager cet  avenir  et  s'en  contenter,  en  pensant,  non  à  soi,  mais  à  l'hu- 
manité ». 

Roussel, 
Gonieillar  d'Btat. 
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(1) 


Section    d 'histo  ire . 


La  section  d'iiistoire  du  Congrès  international  d'Enseignement  supé- 
rieur qui  doit  avoir  lieu  en  1900  à  l'occasion  de  l'Exposition  Universelle  a 
tenu  le  22  juillet  dernier  une  réunion  préparatoire  dans  une  des  salles 
de  la  Sorbonne,  sous  la  présidence  de  M.  Gabriel  Monod,  un  des  vice- 
présidents  de  la  Commission  d'organisation. 

M.  Monod  a  rappelé  les  décisions  prises  par  la  Section  de  géographie 
qui  a  l'ésolu  de  soumettre  au  Congrès  de  1900  deux  questions  relatives  à 
l'organisation  de  l'enseignement  géographique.  Il  pense  que  la  Section 
d'histoire  devra  maintenir  ses  délibérations  sur  le  même  terrain.  11  pour- 
rait n'être  pas  sans  inconvénient,  dans  un  temps  où  les  susceptibilités 
nationales  sont  si  éveillées,  de  porter  à  Tordre  du  jour  des  questions 
d'histoire  générale,  qu'il  s'agisse  d'histoire  diplomatique,  d'histoire  des  ins- 
titutions ou  d'histoire  des  mœurs.  Au  contraire  les  questions  pédagogi- 
ques relatives  à  l'enseignement  supérieur  et  à  l'enseignement  secondaire 
de  rhistoire  sont  aujourd'hui  l'objet  de  vifs  débats  en  Europe  comme  en 
Amérique  et  il  y  aurait  un  véritable  intérêt  à  provoquer,  par  l'intermé- 
diaire du  congrès,  une  enquête  internationale  sur  ces  questions. 

Le  premier  sujet  de  délibération  qui  pourrait  être  soumis  au  Congrès 
serait  l'examen  des  conditions  essentielles  de  l'étude  de  l'histoire  dans 
les  Univei*sités.  En  France  où  les  Universités  sont  encore  dans  une  pé- 
riode d'oi^anisation,  il  reste  beaucoup  à  faire  pour  que  l'enseignement  his- 
torique ait  tout  son  développement  et  toute  son  efflcacité.  Dans  les  vieilles 
Univei*sités  anglaises  l'enseignement  de  Thisloire  est  de  date  récente  et 
n'est  encore  que  peu  développé.  En  Allemagne  des  polémiques  retentissan- 
tes ont  révélé  l'antagonisme  qui  existe  entre  les  partisans  de  la  conception 
politique  de  rhistoire  telle  que  Ranke  l'a  enseignée,  et  la  conception  socio- 
logique que  Lamprecht  préconise  aujourd'hui.  Enfin  les  Etats-Unis  peu- 
vent montrer  au  vieux  continent  des  instituts  historiques  munis  d'abon- 
dantes ressources,  organisés  d'après  un  plan  très  large  et  très  rationnel, 


(1)  Voir  Revxie  intei*nal tonale  de  V Enseignement ^  15  juin  1890. 
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et  qui  peuvent  à  bien  des  égards  servir  de  modèles. Il  sera  très  intéres- 
sant de  recueillir  les  observations  des  maîtres  des  divers  pays  sur  les  rela- 
tions qui  doivent  exister  entre  rensoigneinentde  l'histoire  et  celui  de  la 
géographie,  du  droit,  de  l'éconoinio  politique,  des  beaux-arts,  et  sur  les 
méthodes  les  plus  propres  à  former  des  historiens. 

Un  second  sujet  de  délibération  qui  s'imposera  tout  naturellement  au 
Congrès  est  renseignement  secondaire  de  l'histoire.  Quels  rapports  doit-il, 
soutenir  avec  renseignement  supérieur?  Doit-il  y  préparer?  Que  doit-il 
(Hrc  pour  répondre  à  l'objet  propre  de  renseignement  secondaire,  et 
pour  contribuer  A  l'éducation  intellectuelle  et  morale  des  enfants  qui 
ne  sont  pas  destinés  à  fréquenter  les  Universités  ?  La  comparaison  des 
programmes  et  des  méthodes  en  usage  dans  les  divers  pays  peut  être 
d'une  réelle  utilité.  Ce  sujet  s'impose  à  notre  section,  puisqu'il  a  ét(*  décidé 
d'établir  des  liens  aussi  étroits  que  possible  entre  les  deux  Congrès  d'en- 
seignement supérieur  et  d'enseignement  secondaire. 

La  réunion,  après  un  échange  d'observations,  a  formulé  les  deux  ques- 
tions suivantes  : 

i.  Quelles  sont  les  conditions  essentielles  de  l'étude  et  de  l'enseigne- 
ment de  rhistoire  dans  les  Universités  ? 

2.  En  quoi  doit  consister  l'enseignement  secondaire  de  rhistoire  ? 

Ces  qtiestions  seront  soumises  à  tme  nouvelle  réunion  préparatoire  qui 
aura  lieu  à  la  rentrée  des  Universités.  On  examinera  s'il  y  a  lieu  d'ajouter 
à  ces  formules  générales  un  questionnaire  détaillé,  ou  s'il  faut  attendre 
pour  dresser  ce  questionnaire  la  réunion  du  Congrès. 

Etaient  présents  MM.  Ammann,  Bondois,  Emile  Bourgeois,  Corréard, 
Debidour,  Lemonnier,  Marillier,  A.  Molinier,  Monod.  Picavct,  J.  Réville, 
P.  Viollet.  Un  grand  nombre  de  membres  de  la  Commission  d'organisa- 
tion, retenus  aux  sessions  d'examens,  ou  déjà  absents  de  Paris,  s'étaient 
fait  excuser. 


La  Commission  (T organisation  rappelle  que  le  Congrès  aura  liett  du 
31  juillet  au  6  août.  Les  adhésions,  les  cotisations^  les  communica- 
tions ou  les  demandes  de  renseignements  peuvent  être  adressées  à 
M.  Larnaude,  secrétaire  général  de  la  Commission  d'organisation  du  Con- 
grès d'Enseignement  supérieur,  à  la  Soi1)onne,  Paris.  La  Commission 
prie  les  î'ecteurs,  doyens,  directeurs  d^ établissements  cT enseignement 
supérieur  y  de  communiquer  la  circulaire  qui  leur  a  été  adressée  à  tous 
les  professeurs  et  à  tous  les  amis  de  l'enseignement  supérieur. 
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UNIVEKSITÉ  DE  LYON 

Inauguration  du  musée  de  moulages.  —  M.  Liard,  directeur  de  l'En- 
seigiiemenl  siipi'riciir,  venu  à  Lyon  pour  présider,  le  dimanche  18  juin, 
la  fêle  annuelle  de  la  Societi^  d'Enseignement  professionnel  du  Rhône, 
a  prolongé  son  séjour  jusqu'au  surlendemain,  aOn  de  visiter  certaines 
installations  nouvelles  de  notre  Université. 

Le  lundi  19,  à  neuf  heures  du  matin,  a  eu  lieu  l'inauguration  officielle 
du  Musée  archéologique,  installé  au  deuxième  étage  du  palais  commun 
aux  Facultés  de  Droit  et  des  Lettres.  M.  Liard  a  été  reçu  dans  la  première 
salle  du  Musée  (salle  d'Kgyptologie),  par  M.  le  Recteur  Compayré,  entouré 
du  Conseil  de  l'Université,  des  professeurs  de  la  Faculté  des  Lettres  et  de 
nombreux  professeurs  des  autres  Facultés.  Les  membres  du  Comité  de  la 
Société  des  Amis  de  l'Université  lyonnaise  et  plusieurs  des  bienfaiteurs 
du  Musée  assistaient  à  la  cérémonie.  Parmi  les  invités  se  trouvaient  aussi 
MM.  Armand-C^ailliat,  Hauer,  Sicard,  directeur  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts, 
Hirsch,  arcliiteete  de  la  Ville,  etc. 

Nous  donnons  in  extenso  le  texte  du  discours  prononcé  par  M.  le  Rec- 
teur : 

t(  Permettez-nous,  Monsieur  le  Directeur,  de  vous  arrêter,  de  vous 
retenir  quelques  instants  au  seuil  de  ce  Musée,  pour  vous  remercier  de  la 
visite  d'inauguration  que  vous  lui  faites  aujourd'hui. 

«  L'Université  de  Lyon  est  fière  de  vous  le  montrer.  Nous  nous  rappe- 
lons, non  sans  orgueil,  qu'il  a  déjà  reçu  quelques  visiteurs  de  marque, 
M.  Collignon,  M.  Perrot,  M.  Roujon  et  que  ces  appréciateurs  compétents 
ont  bien  voulu  complimenter  la  Faculté  des  Lettres  sur  ce  beau  joyau  de 
notre  couronne  universitaire. 

«  Nous  espérons  que  vous  aussi,  Monsieur  le  Directeur,  après  Tavoir 
parcouru,  vous  en  serez  satisfait  ;  et  votre  suffrage  sera  la  cons('craiioQ 
de  l'œuvre  réalisée,  la  plus  précieuse  des  récompenses  pour  l'effort  ac- 
compli. 

«  La  première  salle,  celle  où  nous  vous  recevons,  est  encore  un  peu 
vide,  malgré  toute  la  peine  qu'ont  prise  pour  l'organiser  nos  maîtres 
d'Egyptologie,  M.  Loret,  aujourd'hui  directeur  du  service  des  antiquités 
de  l'Egypte,  et  son  suppléant,  M.  Moret.  Mais  les  salles  qui  lui  font  suite, 
au  nombre  de  sept  ou  huit,  et  où  se  déroulent,  dans  une  belle  et  ample 
théorie,  les  mei*veilles  de  l'art  grec,  sont  dès  à  présent  presque  pleines  ; 
car,  sans  être  aussi  riche  que  les  collections  similaires  des  Universités 
d'Allemagne,  le  jeune  Musée  de  Lyon  compte  déjà  plus  de  600  numéros. 

Et  tout  au  bout  de  ces  longues  galeries,  spacieuses,  doucement  éclairées 
d'une  lumière  favorable,  vous  verrez  s'oiivrir  la  salle  de  conférences  de 
l'histoire  de  l'art,  qui  en  est  l'aboutissement  nalm-el,  et  où  quelques  étu- 
diants privilégiés,  grâce  aux  leçons  d'un  maître  distingué,  sont  appelés  À 
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recueillir  les  conclusions  du  voyage  qu  il  leur  a  clé  permis  de  faire  à  Ira- 
vers  les  reproductions  des  chefs-d'œuvre  de  l'art  antique. 

«  J'ajoute  que  dans  cette  salle  de  conférence,  plus  de  4.000  photogra- 
phies, soigneusement  classées  et  cataloguées,  viennent  combler  les  lacu- 
nes inévitables  de  notre  collection  de  moulages. 

«  De  l'ensemble  de  ces  centaines  de  reproductions,  dont  le  choix  a  été 

•  fait  avec  uti  goût  judicieux,  se  dégage  une  impression  générale  de  beauté, 

grAce  à  des  groupements  harmonieux,  où  l'art  se  manifeste  dans  Thabile 

assemblage  des  objets  exposés,  non  moins  que  dans  le  charme  de  ces 

objets  eux-mêmes. 

«  Mais  en  outre,  si  l'on  examine  le  détail  des  choses,  l'observateur  at- 
tentif voit  apparaître  un  ordre,  un  classement  méthodique,  qui  fait  qu'au 
plaisir  des  veux  s'ajoutent  toutes  les  facilités  de  1  étude  scientiGque  ;*de 
sorte  que  la  Faculté  des  Lettres  peut  bien  dire  qu'elle  possède  elle  aussi 
son  laboratoire,  un  laboratoire  d'art,  d'esthétique  et  de  beauté,  tout 
comme  les  Facultés  voisines  ont  leurs  laboratoires  de  recherche  et  de 
vérité. 

«  J'achève  par  où  j'aurais  dû  commencer,  en  remerciant  tous  ceux  qui 
ont  contribué  h  l'organisation  de  ce  Musée,  qui  parleur  concours  financier 
en  ont  rendu  la  création  possible  ou  qui  l'ont  enrichi  de  leurs  dons. 

«  L'Ecole  d'Athènes,  qui  nous  a  envoyé  un  lot  de  terres  cuites  prove- 
nant des  fouilles  de  Myrina,  nous  a  fait  un  plus  précieux  cadeau  encore  en 
formant,  pour  nous  les  donner  ensuite,  deux  de  ses  plus  brillants  élèves, 
M.  Holleaux,  qui  a  commencé  fœuvre  et  Ta  accomplie  en  grande  paKie  ; 
M.  Lechat,  qui  en  poursuit  l'achèvement  avec  le  même  succès. 

«  Mais  il  fallait  autre  chose  que  le  dévouement  d'habiles  metteurs  en 
œuvre,  autre  chose  que  l'active  impulsion  de  M.  le  Doyen  de  la  Faculté 
des  Lettres  qui  les  a  secondés  de  son  mieux.  Il  fallait  de  l'argent.  A  ce 
point  de  vue,  c'est  à  vous.  Monsieur  le  Directeur,  que  s'adressent  nos  pre- 
miers remerciements.  Grâce  à  vole  entremise  en  effet,  l'Etat  a  fait  les 
frais  de  la  construction  de  ce  deuxième  étage,  où  nos  collections  s'éten- 
dent à  l'aise.  L'Etat  a  encore  concouru  pour  une  somme  considérable  & 
une  partie  de  nos  achats. 

((  Mais  nous  avons  d'autres  bienfaiteurs  que  l'Etat,  et  notre  gratitude 
est  due  aussi  au  Conseil  général  du  Rhùne  qui  nous  a  aidés  par  une  sub- 
vention importante  dans  cette  entreprise  artistique,  comme  il  nous  aide 
dans  la  construction  de  l'Institut  de  chimie. 

«  Le  conseil  municipal  de  Lyon  n'a  pas  directement  participé  à  la  dé- 
pense ;  mais  nous  n'oublions  pas  que  ce  deuxième  étage  n'est  que  le  cou- 
.  ronnement  du  Palais  des  Facultés  de  Droit  et  des  Lettres,  édifié  avec  le 
concours  financier  de  la  Municipalité,  et  que  l'ensemble  a  été  construit 
par  réminent  architecte  de  la  Ville  de  Lyon. 

((  Enfin,  Messieurs,  nous  ne  saurions  témoigner  trop  de  reconnaissance 
à  la  Société  des  Amis  de  l'Université  de  Lyon  qui  s'est  montrée  généreuse 
pour  ce  Musée,  comme  elle  Test  pour  tout  ce  qui  intéresse  le  développe- 
ment de  notre  Université  ;  et  après  l'avoir  remerciée  en  bloc  pour  la  sub- 
vention qu'elle  nous  a  allouée,  il  m'est  agréable  d'avoir  à  récidiver  pour 
remercier  individuellement  ceux  de  ses  membres,  qui  à  la  libéralité  collec- 
tive de  la  Société,  ont  joint  leurs  dons  particuliers  :  MM.  Mangini,  Isaac, 
Cambcfort,  Oberkampff,  de  Riaz,  D'  Birot,  dont  les  noms  sont  inscrits  sur 
des  plaques  de  cuivre  au-dessous  des  œuvres  dont  ils  nous  ont  fait  don. 
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«  Il  me  reste  à  ajouter  que  l'Univei'sitè  de  Lyon  a  pris  sa  part  dans  les 
dépenses  :  elle  s'est  endettée,  elle  a  accru  sa  dette  déjà  grosse,  pour  con- 
tribuer à  une  fondation  dont  elle  a  compris  l'intérêt  et  l'iraporlance.  Elle 
espère  que  ses  sacrifices  n'auront  pas  été  inutiles,  que  ce  Musée  ne  profi- 
tera pas  seulement  à  ses  étudiants,  que  les  élôves  de  TEcole  des  Beaux- 
Arts,  que  les  artistes  lyonnais,  —  je  suis  heureux  de  parler  devant  quel- 
ques-uns de  leurs  représentants,  pourront  venir  chercher,  dans  ces  salles 
désormais  ouvertes  au  public,  d'utiles  inspirations  ;  que  l'œuvre  enfin  ne 
sera  pas  exclusivement  universitaire,  qu'elle  sera  lyonnaise  ;  notre  rêve 
étant  que  l'Université  sincorpore  de  plus  en  plus  à  la  cité,  à  cette  grande 
cité  qui  sait  être  artiste,  non  moins  que- commerciale  et  industrielle,  et- 
qui,  sans  sortir  d'ici,  par  les  fenêtres  que  nous  avons  pu  laisser  ouvertes 
sur  le  Rhône,  vous  montrera,  Monsieur  le  Directeur,  un  des  plus  admira- 
bles paysages  du  monde^  un  site  poétique  et  pittoresque  que  la  belle  Ita- 
lie pourrait  envier  à  la  France  ». 

M.  Liard  a  répondu  à  M.  le  Recteur.  Il  a  tenu  h  exprimer  sa  reconnais- 
sance personnelle  h  tous  les  donateurs  du  Musée,  à  ces  amis  éminents  de 
notre  Université  dont  la  libéralité  éclairée  a  trouvé,  dans  cette  création 
nouvelle,  une  nouvelle  occasion  de  se  manifester.  Il  a  ensuite  loué  et  re- 
mercié les  organisateurs,  particulièrement  M.  Holleaux,  qui  a  prodigué 
SCS  peines  pendant  plusieurs  années  et  a  été  le  principal  ouvrier  de  l'œu- 
vre aujourd'hui  accomplie.  11  a  affirmé  enfin  que,  des  quatre  Musées  uni- 
versitaires qui  existent  maintenant  en  France  et  qui  tous  quatre,  ont  été 
fondés  par  son  initiative  (ce  sont,  dans  Tordre  des  dates,  ceux  de  Bordeaux 
Montpellier,  Lille  et  Lyon),  celui  de  Lyon  était  de  beaucoup  le  plus  remar- 
quable, tant  par  l'installation  matérielle  et  le  large  espace  qui  lui  a  (fié 
réservé,  que  pour  la  riche  variété  et  l'intérêt  des  pièces  qui  composent 
dès  à  présent  la  collection. 

Après  CCS  discours,  accueillis  par  d'unamines  applaudissemenls,  la  vi- 
site des  salles  a  commencé.  Tous  les  assistants,  pour  la  plupart  de  qui 
cette  visite  était  une  nouveauté,  y  ont  pris  un  vif  intérêt,  et  M.  Liard,  en 
la  terminant,  a  exprimé  de  nouveau  son  entière  satifaction. 

La  Faculté  des  lettres  se  propose  de  rendre  le  Musée  public  un  jour  par 
semaine  (le  dimanche)  à  la  prochaine  rentrée  des  vacances,  c'est  à-dire 
au  commencement  de  novembre.  Si  la  date  de  l'ouverture  définitive  est 
ainsi  retardée,  c'est  à  cause  de  lanécessitt»  de  certains  aménagements  in- 
térieurs, qui  auront  pour  effet  de  rendre  la  surveillance  plus  aisée. 

UXIVEUSITÉ  DE  GUIiNOBl.E  (i) 

Cours  de  vacances.  —  Deux  semaines  plus  tard,  le  2  août,  avait  lieu 
devant  environ  70  auditeurs  étrangers,  une  conférence  qui,  pour  avoir 
un  caractère  moins  solennel,  n'en  a  pas  été  moins  appréciée.  M.  Michel 
Bréal,  en  villégiature  aux  environs  de  Grenoble,  avait  bien  voulu  venir 
présider  un  des  cours  destinés  aux  étrangers  :  son  choix  s'était  porté  sur 
celui  où  l'on  devait  traiter  de  V Enseignement  Supérieur  en  France,  et 
qui   faisait  suite  à  deux  conférences  sur  l'enseignement  primaire  et  sur 

{l)LêJievae  du  15  août  a  publié  les  renseignements  qui  lui  avaient  été  transmis  par 
M.  Capitant  sur  l'ouverture  des  cours  de  vacances  ;  elle  donne  aujourd'liui  les  rensei- 
gnements complémentaires  qui  lui  ont  été  transmis.  (A',  fie  la  Héd.) 
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l'enseignement  secondaire,  laites  l'une  par  un  professeur  de  l'Ecole  Nor- 
male d'instituteurs,  l'autre  par  un  professeur  du  lyctfe.  Le  conférencier, 
M.  Hauvette,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  Lettres,  s'est  borné  à  faire 
un  rapide  examen  historique  de  la  question  et  à  exposer  dans  ses  grands 
traits  l'économie  de  la  loi  du  iO  juillet  1896,  s'eiïorçant  de  montrer  com- 
ment les  Universités  reconstitués  étaient  appelées  à  vivre  et  à  se  dévelop- 
per. Puis  M.  Bréal  a  pris  lui-même  la  parole  et  l'a  gardée  environ  une 
demi-heiire,  charmant  ses  auditeurs  par  la  bonne  grâce  familière  d'une 
causerie  émaillée  d'anecdotes,  où  l'enjouement  de  la  forme  s'alliait  à  l'élé- 
vation des  idées.  Apr>s  avoir  rappelé  Tinconvénient  qu'il  y  avait  eu  long- 
temps pour  l'enseignement  supérieur  français  à  vouloir  se  passer  de  ces 
unités  morales  et  scientifiques  que  l'on  appelle  des  Universités,  M.  Bréal 
a  prié  son  auditoire  de  ne  plus  croire  sur  parole  ceux  qui  débitent  des 
phrases  toutes  faites  sur  la  centralisation  et  sur  l'uniformité  françaises  :  si 
dans  notre  enseignement,  quelques  examens  ou  concours,  comme  l'agré- 
gation, ont  pour  but  de  maintenir  une  certaine  unité  nécessaire  dans  Ten- 
semble  du  corps  enseignant,  d'autres  assurent  à  l'étudiant  une  pleine 
liberté  et  lui  laissent  la  plus  large  initiative  ;  telles  sont  les  diverses  licences 
scientifiques  et  litt(fraires  depuis  les  dernières  réformes  qui  y  ont  été  intro 
duites  ;  tel  est  surtout  de  doctorat  d'Universit<''.  Chemin  faisant,  M.  Bréal 
a  parlé  des  avantages  que  peuvent  avoir  au  point  de  vue  international  les 
Cours  de  vacances  et  l'institution  des  Comités  de  patronage  qui  attirent 
en  France  tant  d'étrangei's,  à  la  condition  surtout  que  la  jeunesse  fran- 
çaise leur  rende  chez  eux  la  visite  qu'ils  viennent  nous  faire. 

De  vifs  applaudissements  ont  accueilli  l'improvisation  del'éminent  pro- 
fesseur, dont  les  hôtes  de  Grenoble  emporteront  certainement  un  souve- 
nir ineffaçable. 

Université  de  Caen 

Faculté  de  droit,  —  Les  Universités  françaises  semblent  se  préoccuper 
sans  cesse  davantage  d'introduire  dans  leur  enseignement  des  matières 
dont  l'intérêt  est  particulier  à  la  région  où  chacune  d'elles  est  établie.  Ce 
mouvement  de  d(*centralisation  —  tout  à  fait  légitime  s'il  ne  tend  qu'à 
juxtaposer  ces  matières  nouvelles  aux  matières  d'intérêt  général  sans 
prétendre  éliminer  celles-ci  —  s'est  fait  sentir  surtout  dans  les  Facultés 
des  Lettres  et  des  Sciences.  Il  semble  qu'il  ne  puisse  pénétrer  que  bien 
plus  difficilement  dans  les  Facultés  de  Droit,  ces  dernières  se  limitant 
d'ordinaire  aux  cours  qui  corn^sjiondont  aux  programmes  de  la  licence  et 
du  doctorat.  Certaines  d'entre  elles  pourtant  se  sont  associées  à  cette 
tentative  et  l'on  pont  notamment  citer  ce  qu'a  fait  la  Faculté  de  Droit  de 
Caen,  laquelle  est  parvenue  à  tenir  compte  de  ces  intérêts  locaux 
dans  certains  de  ses  enseignements,  et  jusque  dans  l'organisation  de  ses 
concours  et  de  ses  examens. 

Elle  a  obtenu,  depuis  trois  ans  d«'jà,  du  Conseil  de  l'Université  de  Caen 
qu'il  créât,  sur  les  fonds  de  l'Université,  un  cours  complémentaire  relatif 
à  l'histoire,  si  curieuse  et  si  originale,  de  la  coutume  de  Normandie.  Ce 
cours  est  fait  par  M.  J.  Marie,  professeur  de  droit  criminel.  Il  a  eu  succes- 
sivement pour  objets  :  en  181K)-97,  la  condition  des  personnes  et  des 
biens  ;  en  1897-98,  le  n'giiae  dos  successions  ;  en  1898-99,  Tinfluence 
exercée  par  la  coutume  de  Normandie  sur  la  jurisprudence  régionale 
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jusqu'à  nos  jours.  Il  s'adresse  aux  étudiants  du  doctorat  es  sciences 
juridiques,  qui  peuvent  demander  à  subir,  sur  les  matières  qui  en  font 
l'objet,  une  interrogation  spéciale  à  leur  premier  examen  —  interroga- 
tion dont  il  leur  est  tenu  compte  sans  que  le  minimum  de  suffrages 
nécessaire  pour  l'admission  en  soit  augmenté. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  a  paru  également  intéressant  que  les 
phénomènes  économiques  spéciaux  à  la  région  fissent  Pobj et  dun  ensei- 
gnement. Sa  place  eût  été  toute  marquée  dans  un  cours  d'économie 
rurale.  Celui-ci  n'existant  pas  à  Caen,  Tagrégé  chargé  du  cours  d'économie 
politique  approfondie  pour  le  doctorat,  M.  RenéWorms,  a  décidé  de  faire 
porter  ce  dernier  cours  sur  les  problèmes  ruraux  ;  il  Ta  consacré,  deux 
années  de  suite,  à  l'étude  de  la  production  agricole  en  France,  envisagée, 
en  4897-98,  dans  ses  caractères  généraux,  puis,  en  1898-99,  dans  ses  carac- 
tères spéciaux  aux  diverses  fractions  du  sol  national.  Au  cours  de  cette 
dernière  année  il  a  présenté,  en  une  dizaine  de  leçons,  une  monographie 
économique  du  département  du  Calvados.  Cet  enseignement,  dans  les 
conditions  où  il  est  donné,  fait  partie  de  ceux  sur  lesquels  sont  obligatoi- 
rement interrogés,  à  leur  second  examen,  les  étudiants  du  doctorat  ès- 
sciences  politiques  et  économiques. 

Désireuse,  en  outre,  d'associer  ses  élèves  aux  recherches  d'intérêt 
régional  ainsi  poursuivies  par  ses  membres,  la  Faculté  a  choisi,  comme 
sujet  du  concours  de  doctorat  p(»ur  1899,  l'étude  des  origines  du  droit 
normand  et  de  la  part  d'influence  qui  revient,  dans  sa  formation,  au  droit 
romain,  au  droit  germanique,  au  droit  Scandinave  et  au  droit  anglais. 
Ce  concours  a  récemment  pris  fin,  par  l'attribution  d'une  première 
médaille  d'or  à  un  mémoire  dont  l'auteur  est  M.  Qombeaux. 

Enfin,  la  Revue  internationale  de  renseignement  (1)  a,  déjà  anté- 
rieurement, signalé  l'initiative  prise  par  la  même  Faculté  au  sujet  de  la 
création  d'un  grade  nouveau,  le  «  doctorat  es -lois  de  l'Université  de 
Caen  ».  Après  un  échange  de  vues  entre  cette  Faculté  et  la  section  per- 
manente du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  Publique,  elle  a  été  autori- 
sée à  conférer  ce  grade.  Peuvent  seuls  le  recevoir  les  étudiants  de 
nationalité  étrangère  :  la  Faculté  en  compte  toujours  un  certain  nombre 
parmi  ses  élèves,  la  plupart  d'entre  eux  lui  venant  de  l'Angleterre  ou  des 
Iles  Anglo-Normandes.  Il  comporte  un  minimum  de  deux  années  de  sco- 
larité effective  à  Caen,  deux  examens  (à  quatre  interrogations  chacun)  et 
une  thèse.  Les  huit  matières  sur  lesquels  portent  les  interrogations  sont 
choisies  librement  par  le  candidat  parmi  toutes  celles  qu'enseigne  la 
Faculté.  Ce  règlement,  qui  date  d'un  an,  n'est  pas  resté  à  l'état  de  lettre 
morte.  Déjà  un  étudiant  originaire  des  Iles  Anglo-Normandes,  M.  Dobrée, 
s'est,  après  avoir  pris  les  quatre  inscriptions  réglementaires,  présenté  au 
premier  examen  du  doctorat  ès-lois  et  y  a  été  reçu  avec  toutes  boules 
blanches.  Il  trouvera  sans  doute  des  imitateurs,  et  cette  nouvelle  et 
libérale  institution  ne  tardera  pas  à  porter  ses  fruits. 


(1)  15  mai  1896,  15  février  1899. 
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ALOÉItlK  (i) 

La  créalion  d*un  «  inspecteur  général  des  musées  scientiGqiies  et 
archéologiques  d'Algérie  »  a  pour  but  d'assurer  le  fonctionnement  régulier, 
sous  la  surveillance  du  Ministère  de  Tlnstruction  Publique  et  du  gouver- 
nement généra],  des  collections  scientifiques  de  FAlgérie.  Depuis  cin- 
quante ans,  il  s'est  formé  à  droite  et  à  gauche,  au  hasard,  des  musées, 
surtout  archéologiques,  par  Tintermédiaire  des  particuliers,  des  sociéti's 
savantes,  des  municipalités.  La  plupart  d'entre  eux  ont  prospéré,  tant 
qu'a  vécu  celui  qui  en  avait  surveillé  la  création  ;  puis  ils  ont  été  aban- 
donnés aux  mains  d'indifférents  ou  mis  au  pillage.  Un  des  premiers  effets 
de  la  nouvelle  organisation  sera  d'empêcher  le  retour  des  déprédations, 
en  constituant  un  contrôle  permanent  et  tout  à  fait  étranger  aux  intérêts 
locaux  et  aux  rivalités  de  personnes.  Elle  aura,  en  outre,  à  amener  la 
constitution  de  musées  dans  les  localités  qui  en  ont  les  éléments,  afin 
d'éviter  le  gaspillage  ou  la  destruction  des  richesses  scientifiques,  afin  de 
provoquer  également  la  découverte  de  documents  nouveaux,  qu'on 
recherchera  avec  soin  le  jour  où  l'on  sera  assuré  qu'ils  auront  un  abri. 

En  principe,  les  objets  resteront  toujours  ù.  l'endroit  d'où  ils  provien- 
nent ;  les  musées  seront  locaux  ;  à  cùté  de  cela  il  y  aura  ù  Alger  un 
musée,  qui  existe  déjA,  mais  qui  devra  maintenant  recevoir  un  grand 
développement  ;  l'intention  du  Ministère  est  d'en  faire  une  sorte  d'an- 
nexé de  l'Ecole  des  Lettres,  un  laboratoire  d'enseignement  archéologique 
et  historique.  Il  devra  comprendre  toutes  les  pièces  caractéristiques,  soit 
en  originaux,  soit  bien  plutôt  en  moulages  et  en  photographies.  Sa  vie  est 
par-là  intimement  lii'c  à  celle  des  musées  divers  du  pays.  Plus  ceux-ci 
seront  garnis,  plus  il  y  aura  matière  ù  sélection,  plus  il  y  aura  de  modèles 
à  reproduire.  Le  développement  des  uns  sera  la  base  du  développement 
méthodique  de  l'autre. 

Enfin  pour  mettre  k  la  portée  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  visiter  le 
pays,  les  documents  scientifiques  conservés  dans  les  Musées,  il  sera  né- 
cessaire de  publier  des  inventaires  de  ce  qu'ils  contiennent.  Le  catalogue 
sommaire  du  musée  d'Alger  vient  de  paraître  ;  l'inspecteur  général  aura 
à  faire  rédiger  et  paraître  successivement  tous  les  autres. 

Ainsi  la  création  nouvelle  est  destinée  : 

i*  A  régulariser  la  vie  et  le^  dt'veloppement  des  musées  locaux  algériens, 
pour  sauvegarder  les  documents  scientifiques  ; 

2*  A  veiller  ù.  l'accroissement  méthodique  du  musée  central  d'histoire 
africaine  (>tahliA  Alger,  pour  aider  à  l'enseignement; 

30  A  porter  à  la  connaissanco  des  érudits,  par  des  publication^  de  cata- 
logues, les  objets  exposés  dans  nos  musées,  pour  «pie  les  résultats  de  notre 
effort  se  fassent  sentir  en  dehors  de  l'Afrique. 

ANQLBTKRRE 

Les  titres  universitaires  et  le  recrutement  des  instituteurs.  — 
L'encombrement  des  carrières  libérales,  le  désir  d'assurer  une  clientèle 


(1)  Par  décret  du  10  juin,  notre  éminent  collaborataur,  M.  René  Gagnât,  membre  àt 
l'Institut,  proroaaeur  aa  Collège  de  France,  cat  nommé  inapecteur  général  dea  mutéet 
«cientiflquea  et  archéologiquea  de  PAIgérie.  Nous  avons  cru  utile  de  donnnr  à  nos  lec* 
teurs  des  renseignementa  puisas  à  bonne  source  sur  l'importance  silentifiaoe  de  la  poq- 
▼elle  cré&tion  (Note  de  la  Red.). 
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aux  établissements  d'enseignement  secondaire  et  d'augmenter  la  valeur 
des  titres  universitaires,  une  louable  intention  d'élever  le  niveau  intel- 
lectuel et  social  du  personnel  de  l'enseignement  primaire,  ont  récemment 
provoqué  en  Angleterre,  dans  les  revues  pédagogiques  et  dans  la  grande 
.  presse,  d'intéressants  arlicles  et  de  nombreuses  discussions.  Ne  serait-il 
pas  possible  et  désirable,  se  sont  demandés  en  même  temps  un  certain 
nombre  de  bons  esprits,  tant  au  point  de  vue  de  renseignement  primaire 
qu'A  celui  de  l'enseignement  secondaire  et  supérieur,  tant  au  point  de 
vue  des  classes  laborieuses  qu'à  celui  des  classes  moyennes,  de  recruter 
une  partie  des  instituteurs  et  des  institutrices  parmi  tes  jeunes  gens  et 
les  jeunes  filles  pourvus  d'une  culture  secondaire  régulière,  et  apparte- 
nant par  leurs  origines  à  une  catégorie  sociale  supérieure  à  celle  des 
enfants  du  peuple  ?  Faut-il,  en  somme,  attirer  par  des  facilités  particu- 
lières de  jeunes  ladies  et  déjeunes  gentlemen  vers  les  fonctions  de  l'en- 
seignement primaire  élémentaire  ? 

La  question  ainsi  posée  avait  un  caractère  social  très  net  dans  un  pays 
comme  l'Angleterre,  où  les  divisions  entre  les  classes  sont  très  marquées. 
Elle  avait  on  outre  une  importance  pédagogique  considérable,  la  manière 
toute  spéciale  dont  le  personnel  de  l'enseignement  primaire  anglais  est 
préparé  à  tes  fonctions  nes'accordant  nullement  avec  les  nécessités  d'un 
cours  normal  d'études  secondaires.  On  sait  en  effet  que  la  préparation  régu- 
lière aux  postes  de  l'enseignement  élémentaire  est,  en  Angleterre,  divisée 
en  deux  périodes,  qui  durent  en  moyenne  de  cinq  à  sept  ans  :1a  première 
plus  spécialement  pratique,  la  deuxième  plus  spécialement  théorique.  Pen- 
dant trois  ou  quatre  ans,  d'abord,  l'élève  qui,  au  moment  de  quitter  l'école 
primaire  se  décide  à  consacrer  sa  vie  à  l'enseignement,  est  attaché  à  une 
école  élémentaire  en  qualité  de  pupU-feacher,  c'est-à-dire  d'élève-maitre. 
11  y  est  élève-maitre  en  effet  puisque,  durant  ces  trois  ou  quatre  années, 
il  passe  la  moitié  de  son  temps  à  travailler  au  perfectionnement  de  son 
instruction  générale,  et  l'autre  moitié  ù.  enseigner  en  qualité  de  moniteur. 
A  Londres  et  dans  quelques  grandes  villes,  une  attention  particulière  a 
été  donnée  par  les  autorités  locales  à  l'éducation  des  pupil-teachers.  Des 
écoles  spéciales,  mixtes  d'ordinaire,  ont  été  fondées  pour  eux  où  des  cours 
assez  élevés,  d'un  niveau  analogue  à  celui  de  nos  classes  inférieures  d'en- 
seignement moderne  (avec  un  peu  de  latin  et  une  seule  langue  vivante, 
le  français  presque  toujours)  leur  sont  faits  par  des  instituteurs  d'élite, 
pourvus  pour  la  plupart  de  degrés  universitaires.  Les  pupil-teachers  de 
ces  écoles  spéciales  sont  en  outre  attachés  à  une  école  élémentaire  du 
voisinage  pour  la  partie  professionnelle  de  leur  préparation.  A  la  fin  de 
celte  période  préliminaire  de  trois  ou  quatre  ans,  le  pupil-teachery  ieime 
homme  ou  jeune  fille,  concourt  pour  une  bourse  de  l'Etat  {Queens 
Scholarship),  qui,  s'il  réussit,  lui  assurera  une  place  dans  une  école  nor- 
male, où  il  ira  passer  deux  années  pour  compléter  sa  préparation  à  la 
fois  technique  et  générale,  mais  surtout  générale,  et  où  il  pourra  même 
suivre  des  cours  de  langue  latine  et  grecque,  de  sciences  et  d'histoire  qui 
lui  permettront  de  se  présenter,  à  la  sortie  du  training-college  aim  grades 
de  R.  A  ou  de  B.  Se.  (bachelier  ès-ai*ts,  bachelier  ès-sciences)  de  l'Univer- 
site  de  Londres  ou  de  toute  autre  université  qui  confère  des  grades  aux 
non-résidents. 

On  voit,  par  cette  esquisse  du  système  d'enseignement  normal  en 
Angleterre  qu'il  était  pratiquement  impossible  à  im  élève  de  l'enseigne- 
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ment  secondaire,  libéré  à  dix-sept  ou  à  dix-huil  ans,  d'aspirer  à  un  poste 
d'instituteur  dans  une  école  él<Mnentaire,  et  bien  plus  impossible  encore 
pour  un  gradu('  d'universitt'.  L'enseignement  primaire  anglais  était  ainsi 
fermé  à  tous  les  souffles  du  dehors.  11  les  a  cependant  peu  à  peu  laissé 
pénétrer,  et  les  ri'cents  n-glements  du  rode  de  l'Enseignement  primaire 
pour  4899,  leur  ouvrent  définitivement  portes  et  fenêtres. 

Don-navant  en  elTet.  vingt -neuf  grades  universitaires  de  différente 
provenance  et  de  diflérente  qualité,  délivn's  par  les  diverses  Universités 
qui  se  partagent  V Empire  britanique  (on  voit  qu'il  ne  s'agit  plus  seule- 
ment d*Oxford,  de  Cambridge,  d'Edimbourg  ou  même  de  Dublin,  mais 
aussi  bien  de  Melbourne  et  de  (!alculta)  cpialifieront  pour  le  poste  d'insti- 
tuteur adjoint.  En  outre,  huit  universités  ont  dès  maintenant  pouvoir  de 
conférer  des  diplômes  en  «  théorie  et  pratique  de  renseignement  ■  qui 
équivaudront  à  Tordinaire  certificat  d'aptitude  pédagogique  délivré  à  la 
sortie  des  écoles  normales  et  qui,  ajoutés  à  lim  des  vingt-neuf  grades 
déjà  cités,  feront  de  leur  possesseur  l'égal  en  titres  de  l'apprenti  instituteur 
qui  a  subi  les  sept  ou  huit  années  du  dur  apprentissage  professionnel. 

Les  gradués  de  renseignement  supérieur  attirés  vers  l'enseignement 
primaire  sont  donc  dispensés  k  la  fois  de  l'école  normale  et  des  années 
de  travail  préparatoire  qui  la  pré'cèdi»nt  en  qualité  d'élève  maître.  Ceux 
de  l'enseignement  secondaire,  et  cette  dernière  réforme  est  sans  nul  doute 
d'une  importance  infiniment  plus  grande,  viennent  dNHre  dispensés,  eux 
aussi,  du  stage  d'éléve-maitre.  «  Toute  personne  de  plus  de  dix-huit  ans 
peut  être  admise  dans  une  école  normale  si,  dans  les  deux  années  pré- 
cédant la  date  de  son  admission,  elle  a  passé  l'un  ou  l'autre  des  examens 
suivants,  ou  un  examen  plus  élevé,  approuvé  à  cet  effet  par  V Education 
Department  >K  Suit  une  liste  de  titres  d'une  valeur  analogue  à  celle  de 
notre  baccalauréat,  confén's  d'après  les  programmes  et  sous  la  direction 
des  universités  d'Oxford,  de  Cambridge,  de  Londres,  de  Manchester  et  du 
pays  de  Galles,  et  qui  dispensent  de  tout  concoure  pour  le  Queens  Scho- 
larship. 

Ces  nouvelles  mesures,  d'un  extrême  libéralisme  et  dont  l'allure  bnis- 
quement  révolutionnaire  n'est  pas  sans  surprendre  un  peu  ceux  qui  sont 
babitué's  au  grand  ccrnservatismc  des  administrations  d'outre-Manche  ont 
provoqu('  tout  autre  chose  jpi'un  mouvement  d'enthousiasme  dans  le 
monde  de  l'enseignement  primaire  anglais.  L'extrait  suivant  d'un  article 
de  tête  du  Schoolmaster,  l'organe  officiel  de  la  toute  puissante  Union 
Nationale  des  Instituteurs  d'Angleterre  (National  Union  of  Teachers)  en 
peut  servir  de  liMuoignage  :  «  Nous  devons  dire  (pie  nous  observons  avec 
une  alarme  sans  cesse  croissante  la  tendance  actuelle  de  permettre  à 
diverses  catégories  de  personnes  d'exercer  dans  l'enseignement  primaire 
sans  les  obliger  à  une  sérieiise  préparation  pédagogique.  A  l'heure  pré- 
sente, vous  pouvez  devenir  maître  adjoint  dans  une  école  sans  aucune 
qualification,  si  vous  avez  plus  de  dix-luiit  ans  et  si  vous  êtes  vacciné  ! 
Vous  pouvez  être  nomme'  régidièrement  instituteur  adjoint  si  vous  justifiez 
de  la  possession  de  l'un  quelcon^pie  des  vingt-neuf  diplômes  universi- 
taires dont  le  niveau  n*a  rien  de  particulièrement  élevé.  Huit  universités 
peuvent  vous  conf«'rer  un  diplôme  de  pédagogie  théorique  qui  vous  fera 
l'égal  du  maître  préparé  spt'cialement  à  sa  lâche  pendant  sept  ou  huit 
années.  Et  une  nouvelle  et  inquiétante  chute  vient  encore  d'abaisser  le 
niveau  des  exigences  pédagogiques  de  Y  Education  Department.  Si  vous 


CHRONIQIIR    DVs    ï/KNSEKiNEMKNT    :    COLIIMBIA      235 

avez  envie  d'entrer  dans  une  école  normale,  il  n  est  plus  besoin  mainte- 
nant de  voiis  soumettre  à  la  dure  existence  du  piipil  teacher,  et  il  est 
désormais  tout  à  fait  inutile  de  vous  casser  la  t^'te  à  propos  du  Queen's 
Scholarship,  ni  de  passer  par  toutes  les  étapes  qui  sont  le  lot  du  vulgaire. 
Avez-vous  plus  de  dix-huit  ans,  et  avez-vous  passé,  devant  Tune  des 
commissions  voyageuses  de  quelqu'une  de  nos  Universités,  un  charmant 
petit  examen  sur  cinq  sujets  à  votre  choix  ?  Vous  n'avez  plus  maintenant 
qu'à  entrer  tout  droit  dans  un  de  ces  training  collèges  où  ceux  du  conj- 
mun  ont  tant  de  mal  à  parvenir.  Vous  n'aurez  aticune  réelle  expérience 
professionnelle  en  y  entrant,  et  vous  n'en  aurez  guère  plus  à  votre  sortie. 
Mais  vous  n'en  serez  pas  moins  l'égal  des  autres,  up  maître  pourvu  de  la 
plus  haute  estampille  officielle.  Nous  ne  doutons  pas  qu'une  pareille 
perspective  comble  d'aise  ceux  qui  appartiennent  déjà  à  l'enseignement  ». 
II  faudra  juger  les  récentes  réformes  par  leurs  résultats. 

Maurice  Kuhn. 
UNIVKKSITÉS  GOLL.MBIA   ET  HAKVAHD 


Rapports  des  Présideiits,  —  L'Universit»'»  Columbia  (New- York)  et 
riJniversité  Harvard  (Cambridge,  près  de  Boston)  viennent  de  publier, 
comme  tous  les  ans,  les  Rapports  de  leurs  Présidents  au  Conseil  d'Ad- 
ministrateurs. Les  Administrateurs,  Trustées  à  Columbia,  et  Overseers  à 
Harvard,  forment  un  comité  de  contrôle,  choisi  f>armi  les  anciens  élives 
réputés  pour  leurs  connaissances  en  droit,  leur  compétence  en  affaires  ou 
la  dignité  de  leur  caractère,  qui  surveille  la  gestion  mat('rielle  et  morale 
de  ces  immenses  établissements  autonomes.  Ce  sont  les  répondants 
auprès  du  public,  des  Universités,  dont  ils  garantissent  la  probité  et  le 
dévoùnient  aux  intérêts  de  l'éducation  nationale.  A  ce  Conseil,  le  Prési- 
dent rend  compte  chaque  année  de  son  administration.  Il  lui  présente 
un  Rapport  de  forme  sévère  dont  la  seule  élo(|uence  est  dans  les  faits  et 
dans  les  chiffres.  Par  de  là  le  Conseil,  le  Président  s'adresse  au  grand 
public,  où  les  Universités  comptent  une  clientèle,  des  protecteurs  et  des 
amis  ;  il  le  renseigne  sur  les  accroissements  matériels,  les  nouvelles 
ressources  scientifiques  et  les  modifications  de  programmes  ;  il  fait  à  sa 
générosité  des  appels,  rarement  infructueux,  sur  les  points  précis  où  son 
Université  est  en  souffrance. 

Columbia.  —  M.  Seth  Low,  Président  de  Columbia,  n'est  pas  im  uni- 
versitaire. Ce  qui  le  recommandait  pour  la  lourde  responsabilité  du  poste 
qu'il  occupe,  c'est  son  talent  pratique,  comme  un  des  premiers  hommes 
d'affaires  de  New- York,  et  le  rang  qu'il  avait  conquis,  parla  parole  et  par 
la  plume,  parmi  les  notabilités  du  pays.  Il  s'était  fait  remarquer  par  sa 
droiture  et  son  courage  dans  la  lutte  contre  les  pratiques  honteuses  de 
corruption  politique,  qui  semblent  avoir  trouvé  un  terrain  de  prédilection 
dans  l'Etat  de  New- York.  Même,  il  y  a  deux  ans,  ce  Président  d'Univer- 
sité était  jugé  digne  d'être  présenté  comme  candidat  à  la  mairie  de  New- 
York,  par  tous  ceux  qui  étaient  enfin  las  des  compromissions  et  des  pré- 
varications de  Tammany  Hall.  La  seule  vertu  civique  n'était  pas  assez  ; 
Tammany  l'emporta.  11  fallut,  dix-huit  mois  plus  tard,  pour  faire  triom- 
pher la  politique  honnête,  un  autre  citoyen  dont  la  probité  s'auréolait 
de  gloire  militaire,  le  Colonel  Roosevelt,  des  Rudes  Chevaucheurs, 
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Nous  avons  eu  nous-inùmc  l'avantage  d'entendre  le  Président  Low, 
dans  une  réunion  annuelle  de  l'Association  du  Phi  Bêta  Kappa,  qui 
réunit  dans  une  vaste  confraternité  de  Chapitres,  l'élite  intellectuelle 
des  Universités  d*Amérique.  Vorateur  et  le  poète  de  ces  séances  solen- 
nelles sont  toujours  des  hommes  de  marque  :  M.  Seth  Low,  cette  fois 
là,  était  l'orateur.  Il  parla  des  Idées  dirigeantes  de  notre  siècle.  Dans 
une  langue  sobre,  sans  éclat  et  sans  élans,  qui  s'accordait  bien  avec  sa 
forte  carrure  et  son  visage  'placide,  il  exposa  les  gains  de  la  civilisation 
moderne  en  idées  morales,  en  conceptions  politiques  et  sociales,  en  orga- 
nisations industrielles  et  commerciales.  Son  discours  respirait  une 
loyauté  de  pensée,  une  hauteur  de  désintéressement,  une  heureuse  con- 
fiance en  l'humanité  d'aujourd'hui,  malgré  ses  défaillances,  qui  Jus- 
tifiaient le  choix  d'un  tel  homme  comme  un  des  premiers  éducateurs  du 
pays. 

La  présence  de  M.  Scth  Low  à  la  tôte  de  rUniversiti*  Columbia  est  l'un 
des  signes  les  plus  frappants  du  double  caractère  des  Univefsités  améri- 
caines, qui  ne  sont  pas  seulement  des  instituts  scientifiques,'  mais  des 
séminaires  d'éducation  morale  el  civique,  où  se  forme  l'élite  dirigeante 
de  la  démocratie  américaine. 

L'année  97-98  marque  un  développement  important  de  l'Université  Co- 
lumbia. Elle  vient  d'abandonner  le  hlockà^Xdi  quarante-neuvième  rue  où 
ses  salles  de  cours,  ses  bibliothèques  et  ses  laboratoires  s'entassaient  tout 
en  hauteur,  dans  un  espace  insuffisant  et  malsain,  pour  les  superbes 
locaux  qui  viennent  d'être  terminés  sur  les  hauteurs  de  Morningside.  Au 
point  culminant  de  New- York,  dominant  d'un  côté  l'Hudson  et  les  falai- 
ses des  Palissades,  de  l'autre  l'échiquier  de  pierre  et  de  fer  de  l'immense 
cité,  d'importants  bâtiments,  offrant  ime  générale  harmonie  de  style,  se 
groupent  autour  delà  Bibliothèque.  Columbia,  subissant  les  nécessités  de 
la  vie  métropolitaine,  ne  peut  pas,  comme  Harvard,  Yale  et  Princeton, 
s'entourer  de  gazon  et  de  feuillage,  coqueter  derrière  les  bosquets  et  sou- 
rire sous  les  guirlandes  de  lianes  vertes  ;  elle  a  l'avantage  d'être  conçue 
d'un  style  unique,  sur  un  plan  concerté,  qui  fait  le  meilleur  usage  du 
terrain.  Malgré  l'importance  des  constructions  existantes,  elle  s'est  réservé 
l'emplacement  nécessaire  à  un  di'veloppement  espéré,  certain,  peut-on 
dire,  quand  on  connaît  le  zMe  des  prolectecteui^s  des  Universités  améri- 
caines. 11  y  a  un  an  à  peine  que  les  nouveaux  locaux  sont  mis  en  usage, 
et  déjA  le  Président  signale  le  grand  besoin  qui  se  fait  sentir  de  quatre 
nouveaux  bâtiments. 

Pourtant  les  dons  n'ont  pas  fait  défaut  cette  année.  Ils  se  sont  élevés 
ensemble  à  un  million  772.000  fr.  Les  principaux  sont  :  37.000  fr.  pour 
une  bourse  à  un  étudiant  de  musique  et  75.000  fr.  pour  une  autre 
bourse  dans  la  Faculté  des  Sciences  Politiques  ;  8.000  fr.  pour  l'Observa- 
toire ;  25.000  fr.  pour  un  cours  de  Mécanique  céleste  ;  125.000  fr.  pour 
l'achat  de  livres  ;  iO.OOO  fr.  pour  une  expédition  géologique  en  Afrique  ; 
G25.000  fr.  vei^sés  par  le  Président  Low  comme  annuité  d'une  somme  de 
cinq  millions  500.000  fr.  qu'il  offre  pour  couvrir  les  frais  de  construction 
de  la  Bibliothè<iue.  Dans  le  total  cité  plus  haut  n'entrent  pas  de  nombreux 
dons  en  nature,  offerts  par  les  anciens  éK'ves  et  les  amis  de  l'Université  : 
quatre  statues  reproduites  de  l'antique  par  le  sculpteur  French,  pour  être 
placées  dans  la  Bibliothèque:  des  peintures  et  des  bronzes  pour  le  Musée; 
5.636  volumes  ;  une  locomotive  évaluée  50.000  fr.;  un  ascenseur;  des 
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collections  minéralogiqiies,  chimiques,  zoologiqucs,  des  photograpliies,  des 
modMes  induslricls,  etc.,  la  liste  en  occupe  huit  pages  in-8^  du  Rapport. 
II  faut  mentionner  à  part  le  don  du  duc  de  Loubat  (d'origine  française) 
d'un  domaine  estime  à  cinq  millio^ns  500.000  fr.  dont  le  revenu  après  sa 
mort,  devra  Atre  affecté  à  l'achat  de  livres.  Le  Président  prend  soin  de 
faire  remarquer  que,  ce  revenu  n'existant  qu'en  espérance,  la  Bibliothè- 
que dépend  toujours  de  ses  anciens  protecteurs. 

Le  chapitre  des  desiderata  n'est  pas  encore  clos.  Les  dépenses  des  nou- 
velles constructions  se  sont  élevées  à  la  somme  de  trente  quatre  millions 
395.000  fr.,  qui  a  été  réduite  par  diverses  donations  à  dix-huit  millions 
750.000  fr.  L'intérêt  annuel,  incombant  à  la  charge  de  l'Université  pour 
cette  dette,  est  de  750.000  fr.  C'est  vers  le  paiement  de  cet  intérêt  et  l'a- 
mortissement de  cette  dette,  dit  le  Président,  qu'il  sera  le  plus  utile  de 
diriger  les  générosités.  Jusqu'à  libération  complète.  Comme  il  faut  faire  la 
pai*t  de  la  faiblesse  humaine,  même  dans  un  pays  où  les  libéralités  ano- 
nymes ne  sont  pas  rares,  le  Président  rappelle  qu'un  certain  nombre  des 
bâtiments  n'ont  pas  encore  reçu  de  noms  et  que  les  gros  donateurs  pour- 
raient aspirer  à  l'honneur  d*être  leure  parrains. 

L'augmentation  de  la  population  universitaire  est  venue  rassurer  les 
autorités  du  Collège  sur  l'opportunité  des  dépenses  faites  pour  la  nouvellç 
installation.  Le  nombre  des  étudiants  s'est  élevé  de  1.92i  en  96-97  à 
2.157  en  97-98,  soit  une  augmentation  de  236,  et,  si  on  remonte  à  six  ans 
en  arrière,  on  voit  que  cette  augmentation  atteint  516  unités.  L'accrois- 
sement en  nombre  a  permis  d'introduire  de»  changements  dans  l'oi'gani- 
sation  des  études.  C'est  l'Université  Harvard  qui  a  servi  de  modèle,  comme 
elle  avait  déjà  été  le  point  de  départ  de  la  transformation  de  mainte  Uni- 
versité dans  le  pays.  Columbia  a  commencé  cette  année  la  mise  en  vigueur 
du  9ystème  électif,  appliqué  à  Hai*vard  depuis  quinze  ans,  qui  remplace 
l'ancien  curricuhim  obligatoire  par  un  vaste  ensemble  de  coui's  offerts  à 
l'oplion  des  étudiants.  C'est  l'abandon  de  Tancien  idéal  uniforme  d'édu- 
cation classique  et  la  substitution,  en  son  lieu  et  place,  d'une  culture  va- 
riée, adaptée  à  tous  les  besoins  particuliers  et  reflétant  la  diversité  de  la 
ïjcience  moderne.  Pour  éviter  la  dispersion  infructueuse  de  l'effort,  on  a 
établi  des  groupes  de  connaissances  et  une  connexité  de  groupes^  qui 
Hmitentle  choix,  sans  lui  enlever  la  liberté.  Les  sanctions,  comme  il  est 
naturel,  prennent  elles  aussi  un  caractère  plus  souple  :  il  n'y  a  plus  de 
programmes  d'examens,  chacun  est  interrogé  sur  les  cours  qu'il  a  choisis, 
à  condition  d'en  avoir  choisi  le  nombre  prescrit  et  dans  les  groupes  dé- 
signés à  l'avance.  Une  pareille  méthode  suppose  une  organisation  systé- 
matique comme  celle  des  Universités  américaines.  Celles-ci  ne  laissent 
pas  à  leurs  professeurs  le  choix  de  lcui*s  sujets  :  elles  leur  imposent  un 
ensemble  organisé  de  sujets,  qui  représentent,  autant  que  possible,  to^ile 
la  science,  dans  sa  complexité  et  son  enchaînement.  Elles  multiplient  les 
cours  et  les  professeurs  :  Columbia  a  un  personnel  enseignant  de  304 
membres,  pour  un  peu  plus  de  deux  mille  étudiants.  Les  professeurs  sont 
attachés  à  demeure  à  une  série  de  trois  cours  ou  tout  au  plus  à  deux  sé- 
ries alternantes  qu'ils  répètent  tous  les  deux  ans.  Leur  contribution 
annuelle  d'efforts  ne  consiste  donc  pas  dans  la  préparation  d'un  nouveau 
sujet,  mais  dans  l'approfondissement  du  sujet  qui  est  désormais  le' leur. 
C'est  ce  qui  explique  la  somme  de  travail  matériel  exigé  d'un  professeur 
d'Université  en  Amérique  :   il  a  de  neuf  à  douze  heures  de  cours  par 
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semaine  sans  préjudice  de  frëqaenies  et  longues  séances  du  Conseil  de 
Faculté.  La  méthode  américaine,  qui  dëTcloppe  peu  rinitiatiye  de  pensée 
chez  l'élève  et  donne  peu  d'occasions  de  IraTaîl  original  au  professeur» 
est  admirablement  adaptée  aux  scienjces  d'éniditlon.  Elle  répond  à  la 
tournure  d'esprit  de  la  race,  qui  met  les  faits  au-dessus  de  tout  et  appré- 
cie plus  les  qualités  à'accuracy  et  de  thoroughnets  (faire  précis  et  com- 
plet) que  la  finesse  de  pensée  et  le  talent  de  présentation. 

Il  est  intéressant  de  constater  quelle  est  la  place  qu'occupent  les  études 
classiques,  à  base  de  latin  et  de  grec,  dans  l'application  du  nouveau  sys- 
tème d'option  à  (^olumbia.  Sur  0)%' Freêkmen  (nouveaux),  95  ont  passé 
les  examens  de  grec  et  de  latin  pour  Tadmission  :  35  seulement  ont  con- 
tinué ces  études  à  TLIniversité.  Comme,  d'autre  part,  il  entrait  181  Fresk' 
men  à  l'Kcolc  des  Sciences  appliquées,  sur  la  soiiune  totale  de  i89  Freth- 
men,  36  seulement  ont  recherché  la  culture  classique.  C'est  l'enseignement 
moderne  qui  l'emporte  de  beaucoup  à  Columbia. 

Etant  données  l'organisation  des  Univei*sités  américaines  et  l'idée 
qu'elles  se  font  du  savoir,  il  est  logique  qu'elles  tendent  à  une  centralisa- 
tion de  plus  en  plus  grande.  A  cela  elles  perdent  peut-être  l'originalité 
de  méthodes  qui  caractérise  nos  écoles  indépendantes  ;  elles  gagnent  un 
groupement  rationnel  et  systématique  des  cours,  une  économie  d'argent 
et  de  travail,  et  la  réalisation  complète  de  l'organisme  universitaire,  sur 
le  modrle  même  de  la  science  moderne.  Non  seulement  Columbia  pos- 
sède, outre  les  Facultés  qui  composent  une  Université  française,  une 
Ecole  des  Sciences  Appliqin'es  (mines,  chimie,  science  de  l'ingénieur, 
architecture),  et  une  Ecole  des  Sciences  Politiques,  mais  elle  vient  de  s'ad- 
joindre le  Teachers' Collège  (Collège  de  Professeui-s)  de  New- York,  au 
grand  avantage  des  deux  contractants.  En  efTet  sans  aucune  chai'ge  pour 
l'une  ou  l'autre,  puisque  les  deux  budgets  restent  séparés,  l'Université  se 
crée  une  section  de  pédagogie,  munie  d'écoles  annexes  et  en  pleine  acti- 
vité, et  le  Collège  étend  considérablement  son  horizon  scientiOque.  On 
projette  pour  un  avenir  prochain  l'assimilation  analogue  de  l'institut  des 
Arts  et  des  Sciences  de  Brooklyn . 

Columbia  vient  aussi  de  déterminer  définitivement  et  de  resserrer  set 
relations  avec  le  Collège  Barnard,  pour  les  jeunes  filles.  Les  ressources 
du  Collège  sont  indépendantes,  les  dons  qui  lui  sont  adressés  lui  res- 
tent acquis  en  propre  ;  le  Coll'ge  verse  à  l'Université  une  somme  conve- 
nable pour  obtenir  qu'im  certain  nombre  de  professeurs  viennent  répéter 
leuns  cours  devant  ses  éltves.  (^est  aussi  l'Université  qui  décerne  les  diplô- 
mes. Ces  relations  sont  les  mêmes  que  celles  de  Harvard  et  de  RatclifTe.  Dans 
l'une  et  dans  l'autre  Univei-sité,  on  agite  la  question  d'ouvrir  aux  jeunes 
filles  les  cours  supérieui^s  et  les  Ecoles  professionnelles  :  il  reste  entendu 
qiip  l'enseignement  des  quatre  preniirres  années  conduisant  au  Baccalau- 
réat-ès-arts,  reste  distinct.  Barnard  comptait  264  étudiantes  en  97-98. 

HarvariL —  Une  4es  prédilections  du  Président  Eliot  est  d'étudier,  outre 
les  questions  qui  font  nécessairement  partie  de  son  rapport,  un  ou  deux 
points  intéressant  l'avenir  de  lUniversilé  ou  l'éducation  en  général.  Cette 
annt'c,  il  n-pond  par  des  statistiques  aux  doutes  émis  par  certaines  per- 
sonnes sur  la  vigueur  physique  des  ('tiidiauts,  qui  révMcut  le  plus  d'apti- 
tudes intellectuelles.  Les  mensurations  de  développement  et  de  force 
musculaires,  faites  au  Gymnase,  répai*tissenl  les  étudiants  en  huitclasses. 
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dont  les  cinq  premières  contiennent  les  athlètes  des  grands  jeux  univer- 
sitaires, par  ordre  dt^croissant  de  force  et  de  poids.  La  statistique  montre 
que  les  boursiers  ont  une  proportion  d'athlètes  très  sensiblement  égale  à 
celle  des  autres  étudiants,  et  qu'ils  ne  dépassent  pas  le  tant  pour  cent 
moyen  dans  les  trois  autres  classes.  Voilà  donc  l'inquiétude  dissipée  de 
ceux  qui  craignaient  que  la  diffusion  des  études  supérieiu'es  ne  fût 
funeste  à  l'avenir  physique  de  la  race. 

Le  Président  s'est  enquis  du  progrès  fait  dans  les  principales  Univer- 
sit('s  par  les  études  modernes,  représentées  en  Amérique  par  les  nou- 
veaux diplômes  de  Bachelier-ès-lcttres,  ès-Sciences  et  ès-Philosophie,  qui 
s'opposent  à  l'ancien  Baccalaurc'at-ès-Arts.  Dans  les  nouvelles  Universi- 
tés, soit  libres,  soit  subventionnées  par  les  Etats,  l'empiètemement  de 
l'enseignement  moderne  est  manifeste.  Nous  le  constations  tout  à 
l'heure  pour  (iOlumbia.  Les  anciennes  Universités,  comme  Harvard  et 
Y'ale,  se  défendent  mal  contre  lui.  A  Harvard,  l'Ecole  des  Sciences  appli- 
quées (Lawrence  Scientiflc  School)  a  définitivement  conquis  sa  place  à 
côté  du  Collège.  Le  niveau  des  examens  d'entrée  a  été  relevé,  et  les 
scientifiques  ne  sont  plus  regardés  de  haut  par  leurs  camarades.  Hs  ont 
gagné  admission  dans  les  clubs,  les  équipes  athlétiques  et  les  Comités  des 
fêtes  de  fin  d'année:  c'est  la  consécration  officielle. 

Le  remaniement  des  examens  d'entrée  au  Collège,  exposé  au  long  dans 
le  Rapport,  mérite  de  retenir  un  moment  l'attention.  On  exige  des  can- 
didats (généralement  âgés  de  dix-huit  ans)  l'anglais,  deux  langues 
modernes  (français  et  allemand),  l'histoire  (ancienne  ou  moderne,  au 
choix),  la  géométrie  (plane  et  dans  l'espace),  et  une  science  expérimen- 
tale. Les  candidats  peuvent  remplacer  le  grec  par  une  seconde  science 
expérimentale  et  des  compléments  au  programme  de  mathématiques. 
Ils  peuvent  remplacer  une  langue  vivante  par  des  substituts  analogues,  à 
condition  d'entreprendre  l'étude  de  cette  langue  dans  leur  année  de 
Freshman.  Les  épreuves  de  lettres  sont  sensiblement  inférieures  à  celles 
de  notre  Baccalauréat.  L'examen  d'anglais  (deux  heures)  consiste  dans  la 
rédaction  de  paragraphes  détachés  sur  un  certain  nombre  de  questions 
simples  tirées  des  autem*s  du  programme,  et  porte  sur  l'orthographe,  la 
ponctuation  et  la  correction  grammaticale.  On  réprimera  son  étonne- 
ment  en  face  de  la  modc^ration  de  ces  exigences,  quand  on  saura  que 
ri]nivei"sité  lutte  depuis  quinze  ans  avec  les  écoles  pour  obtenir  ce  faible 
résultat,  et  que  c'est  la  première  fois  qu'elle  ose  exiger  autant.  Le  pro- 
gramme ajoute  que  l'anglais  des  autres  copies,  vei*sions,  compositions 
d'histoire,  etc.  ,  sera  aussi  pris  en  c^nsidi*ration.  L'épreuve  de  latin  sup- 
pose la  force  d'un  de  nos  élèves  de  Troisième  (auteurs,  César  et  Virgile). 
11  en  est  à  peu  près  de  même  pour  le  grec.  La  préparation  à  l'épreuve  de 
français  exige,  dit  le  programme,  la  lecture  d'au  moins  quatre  cents 
pages  de  prose,  tintes  des  ouvrage»  de  trois  auteurs  dilTérents  ;  il  sera 
posé  quelques  questions  de  grammaire.  Le  programme  des  sciences  est 
aussi  élevé  que  celui  de  notre  Première-Sciences,  surtout  si  on  considère 
les  sujets  supérieurs,  qui  confèrent  certains  avantages  et  qui  sont  choi- 
sis par  un  grand  nombre  de  candidats.  Un  point  important  des  épreuves 
de  physique,  de  chimie  et  d'anatomie  est  qu'elles  sont  accompagni'es 
d'une  préparation  de  laboratoire.  Depuis  plusieurs  années,  les  efforts  de 
l 'Université  ont  tendu  à  se  débarrasser  du  griffonnage  (scratch  work), 
dans  les  examens,  et  à  le  remplacer  par  des  épreuves  pratiques.  Les 
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écoles  secondaires  ont  répondu  sur  ce  point  avec  plu»*  d'empressement 
que  pour  l'anglais,  comme  l'indique  la  proportion  des  candidats  qui 
optent  pour  les  sciences  expérimentales  ;  des  laboratoires  existent  ou 
s'oi'ganisent  partout  dans  les  écoles  secondaires.  11  semble  que  l'Amérique 
soit,  à  cet  égard,  de  beaucoup  en  avancé  même  sur  notre  enseignement 
moderne. 

Les  fondations  dont  rTniversité  est  devenue  bénéficiaire,  comprennent 
un  legs  après  déci's  de  trois  millions  750.000  francs,  un  don  anonjmc 
de  500.000  francs,  et  s'élèvent  en  tout  à  la  somme  de  cinq  millions 
731.617  francs.  Les  donations,  destinées  à  un  usage  immédiat,  formant 
d'autre  part  une  somme  de  413.310  francs,  le  total  des  générosités  des 
amis  de  Ilai-vard  atteint,  pour  la  seule  année  97-98,  six  millions  184.927  fr. 

L'année  a  été  aussi  particulièrement  fructueuse  pom*  le  Collège 
Ratcliiïe.  On  lui  a  offert  un  gymnase,  muni,  outre  les  agrès  ordinaires,  de 
salles  de  douches  et  d'un  bassin  de  natation  ;  un  dormitory,  ou  hôtel 
d'étudiantes,  le  premier  qui  ait  ét'î  bâti  depuis  la  fondation  du  Collège,  et 
divers  dons  s'élevant  ensemble  à  574.000  francs.  Jusqu'ici,  les  relations 
entre  Harvard  et  Ratcliffe  ont-  consacré  une  sorte  de  compromis,  par 
lequel  les  jeunes  filles  sont  admises  aux  avantages  du  haut  enseignement, 
sans  toutefois  recevoir  l'hospitalité  dans  l'Université,  sans  participer  à  la 
vie  extra-scolaire  et  sans  pouvoir  ambitionner  le  grade  du  doctorat.  La 
raison  de  cette  inégalité  n'est  pas  un  préjugé  de  mœurs,  qui  n'existe  pas 
dans  la  société  américaine,  mais  l'attachement  aux  traditions,  si  tenace 
chez  les  races  anglo-saxonnes.  Il  s'y  mêle  peut-être  un  reste  d'opposition 
masculine  à  la  compétition  des  femmes  dans  les  carrières  libérales.  Cette 
anomalie  et  les  préjugés  confus  qui  la  maintiennent  sont  peut-être  à  la 
veille  de  disparaître.  Une  étudiante  en  philo<;ophie  de  Ratcliffe,  après 
avoir  rempli  toutes  les  conditions  de  résidence  et  de  travail,  vient  do 
présenter  une  thèse  sur  La  Symétrie,  qui  a  (*lé  jugée  remarquable.  La 
question  a  été  agitée,  en  (Conseil  de  Faculté,  de  décréter  en  sa  faveur  l'ad- 
mission des  femmes  au  doctorat  de  Harvard.  C'est  la  politique  conser- 
vatrice qui  Ta  emporté  ;  on  discerna  à  Miss  PufTer  un  certificat  constatant 
qu'elle  avait  satisfait  à  toutes  les  conditions  de  l'examen,  mais  on  lui 
refusa  le  diplôme.  Nous  aimons  à  croire  qu'une  seconde  courageuse 
Ratclifficnne  emportera  les  derniers  retranchements  du  traditionalisme. 

Qu'il  s'agisse  d'une  Université  récente  comme  Columbia,  ou  d'une 
Université  vieille  de  deux  siècles  et  demi  comme  Harvard,  les  années 
qui  se  succèdent  marquent  pour  l'une  et  pour  l'autre  une  progression 
ascendante  de  prospérité.  Elles  resserrent  leure  liens  avec  tous  les  ordres 
d'enseignement  autour  d'elles  :  Columbia  avec  le  Teacherif* Collège,  Har- 
vard avec  les  écoles  secondaires,  auxquelles  il  impose  des  améliorations 
incessantes.  L'affluence  inaccoutumée  de  dons,  Tannée  où  la  guerre 
paralysait  le  commerce,  augmentait  les  charges  et  préoccupait  les  esprits, 
et  où,  nous  le  savons,  les  Universités  avaient  par  anticipation  restreint 
leurs  dépenses,  dans  la  crainte  de  la  gène,  permet  à  (Columbia  et  à  Uai^ 
vard  d'envisager  avec  confiance  un  avenir  qui  s'annonce  serein. 

Charles  Cestre. 


NÉCROLOGIE 


I.  Flammermont 

a  Nous  apprenons  avec  regret  la  mort  de  M.  Flammermont,  profes- 
seur d'histoire  de  Lille,  membre  de  notre  â^orie/^rfVn^eî^nemen^  «upenei/r. 

M.  Flammermont  a  succombe  aux  suites  d'une  paralysie  ascendante, 
aiguë.  Il  avait  été  frappé  d'hémiplégie,  il  y  a  trois  semaines  à  peine,  alors 
qu'il  rentrait  à  Lille,  appelé  par  ses  fonctions  d'examinateur  pour  la 
session  des  baccalauréats. 

Malgré  les  soins  dont  il  fut  entouré,  malgré  le  dévouement  de  M.  le 
docteur  Sutter,  qui  ne  le  quitta  pas  un  seul  moment  dès  qu'il  put  se  rendre 
compte  de  la  gravité  du  mal,  M.  Flammermont  a  expiré,  samedi,  22  juil- 
let, à  7  heures  du  matin. 

M.  Flammermont  ne  possédait  plus  que  des  parents  assez  éloignés  : 
MM.  le  général  Sebert,  à  Paris  ;  M.  Rivière  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  à  Paris  ;  M.  le  Dr  Crouzet,  de  Creil. 

Ces  trois  personnes  ont  été  aussitôt  prévenues,"  en  même  temps  que 
les  amis  intimes  du  regretté  professeur. 

M.  Jules-Gustave  Flammermont  était  né  à  Chaumont-enVexain(Oise), 
le  5  février  1842.  Il  avait  donc  47  ans. 

11  était  docteur  es  lettres,  archiviste  paléographe  et  diplômé  de  l'Ecole 
des  Hautes  Etudes. 

Elève  à  l'école  des  Chartes  de  1873  à  1878,  il  fut  nommé  à  sa  sortie  de 
l'Ecole  bibliothécaire-archiviste  de  la  ville  de  Senlis. 

Le  ministère  de  l'instruction  publique  le  chargea  d'une  mission  scien- 
tifique en  1883. 

En  1884,  il  était  chargé  de  cours  d'histoire  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Poitiers. 

En  1886,  il  fut  nommé  à  la  Faculté  des  lettres  de  Douai-Lille  et»  en 
1887,  titularisé  dans  cette  même  Faculté,  à  laquelle  il  n'a  jamais  cesse 
d'appartenir. 

M.  Flammermont  a  publié  un  grand  nombre  d'ouvrages  et  d'articles 
sur  des  points  d'histoire  qu'il  a  éclaircis  et  que  les  érudits  ont  toujours 
accueillis  avec  faveur. 

Citons  parmi  les  principaux  : 

«  Les  Remontrances  du  Parlement  de  Paris  au  xviii«  siècle.  »  —  «  Lés 
Négociations  secrètes  de  Louis  XVI  avec  la  Cour  de  Berlin .  »  —  «  Le 
chancelier  Maupeou  »  (couronné  par  l'Académie  française).—  «  L'Expan- 
sion de  TAllemagne.  » 

Une  nouvelle  édition  des  «  Lettres  de  Marie-Antoinette  »,  Les  Portraits 
de  Marie-Antoinette. 

Citons  encore  quelques  ouvrages  d'histoire  locale  :  «  Lille  et  le  Nord  au 
moyen  âge  »  —  «  Histoire  de  l'Industrie  à  Lille  ». 

Enfin,  M.  Flammermont  venait  de  publier  une  remarquable  étucfe  sur 
la  correspondance  des  agents  diplomatiques  de  France  à  l'étranger  au 
xviii«  siècle. 

11  relisait  durant  sa  maladie  les  épreuves  d'un  nouvel  ouvrage  :  «  Les 
mémoires  du  Choiseul.  » 

M.  Flammermont,  s'était  acquis,  au  cours  de  sa  longue  carrière  univer- 
sitaire, de  nombreuses  sympathies. 

Voici  un  extrait  du  testament  du  défunt  : 
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<c  Je  veux  que  mes  obsèques  se  fassent  aoe^  la  plus  petite  dépense  possible  ; 
j'ordonne  expressément  que  mon  cadavre  soit  transporté  directement  au  cime- 
tière par  le  corbillard  du  pauvre,  la  dernière  classe,  sans  fleurs,  ni  couronnes, 
et  soit  déposé  dans  la  fosse  commune,  le  cercueil  le  plus  simple  possible  et  en 
bois  blanc. 

rinterdis  de  la  façon  la  plus  absolue  toute  cérémonie  religieuse  ou  civile^ 
le  passage  par  une  église  ou  un  temple  quelconque,  tout  discours  à  la  maison 
mortuaire  ou  sur  la  tombe;  en  un  mot  je  veux  être  enterré  le  plus  simplement 
possible  et  je  supplie  mes  parents,  amis  et  connaissances  de  ne  pas  se  déran- 
ger pour  m*acc(mpagner  au  cimetière.  Ils  peuvent  mieux  emploffer  leur  temps 
qu'en  suivant  mon  cadavre.  Laboremus  t  » 

Ce  testament,  dont,  avant  de  mourir,  M.  Flammermont  a  ratiflé  tous 
les  termes,  date  de  1887. 

M.  Flammermont  lègue  toute  sa  fortune,  è  Texception  de  quelques 
objets  mobiliers  qu'il  laisse  à  ses  amis,  t  la  Faculté  des  lettres  de  Paris, 
pour  fonder  une  caisse  de  prêts  d'honneur  en  faveur  des  étudiants  en 
histoire  moderne  ». 

II.  M.  Menant. 

M.  Menant,  Torientaliste,  membre  de  Flnstitut,  a  succombé  le  30  août, 
à  une  congestion  cérébrale. 

M.  Joachim  Menant  était  né  à  Cherboui'g,  le  16  août  i820.  Il  fit  son 
droit  à  la  Faculté  de  Caen,  se  fit  inscrire  au  barreau,  puis  entra  dans  la 
magistrature.  Il  fut  successivement  juge  suppléant  à  Cherboui*g,  substitut 
à  Vire,  à  Alençon  ;  juge  aux  tribunaux  civils  de  Lisieux,  d'Evrcux,  du 
Havre  ;  vice-président  à  Rouen,  puis  conseiller  à  la  Cour  d*appel  de 
Rouen.  11  prit  sa  retraite  en  1890.  I 

De  bonne  heure,  M.  Menant  s'était  occupé  d'études  orientales,  et  il  était  I 

devenu  un  assyriologue  distingué,  auteur  d'importants  travaux  sur  les  | 

caractères  cunéiformes.  11  a  publié  une  trentaine  de  volumes  ou  d'opus-  | 

cules  sur  celte  spécialité.  | 

M.  Menant  avait  été  élu  membre  libre  de  TAcadémie  des  Inscriptions 
et  Belles-Lettres,  le  17  février  1888,  en  remplacement  de  M.  Charles 
Robert.  Il  était  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

m.  Hollande. 

Le  2  septembre,  est  mort  à  Leyde  le  professeur  Peter-Jakob  Cosiju.  Ne 
&  Ryswick,  le  29  novembre  1840,  il  fît  ses  études  à  l'Université  de  Leyde 
et  fut  promu  docteur  en  1364  avec  une  thèse  sur  les  Grenouilles  d'Aris- 
phane.  Nommé  professeur  au  Gymnase  de  Winschoten,  il  fut  bientdl 
appelé  à  Harlem  et,  en  1879,  il  devint  professeur  à  l'Université  de  Leyde, 
chargé  d'enseigner  les  langues  anciennes  des  peuples  germains.  Déjà 
il  s'était  fait  connaître  par  des  travaux  remarqués  de  linguistique.  Il  était 
depuis  1871  collaborateur  du  Dictionnaire  néer landais, od  il  a  donné  de 
nombreux  articles.  11  a  publié  une  Grammaire  néerlandaise  en  deux 
volumes  ;  une  Grammaire  comparée  du  hollandais,  de  Vanglais  et  de 
V allemand,  et,  en  i%^,y\n(t  Altwestsœchsische  Grammatik.  Très  appré- 
cié à  rétranger,  il  ne  l'était  pas  moins  de  ses  collègues,  qui  Tavaient 
nommé,  pour  l'année  1898-1899,  recteur  de  l'Université. 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


Mission  archéologique  d'Indo-Chine  (1). 

RèOLEMKNT 

(Arrêté  du  Gouverneur  général  de  l'IndoChine,  en  date  du 
i5  décembre  1898), 

Art.  Ifif.  11  est  fondé  en  Indo-Chine  une  Mission  archéologique  perma- 
nente. 

Elle  est  placée  sous  Tautorité  du  Gouverneur  général  et  sous  le  contrôle 
scientifique  de  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres  de  l'Institut  de 
France. 

Art.  2,  Elle  a  pour  objet  :  1»  De  travailler  à  l'exploration  archéologique 
et  philologique  de  la  presqu'île  indo-chinoise,  de  favoriser  par  tous  les 

(1)  Le  Mékong  da  38  juillet  {Débats  da  4  septembre  1899)  donne  les  renseignements 
suivants:  «  La  mission  archéologique  d'Indo-Chine,  dont  le  siège  est  établi  provisoire- 
ment 133  bis,  rue  Nationale,  à  Saigon,  continue  de  tra?ailler  activement  à  l'exécution 
de  son  programme.  M.  Finot,  directeur,  et  M.  Cabaton,  secrétaire  de  la  mission, 
viennent  de  rentrer  du  Cambodge,  rapportant  une  importante  collection  de  manuscrits 
khmcrs,  de  plans,  de  photographies  et  d'estampages.  Ils  ont  été  rejoints  ici  par  le 
1-  ipilaine  de  Lajonquiërc,  détaché  à  la  mission,  qui  vient  de  terminer  l'exploration 
linguistique  et  ethnographique  de  la  frontière  septentrionale  du  Tonkin,  de  Mong-Kay 
à  Lao-Kay,  et  des  provinces  limitrophes  du  Quang-Si  et  du  Yunnan.  Cet  officier,  qu'un 
long  séjour  au  Tonkin  a  familiarisé  avec  les  peuplades  de  cetle  région,  rapporte  des 
vocabulaires  Ihaï,  nung,  meo  et  lolo,  ainsi  que  plusieurs  manuscrits  intéressants. 

c  La  mission  se  propose  de  repartir  prochainement  pour  compléter  les  brillantes 
campagnes  de  M.  Aymonier  par  une  recherche  approfondie  des  monuments  khmcrs  et 
ehames  et  des  documents  épigraphiqncs  de  la  côte  d'Annam,  de  la  chaîne  annamilique 
et  de  la  vallée  du  Mékong.  D'autres  recherches  seront  confiées  aux  deux  pensionnaires 
que  l'Académie  des  Inscriptions  doit  prochainement  désigner  au  choix  du  gouverneur 
général.  11  y  a  lieu  d'espérer  que,  dès  le  milieu  de  l'année  prochaine,  la  mission  pourra 
commencer  ses  publications  et  en  même  temps  mettre  à  la  disposition  du  public  une 
bibliothèque  des  principaux  ouvrages  relatifs  à  l'Inde  et  à  l'Extrême-Orient,  dont  le 
premier  fond  est  déjà  constitué  par  les  dons  du  ministère  de  l'instruction  publique,  de 
l'Académie  des  Inscriptions,  de  la  Société  asiatique  et  du  musée  Guimet.  Les  Sociétés 
étrangères  ont  fait  preuve  de  la  même  libéralité.  Les  Sociétés  asiatiques  de  Calcutta, 
de  Ceylan,  de  Batavia,  ont.  ainsi  que  l'India  Office,  par  l'organe  de  son  savant  biblio- 
thécaire, M.  Tawney,  annoncé  l'envoi  régulier  de  leurs  publications,  en  y  joignant 
l'expression  de  leur  vive  sympathie  pour  l'œuvre  entreprise  en  Indo-Chine.  L'unanimité 
de  ces  sentiments  prouve  que  la  pensée  dont  s'est  inspiré  le  gouverneur  général  eu 
créant  la  mission  archéologique  a  été  pleinement  comprise  et  hautement  appréciée  dans 
tout  le  monde  savant  ». 
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moyens  la  connaissance  de  son  histoire,  de  ses  monuments,  de  ses 
idiomes  ;  2^  De  contribuer  à  l'étude  érudite  des  régions  et  des  civilisa- 
tions voisines,  Inde,  Chine,  Malaisie,  etc. 

Art.  3.  La  Mission  a  pour  chef  un  Directeur,  nommé  parle  Gouver- 
neur généra]  sur  la  présentation  de  l'Académie  des  inscriptions. 

11  est  nommé  pour  six  années;  son  mandat  est  renouvelable. 

11  sera  chargé  :  lo  De  présider  et  de  prendre  part  lui-même  à  l'ensei- 
gnement qui  devra  comprendre  des  cours  de  langue  sanscrite  et  pâlie  et 
d'archéologie  pratique,  former  les  auditeurs  européens  ou  indigènes  aux 
bonnes  méthodes  de  travail  et  les  mettre  en  état  de  collaborer  utilement 
à  l'œuvre  archéologique  poursuivie  ;  2«  D'exercer  sa  direction  et  son  con- 
trôle sur  les  études  et  les  travaux  des  pensionnaires  dont  il  sera  question 
à  l'article  4. 

A  cet  effet,  il  devra,  dans  la  mesure  des  ressources  qui  seront  mises  à  sa 
disposition  :  S'entourer  des  répétiteurs  européens  ou  orientaux  dont  le 
concours  sera  reconnu  utile  ;  Créer  les  organes,  tels  que  bibliothèque, 
musée,  qui  paraîtront  nécessaires  au  succès  de  l'entreprise  ;  Fonder  et 
diriger  une  publication  où  trouveront  place,  avec  les  travaux  émanant 
directement  de  la  mission,  ceux  qu'il  pourra  recueillir  ou  provoquer  au 
dehors,  en  guidant  au  besoin  les  auteurs  de  ses  conseils  et  de  son  expé- 
rience. 

Art.  4.  11  pourra  être  adjoint  k  la  Mission,  sur  la  désignation  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions  :  des  pensionnaires  français  dont  le  nombre, 
variable  suivant  les  circonstances  et  l'opportunité,  ne  devra,  jusqu'à  nou- 
velle décision,  dépasser,  en  aucun  cas,  le  maximum  de  trois. 

Pourront  être  désignés  :  soit  des  jeunes  gens  se  destinant  à  l'étude  de 
l'Inde  et  des  pays  d'Extrême-Orient,  qui  paraîtront  offrir  des  garanties 
sérieuses  de  préparation  scientifique,  soit  des  savants  dont  les  recherches 
rendraient  désirable  un  séjour  en  Orient. 

Ces  pensionnaires  ou  savants  en  mission  devront,  tout  en  poursuivant 
leurs  travaux  pei*sonnels,  coopérer  à  l'objet  spécial  de  la  mission. 

lis  seront  défrayés  par  la  Mission  et  y  demeureront  attachés  pendant 
un  an  au  moins.  Ce  terme  pourra  être  prorogé  d'année  en  année,  sur  la 
proposition  du  Directeur  et  l'avis  de  l'Académie. 

Un  fonds  spécial  sera  inscrit  au  budget  de  la  Mission  pour  leur  être  dis- 
tribué en  bourses  de  voyage  au  moyen  desquelles  ils  feront  des  séjours 
d'étude,  d'une  durée  proportionnée  aux  ressources  disponibles,  dans  les 
pays  d'Orient,  Inde,  Chine  ou  autres,  selon  l'objet  particulier  de  leurs 
recherches. 

Art.  5.  Chaque  année  le  Directeur  devra  adresser  au  Gouverneur  géné- 
ral de  rindo-Chine  un  rapport  détaillé  sur  les  travaux  de  la  Mission,  ses 
publications  en  cours  ou  projetées,  l'activité  des  pensionnaires  et  géné- 
ralement sur  tout  ce  qui  intéressera  les  résultats  et  les  progrès  scienti- 
fiques de  l'institution. 

Ce  rapport  sera  communiqué  par  le  Gouverneur  à  l'Académie  des  ins- 
criptions, par  l'intermédiaire  du  Ministre  de  Tlnstruction  publique. 

L'Académie  correspondra  avec  le  Directeur  toutes  les  fois  qu'elle  le 
jugera  opportun  pour  lui  communiquer  ses  observations  ou  ses  avis. 

Art.  6.  11  pourra  être  adjoint  à  l'enseignement  scientifique  de  la  Mis- 
sion un  enseignement  des  langues,  écritures  et  littératures  modernes  de 
l'Extrême-Orient. 
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Arrêté  autorisant  les  Facultés  des  sciences  des  Universités  de 
Clermont  et  de  Montpellier  à  délivrer  de  nouveaux  csrtiâcats 
d'études  supérieures  de  sciences  (30  décembre). 

Le  Ministre  de  rinslruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  vu  le  décret  du 
22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences;  vu  le  décret  du  8  août  1898, 
modiflant  les  articles  3,  7  et  9  dudit  décret  ;  vu  l'arrêté  du  1er  juillet  1896 
et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des  matières  pouvant 
donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  correspon- 
dant aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Univer- 
sités ;  vu  les  propositions  des  Facultés  des  sciences  des  Universités  de 
Clermont  et  de  Montpellier  ;  après  avis  de  la  Commission  des  sciences 
du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (l'e  section),  arrête: 

Les  Facultés  des  sciences  des  Universités  de  Clermont  et  de  Montpel- 
lier sont  autorisées  à  délivrer  les  certificats  d'études  supérieures  de 
sciences  ci-après  désignés, 

Savoir  : 

1®  Faculté  des  sciences  de  TUniversité  de  Clermont  :  un  dixième  certi- 
ficat portant  sur  l'électricité  industrielle  ; 

2^  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Montpellier  :  un  dixième  cer- 
tificat portant  sur  la  physique  appliquée. 

Georges  Leygues. 


Arrêté  autorisant  la  faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Rennes  à  délivrer  un  nouveau  certificat  d'études  supérieures 
de  sciences  (30  décembre) . 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  vu  le  décret  du 
22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ;  vu  le  décret  du  8  août  1898, 
modifiant  les  articles  3,  7  et  9  dudit  décret  ;  vu  l'arrêté  du  1er  juillet  i896 
et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des  matières  pouvant 
donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  de  sciences 
correspondant  aux  enseignements  des  Facultés  des  jseiences  des  diverses 
Universités  ;  vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Univer- 
sité de  Rennes  ;  après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  con- 
sultatif de  l'enseignement  public  (!'•  section),  arrête  : 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Rennes  est  autorisée  à  déli^ 
vrer  un  douzième  certificat  d'études  supérieures  de  sciences  portant  sur 
l'anatomie  comparée  et  l'embryogénie. 

Georges  Leygues. 

Arrêté  supprimant  un  certificat  d'études  supérieures  à  la  Faculté 
des  sciences  de  l'Université  de  Rennes  (30  décembre) . 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts,- vu  le  décret  du 
22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences;  vu  le  décret  du  8  août  1898, 
modifiant  les  articles  3,  7  et  9  dudit  décret;  vu  l'arrêté  du  1er  juillet  1896 
et  les  arrêtés  ultérieurs  qui  déterminent  la  liste  des  matières  pouvant 
donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  correspon- 
dant aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des  diverses  Univer- 
sités ;  vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
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Rennes  ;  après  avis  de  la  Commission  des  sciences  du  Comité  consultatif 
de  l'enseignement  pnblic  (ire  section),  arrête  : 

Le  certificat  de  mécanique  physique  déUyré  par  la  Faculté  des  sciences 
de  l'Université  de  Rennes  est  supprime. 

Georges  Leyques. 

Ciroulairo  rolativo  aax  laboratoires  do  bactériologio 
(10  janvier). 

Monsieur  le  Recteur, 

A  la  suite  des  faits  qui  se  sont  passés  récemment  à  Vienne,  une  Com- 
mission (i)  composée  de  représentants  des  Ministères  de  l'InstructioD 
publique  et  de  rintérieur,  a  été  chargée  d'étudier  les  mesures  propres  i 
préserver  les  étudiants  et  le  public  des  dangers  qui  pourraient  résulter 
des  recherches  poursuivies  dans  les  laboratoires  de  bactériologie. 

Cette  Commission  s'est  réunie  au  Ministère  de  l'Instruction  publique  et 
elle  m'a  proposé  un  ensemble  de  mesures  auxquelles  je  n'ai  pas  hésité  à 
donner  mon  entière  approbation. 

Ces  mesures  sont  exposées  dans  une  instruction  élaborée  par  la 
Commission  elle-même  et  que  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  ci- 
après  : 

«  Il  n'entre  pas  dans  les  intentions  de  la  Commission  de  demander 
qu'il  soit  apporté  une  restriction  quelconque  aux  travaux  des  laboratoires 
de  bactériologie,  car,  pour  combattre  efficacement  les  maladies  infec- 
tieuses, il  faut  d'abord  les  bien  connaître. 

«  La  Commission  a  même  été  unanime  à  penser  que  les  dangers  que 
peuvent  causer  ces  laboratoires  ne  doivent  pas  être  exagérés.  En  réalité, 
on  n'a  compté  jusqu'ici,  du  moins  en  France,  que  de  rares  accidcntslndi- 
viduels. 

«  D'ailleurs  tout  accident  serait  prévenu  et  évité,  si  les  chefs  de  labora- 
toire savaient  exercer  autour  d'eux  l'action  nécessaire,  s'ils  étaient  bien 
pénétrés  de  leurs  devoirs  vis-à-vis  des  étudiants  et  du  public  et  de  leur 
responsabilité.  Leur  rappeler  cette  responsabilité  et  les  avertir  qu'il  leur 
sera  personnellement  demandé  compte  de  tout  accident  survenant  dans 
leurs  laboratoires  est  la  meilleure  mesure  que  puissent  prendi*e,  en  l'es- 
pèce, les  pouvoirs  publics. 

(1)  Cette  CommisaioD  était  aioai  compoaée  i 
MM.  Liard,  directeur  de  l'Enaeigoementaupérieur,  Président  ; 

Brouardel,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  rUniveraité  de  Paria,  Vice-PrésU 
dent  ; 

Hanriot,  agrégé  prèa  la  Faculté  de  médecine  de  rUnÎTeraité  de  Paria  : 

Monod,  directeur  de  rAaaiatance  publique  et  de  l'hygiène  au  Miniatère  de  l'Inté- 
rieur; 

Napiaa,  directeur  de  l'Adminiatration  générale  de  l'Aasiatance  publique,  à  Pari»  ; 

Nocard,  profeaieur  à  l'Ecole  Tétérinaire  d'Alfort  ; 

Proust,  pro'easeur  à  la  Faculté   de  médecine  de  l'UnlTersité  de  Paria,  inapecteur 
général  des  serrices  sanitaires  ; 

Roux,  80ua>directeur  de  l'Inatitut  Pasteur; 

Thoinot,  agr<^gé  près  la  Faculté  de  médecine  de  TUniTersité  de  Paris,  membre  do 
Comité  consultatif  d'bygiéne  publique  de  France,  Secrétairs  : 

Générés,  chef  du  1"  bureau  de  la  Direction  de  rÊnseignement  aupèrieur,  Secré- 
taire adjoint. 
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«  II  appartient  donc  aux  chefs  de  laboratoire  de  choisir  avec  soin  leur 
personnel  ;  le  recrutement  des  garçons  de  laboratoire  attirera  particu- 
lièrement leur  attention.  Ces  agents  ne  doivent  être  nommés  que  s'ils 
sont  reconnus  tout  à  fait  capables  de  remplir  ces  fonctions  souvent  dé- 
licates. 

«  Informés  de  toutes  les  recherches  poursuivies  autour  d'eux,  leç  chefs 
de  laboratoire  ne  laisseront  entreprendre  les  travaux  dangereux  que  par 
ceux  de  leurs  auxiliaires  qu'une  instruction  technique  rend  aptes  À  ces  tra-* 
vaux.  Us  n'autoriseront  la  sortie  des  cultures  hors  du  laboratoire  qu'après 
s'être  assures  de  leur  destination. 

«  Enfin  ils  sauront  maintenir  la  discipline  et  imposer  l'observation  dei 
précautions  suivantes,  dont  l'usage  a  démontré  l'efficacité  : 

!•  Aménagement  du  laboratoire. 

«  Le»  tables  de  travail  doivent  être  aisément  désinfectables  ;  les  tables 
en  lave  émaillée,  ou  à  défaut  les  tables  en  ardoises,  les  tables  en  boia 
imperméable  ou  recouvertes  d'une  plaque  de  verre  sont  celles  qui  don' 
nent  le  plus  de  sécurité. 

tf  Les  animaux  destinés  aux  expériences  seront  placés  dans  des  cages 
métalliques  faciles  à  stériliser  par  flambage  ou  par  immersion  dans  une 
solution  antiseptique,  et  ces  cages  seront  disposées  dans  une  chambre 
spéciale  distincte  de  la  salle  de  travail  ;  le  sol  de  cette  chambre  sera  car- 
relé ou  bitumé,  de  façon  à  se  prêter  facilement  au  lavage  et  à  la  désia» 
fection, 

2*  Entretien  du  laboratoire, 

«  En  cas  de  contamination  accidentelle  du  sol  (culture  ou  matière  viru- 
lente projetée  à  terre),  il  conviendra  de  couvrir  immédiatement  la  partie 
souillée  de  liquide  antiseptique. 

«  Le  nettoyage  du  sol  doit  se  faire  sans  soulever  aucune  poussière  ;  le 
procodé  le  plus  simple  consiste  à  pratiquer  ce  nettoyage  avec  de  la  sciure 
de  bois  imprégnée  d'une  solution  étendue  d'acide  sulfurique.  Le  lavage 
des  murs  se  fera  à  l'éponge  trempée  dans  une  solution  antiseptique. 

30  Tenue  des  élèves. 

n  Toute  personne  travaillant  dans  un  laboratoire  de  bactériologie  doit 
revêtir  une  blouse  et  cette  blouse  sera  rigoureusement  désinfectée  par  le 
passage  à  Tétuve  avant  d'être  livrée  au  blanchissage. 

«  Les  élèves  seront  avertis  qu'il  est  dangereux  de  fumer  dans  un  labo- 
ratoire bactériologique,  que  cette  pratique  peut  occasionner  des  contami- 
nations microbiennes:  la  cigarette  ou  le  cigare  déposé  sur  les  tables  de 
travail  peut  se  souiller  de  germes  qui  se  trouvent  ainsi  facilement  portés 
à  la  bouche.  Les  élèves  seront  formellement  invités  à  s'abstenir  de  fumer. 


4°  Cultures  usées. 

«  Toute  culture  qui  cesse  d'être  utilisée  doit  être  détruite  par  stérilisa' 
tion  ;  sous  aucun  prétexte  elle  ne  doit  être  jetée  (à  l'égout,  etc.)  avs^nt 
cette  destruction. 
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5*  Expériences  sur  les  animaux  et  traitements  des  résidus  animaux. 

Une  excellente  pratique  dans  les  expériences  faites  sur  les  maladies 
dangereuses  et  de  courte  durée  (peste,  morve,  etc.)  est  de  placer  ranimai 
inoculé  non  dans  une  cage,  mais  dans  un  bocal,  et  de  Ij  laisser  séjour- 
ner jusqu'à  sa  mort.  La  stérilisation  du  bocal  s*eflfectue  ensuite  facilement 
en  remplissant  ce  rase  avec  une  solution  antiseptique,  acide  phénique 
acidulé  par  exemple,  qu'on  y  laisse  quarante-huit  heures  au  moins. 

c  Si  on  place  l'animal  dans  une  cage,  cette  cage  doit  être  munie  d*une 
étiquette  apparente  indiquant  la  nature  de  la  maladie  du  sujet.  Les 
litières  des  animaux  contaminés  doivent  èti'e  soigneusement  détruites  par 
crémation. 

«  G*est  aussi  par  crémation,  par  incinération  dans  un  four  spécial, 
qu'il  faut  détruire  les  cadavres  des  animaux  qui  ont  servi  aux  expériences. 
L'incinération  peut,  dans  quelques  cas  particuliers,  être  remplacée  par 
l'immersion  dans  l'acide  sulfurique  ou,  pour  les  petits  animaux,  par 
rébullition  prolongée  du  cadavre.  Les  animaux  seront  toujours  transpor- 
tés au  four  crématoire  (ou  au  vase  d'immersion),  dans  une  caisse  bien 
close, 

a  En  terminant  Ténumération  de  ces  diverses  précautions,  la  Commis- 
sion rappelle  encore  aux  chefs  de  laboratoires  que  seule  leur  surveillance 
assidue  peut  en  assurer  l'efficacité  ». 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  cette  Instruction  à  la  connaissance 
de  MM.  les  Doyens  des  Facultés  de  médecine  et  des  sciences  et  de  H.  le 
Directeur  de  l'Ecole  de  médecine  de  votre  ressort  académique,  et  les 
inviter  à  veiller  personnellement  &  ce  qu'elle  soit  rigoureusement  observée. 

Elle  devra  être  affichée  dans  chaque  laboratoire  intéressé,  et,  À  cet  effet, 
je  vous  en  adresse  .ci-joint  un  certain  nombre  d'exemplaires. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  V Instruction  publique  et  des  Beaux-Ârts. 
Georges  Leyguks. 

Rapport  adressé,  le  5  Janvier  1899,  au  Président  de  la  République 
par  le  Ministre  de  llnitruction  publique  et  des  Beaux-Arts»  le  Pré- 
sident du  Conseil»  Blinistre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  et  le  Minis- 
tre des  Finanoes,  sur  la  comptabilité  des  collèges  communaux. 

Monsieur  le  Président, 

Pour  satisfaire  aux  vœux  exprimés  à  diverses  reprises  par  nos  prédé- 
cesseurs, par  la  Cour  des  comptes  et  les  municipalités  elles-mêmes,  un 
arrêté  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  a  institué,  le  24  mars  1896, 
une  commission  de  réforme  de  la  comptabilité  des  colK'ges  communaux. 

Cette  commission,  composée  de  représentants  du  Conseil  d'Etat,  de  la 
Cour  des  comptes  et  des  trois  ministères  compétents,  était  chargée 
n  d'examiner  la  législation  qui  n'gissait  la  matière  et  d'étudier  les  amélio- 
rations qu'il  paraîtrait  utile  d'y  apporter  ».  Ses  travaux  ont  eu  pour 
résultats  la  préparation  d'un  projet  de  décret  et  celle  d'un  projet  de 
règlement  ministériel  concernant  les  détails  d'application. 

M.  Hébrard  de  Villeneuve,  conseiller  d'Etat,  vient  de  transmettre  au 
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Ministre  de  rinstruction  publique  le  projet  de  décret  dont  les  termes  ont 
été  arrêtés  par  la  Commission,  sur  le  rapport  de  M.  Silvestre  de  Sacy, 
conseiller-raaitre  à  la  Cour  des  comptes. 

Le  règlement  est  lui-même  sur  le  point  d'être  terminé. 

Nous  avons  Thonneur  de  soumettre  à  votre  approbation  le  texte  du 
projet  de  décret  élaboré  par  la  commission. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  notre  profond 
respect  et  de  notre  entier  dévouement. 

Le  Ministre  de  V Insti^uctiori  publique.    Le  Président  du  Conseil, 

et  des  Beaux- Arts,  Ministre  de  l'/ntérieur  et  des  Cultes, 

Georges  Leyoues.  Charles  Dupuy. 

Le  Ministre  des  Finances, 
P.  Peytral. 


Décret  relatif  à  la  comptabilité  des  collèges  communaux  (7  janvier). 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  des  Ministres 
de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  de  Tlntérieur  et  des  Finan- 
ces, vu  la  loi  du  il  floréal  an  X,  l'arrêté  du  Gouvernement  du  30  frimaire  ' 
an  XI,  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII,  le  décret  du  17  mars  1808,  le 
décret  du  17  septembre  1808.  le  décret  du  4  juin  1809,  le  décret  du  15 
novembre  1811,  l'ordonnance  du  17  février  1815,  l'ordonnance  du  29 
janvier  1839,  la  loi  du  15  mars  1850,  la  loi  du  7  août  1850,  la  loi  du 
14  juin  1854,  le  décret  du  22  août  1854,  le  décret  du  31  mai  1862,  la  loi 
du  27  février  1880,  le  décret  du  26  juin  1880,  la  loi  du  21  décembre  1880, 
le  décret  du  28  juillet  1881,  le  décret  du  31  juillet  1882,  le  décret  du 
10  novembre  1883,  la  loi  municipale  du  5  avril  1884,  le  décret  du  20  jan- 
vier 1886  et  le  décret  du  25  novembre  1891,  décrète  : 

TITRE  1 

collèges  communaux  de  garçons 

Art.  !•«•.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  collrges  communaux  sont 
effectuées  par  les  receveurs  municipaux  et  comprises  dans  leur  compta- 
bilité. 

Art.  2.  La  gestion  du  pensionnat,  dans  les  collèges  où  elle  est  au 
compte  du  principal,  ne  donne  lieu,  toutefois,  qu'à  l'inscription  en 
recette  ou  en  dépense  des  sommes  dues  par  les  principaux  ou  de  celles 
qui  leur  sont  dues,  soit  en  vertu  des  traités  passés  avec  eux,  soit  en  vertu 
des  délibérations  déterminant  le  montant  de  la  subvention  annuelle  fixe 
ou  variable. 

Art.  3.  Un  agent  spécial,  nommé  par  le  maire  sous  réserve  de  Tagré- 
ment  du  recteur,  peut  être,  dans  tous  les  collèges  communaux,  chargé 
d'effectuer,  sur  mandats  d'avances,  le  payement  des  achats  faits  au 
comptant  et  des  menues  dépenses  imputables  sur  les  crédits  du  budget 
du  collège.  Les  avances  qu'il  reçoit  à  cet  efTet  sont  soumises,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  quotité  de  ces  avances,  le  mode  et  les  délais  de  jus- 
tification, aux  règles  fixées  pour  les  services  communaux  exécutés  en 
régie  ou  par  voie  d'économie. 
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Cet  agent  spécial  peut  être  aussi  chargé  du  payement  des  mandats 
délivrés  au  profit  du  personnel  sur  les  crédits  du  même  budget. 

Art.  4.  Les  recettes  et  les  dispenses  des  collrges  communaux  font  l'ob- 
Jet  de  budgets  et  de  comptes  distinct».  Ces  recettes  et  ces  dépenses  sont 
inscrites  dans  les  budgets  et  dans  les  comptes  des  communes  à  un  article 
unique,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  dont  les  budgets  et  les  comptes 
des  collèges  forment,  à  titre  d'annexés,  la  Justification  et  le  développe- 
ment. 

Art.  5.  Les  budgets  des  coll^ges,  préparés  par  les  principaux  et  exami- 
nés par  les  bureaux  d'administration,  sont  Totés  par  les  conseils  munici- 
paux en  mt^me  temps  que  les  budgets  des  communes.  Ils  sont  soumis, 
par  les  recteurs,  à  l'approbation  du  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
aprrs  avis  des  préfets  et  des  conseils  académiques. 

Ces  budgets  s'exécutent  dans  la  même  période  d'exercice  que  les  bud- 
gets communaux. 

Art.  6*  Les  maires  exercent,  à  l'égard  des  revenus,  recettes  et  dépen- 
ses des  collrges,  les  attributions  qui  leur  sont  conférées  en  matière  com- 
munale. Ils  délivrent  les  titres  de  recettes  et  ordonnancent  les  dépenses 
sur  la  proposition  des  principaux.  Ceux-ci  tiennent  écriture  des  titres  et 
mandats  émis  et  reçoivent  des  maires,  &  cet  effet,  tous  avis  et  documents 
nécessaires. 

Les  bureaux  d'administration  et  les  principaux  conservent,  d'ailleurs, 
les  attributions  qui  leur  appartiennent,  relativement  k  l'administration 
intérieure  des  collèges,  en  vertu  des  lois  et  règlements  en  vigueur,  et 
notamment  des  articles  34  et  36  de  l'ordonnance  du  i7  février  1815  et 
des  articles  9  et  10  du  décret  du  20  février  1886. 

Art.  7.  Les  comptes  administratifs,  préparés  par  les  principaux  et  exa- 
minés  par  les  bureaux  d'administration,  sont  soumis  par  les  maires  à 
l'approbation  des  conseils  municipaux  en  m(me  temps  que  les  comptes 
administratifs  concernant  l'ensemble  des  services  communaux.  Ces 
comptes  sont  définitivement  réglés  parle  Ministre  de  l'Instruction  publi- 
que, sur  le  rapport  des  recteurs,  après  avis  des  préfets  et  des  conseils 
académiques. 

Art.  8.  Les  receveui*s  municipaux  restent  soumis,  en  ce  qui  concerne  la 
comptabilité  des  collèges,  aux  obligations  et  aux  responsabilités  qui  leur 
sont  imposées  pour  la  gestion  des  deniers  communaux. 

Les  comptes  à  établir  par  eux  pour  les  recettes  et  les  dépenses  des  col- 
lèges  sont  dressés  dans  la  même  forme  et  soumis  aux  mêmes  vérifica- 
tions et  formalités  que  leurs  comptes  de  gestion  concernant  l'ensemble 
des  services  communaux.  Us  sont  produits  en  même  temps  que  ces  der- 
nière comptes. 

Ils  sont  accompagnés  d'expéditions  des  budgets  et  comptes  administra* 
tifs  annexes  et  des  autres  pièces  principales,  qui  seront  déterminées 
comme  il  est  dit  à  l'article  ii.  Ils  sont,  en  outre,  appuyés  des  pièces  jus- 
tificatives de  toutes  les  opérations  qui  y  sont  décrites. 

Art.  9.  Les  fonds  appartenant  au  collège  sont  réunis  dans  la  caisse  du 
receveur  municipal  aux  fonds  provenant  des  autres  services  dont  il  est 
chargé.  La  distinction  n'en  est  établie  que  par  les  écritures. 

Art.  iO.  Les  agents  spéciaux  désignés  comme  il  est  dit  k  Tarticle  3  sont 
comptables  des  objets  mobiliers,  effets,  denrées  et  matières  nécessaires 
au  service  des  collèges. 
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11  est  procédé  par  les  principaux,  de  concert  avec  les  agents  spéciaux, 
ail  récolement  des  inventaires  et  au  recensement  effectif  des  effets,  den- 
rées et  matières  en  approvisionnement. 

Les  comptes  en  matières  sont  apurés  par  les  bureaux  d'administration. 
Un  exemplaire  en  est  joint  aux  comptes  à  produire  par  les  receveurs 
municipaux  à  la  Cour  des  comptes  ou  aux  conseils  de  préfecture. 

TITRE  II 

COLLÈGES  DE  JEUNES  PILLES  ET  INTERNATS  MUNICIPAUX 
ANNEXÉS  AUX  COLLÈGES  ET  AUX  LYCÉES  DE  JEUNES  PILLES 

Art.  il.  Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  aux  collèges  de 
jeunes  filles. 

Elles  s'appliquent  aussi  aux  internats  municipanx  annexés  aux  collè- 
ges et  aux  lycées  de  jeunes  filles. 

Les  budgets  et  comptes  des  internats  doivent  rester  distincts  de  ceux 
desdits  collèges  et  lycées. 

TITRE  Ilï 

DISPOSltlONS   oéNÉRALES 

Art.  12.  Un  règlement  arrêté  de  concert  entre  les  Ministres  de  l'insf 
truction  publique,  de  l'Intérieur  et  des  Finances  déterminera  les  justi- 
fications à  produire  à  Tappui  des  comptes,  la  formule  des  écritures  à 
tenir  pour  le  service  spécial  des  collèges,  les  règles  de  la  responsabilité 
des  agents  spéciaux  prévus  aux  articles  3  et  10,  ainsi  que  les  garanties  à 
leur  imposer  et  généralement  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Art.  13.  Les  établissements  d'enseignement  secondaire  de  la  ville  de 
Paris  restent  soumis  aux  dispositions  spéciales  qui  les  régissent. 

Art.  14.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  dès  1899  appliquées  aux 
budgets  examinés  parles  bureaux  d'administration  et  votés  par  les  con- 
seils municipaux  pendant  ladite  année,  ainsi  qu'aux  comptes  rendus 
pour  Texécution  de  ces  budgets. 

Art.  15.  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  le 
Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Jouimal  officiel, 

FÉLIX  Faure. 

Par  le  PrA*idant  d«  la  République  : 

Le  Ministre  de  V Instruction  publique    Le  Président  du  Conseil j 

et  des  Beaux- A  rtSy  Ministre  de  l* Intérieur  et  des  Cultes, 

Georgues  Leygues.  Charles  Dupuy. 

Le  Ministre  des  Finances ^ 
P.  Peytral. 

Arrêté  relatif  au  Jury  du  concours  pour  le  prosectorat  à  la  Faculté 
de  médecine  de  l'Uni versité  de  Paris  (16  janvier). 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  vu  les  proposi- 
tions du  Conseil  de  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris  ;  vu 
le  rapport  du  Yice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris,  arrête  : 
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L'article  16  de  rarrùtê  du  14  mai  1889  portant  règlement  pour  le  pro- 
sectorat  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  jury  est  composé  de  deux  juges  de  droit  et  de  trois  juges  désignés 
par  le  sort. 

tt  Les  deux  juges  de  droit  sont  :  le  professeur  d'anatomie  et  le  profes- 
seur de  physiologie. 

«  Les  trois  juges  désignés  par  le  sort  sont  pris  sur  une  liste  qui  com- 
prend :  les  professeurs  de  pathologie  externe,  de  médecine  opératoire,  de 
clinique  chirurgicale  générale  et  spéciale,  le  professeur  d'histologie,  le 
chef  des  travaux  an  atomiques,  l'agrégé  sous-directeur  des  exercices  de 
médecine  opératoire.  » 

Conseil  supérieur  de  Tlnstruction  publique. 
Compte  rendu  de  la  eession  de  janvier  1899. 

SéANCB  DU  il  JANYIBR 

Présidence  de  M.  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux- 
ArU. 

M.  le  Ministre  déclare  ouverte  Ja  première  session  ordinaire  de  1899; 
il  remercie,  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République  et  en  son  nom 
personnel,  le  Conseil,  dont  il  est  fier  de  présider  une  fois  de  plus  les  tra- 
vaux, de  son  concours  si  précieux,  si  actif,  et  de  son  dévouement  aux 
intérêts  de  la  science  et  de  renseignement. 

M.  le  Ministre  ajoute  qu'il  est  sûr  de  répondre  aux  sentiments  du  Con- 
seil en  adressant  à  M.  Charpentier,  Tun  de  ses  membres  les  plus  émi- 
nents,  l'expression  des  regrets  unanimes  que  cause  sa  retraite.  II  sou- 
haite la  bienvenue  &  M.  Belot,  qui  a  remplacé  M.  Charpentier. 

MM.  Liard  et  Rabier  rendent  successivement  compte  de  la  suite  don- 
née aux  propositions  présentées  par  divera  membres  du  Conseil  au  cours 
de  la  dernière  session. 

MM.  Bouchard,  Brouardel,  Pitres  et  Planchon  ont  émis  un  vœu  ten- 
dant à  une  réglementation  nouvelle  du  délai  d'ajournement  après  échec 
aux  examens  de  médecine  et  de  pharmacie. 

La  Section  permanente  a  admis  le  principe  du  vœu.  Un  projet  de 
décret  sur  cet  objet  sera  soumis  au  Conseil  dans  sa  prochaine  session. 

M.  Fournicr  a  émis  le  vœu  que  des  postes  de  surveillants  généraux  fus- 
sent établis  officiellement  dans  les  collèges  où  la  population  scolaire 
comporte  et  réclame  cette  création. 

La  Section  permanente,  considérant  que  l'adoption  de  cette  mesure 
présente  dans  les  collèges  où  la  population  scolaire  atteint  un  certain 
chiffre,  une  utilité  incontestable;  qu'elle  a  donné  de  bons  résultats  par- 
tout où  elle  a  été  prise  d'accord  avec  la  municipalité  ;  qu'il  convient  de 
la  réaliser  partout  où  le  besoin  s'en  fait  sentir  ; 

Considérant  toutefois  qu'il  n'est  pas  indispensable  de  créer,  pour  cette 
fonction,  un  nouvel  ordre  de  fonctionnaires;  qu'il  suffit,  comme  on  l'a 
fait  jusqu'ici,  d'y  déléguer  un  répétiteur  ou  un  professeur  avec  un  traite- 
ment ou  des  avantages  particuliers, 

A  été  d'avis  : 

Ou'il  y  avait  lieu,  ces  réserves  faites,  de  renvoyer  la  proposition  à  l'Ad- 
ministration, en  l'invitant  à  en  tenir  compte,  lors  du  renouvellement  des 
engagements  décennaux. 
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Le  Ministre  a  adopté  cet  avis. 

MM.  Fournier  et  Bichat  ont  émis  le  vœu  qu'une  situation  spéciale  fut 
faite,  au  point  de  vue  du  traitement,  aux  professeurs  de  renseignement 
secondaire  qui,  sans  être  agrégés,  sont  possesseurs  d'un  diplôme  de  doc- 
teur littéraire  ou  scientifique. 

Conformément  à  Tavis  de  la  Section  permanente,  la  question  sera  mise 
à  l'étude. 

M.  Fournier  a  émis  le  vœu  que  dans  les  collèges  en  régie  les  économes 
fussent  poui*vus  d'une  nomination  officielle. 

La  Section  permanente  a  été  d'avis  qu'il  convenait  de  renvoyer  l'exa- 
men du  vœu  à  l'Administration,  une  Commission  composée  de  représen- 
tants du  Conseil  d'Etat,  de  la  Cour  des  Comptes,  des  Ministères  de  l'Ins- 
truction publique,  de  l'Intérieur  et  des  Finances  ayant  mission  d'élaborer 
divei's  règlements  relatifs  à  la  comptabilité  des  collèges  communaux. 

Le  Ministre  a  adopté  cet  avis. 

M.  le  Ministre  donne  ensuite  lecture  du  bordereau  des  affaires  soumi- 
ses à  l'examen  du  Conseil. 

Il  est  procédé  à  la  nomination  des  diverses  Commissions. 


SéANCE  DU  13  JANVIER 

Présidence  de  M.  Boissier,  vice^président. 

M.  Mangin  donne  lecture  d'un  rapport  sur  un  projet  d'arrêté  modifiant 
les  articles  172  et  173  du  l'arrêté  du  18  janvier  1887,  relatifs  à  l'examen 
du  certificat  d'aptitude  au  professorat  dans  les  écoles  normales  et  dans 
les  écoles  primaires  supérieures. 

Ce  projet  est  adopté  par  le  Conseil  sans  observations. 

Un  projet  d'arrêté  relatif  au  concours  d'agrégation  d'histoire  et  de 
géographie  est  adopté  sans  modifications,  sur  le  rapport  de  M.  Chalamet. 

Le  Conseil  statue  ensuite  sur  diverses  afl'aires  contentieuses  :  Appel  de 
la  dame  Rey,  rapporteur  M.  E.  Girard  ;  appel  de  la  dame  Broquin,  rap- 
porteur M.  Brouardel  ;  appel  des  dames  Coirier  et  Moulin,  rapporteur 
M.  Brouardel  ;  appel  de  la  dame  Zinck,  rapporteur  M.  Pitres  ;  appel  de  la 
dame  Pauiet,  rapporteur  M.  Fournier;  appel  du  maire  de  Montéléger, 
rapporteur  M.  Cuir. 

Ire   SEANCE   pu    14  JANVIER 

Présidence  de  M.  Boissier,  vice-président. 

Sur  les  rapports  qui  lui  sont  présentés  par  MM.  Chalamet  et  Fournier, 
le  Conseil  se  prononce  sur  divers  projets  de  concession  à  des  établisse- 
ments libres  d'enseignement  secondaire  et  sur  diverses  demandes  de 
dispense  de  stage  et  d'autorisation  d'enseigner  en  France. 

Le  Conseil,  conformément  aux  conclusions  du  rapport  de  M.  Quénar- 
del,  adopte  un  projet  d'arrêté  relatif  à  la  fixation  de  la  date  de  l'examen 
du  certificat  d'aptitude  à  l'inspection  des  écoles  primaires. 

^^st  également  adopté,  sur  le  rapport  de  M.  Comte,  un  projet  de  décret 
réservant  un  contingent  spécial  de  distinctions  honorifiques  aux  institu- 
teurs et  aux  institutrices  publics  pour  l'enseignement  des  adultes  et  des 
adolescents. 

Le  Conseil,  en  fin  de  séance,  statue  sur  un  certain  nombre  d'affaires 
disciplinaires  et  contentieuses  :  Appel  du  sieur  (iras,  rapporteur  M.  Vil- 
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ley  ;  appel  de  la  dame  Moynat,  rapporteur  M.  Villey  ;  appel  de  le  dame 
Mary,  rapporteur  M.  Pitres;  appel  de  la  dame  Lebrec,  rapporteur 
M.  Bichat. 

2®  BéANCE  DU  14  JAMTIBR 

Présidences  successives  de  M.  Boissier,  oice-président,  et  de  M.  le 
Ministre. 

Le  Conseil  procède  à  la  nomination  de  trois  membres  du  Comité  con- 
sultatif des  écoles  primaires  supérieures  de  la  ville  de  Paris.  MM.  Gaufrés, 
Maneuvrier  et  Mangin  sont  élus. 

Il  est  statué  ensuite  sur  deux  affaires  disciplinaires  :  Appel  du  Recteur 
de  Lille,  rapporteur  M.  Bichat;  appel  des  sieurs  Constans  et  Peloin,  rap- 
porteur M.  Devinât. 

Circulaire  concernant  la  Société  de  seooors  mutuels  des 
fonctionnaires  de  l'enseignement  secondaire  public  (1*'  février). 

Monsieur  le  Recteur, 

La  Société  de  secours  mutuels  des  fonctionnaires  de  l'enseignement 
secondaire  public  me  parait  mériter  d*ôtre  aidée  et  encouragée.  Cette 
Société,  qui  s'administre  elle-même,  conformément  à  ses  statuts  approu- 
vés, est  ouverte  à  tout  le  personnel  de  renseignement  secondaire  ;  elle 
travaille  à  une  œuvre  qui  ne  saurait  laisser  indifférente  1* Administration 
supérieure,  puisqu'elle  cherche  à  faire  du  bien  en  améliorant  la  situation 
des  fonctionnaires  atteints  de  maladies  longues,  et  surtout  en  donnant 
des  secours  immédiats  et  précieux  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  socié- 
taires. 

Je  verrai  avec  satisfaction  les  chefs  d'établissements  aider  les  corres- 
pondants locaux  en  procurant  aux  fonctionnaires  des  lycées  ou  collèges 
le  moyen  de  se  réunir  aisément.  Les  économes  prêtent  déjà  leur  con- 
cours aux  œuvres  de  bienfaisance  auxquelles  s'intéressent  les  lycées  et 
les  coUrges.  S'ils  veulent  bien  aider  de  la  mOme  manière  les  correspon- 
dants de  la  Société  de  secours  mutuels,  souvent  embarrassés  pour  perce- 
voir individuellement  les  cotisations  de  leurs  collègues,  ils  pourront,  en 
centralisant  les  cotisations  au  moment  du  payement  des  traitements, 
contribuer  au  développement  d'une  œuvre  qui  mérite  cette  faveur. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Arrêté  relatif  aux  cours  libres  dans  les  Ecoles  de  médecine 
et  de  pharmacie  (6  février.) 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  tu  les  décrets 
des  14  juillet  1875,  10  août  1877,  ^^  août  1883  et  31  juillet  1893,  arrête  : 

Dans  les  Ecoles  de  plein  exercice  et  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie  situées  en  dehors  du  siôge  des  Universités,  les  cours  libres  sont 
autorisés  par  le  Recteur,  après  avis  du  Conseil  de  l'école. 

Arrêté  portant  ouverture  du  concours  pour  11  places  d'agrégé 
des  Facultés  de  droit  (7  février.) 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  vu  le  statut  du 
16  novembre  1874;  vu  l'arrêté  du  23  juillet  1896,  portant  réorganisation 
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de  Tagrëgationdes  Facultés  de  droit;  vu  Tarrètë du  iâ  juillet  1897 ;  yu  les 
procès-yerbaux  des  séances  des  20  et  21  juin  4898  du  jurj  du  concours 
d'agrégation  des  Facultés  de  droit  (section  de  droit  privé  et  de  di\)it  cri- 
minel) et  les  arrêtés  du  5  juillet  4898  ;  vu  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  27  octobre  4897  du  jury  du  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit 
(section  des  sciences  économiques)  et  les  arrêtés  du  40  novembre  1897  ; 
vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  29  octobre  4897  du  jury  du  concours 
d'agrégation  des  Facultés  de  droit  (section  du  droit  public)  et  l'arrêté  du 
40  novembre  4897  ;  vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  24  mai  4898  du 
jury  du  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit  (section  d'histoire  du 
droit)  et  l'arrêté  du  4*' juin  4898,  arrête  : 

Art,  4er.  Des  concours  s'ouvriront  à  Paris  aux  dates  ci- après  désignées 
pour  onze  places  d'agrégé  des  Facultés  de  droit  : 

Le  2  octobre  iS99, 

4o  Section  de  droit  privé  et  de  droit  criminel,  3  places  ; 
2o  Section  des  sciences  économiques,  4  places  (5  d'après  l'arrêté  du 
4  mars,  la  nouvelle  place  étant  réservée  à  Aix  Marseille). 

Le  9  octobre  1899. 

3o  Section  de  droit  public,  2  places  ; 

4o  Section  d'histoire  du  droit,  2  places. 

Total  :  44  places. 

Art.  2.  Les  registres  d'inscription  seront  clos  deux  mois  avant  l'ouver- 
ture des  dits  concours. 

Art.  3.  MM.  les  Recteurs  des  Académies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Mont- 
pellier à  délivrer  un  onzième  certificat  d'études  supérieures 
(8  mars). 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  vu  le  décret  du 
22  janvier  4896,  sur  la  licence  es  sciences  ;  vu  le  décret  du  8  août  4898, 
modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  22  janvier  4896  ;  vu  l'arrêté 
du  4e>'  juillet  4896  et  les  arrêtés  ultérieurs,  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études 
supérieures  correspondant  aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences 
des  diverses  Univereités  ;  vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de 
l'Université  de  Montpellier  ;  après  avis  de  la  commission  des  sciences  du 
Comité  consultatif  de  l'enseignement  public,  arrête  : 

Art.  t»'.  La  Faculté  des  sciences  de  lUniversité  de  Montpellier  est  au- 
torisée à  délivrer  un  onzième  certificat  d'études  supérieures  de  sciences 
portant  sur  la  chimie  appliquée. 

Art.  2.  M.  le  Recteur  de  l'Académie  de-Montpellier  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Arrêté  portant  ouverture  d'un  concours  pour  l'emploi  de  chef  des 
travaux  anatomiques  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  l'Université  de  Bordeanx  (27  mars.) 

Un  concours  s'ouvrira,  le  2  octobre  1809,  devant  la  Faculté  mixte  de 
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médecine  et  de  pharmacie  de  rUnirersitë  de  Bordeaux  pour  l'emploi  de 
chef  des  iraraux  anaiomiques  à  ladite  Faculté. 
Le  registre  d'inscription  sera  clos  un  mois  ayant  l'ouYerture  dudit  con- 

C0U1*8. 

Arrêté  fixant  le  programme  de  ce  concourt  (27  mars.) 

Le  Minisire  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  tu  le  décret  du 
25  juillet  4885  ;  vu  le  décret  du  42  juillet  4897  ;  vu  Tavis  de  la  Commission 
de  médecine  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public,  arrête  ainsi 
qu'il  suit  le  programme  du  concours  pourles  fonctions  de  chef  des  travaux 
an  atomiques  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Uni- 
versité de  Bordeaux  : 

4o  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  d*anatomic  dans  Texposition 
duquel  les  considérations  histologiques,  embryologiques  et  physiologiques 
y  afférentes  devront  être  traitées. 

Cinq  heures  sont  accordées  pour  celte  épreuve  qui  a  lieu  sous  la  sur- 
veillance d'un  membre  du  jury;  les  concurrents  ne  peuvent  s'aider 
d'aucun  ouvrage  manuscrit  ou  imprimé  ; 

2o  Une  leçon  de  trois  quarts  d'heure  sur  un  sujet  d'anatomie,  après 
trois  heures  de  préparation,  sous  la  surveillance  d'un  membre  du  jury, 
sans  aucun  secours  étranger. 

3o  Épreuves  pratiques  : 

a)  Une  préparation  extemporanée  d'anatomie  descriptive. 
Cinq  heures  sont  accordées  pour  cette  préparation. 

b)  Une  épreuve  pratique  d'histologie. 

Quatre  heures  sont  accordées  pour  cette  épreuve. 

c)  Une  préparation  de  pièces  destinées  à  être  conservées. 

Cette  préparation  a  lieu  dans  un  délai  fixé  par  le  jury  et  qui  ne  doit 
pas  dépasser  trois  mois. 
4o  Appréciation  des  titres  et  travaux  scientiGques. 

Comité  consultatif  de  l'enseignement  public.  —  Sont  nommés  mem- 
bres du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (t*"*  section)  (fô  no- 
vembre) (1)  : 

MM.  Baudry-Lacantinerie,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  rUniversitë 
de  Bordeaux  ;  Caillemer,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Lyon  ;  Esmein  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris, 
MM,  Baudry-Lacantinerie,  Caillemer  et  Esmein  siégeront  en  cette  qua- 
lité, à  la  Commission  du  droit. 

Arrêté  instituant  une  Commission  d'étude  concernant  l'agrégation 
des  Facultés  de  médecine  et  nommant  les  membres  de  cette  Com- 
mission (28  mars.)  (1  ) 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  arrête  : 

Art.  4".  Il  est  institué  au  Ministère  de  l'Instruction  publique  une  Com- 

(1)  Nous  appelona  l'aUeniion  de  nni  lecteurs  sur  ces  dear  documents  qui  indiquent 
Pintenlion  bien  arrêtée  de  la  part  de  i'admtoistntion  aupéneare  de  faire  partout  une 
place  à  DOS  UnÎTersitéa  régioaalea  {S.  de  la  Béd.). 
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mission  chargvfc  d'étudier  les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter 
dans  Tagrêgation  des  Facultés  de  médecine. 
Art.  2.  Sont  nommés  membres  de  cette  Commission  : 
MM.  Liard,  directeur  de  l'Enseignement  supérieur,  président;  Bou- 
chard, membre  du  Conseil  supérieur  de  l'instmction  publique  ;  Brouar- 
del,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  ;*Pitres,  mem- 
bres du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  ;  Vialleton,  professeur 
à  la  Faculté  de  médecine  de  TUniversité  de  Montpellier  ;  Charpentier, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Nancy  ;  Dubar, 
professeur  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Univer- 
sité de  Lille  ;  Bondct,  professeur  à  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  l'Université  de  Lyon  ;  Charpy.  professeur  à  la  Faculté 
mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Toulouse  ;  M.  Gé- 
nérés, chef  du  icf  Bureau  de  la  Direction  de  l'Enseignement  supérieur, 
est  nommé  secrétaire. 

Arrêté  relatif  au  séjour  à  l'étranger  défi  élèves  de  l'Ekîole  spéciale 
des  langues  orientales  vivantes  ^5  avril) 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  vu  l'avis  émis 
par  l'assemblée  des  professeurs  de  l'Ecole  spéciale  des  langues  orientales 
vivantes  dans  sa  séance  du  20  mai's  1899,  sur  la  proposition  de  M.  l'ad- 
ministrateur de  cet  établissement,  arrête  : 

Art.  ler.  Les  élèves  réguliers  de  l'École  spéciale  des  langues  orientales 
vivantes  admis  en  seconde  année  peuvent  être  autorisés  par  l'adminis- 
trateur, sur  la  proposition  de  leurs  professeurs,  à  accomplir  une  partie 
de  leur  scolarité  dans  les  pays  où  sont  parlés  les  langues  qu'ils  étu- 
dient. 

La  durée  totale  de  ce  séjour  à  l'étranger  ne  peut  excéder  deux  semes- 
tres, soit  consécutifs,  soit  répartis  entre  deux  années  différentes. 

Art.  2.  Les  élèves  auxquels  cette  autorisation  aura  été  accordée  devront 
justifier  de  leur  séjour  à  l'étranger  par  des  attestations  d'immatriculation 
ou  autres  dont  les  formes  seront  à  déterminer  suivant  les  cas  parti- 
culiers. 

Art.  3.  Sur  le  vu  des  justifications  mentionnées,  à  l'article  précédent, 
le  temps  passé  à  l'étranger  comptera  pour  la  scolarité  réglementaire. 

Art.  4.  En  aucun  cas  ces  séjours  à  l'étranger  ne  pourront  donner 
lieu  à  la  dispense  de  l'un  quelconque  des  examens  probatoires  de  fin 
d'année. 

Art.  5.  M.  l'administrateur  de  l'Ecole  spéciale  des  langues  orientales 
vivantes  est  chai'gé  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Décret  concédant  la  franchise  au  Ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux  Arts  pour  la  correspondance  relative  à  l'Exposition 
universelle  de  1900  (20  avril.) 

Le  Président  de  la  République  française,  vu  l'ordonnance  du  17  novem- 
bre 4844  sur  les  franchises  postales:  sur  le  rapport  du  Ministre  du  Com- 
merce, de  rindustrio,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  décrète  : 

Art.  4«»".  Est  admis  à  circuler  en  franchise,  sous  bandes  ou  sous  plis 
fermés,  la  correspondance  relative  à  l'Exposition  universelle  de  4900,  à 
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Paris,  expédiée  par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  et  adressée  aux  fonctionnaires  et  personnes  ci-après  désignées  : 

Administrateurs  des  manufactures  nationales, 

Ambassadeurs  de  France  à  l'étranger. 

Archevêques. 

Chargés  d'affaires  de  France  k  l'étranger. 

Commissaire  général  de  l'Exposition  univeraelle. 

Commissaires  délégués  des  commissions  étrangères. 

Consuls  généraux  et  consuls  de  France  à  l'étranger. 

Députés. 

Directeur  des  beaux-arts. 

Directeur  des  musi'es  nationaux. 

Directeur  général  de  l'exploitation  de  l'Exposition. 

Entrepreneurs  de  TExposition. 

Exposants. 

Evoques. 

Maires. 

Membres  de  la  commission  supérieure  de  l'Exposition. 

Membres  des  comités  départementaux. 

Membres  des  comités  et  Commissions  nommés  par  le  Ministre. 

Membres  du  jury  d'admission. 

Membres  du  jury  international  des  récompenses. 

Ministres  plénipotentiaires  de  France  à  l'étranger, 

Préfets. 

Prëtidenta  des  commissions  étrang^re8. 

Présidents  des  sociétés  des  beaux-arts. 

Secrétaires  des  jurys  d'admission. 

Secrétaires  des  Comités  départementaux. 

Hecrétaire  de  la  (Commission  supérieure  de  l'Exposition. 

Secrétaire  du  jury  international. 

Secrétaires  des  comités  et  commissions  nommés  par  le  Ministre. 

Sénateurs. 

Sous- préfets. 

Vice-consuls  et  agents  consulaires  de  France  à  l'étranger. 

Vice-présidents  dos  (Comités  et  commissions  nommés  par  le  Ministre. 

Art.  9.  Le  Ministre  du  (Commerce,  de  Tlndustrie,  des  Postes  el  des 
Télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  loii. 


Emile  Loubet, 


Par  le  Prcsidont  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  Commerce,  de  l  Industrie, 

des  Postes  et  des  Télégraphes, 

Paul  DELOMeRK. 


ANALYSES   ET  COMPTES    RENDUS 


Marcel  Marion.  La  Bretagne  et  le  duc  d* Aiguillon  4753-1770.  Fonte- 
moing,  1898,  iii-8,  ¥1624  pages. 

M.  Marion  s'accorde  avec  le  duc  de  Broglie,  pour  dire  que  de  toute  notre 
histoire,  celle  du  xviii"  siècle,  telle  que  la  tradition  la  présente,  a  le  plus 
mal  résisté  à  l'enquête  sérieuse,  faite  sur  pièces,  de  la  critique  contem- 
poraine, et  il  en  fournit  une  preuve  nouvelle.  Le  duc  d'Aiguillon,  «  l'af- 
faire de  Bretagne  »  ont  été  faussement  appréciés  et  jugés  :  les  passions 
du  temps,  les  clameurs  d'advei^saires  déchaînés  ont  réussi  pendant  long- 
temps à  étouffer  la  vérité. 

Déjà  celle-ci  commençait  À  se  faire  jour,  mais  peraonne  encore  n'avait 
entrepris  de  la  révéler  tout  entière.  Le  livre  de  M.  Carré  sur  la  Chalotais 
et  d'Aiguillon  vint  modifier  quelques-unes  des  idées  reçues  et  diminua  en 
faveur  du  duc  l'admiration  dont  le  comte  était  resté  l'objet.  M.  Cruppi 
dans  INftude  qu'il  fit  de  Linguet  ne  trouva  pas  la  preuve  des  méfaits  repro- 
chés à  d'Aiguillon  :  mais  le  personnage  était  trop  suspect  pour  qu'il  se 
crût  autorisé  à  signer  sans  plus  sa  réhabilitation.  Quant  à  M.  Marion, 
son  attention  avait  été  attirée  par  ses  études  antérieures  sur  ce  point  d'his- 
toire qui  lui  apparaissait  comme  litigieux  :  il  se  proposa  de  l'eiaminer  : 
un  séjour  en  Bretagne  lui  rendit  possibles  des  recherches  dans  les  archi- 
ves d'IUe-et-Vilaine  ;  il  les  continua  dans  un  grand  nombre  d'autres 
dépôts  publics,  et  même  il  eut  la  bonne  fortune  de  se  voir  ouvrir  quel- 
ques archives  privées  :  les  documents  rencontrés  là  étaient  d'un  grand 
prix,  en  raison  de  leur  caractère  confidentiel.  L'enquête  fournit  cette 
conclusion  que  l'histoire  traditionnelle  ne  tenait  pas  contre  une  critique 
impartiale  et  bien  informée. 

L'histoire  du  commandement  du  duc  d'Aiguillon  en  Bretagne  n'est  à 
tout  prendre,  M.  Marion  le  proclame  sans  hésiter,  qu'un  des  exemples 
les  plus  frappants  de  l'atroce  puissance  de  la  calomnie.  C'est  elle  qui  a 
donné  1(^  change  sur  ses  actes  comme  sur  ses  intentions  :  elle  a  nié  sa 
bravoure  et  sa  capacité  militaire  :  or  il  a  mis  la  province  en  état  de  défense, 
il  a  tout  l'honneur  du  combat  de  Saint  Cast  et  point  du  tout  la  respon- 
sabilité de  la  bataille  de  M.  de  Confians.  Elle  a  méconnu  tous  les  bien- 
faits de  son  administration,  tous  les  services  rendus  :  elle  l'a  présenté 
comme  l'adversaire  des  libertés  de  la  province  :  or  il  n'hésitait  pas  au 
contraire  à  les  défendre  contre  les  atteintes  que  le  pouvoir  central  était 
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forl  tenté  de  leur  porter,  il  évitait  de  faire  usage  des  lettres  de  cachet 
qu'il  avait  entre  les  mains,  destini'es  aux  membres  les  plus  turbulents. 
On  Taccuse  d'intransigeance,  or  il  use  toujoura  de  tempéraments,  il  (*sl 
le  partisan  de  la  conciliation.  On  le  représente  comme  attaché  aux  Jésui- 
tes :  or  ceux-ci  lui  étaient  plutùt  indifférents.  L'arrestation  de  la  (HiaK»- 
tais,  il  ne  la  t:onsciila  pas  :  il  estimait  impossible,  comme  la  suite  le  Ht 
bien  voir,  dVtablir  la  preuve  juridique  de  l'inculpation.  On  l'accuse  de 
jouir  à  Versailles  d'un  grand  crédit  :  or  il  ne  peut  obtenir  pour  les  scr- 
vileui*s  dévoués  de  la  monarchie  les  faveurs  et  les  récompenses  auxquel- 
les ils  ont  droit,  tandis  que  les  fauteuils  de  troubles,  ceux-là  mr*me  qui  le 
poursuivent  de  leurs  pamphlets  haineux,  reçoivent  des  grâces  dont  un 
gouvernement  ferme  et  résolu  lui  aurait  épargné  l'injure.  S'il  eut  été  plus 
écouté,  l'affaire  de  Itretagne  n'eut  pas  déchaîné  sur  la  province  une 
véritable  guerre  civile,  ni  ouvert  une  crise  d'où  la  monarchie  sortit  gra- 
vement ébranlée.  Enûn  lorsque,  démissionnaire,  il  demande  à  confondre 
ses  calomniateurs  et  réclame. justice,  la  royauté  le  sacrifie  à  ses  propres 
intérêts  :  car  son  procès  n'est  autre  que  le  procès  de  la  royauté  fait  par 
les  compagnies  de  justice.  Afin  de  maintenir  intactes  les  prérogatives 
monarchiques  contre  une  série  d'usurpations  parlementaires,  le  roi 
retrouve  sa  décision,  son  énergie  :  il  impose  le  silence.  ,Pour  d'Aiguil- 
lon, c'est  un  déni  de  justice.  Mais  qu'importe  l'individu  !  la  rojauté  a 
gagné  la  victoire,  une  victoire  qui  n'est  pas  il  est  vrai  sans  danger. 

L'étude  de  M.  Marion  est  ainsi  une  contribution  précieuse  à  l'histoire 
générale.  La  royauté  porte  la  responsabilité  de  sa  propre  déchéance  :  elle 
est  ignorante  et  versatile, tour  à  tour  violente  et  faible;  pour  une  sécurité 
problématique,  pour  obtenir  la  paix  même  provisoire,  elle  sacrifie  ses 
phis  signalés  défenseurs  ;  elle  laisse  chansonner,  insulter  et  déshonorer 
ceux  qui  l'ont  servie.  C'est  son  propre  arrêt  de  mort  qu'elle  prépare. 

M.  Fallbx. 

Mémoires  du  sergent  Bourgogne  (18121813)  publiés  d'après  le  manus- 
crit original  par  Paul  Cottin  directeur  do  la  Nouvelle  Revue  rétrospec- 
tive. Hachette,  1898,  in-18,  XV1.358  pages. 

Le  sergent  Bourgogne  est  le  premier  à  convenir  que  ses  mémoires 
sont  mal  écrits  :  le  style  fourmille  d'incorrections  ;  la  grammaire,  la  syn- 
taxe sont  souv.ent  violées,  et  si  l'orthographe  parait  respectée,  c'est  que 
l'éditeur  a  eu  soin  de  la  rectifier  quand  il  était  besoin.  Mais  le  sergent 
Bourgogne  sait  bien  que  malgré  tout  ses  récils  intéresseront  le  lecteur  : 
il  le  dit  et  il  a  raison. 

Le  directeur  de  la  Souvelle  Revue  rétrospective,  M.  Paul  Cottin,  qui 
les  a  publiés  en  1896  dans  sa  Revue,  nous  les  donne  aujourd'hui  sous 
forme  de  volume.  C'est  bien,  comme  il  le  dit,  une  œuvre  inédite.  11  est 
vrai  qu'un  journal,  YEcho  de  la  Frontière,  les  fit  paraître  en  feuilleton, 
en  1857  ;  mais  la  collection  est  si  rare  que  M.  Cottin  n'en  connaît  qu'un 
seul  exemplaire,  celui  de  la  bibliothèque  de  Valenciennes.  Et  puis  le  texte 
était  si  bien  corrigé  qu'il  perdait  sa  couleur  et  son  originalité.  C'est  une 
copie  exacte,  scrupuleusement  respectée,  qui  nous  est  aujourd'hui  pré- 
sentée. 

A  coté  des  mémoires  militaires,  dus  à  des  officiei*s  supérieurs,  toute  une 
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littérature  nouvelle  a  été  dans  ces  dernières  années  exhumée  par  des 
chercheurs  et  par  des  érudils,  celle  des  notes,  souvenirs  et  carnets  de 
simples  soldats  ou  de  bas  gradés.  Nul  mieux  qu'eux  qui  les  ont  vécus, 
ne  pouvait  nous  dire  les  misères  et  les  joies,  les  angoisses  et  les  enthou- 
siasmes, l'abattement  ou  l'exaltation  d'une  armée  en  campagne.  Et  ces 
humbles,  qui  n'ont  pas  appris  à  écrire,  racontent  avec  un  tel  accent  de 
smcérité,  avec  un  naturel,  une  spontanéité  telle  que  souvent,  portés  par 
le  récit  même,  ils  atteignent  sans  la  chercher  la  véritable  grandeur,  et 
leur  simplicité  revêt  une  éloquente  beauté.  Par  le  détail  naïvement  rapporté 
de  ce  qu*ils  ont  vu,  de  ce  qui  leur  advint,  sans  rien  cacher,  sans  rien 
embellir  ni  rien  grossir,  par  des  scènes  amusantes  ou  par  des  épisodes 
d'une  dramatique  horreur,  par  des  traits  d'humanité  ou  par  des  actes  in 
fàmes,  contés  sans  prétention,  ils  en  disent  plus  long  que  les  narra- 
tions savamment  composées  d'un  homme  instruit  :  par  eux  revit  l'àme 
des  régiments,  Tàme  d'armées  entières. 

«  Il  fallait  être  de  fer  pour  résister  à  tous  les  maux,  à  toutes  les  misè- 
res de  la  retraite  de  Moscou.  »  L'endurance  des  troupes  nous  paraît  dépas- 
ser la  mesure  des  forces  humaines.  Ceux  même  qui  y  furent,  comme  le 
sergent  Bourgogne,  se  demandaient  parfois,  longtemps  après,  si  tout  ce 
qu'ils  avaient  vu,  enduré  avec  tant  de  patience  et  de  courage  dans  cette 
terrible  campagne  n'était  pas  l'effet  de  leur  imagination  frappée  :  et  il 
leur  arrivait  de  ne  croire  à  la  réalité  d'un  passé  invraisemblable,  et  pour- 
tant bien  vrai,  que  sur  le  témoignage,  sur  la  confirmation  d'anciens 
militaires  ayant  jadis  partagé  les  mêmes  infortunes. 

Si  ces  souvenir  étaient  jugés  exacts  par  ceux-lî\  qui  vécurent  cette 
histoire,  s'ils  nous  paraissent,  après  bientôt  un  siècle,  dignes  de  crédit, 
c'est  que  le  sergent  Bourgogne  les  avait  recueillis,  alors  que  sa  mémoire 
était  fraîche  encore  :  il  écrivit  des  notes  en  1843,  pendant  sa  captivité 
en  Allemagne  :  il  les  compléta  à  l'aiile  des  lettres  écrites  à  sa  mère  pen- 
dant la  campagne,  lettres  qu'il  s'était  fait  restituer.  Dès  ce  moment  le 
journal  était  rédigé  :  en  1835  il  fut  mis  en  ordre.  Bourgogne  avait  alors 
repris  du  service,  sous  le  drapeau  tricolore,  comme  ailjudant  do  place  à 
Valenciennes. 

On  aimera  à  placer  les  souvenirs  d'un  simple  sergent  à  côté  des  mé- 
moires du  comte  de  Ségju'ou  de  tout  antre  officier  génf'ral. 

Al.  Fallex 


L.  Gêrard-Varet.  —  U École  et  l'Éducation  morale,  conférences  faites 
à  la  Faculté  des  lettres,  le  27  avril  et  le  4  mai  4899,  en  présence  des 
instituteurs  et  des  institutrices  de  la  ville  de  Dijon,  Revue  bourgui- 
gnonne de  renseignement  supérieur,  tome  IX,  n©  2. 

C'est  M.  le  professeur  Adam,  aujourd'hui  recteur,  qui  a  commencé  à 
Dijon,  en  489if,  les  conférences  pour  les  instituteurs  et  les  institutrices. 
M.  G»;rard-Varct,  chargé  du  cours  de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres 
et  docteur  avec  une  thèse  que  notre  collaborateur  M.Malapert  a  analysée 
dans  la  Revue  du  45  juin  1899,  a  pris  pour  sujet  de  ses  deux  conférences 
on  4899,  l'Ecole  et  l'éducation  morale.  D»'s  i8')7,  dit-il,  M.  Fouillée  signa- 
lait la  hausse  rapide  et  continue  de  la  criminalité  des  jeunes  gens,  d'au- 
tant plus  affligeante  pour  notre  pays  q\i'elle  diminue  en  Suisse,  en   Bel- 
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gique,  en  Angleterre.  Le»  causen  les  plus  iinporlanteB  en  sont,  d'après 
M.  Fouillée,  la  presse  licencieuse  ol  Talcoolisme  ;  mais  l't^cole.  qui  a 
empêché  le  mal  en  Angleterre,  a  otô  impuissante  en  France,  parce  que, 
dit  M.  Fouillée,  elle  donne  trop  à  rinti'lligence,  pas  assez  &  la  volonté. 
Un  autre  écrivain  (Revue  des  Deux  Mondeê,  15  février  1899),  adversaire 
de  renseignement  laïque,  a  été  plus  loin  et  a  soutenu  que  réducatioo 
morale,  dans  nos  écoles  comme  dans  tout  ce  qu'on  appelle  l'école  pro- 
longée, est  inefficace,  chaotique  et  «  empoisonnée  par  un  esprit  de  poli- 
tique haineuse  à  l'adresse  de  la  religion  ».  M.  Gérard-Varet  estime  que 
pour  traiter  cette  question,  il  faut  déplacer  le  point  de  vue  et  il  cherche 
io  de  quelle  nature  sont  les  rapports  de  l'école  et  de  la  société  ;  2o  ce  que 
sur  le  terrain  de  Téducation  morale,  elles  attendent  Tune  de  l'autre. 

De  l'école, la  société  attend  tout:  l'homme  fait,  croit-on,  continue  natu- 
rellement, fatalement  l'enfant,  et  parlant  l'en  faut  doit  sortir  de  l'école 
lesté,  armé,  avec  un  bagage  suffisant  de  bonnes  habitudes.  Mais  on 
oublie,  dit  fort  bien  M.  (îérard-Varel,  que  l'éducation  de  l'individu  n'est 
jamais  terminée  ;  on  oublie  l'action  incessante  d'un  facteur  capital,  le 
milieu  social.  —  11  eut  pu  rappeler  d'ailleurs  que  des  maîtres  comme  Bos- 
suet  et  Condillac,  ayant  suivi  leurs  élèves  jusqu'à  TAge  d'hommes,  avaient 
été  moins  puissants  pour  les  former  qiie  le  milieu  mAme  dans  lequel  ils 
grandissaient  et  se  dr*veloppaient.  -  Donc  il  ne  faut  demander  à  l'école 
que  ce  qu'elle  peut  donner,  non  une  moralité  arrêtée,  assise,  siîre  d'elle- 
même  et  de  son  lendemain,  mais  simplement  une  préparation  à  la  vie 
morale,  une  initiation  ;  non  des  habitudes  définitives,  mais  des  inclina- 
tions et  des  préférences.  Le  reste  incombe  à  la  socic'lé  —  et  aussi,  dirons- 
nous,  à  l'individu  lui-même. 

Comment  la  société  joue-t-elle  le  rôle  qui  lui  est  réservé  1  Elle  fait  tout, 
dit  M.  Gérard-Varet,  pour  contrarier  dans  l'école  l'éducation  du  carac- 
tère et  par  là  elle  gêne  surtout  l'enseignement  secondaire  ;  ainsi  les 
familles,  avec  leur  surveillance  indiscrète  et  peureuse,  qui  parfois  vaut, 
au  chef  d'établissement  ou  à  l'instituteur,  des  amendes  énormes,  invrai- 
semblables, féroces,  inspirent  une  véritable  éducation  de  servitude.  La 
société  fait  tout,  pour  contrarier  hors  de  l'école,  le  développement  de  la 
moralité  et  par  là  elle  pèse  surtout  sur  l'enseignement  primaire.  Ainsi 
elle  prépare  à  l'enfant  sorti  dos  écoles  primaires,  un  milieu  que  plusieurs 
raisons  concourent  à  rendre  souvent  dangereux,  toujours  déplorable. 
D'abord  les  villes  ont  pris  une  importance  croissante  et  les  occasions  de 
chute  sont  plus  fréipientes,  des  misères  effroyables  s'y  rencontrent 
qui  sont  inconnues  à  la  campagne.  Puis  l'individualisme  va  sans  cesse 
grandissant.  Les  médecins,  les  avocats,  les  officiers,  les  instituteurs 
peuvent,  dans  une  contrée,  se  connaître,  s'approcher,  se  concerter  et 
vivre  d'une  vie  commune  ;  l'ouvrier  n'a  plus,  pour  le  dominer,  mais  aussi 
pour  le  protéger,  l'antique  corporation  ;  il  n'use  que  depuis  peu  du  syndi- 
cal et  il  ne  s'en  est  gu»''re  servi  jusqu'ici  que  comme  d'une  arme  de  com- 
bat. En  outre  la  notion  du  resjjoct  est  partout  ébranlée.  Aucune  classe 
d'hommes  n'échappe  à  la  raillerie  ou  à  la  difTamation.  L'autorité  morale 
fléchit  dans  la  famille  ;  le  roman  se  fait  un  jeu  de  déconsidérer  le  pays 
en  son  ensemble,  dans  sa  capitale,  dans  sa  province,  dans  ses  campa- 
gnes, de  dépeindre  des  femmes  qui  sont  des  «  créatures  de  boue,  des 
âmes  de  honte  »  et  que  les  étrangers  prennent  complaisamment  pour 
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des  types  de  vérité.  Joignez  à  cela  une  presse  licencieuse,  des  écrits  por- 
nographiques auxquels  une  équivoque  grossière  assure  la  liberté  due  au 
livre  et  au  Journal.  Et  toute  idée  n'est-elle  pas  une  force,  toute  image, 
tout  récit  ne  se  transforme  t-il  pas  ainsi  en  un  ordre  ou  tout  au  moins 
en  une  invitation  ou  une  excitation  ?  Enfin^  Talcoolisme  complète  l'action 
de  la  littérature  licencieuse. 

Est-ce  à  dire  que  la  société  tout  entière  soit  corrompue  ?  A  côté  de  ce 
qui  se  voit,  il  y  a  ce  qui  ne  se  voit  pas,  le  fond  permanent  de  sérieux  et 
de  probité  qui  retient  le  laboureur  à  son  champ,  l'ouvrier  à  son  usine,  la 
mère  à  son  foyer.  Mais  le  vice,  souverain  dans  les  bouges  et  les  tripots, 
s'étale  aux  devantures,  est  crié  dans  la  rue.  lia  lutte  est  donc  nécessaire. 
Elle  peut  être  efficace  si  l'on  signale  et  si  Ton  combat  sans  cesse  les 
causes  de  corruption,  si  l'on  pousse  aussi  loin  que  possible  l'éducation 
après  l'école.  C'est  dit  M.  Gérard- Varel,  le  rôle  des  cours  d'adultes,  qui 
sen  acquittent  fort  bien.  C'est,  dirons-nous,  pour  des  raisons  que  nous 
avons  souvent  exposées,  surtout  le  rôle  de  l'extension  universitaire  sous 
toutes  ses  formes.  Enfin,  la  lutte  peut  être  poursuivie  dans  l'école  elle- 
même,  imparfaite  comme  toute  œuvre  humaine,  mais  «  forte  et  haute, 
avec  son  personnel  admirable  de  dévouement  »,  qu'il  faut  encourager  et 
perfectionner. 

Dans  la  seconde  de  ses  conférences,  M.  Gérard-Varet  s'est  attaché  à 
montrer  que  l'enseignement  moral  de  Tècole  laïque, n'est  ni  anarchique, 
ni  stérile.  D'abord  la  morale  a,  dans  les  doctrines  philosophiques  ou 
religieuses,  son  achèvement,  non  sa  source  ;  loin  d'en  être  la  suite^  elle 
les  supporte  et  les  inspire,  car  c'est  la  conscience  morale  qui,  par  ses  pro- 
grès, par  son  continuel  affinemcnt,a  déterminé  un  affinement,  un  pro- 
grès parallèle  de  la  conscience  religieuse.  On  parle  d'inefficacité,  mais 
après  des  tâtonnements  et  des  échecs,  il  y  a  eu  un  progrès  incontestable. 
Vers  1882  la  méthode  en  faveur  fut  l'enseignement  par  le  cœur;  les 
résultats  n'ayant  pas  répondu  à  l'attente,  il  y  eut  vers  4888  une  réaction 
contre  le  sentiment  en  faveur  de  la  raison.  Enfin  vers  l'époque  où  la 
Revue  internationale  de  l'Enseignement  publia  le  rapport  de  M.  Evel- 
lin  (15  février  1898,  p.  463),  il  y  eut  encore  retour  au  sentiment. 

Pour  M.  Gérard-Varet,  la  démonstration  est  légitime,  aussi  bien  que  le 
raisonnement.  L'un  et  l'autre  peuvent  s'employer  tantôt  isolément,  le  plus 
souvent  de  concert,  selon  le  tempérament  personnel,  Tàge  des  enfants, 
la  nature  des  questions.  D'une  façon  générale. pour  les  recommandations 
positives  qui  portent  sur  les  devoirs  de  famille,  de  patriotisme,  de  charité, 
le  sentiment  convient  à  merveille,  car  c'est  une  impulsion,  un  ressort 
intérieur  qui  met  en  branle  tout  l'homme  ;  pour  les  recommandations 
négatives  qoi  sont  surtout  des  défenses,  la  méthode  de  démonstration 
doit  être  employée,  car  le  raisonnement  et  la  réflexion  qui  l'accompagne, 
servent  d'arrêt,  de  frein.  Mais,  selon  M.  Evellin,  les  raisons  tirées  de 
l'intérêt  sont  indignes  de  la  morale  et  le  raisonnement  incline  vers  des 
raisons  de  cette  nature.  M.  Gérard-Varet  accepte  la  première  remarque 
et  va  jusqu'»  dire  que  le  «  l'utilitarisme  a  le  double  tort  d'être  plat  et 
d'être  dangereux  »,  mais  il  nie  que  tout  raisonnement  soit  un  motif 
d'intérêt.  La  méthode  de  démonstration  a  ses  principes  propres  :  elle  ne 
fait  nul  appel  à  la  métaphysique  ;  elle  ne  discute  ni  l'origine  du  devoir, 
ni  l'essence  du  bien.  Elle  prend  pied  dans  l'expérience  et  y  reste.  Seule- 
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ment  son  cxpifricnco  n'est  pas  colle  do  rulilitarisme  tournée  vers  les  faits 
et  les  résultats  matériels  ;  elle  est  orientée  vers  le  dedans,  vers  les  idées 
et  les  intentions.  Elle  obéit  à  une  loi  de  solidarité  :  l'enfant,  avec  lequel 
on  usera  de  la  mtfthode  socratique  des  interrogations,  comprendra  que 
s'abandonner  à  une  faute,  c'est  se  préparer  une  vie  de  dissimulation  et 
de  mensonge.  Mais  dételles  raisons,  pour  être  comprises  des  enfants, 
doivent  d'abord  être  comprises  des  maîtres.  11  faut  donc  que  les  élèves 
des  écoles  normales  aient  des  maîtres  favorisés  par  leui-s  études  avec 
la  réflexion  intérieure.  Pour  M.  <iérard-Varet  comme  pour  M.  Fouillée,  ces 
maîtres  sont  les  professeurs  de  philosophie  des  lycées.  Ici  encore,  comme 
pourréducation  poslscolaire,nous  croyons  utile  l'intervention  des  Univer- 
sités. Columbia  {Revue  internationale  de  V Enseignement  du  i5  octobre 
1897,  p.  309)  prépare  les  maîtres  des  trois  ordres  d'enseignement.  Notre 
Congrt's  international  de  4900  aura  à  décider  s'il  ne  conviendrait  pas  —  en 
faisant  d'ailleurs  en  plus  d'un  cas  appel  aux  maîtres  des  lycées  —  d'or- 
ganiser dans  nos  Université'»  une  préparation  analogue.  Et  l'analyse  que 
nous  venons  de  donner  des  deux  excellentes  conférences  de  M.  (iérard- 
Varel,  nous  fournit  un  argument  de  plus  pour  demander  qu'on  fasse, 
avec  les  élèves -maîtres,  ce  qu'il  a  fait  avec  les  instituteurs. 

F.  P. 


Carlo  (^antoni.  —  Le  Università  tedesche,  descritte  e  giudicate  da 
professori  tedeschi  (Extrait  de  la  Nuova  Antologia)^  Rome,  1898. 

Giovanni  Cesca.  —  UAutonomia  universitaria  in  relasione  alla 
facoltà  di  filosofia  e  lettere  (Extrait  dos  Atti  délia  R.  Acdademia 
Peloritana)  Messine,  4899. 

L'une  des  grandes  réformes  que  le  ministre  actuel  de  l'Instruction 
Publique  en  Italie,  M.  Baccelli,  a  le  plus  à  cœur  de  réaliser,  est  l'autono- 
mie administrative,  didactique  et  disciplinaire  des  Universités.  Appelé 
pour  la  troisième  fois  à  siéger  A  la  Mincrva,  pour  la  troisième  fois 
M.  Baccelli  y  rapporte  son  projet  ;  et  comme  sa  présence  au  ministère 
paraît  cette  fois  devoir  se  prolonger,  la  discussion  soulevée  par  ses  idées 
est  d'autant  plus  vive  qu'il  y  <i  plus  de  chances  pour  qu^clles  soient,  au 
moins  en  partie,  consacrées  par  une  loi. 

L'étude  que  M.  Cantoni  a  publiée,  dans  la  .Vuova  Antologia  de  Juin- 
Juillet  1898,  ne  se  rapporte  pas  directement  à  la  question  ;  il  est  cepen- 
dant bien  certain  que  le  tableau  très  détaillé  qu'il  y  trace  de  l'oi'ganisation 
actuelle  des  Univereités  Allemandes  présentait  un  réel  intérêt  d'actualité, 
et  avait  pour  but,  dans  la  pensée  de  son  auteur  —  et  peut-être  aussi  du 
ministre  —  d'apporter  à  la  discussion  certains  éléments  essentiels.  En 
faisant  ressortir  les  bienfaits  qui  résultent  de  l'unité  et  de  la  liberté  de 
l'Université  allemande,  en  rendant  justice  incidemment  au  grand  effort 
qui  vient  d'être  fait  en  France  dans  un  sens  analogue,  et  aux  excellents 
résultats  que  notre  réforme  de  l'enseignement  supérieur  a  produits  pres- 
que immédiatement,  il  est  clair  q\ie  M.  Cantoni  a  en  vue  la  réforme 
des  Universités  italiennes. 

M.  Cesca,  au  contraire,  aborde  de  front  la  discussion  du  problème  qui 
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passionne  en  ce  moment  l'opinion  universitaire  en  Italie,  et  combat 
vigoureusement  le  projet  Baccolli.  Il  en  montre  les  inconvénients  et  les 
dangers  pour  les  facultés  des  lettres  en  général,  et  pour  la  facirlté  de  Mes- 
sine en  particulier.  Le  point  de  départ  du  projet  étant  de  fixer  une  fois  pour 
toutes  la  somme  annuelle  à  verser  par  TElal  à  chaque  université,  en  pre- 
nant pour  taux  de  ces  dotations  la  dépense  actuellement  inscrite  au 
budget  pour  chacune  d'elles,  sans  augmentation  possible,  M.  Cesca  s'atta- 
che à  montrer  que  cette  dotation  ne  répond  plus,  dès  mainlemcnt,  aux 
besoins  de  l'enseignement  supérieur,  et  y  répondra  de  moins  en  moins. 
Il  signale  quelques  unes  des  lacunes  graves  dont  les  facultés  des  lettres 
se  plaignent  avec  raison  :  on  n'y  enseigne  pas  les  langues  vivantes  ; 
l'histoire  de  l'art  y  est  absolument  négligée  (en  Italie  !)  ;  les  collections, 
les  intruments  de  travail  indispensables  pour  létude  scientifique  de  l'ar- 
chéologie, de  la  géographie  et  en  général  de  toutes  les  sciences  auxiliaires 
de  l'histoire  et  de  la  philologie,  sont  notoirement  insuffisants.  En  outre, 
le  ministre,  pour  parer  au  danger  créé  par  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui 
le  prolétariat  intellectuel,  propose  de  relever  d'une  façon  notable  les 
taxes  que  devraient  payer  les  étudiants  ;  et  cette  mesure,  qui  n'empêchera 
pas  les  lycées  de  délivrer  chaque  année  des  diplômes  qui  suffisent  à  faire 
des  déclassés,  frappe  directement  les  facultés  des  lettres,  fréquentées  en 
général  par  les  étudiants  les  moins  fortunés  :  or  comme  une  faculté  qui 
aurait  moins  de  32  étudiants  serait  de  ce  fait  immédiatement  supprimée, 
on  voit  le  danger.  La  commission  parlementaire  chargée  d'examiner  le 
projet  IJaccelli  y  a  fait  quelques  corrections  heureuses,  mais  n'a  pas 
remédié  aux  principaux  inconvénients  qui  alarment  M.  Cesca.  et  avec  lui 
une  grande  partie  de  ses  collègues.  11  est  pourtant  à  souhaiter  que  la 
réforme  de  l'enseignement  supérieur  en  Italie  puisse  s'accomplir  sans 
sacrifier  les  intérêts  et  les  prétentions  légitimes  des  universités  de  second 
ordre.  M.  Baccclli  n'a  peut-être  pas  assez  pris  de  soin  pour  dissimuler 
son  intention  de  les  étouffer  ;  il  pourrait  bien  arriver  que  les  représen- 
tants des  provinces  menacées  s'entendent  —  comme  on  le  vit  naguère 
en  France  —  pour  étouffer  son  projet. 

II.  Hauvette. 


Doit.  Giovanni  Cesca.  —  Uammissione  dei  maestri  aile  Univcvsità 
(Extrait  du  Bollettino  delV  Assoc.  Pedag.  Nasionalé).  Rome,  1899. 

L'auteur  de  celle  courte  note  commence  par  déclarer  légitime  le  désir 
qu'ont  les  instituteurs  de  s'c'lever,  par  leur  travail  et  leur  intelligence,  h 
des  positions  plus  enviables  que  celles  q\ii  leur  sont  accessibles  en  Italie. 
Après  avoir  rappelé  comment  se  recrutent  en  Franc:^  les  professeurs 
d'écoles  primaires  supérieures  et  normales,  les  directeurs  de  ces  écoles 
et  les  inspecteurs  primaires,  il  demande  que  les  Universités  italiennes 
soient  ouvertes  aux  maîtres  ('lémentaires,  comme  le  sont  en  Allemagne 
les  Universités  de  Leipzig  et  de  léna,  en  attendant  que  d'autres  suivent 
leur  exemple  :  là  les  instituteurs  qui  ont  obtenu  leurs  diplômes  dans  de 
bonnes  conditions,  sont  aiitorisés  i\  suivre  pendant  deux  ans  les  cours  de 
philosophie,  de  littérature  et  d'histoire  et  à  passer  ensuite  un  examen  qui 
leur  ouvre  les  écoles  primaires  supérieures  et  normales  :  en  d 897  98 
soixante  instituteurs  étaient  étudiants  dans  ces  conditions  à  Leipzig. 
M.  Cesca  montre  les  avantages  que  le  personnel  de  l'enseignement  pri- 
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maire  en  Italie,  aussi  bien  que  les  Univci'silés  pourraicnl  tirer  de  Tadop- 
tion  d*un  système  analogue. 

H.  U. 

Giovanni  Behtola.  —  //  libro  di  testo  nella  scuola  elemeniare  al 
Congresso  pedagogico  di  Torino  ;  relasibne,  discussione  e  commenli. 
— Mondovi,  1899. 

Parmi  les  nombreux  congrus  qui  se  sont  tenus  à  Turin  en  1898,  lors 
de  l'Exposition  Nationale,  il  y  eut  un  congrès  pi»dagogique,  auquel  ont 
pris  part  de  trrs  nombreux  instituteurs.  On  serait  en  droit  d'attendre 
beaucoup  de  ces  réunions  où  les  maîtres  sont  invités  à  échanger  leurs 
idées,  à  arrêter  après  discussion  leur  ligne  de  conduite,  à  s'entendre  sur 
certains  principes  fondamentaux  et  à  en  tirer  des  conclusions  pratiques  ; 
aucun  probliMne  n'est  plus  pressant  que  celui  de  l'éducation  nationale, 
surtout  en  Italie.  Nul  n'ignore  que  renseignement  primaire,  en  ce  pays, 
est  loin  encore,  malgré  les  progrès  réalisés,  de  répontlre  à  sa  mission  (I). 
Mais  les  premiers  devoii's  de  congressistes  pénétrés  de  l'importance  des 
questions  qu'ils  agitent  devraient  être  le  calme  et  le  sang-froid,  en 
présence  de  désaccords  inévitables  ;  la  conscience  des  intérêts  vitaux 
qu'ils  représentent  devrait  faire  oublier  toute  considération  personnelle. 
Le  congrès  de  Turin  n'a  malheureusement  pas  toujours  donné  ce  con- 
solant spectacle.  M.  G.  Rertola  y  présentait  un  rapport  sur  le  rôle  du 
livre  dans  l'enseignement  élémentaire  ;  on  pouvait  ne  pas  partager  sa 
manière  de  voir  sur  la  réforme  radicale  qu'il  proposait  ;  il  était  même 
permis  de  faire  certaines  remarques  sur  la  forme  de  son  rapport  ;  mais 
il  fallait  rendre  justice  à  la  sincérité  de  ses  idées  et  au  courage  avec 
lequel  il  entrait  en  campagne  contre  la  routine.  Or  il  semble  bien  que 
dans  la  discussion  qui  s'engagea  au  congrès,  et  surtout  dans  les  polémi- 
ques qui  suivirent,  la  bienveillance  mutuelle  et  un  sincère  d«.Hsir  de  s'en- 
tendre n'ont  pas  toujours  prcfsidé  à  dos  échanges  de  vues  qui  ont  vite 
d»'gén»'ré  en  critiques  personnelles.  M.  Hertola  en  appelle  maintenant  à 
la  presse,  au  public  Hélas  !  l'indilTérence  du  public,  voilà  le  grand  mal 
dont  souffre  l'Italie,  à  bien  des  («ganis  ;  et  le  public  ne  paraîtrait  pas  mal 
fondé'  à  (lire  aux  maîtres  :  «  Prêchez  d'exemple  ;  intéressez-moi  à  vos 
discussions  par  l'intérêt  que  vous  y  apportez  vous-mêmes  ;  mais  de  bonne 
foi,  voulez-vous  que  je  prenne  parti  dans  vos  rivalités  et  vos  jalousies  ?» 

H.  H. 


Li'ini  Crkdaro.  —  Le  hast  délia  ieorica  Hei^barliana  delV  ùtruzione 
{Ex Irait  de  la  Rivista  liai,  di  Filosofia),  Rome,  1895. 

A.  Martinazzoli.  -—  Intom  ail'  insegnamento  délia  pedagogia  in, 
Italia  (Extrait  des  Rendiconti  del  R.  /st.  Lomb.  di  Sctenre  e  leftere) 
Milan,  1898. 

Puisque  nous  en  sommes  à  parler  du  mouvement  pédagogique  en 
Italie,  signalons  encore  ces  deux  brochures, toutes  deux  fort  intéressantes 

(1)  Voir  l'article  de  M.  Dejob  dans  la  Revue  Pédagopique  du  15  FéTrier  18V9. 
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à  des  points  de  vue  différents  :  elles  montrent  que  les  Italiens  ont  com- 
pris à  leur  tour  rinlértH  capital  qui  s'attache  à  cotte  science,  si  longtemps 
dédaignée  par  les  peuples  latins,  la  pédagogie  !  Ils  s'appliquent  avec  un 
ztde  méritoire  à  en  dégager  les  principes  fondamentaux,  à  étudier 
rhistoire  des  doctrines  pédagogiques,  et  à  en  organiser  l'enseignement 
théorique  et  pratique. 

H.  H. 

LuiGi  Manzoni.—  //  76*^  Natalizio  dt  Augusto  Conti  e  il  suo  50^  anno 
di  pubblico  insegnamento.  Zagahria  1898. 

Celte  notice  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  M.  A  Conti,  professeur  de 
philosophie  à  l'Institut  Supérieur  de  Florence,  lui  est  dédiée  A  l'occasion 
du  76«  anniversaire  de  sa  naissance  et  du  50^  de  son  enseignement. 
L'œtivre  du  philosophe  y  est  analysée  avec  exactitude,  avec  amour  même, 
par  un  disciple  fervent.  Peut-être  l'expression  de  l'admiration  y  prend- 
elle  parfois  un  tour  un  peu  excessif.  M.  L.  Manzoni  porte  l'habit  ecclésias- 
tique, et  cela  se  reconnaît  tout  de  suite  à  son  style  :  mais  cela  se  recon- 
naît encore  à  autre  chose  :  derrière  cet  éloge  d'A.  Conti  se  cache,  sans 
grandes  précautions  d'ailleurs,  un  appel  de  fonds  po\ir  nn  orphelinat 
catholique  à  Bethléem  ! 

H.  H. 


L.  Ghimaud  :  Histoire  de  la  Liberté  d' Enseignement  en  France  depuis 
la  chute  de  V  ancien  régime  jusqu'à  nos  jours.  Paris,  Arthur  Rousseau, 
éditeur,  1898,  un  vol.  gr.  in-8  de  698  pp. 

Les  questions  que  soulevé  le  problème  de  la  liberté  de  l'enseignement 
n'ont  cossf»,  depuis  un  sir-clc,  de  préoccuper  tous  les  esprits  réfléchis  :  à 
la  suite  de  l'enquête  ouverte  siu*  la  situation  de  l'enseignement  secon- 
daire, et  de  quelques  «  affaires  »  qui  ont  passionné  le  Parlement,  les 
voici  redevenues  particulièrement  actuelles.  On  les  discute  dans  la  presse 
quotidienne  :  on  leur  fait  les  honneurs  de  l'article  du  jour,  on  les  expose 
ad  «  grand  public  ».  Une  histoire  de  la  Liberté  de  l'Enseignement  en 
France,  depuis  la  chute  de  l'ancien  régime  jusqu'à  nos  jours,  est  donc  la 
très  bien  venue.  Le  livre  de  M.  G.  arrive  au  bon  moment  :  il  n'a  pas 
seulement  le  mérite  de  l'actualité,  il  présente  en  un  historique  très  clair 
et  très  précis,  qui  nous  manquait,  l'ensemble  synoptique  de  la  question, 
l'énoncé  de  toiites  les  sources  oi\  il  faut  puiser  les  détails,  l'analyse  des 
principaux  documents  littéraires,  administratifs  et  parlementaires.  Qui- 
conque voudra  désormais  parler  ou  écrire  sur  la  liberté  d'enseignement, 
devra  consulter  ce  manuel  où  il  trouvera  au  moins  les  principaux  faits 
historiques,  s'il  n'adopte  pas  les  principes,  appréciations  et  conclusions  de 
l'auteur. 

M.  G.  a  raison  de  dire  qu'il  a  écrit  a  une  page  de  l'histoire  de  notre 
droit  public  et  non  point  une  élude  de  parti.  «  Guidé  par  le  désir  d'être 
impartial,  ajoute-t-il,  je  n'ai  point  voulu  faire  une  œuvre  de  poliMuistc  ». 
Mais  on  ne  fait  pas  toujours  ce  qu'on  di'sire,  et,  sans  diminuer  l'impor- 
tance de  ce  travail,  on  peut  croire  qu'il  laisse  facilement  transparaître 
la  personnalité  et  les  tendances  de  son  auteur.  Peut-être  l'objectivité 
scientifique  en  matière  d'histoire,  et  surtout  d'histoire  contemporaine, 
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n'psl-elle  pas  encore  A  iiolro  porlro  :  en  tout  cas,  lorsque  Ton  confond 
l'cnseigncniont  laïque  avec  renseignement  irréligieux,  lorsqu'on  place  la 
lettre  d'obédience  parmi  les  litres  qui  tt»moignent  d'tine  instracti(m  au- 
dessus  de  la  moyenne,  lorsipi'on  ajoute  cpie  dans  1  état  actuel  l'Eglise  «  n*a 
aucun  avantage, aucun  privilège  »,  et  qu'on  affirme  qu*  «  une  surveillance 
plus  (>troite  violerait  iuconstcstablcment  les  droits  de  rindividu  *»,  on 
pense  évid(^mni.'nt  en  homme  de  parti.  Il  va  sans  dire  qu'on  pourrait 
aussi  instituer  une  longue  discussion  sur  la  définition  qui  forme  la  liaso 
de  tout  l'ouvrage  :  «  11  faut  définir,  écrit  W.  (i.,  ce  que  l'on  doit  entendre 
par  ces  mots  :  liberté  d'enseignement.  La  liberté  d'cnseignemenl  com- 
prend :  lo  le  droit  pour  tout  citoyen  d'instruire  ses  semblables  et'  de 
fonder  une  école  primaire,  secondaire  ou  supérieure  ;  â»  l6  droit  pour 
tout  citoyen  d'aller  recevoir  Tinslruction  dans  une  école  privée,  de  pré- 
férence à  celles  de  l'Etat.  »  Assimiler  ainsi  à  la  liberté  de  penser  et 
d'écrire  qui  d'ailleurs  comporte  des  limites  nécessaires,  la  permission 
d'instruire  des  mjneui*s  à  l'exclusion  et  en  dehoi*s  de  la  surveillance  de 
la  cité,  sous  la  seide  inspiration  de  parents  dont  les  enfants  ne  sont  pas 
la  chose,  et  de  l'intérM  personnel  corporatif  qui  peut  transformer  une 
école  en  «  une  boutique  d'instruction  semblable  à  une  boutique  de 
drap  »  selon  la  forte  formule  de  Bonapartç,  c'est  peut-être  aller  vite  et 
résoudre  par  prétention  de  graves  difficultés.  Toutefois,  il  ne  s'agit  pas 
ici  de  discussions  théoriques  :  on  nous  promet  un  exposé  historique  et 
on  nous  donne  en  elTet  une  s 'rie  de  faits  positifs  ipril  est  particulière- 
ment  intéressant  de  suivre. 

L'auteur  consacre  à  la  Révolution  la  première  des  six  périodes  où  il 
enferme  avec  autant  d'exactitude  que  de  méthode  l'ensemble  de  son  his- 
toire :  après  les  essais  de  Ia('onstituanic  et  de  l'Assemblée  Législative  se 
dégage  très  bien,  dans  les  projets  et  les  œuvres  de  la  Convention  Natio 
nale,  l'idée  fondamentale  de  l'Etat  enseignant.  II  appartenait  au  Hirec 
teur  de  mettre  en  pratique  cette  conception  étalisle.  Il  fallait  créer  une 
pédagogie  nouvelle  dégagée  de  toute  idé'e  confessionnelle  et  animée  de 
Tesprit  républicain.  Cette  œuvre  on  devait  l'accomplir  au  moment  où  tons 
les  partisans  de  l'ancien  n'gime  reprenaient  confiance  et  ouvraient  de 
nombreuses  (>coles  A  pr(q)os  desquelles  (]hazal  s'exprimait  ainsi  :  «  Je 
suis  instruit  et  je  dénonce  au  Conseil  qu'il  existe  dans  Paris  et  dans  plu- 
sieurs départcujents,  des  maisons  d'éducation  où  l'on  élève  les  enfants 
des  citoyens  dans  la  haine  de  la  République.  Le  mal  vient  de  ce  qu'au- 
cune autorité  ne  surveille  les  institutions  particulières...  Sans  doute  l'in- 
dustrie est  libre  et  doit  être  protégée  ;  mais  la  cité  ne  peut  protéger 
celle  qui  l'attaque  dans  son  essence,  (|ui  corrompt  ses  élcMuents  ré|>ara- 
teurs...  Si  elle  a  le  droit  de  se  conserver,  elle  a  par  conséquent  celui 
d'empêcher  et  de  punir  tout  ce  qui  tend  à  la  détruire.  Rien  n'y  tend  plus 
directement  ijoe  l'c'ducation  que  je  vous  <h'nonce.  C'est  la  lime  sourde 
attachée  à  la  base  de  la  Républicpie  pour  l'user,  qui  parviendra  lente- 
ment, mais  sûrement  à  sa  fin  ».  En  ri'ponse  â  cet  appel,  le  Directoire 
arrête  que  tout  candidat  à  une  fonction  publique  devra  «  joindre  h  sa 
demande  un  certificat  de  fréquentation  de  l'une  des  écoles  centrales  de 
la  l{é|mbli(pie  ;  que  les  citoye^ls  marit's  devront,  s'ils  ont  des  enfants, 
joindre  à  leur  demande  un  certificat  des  écoles  nationales  qu'auront  fré- 
quenti'es  ces  enfants.  En  même  temps,  il  place  les  écoles  particulières 
sous  la  surveillance  de  nuinicipalitt's  chargi'es  de  constater  si  les  maîtres 
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particuliers  placent  entre  les  inains  de  leurs  élèves  les  droits  de  riionune, 
la  Constitution  et  les  livres  élémentaires  adoptés  par  la  Convention,  si 
Ton  observe  les  décadi,  si  l'on  y  célèbre  les  fêtes  républicaines  et  si  l'on 
s'y  honore  du  nonrde  citoyen  ». 

Ainsi  s'annonçait  l'ère. du  monopole,  qui  d'ailleurs,  contrairement  à  ce 
que  Ton  voit  d'ordinaire,  laissait  subsister  dans  l'enseignement  prinuiire 
les  congréganistes,  dans  renseignement  secondaire  les  petits  séminaires 
et  les  pensions,  soumises  seulement  à  verser  pour  leurs  élèves  une  rétri- 
bution scolaire  très  légitime,  pour  les  empocher  de  concurrencer  l'Univer- 
sité'de  France  par  l'enseignement  au  rabais. 

Avec  la  Restauration,  qui  forme  la  troisième  période  de  cette  histoire, 
les  attaques  dirigées  contre  l'Université  dans  les  pamphlets,  les  ouvra- 
ges de  MM.  Rendu  et  Taillefer,  les  propositions  parlementaires,  repri- 
ses par  les  journaux  ultras  et  lepiscopat,  se  trouvent  secondées  par  le 
gouverneinent  et  même  par  les  libéraux.  Par  réaction  contre  le  despo- 
tisme impérial  et  contre  Vesprit  épi.scopal  qui  animait  les  grands 
maîtres  de  l'Université,  par  entraînement  aussi  de  logique  doctrinaire, 
ces  derniers  en  étaient  venus  à  réclamer  la  liberté  de  l'enseignement 
sans  voir  que  leurs  alliés  avaient  tr'^s  habilement  dissimulé  sous  cette 
belle  appellation  leur  véritable  visée  et  leur  vraie  doctrine,  à  savoir  le 
monopole  de  l'instruction   à  tous   les  degrés  au  profit  de  TEglise. 

Fidèles  à  cette  alliance  de  dupes,  les  libéraux  continuent  à  formuler  la 
même  doctrine  pendant  la  monarchie  de  juillet;  malgré  les  clairvoyantes 
protestations  de  Cousin  et  de  ses  amis,  malgré  les  aveux  compromet- 
tants des  ultras,  ils  luttent  pendant  de  longues  années,  de  concert 
avec  répiscopat,  pour  préparer  ce  qu'on  devait  appeler  la  liberté  de 
renseignement  primaire  et  de  l'enseignement  secondaire  obtenue  enfin 
en  i850. 

La  République  allait  faire  ce  que  la  Restauration  elle-même  n'avait 
pas  voulu  consentir  :  le  clergé  ne  s'était  pas  inutilement  «  rallié  »  et 
n'avait  pas  vainement  déclaré,  par  la  plume  de  Louis  Veuillot,  «  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  plus  sincères  républicains  que  les  catholiques  français.  » 
Pour  prix  de  leur  adhésion,  les  ralliés  obtinrent  la  loi  Falloux  :  on  peut 
trouver  que  c'était  beaucoup,  surtout  quand  on  relit  dans  l'histoire  de 
M.  C,  le  chapitre  si  intéressant  et  si  important  (pp.  377-442)  où  sont 
exposés,  après  les  projets  des  ministres  républicains  de  i848,  l'œuvre  des 
commissions  de  1849,  la  proposition  du  Gouvernement  et  les  discussions 
parlementaires  provoquées  par  les  trois  délibérations  que  nécessita  cette 
loi  fameuse  dont  nous  subissons  encore  les  profondes  et  multiples  con- 
séquences. 

Cette  loi  porte  le  nom  de  M.  de  Falloux  :  il  faut  reconnaître  que  nous  la 
devons  à  M.  Thiers.  A  lui  revient  toute  la  responsabilité  de  la  législation 
qui  allait  punir  l'Université  coupable  d'enseigner  «  beaucoup  de  déma- 
gogie »  et  tt  sauver  l'ordre  social  »  au  nom  de  la  déclaration  suivante  : 
«  Je  demande  formellement  autre  chose  que  ces  dcHestables  petits  insti- 
tuteurs laïques,  je  veux  des  frères.  »  M.  Thiers  était  ainsi  fidèle  à  la  parole 
donnée  lorsqu'il  décida  Falloux  à  prendre  le  ministère  sous  engagement 
formel  de  préparer,  de  soutenir  et  de  voter  avec  lui  la  loi  «  des  frères 
ignorantins  ».  «  Je  vous  le  promets,  avait  répondu  M.  Thiers  avec  effu- 
sion, et  croyez-le  bien,  ce  n'est  pas  un  engagement  qui  me  coûte  ». 
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Pour  que  l'Ecole  «devienne une  annexe  du  presbytère»  la  conimission 
011  siègent  Rouher  et  Thiers  va  plug  loin  que  M.  de  Falloux  lui-même, 
(^clui-ci  exigeait  des  futura  instituteurs  un  brevet  quelconque  ;  la  com- 
mission les  dispense  de  tout  titre  de  capacité,  leur  permet  d'exercer  à 
dix-huit  ans  et  désireuse  «  de  répandre  les  bienfaits  de  la  libertÔB  exige 
seulement  des  institutrices  congréganistes  une  lettre  d'obédience. 

De  même  dans  Tordre  secondaire,  «  pour  répondre  &  un  besoin  d'apai- 
sement >i)  on  supprime  le  certificat  d'aptitude  pédagogique  et  le  stage 
exigé  des  directeurs  d'institutions.  Si  l'on  excepte  le  directeur  qui  doit 
«>tre  bachelier,  les  professeurs  n'ont  aucun  titre  universitaire  à  pré- 
senter ;  il  n'est  même  pas  nécessaire  qu'ils  soient  français.  D'ailleurs  on 
omet  complètement  de  réglementer,  même  au  point  de  vue  moral,  le« 
pensions  ;  le  premier  venu  peut  héberger  et  éduquer  la  jeunease  eo 
ac(|uittant  simplement  la  patente  de  logeur  en  garni  (1).  11  va  sans  dire 
que  les  institutions  de  jeunes  filles  sont  passées  sous  silence  ;  eu  1899  la 
commission  d'enquête  laisse  aussi  de  côté  la  question  de  l'enseignement 
secondaire  féminin.  11  parait  que  l'éducation  et  l'Instruction  des  femmes 
fait  partie  de  ces  res  nulliwf  dont  le  législateur  ne  se  soucie  pas.  Quant 
à  la  surveillance  &  exercer  par  l'Etat  sur  les  Collèges  particuliers,  on  sait 
du  reste  à  quoi  elle  devait  se  réduire  et  dans  sa  circulaire  du  il  août 
1850.  le  ministre  Parieu  caractérisait  fort  bien  la  loi  nouvelle,  eu  décla- 
rant qu  elle  avait  été  u  conçue  et  adoptée  dans  l'intention  avouée  d'affran- 
chir renseignement  privé  de  la  tutelle  de  l'Etat  » 

Ajoutons  que  les  chefs  d'institutions  libres  n'avaient  plus  à  payer  à 
l'Etat  une  rétribution  scolaire,  que  lautonomie  des  petits  séminaires 
était  complète  et  pourtant  il  se  trouvait  des  évèques  plus  catholiques  que 
le  pape.  Us  étaient  47  sur  8:2  pour  se  déclarer  avec  Veuillot  mécontents 
d'une  loi  qui  laissait  subsister  l'I'niversité.  Un  peut  trouver  avec  les 
libéraux  qu'ils  étaient  difficiles  &  contenter.  «  Au  lieu  d'obéir  à  la  Consti- 
tution qui  décrétait  la  liberté  d'enseignement,  écrivait  le  yational, 
M.  Thiers  et  M.  de  Montalembert  n'ont  fait  qu'une  chose,  ils  ont  ùlé  le  gou- 
vernement de  l'éducation  à  l'Etat,  pour  le  donner  agrandi  et  fertilisé, 
aux  congrégations.  A  l'heure  qu'il  est,  les  congrégations  sont  deux  fols 
maîtresses  de  l'éducation  en  France,  car  la  Loi  vient  de  leur  livrer  tout 
enseml)le  l'enseignement  libre  et  renseignement  public  >».  Victor  Uugo 
avait  traduit  À  sa  manière  la  même  idée,  lorsqu'il  écrivait  le  15  janvier 
1850  :  «  Votre  loi  est  une  loi  qui  a  une  marque.  Elle  dit  une  chose 
et  elle  en  fait  une  autre,  c'est  une  pensée  d'asservissement  qui  prend  les 
allures  de  la  liberté  :  c'est  une  conOscation  qui  s'intitule  donation  ;  c'est 
un  monopole  aux  mains  de  ceux  qui  tendent  à  faire  sortir  l'enseignement 
de  la  sacristie  et  le  gouvernement  du  confessional  ». 

Les  craintes  dos  républicains  et  les  esp(Tances  de  leurs  adversaires 
étaient  pleinement  justifiées.  Sans  doute  ces  derniers  n'avaient  pas 
atteint  «  l'idéal  ».«  La  loi,  écrivait  l'Ami  de  la  Religion,  a  sans  doute  de 
nombreuses  imperfections  ;  elle  na  pas  la  prétention  de  réaliser  l'idéal  ; 
elle  est  ce  qu'elle  pouvait  être  en  ce  temps,  en  ce  pavs».  Mais  enfin 
en  attendant  qu'on  piU  donnersati^faction  aux  purs  de  l'école  de  Veuillot, 
elle   permettait  aux  congrégations  de   réaliser  immédiatement  les  pro- 

(1)    Voir  sur  celte  queaiiott  l'art.  Pension  de  U  Gratute  Encyclopédie, 
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grès  les  plus  rapides  et  les  plus  brillants.  Deux  ans  après  la  promul- 
gation de  la  loi,  elles  avaient  crée  257  établissements  libres. 

Un  instant  en  1875  les  ultras  pensaient  que,  disposant  de  la  majorité 
comme  en  1848,  ils  allaient  réaliser  «  lidéal  »  ;  ils  commencèrent  par 
instituer  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  chose  excellente,  en 
accordant,  il  est  vrai,  aux  Universités  particulières  la  collation  des  grades. 
Le  malheur  des  temps  ne  leur  permit  pas  d'aller  plus  loin  et  depuis, 
l'Etat  a  recouvré  son  droit  de  conférer  les  grades  en  môme  temps  (loi  du 
i8  mars  1880)  que  les  lois  scolaires  de  la  troisième  République  établis- 
saient la  véritable  liberté  sur  la  base  de  l'égalité  en  supprimant  les  équi- 
valences. En  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire,  la  loi  de  1850 
avait  vécu. 

Dès  le  11  décembre  1880  Jules  Ferry,  reprenant  les  travaux  de  1841  et 
de  1844  déposait,  sur  l'organisation  de  l'enseignement  secondaire  privé, 
un  projet  de  loi  que  rapporta  M.  Compayré  et  qui  imposait  aux  professeurs 
particuliers  des  titres  scientifiques  et  pédagogiques  analogues  à  ceux  que 
possèdent  les  fonctionnaires  de  l'enseignement  public.  Le  projet  voté  à 
ia  Chambre  le  9  juillet  188:2,  fut  transmis  au  vSénat  et  le  4  novembre  1884, 
M.  Fenouillat  déposait  au  nom  de  la  Commission,  un  rapport  favorable 
à  l'adoption  du  projet.  Après  15  annés  de  méditation,  la  haute  assem- 
blée ne  s'est  pas  sentie  encore  suffisamment  édifiée  pour  aborder  la  dis- 
cussion du  rapport.  Ainsi  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  secondaire, 
la  loi  de  1850  est  toujoui's  pleinement  en  vigueur,  à  l'exception  des  arti- 
cles qui  réglaient  le  fonctionnement  des  conseils  académique  et  supé- 
rieur. 

Eugène  Hlum. 


Ernest  Lichtenbehgem.  — Etudes  sur  quelques  scènes  du  Faust  de 
Goethe,  —  Paris,  Hachette.  1899,  56  pages. 

Tous  ceux  qui  ont  suivi  les  leçons  de  M.  Lichlenberger  à  la  Sorbonne 
depuis  une  quinzaine  d'années  attendent  avec  impatience  qu'il  en  publie 
l'essentiel.  En  ce  qui  concerne  tout  spécialement  le  Faust  de  Goethe,  ils 
savent  qu'il  a  étudié  avec  soin  tous  les  ouvrages  qui,  en  Allemagne  ou 
ailleurs,  ont  été  composés  pour  en  résoudre  les  multiples  difficultés  : 
ils  savent  aussi  que,  pour  chacune  de  celles-ci,  il  a  des  solutions  origi- 
nales qui  lui  ont  été  suggérées  par  la  lecture  du  texte,  des  gloses  ou  des 
commentaires  historiques.  Ils  accueilleront  donc  avec  plaisir  la  brochure 
que  M.  Lichtenberger  vient  de  publier  et  où  il  indique  nettement  le  but 
qu'il  se  propose  et  les  moyens  qu'il  compte  employer  pour  l'atteindre. 

«  Je  ne  connais  pas  d'oeuvres,  écrit  M.  Lichtenberger,  où  les  divergences 
d'interprétations,  à  la  fois  pour  le  détail  et  pour  l'ensemble,  soient  plus 
radicales  et  plus  nombreuses  que  dans  le  Faust  de  (ioethe.  L'individua- 
lisme des  critiques  s'y  donne  libre  carrière.  J'ai  jugé  moins  utile  (du 
moins  dans  les  pages  suivantes)  d'ajouter  un  nouveau  commentaire 
personnel  aux  innombrables  conmienlaires  déjà  existants  que  de  pré- 
senter, pour  un  certain  nombre  de  scènes,  les  solutions  typiques  de  la 
critique.  Ayant  l'intention  de  publier  une  étude  d'ensemble  sur  ce  poème, 
je  serai  reconnaissant  aux  lecteurs  de  ces  pages  qui  voudront  bien  me 
donner  leur  appréciation  sur  la  méthode  que  je  tente  d'y  appliquer  ». 
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La  brochure  comprend  :  I  J..a  scène  do  l'Esprit  de  la  Terre  avec  Iniis 
divisions,  i.  D.'fînitions  divergentes  de  YEvdgeUt,  p.  3-8  ;  2.  Genèse  de 
VErdgeist,  p.  8-10  ;  3.  Son  rùle  et  son  plan,  p.  iG-i8  ;  li  La  sc>Mie  de 
Wagner,  p.  19-26  ;  III  La  scène  de  l'écolier,  p.  27-36  ;  IV  La  profession 
de  foi  de  Faust,  p.  37-48  ;  Bibliograidiie,  p.  49-53. 

Pour  la  première  question,  M.  Lichtcnberger  rappelle  que  VErdgeist 
a  (Hé  considéré  comme  res[)rit  de  la  Terre,  oppgsée  au  Macrocosnie, 
comme  le  roi  des  gnomes,  comme  représentant  la  nature  terrestre,  le 
tout  dans  son  immensité  ;  il  personnifie  les  manifestations  bienfaisantes 
ou  funestes,  ou  les  unes  et  les  autres,  etc.,  etc.  l'our  chacune  de  ces 
interprétations,  une  note  reproduit  le  texte  même  des  interprètes,  de 
telle  façon  que  la  pensée  de  chacun  d'eux  soit  exactement  connue  cl 
qu'aucune  explication  ne  reste  inconnue  au  lecteur.  Enfin,  M.  Lichtcn- 
berger indique,  peut-être  trop  brièvement,  ce  qu'il  pense  lui-même  : 

«  Sur  le  premier  et  le  plus  important  de  ces  problèmes,  voici  la  stdu- 
tion  qui  me  parait  la  meilleure  :  l'Esprit  de  la  Terre  est  une  figure  singu- 
lièrement mobile,  produit  de  l'imagination  inconsciemment  complexe  du 
jeune  Goethe.  Aux  yeux  de  l'artiste  ordonnateur,  de  l'évocateur  de  la 
légende,  c'est  tm  démon  ;  c'est  lui  qui  donnera  Méphistophélès  à  Faust  : 
il  apparaît  «  sous  une  forme  repoussante  ».  Mais  ce  démon  <  prince  de  ce 
monde  sur  la  terre  et  sous  le  ciel  »,  ce  «  dieu  terrestre  »  se  transforme 
rapidement,  grâce  à  l'ardente  sympathie  du  poète  pour  la  Terre,  pour  la 
Nature,  en  un  Esprit  «qui  tisse  le  vêtement  vivant  de  la  Divinité  9,  en 
un  Esprit  sublime  et  divin.  Même  mobilité  sur  les  autres  points  :  Tanti- 
thèse  entre  VErdgeist  et  le  Macrocosnie,  essentielle  au  commencement 
de  la  scène,  s'efface  pour  aboutir  à  une  identification  complète  (der  du 
die  weite  Welt  umschweim).  Au  panthéisme  du  couplet  de  VErdgeist, 
s'oppose  immédiatement,  dans  le  Nicht  einmuidir^  la  conception  chré- 
tienne, biblique,  d'une  nature  netteincuit  distincte  de  Dieu  et  de  l'homme. 
Même  mobilité  inconsciente  sur  le  plan  poursuivi  par  l'Esprit.  Primitive- 
ment, comme  dans  la  légende,  celui-ci  révélait  à  Faust  les  secrets  de  la 
nature.  Mais  le  scepticisme  du  penseur  moderne  rompt  la  trame  de 
Tartiste  ordonnateur  ;  il  aboutit  à  une  profession  de  foi  agnosticiste,  (Du 
gleichst  dem  (ieist  den  du  begreifst,  Nicht  mir),  à  l'échec  de  l'aspiration 
de  Faust  vers  la  connaissance.  Et  ces  deux  plans  contradictoires,  coexis- 
tent dans  l'imagination  hospitalière  du  poète  et  triomphent  tour  à  tour: 
dans  la  scène  du  Pacte,  Faust  déclare,  conformément  au  second  plan, 
que  a  la  nature  se  ferme  devant  lui  »,  dans  la  scène  de  la  Forêt  y  Faust 
remercie  l'Esprit  de  la  Terre,  conformément  au  premier  plan,  de  lui 
avoir  révélé  les  mystères  de  la  nature.  Cependant  Goethe  s'aperçoit  vers 
1790  de  la  plus  criante  des  contradictions  où  s'est  laissé  entraîner  ce 
qu'il  appelle  lui-même  son  somnambulisme  et  il  biffe  in  wiederlicher 
Gestallt.  —  Ainsi  toutes,  ou  presque  toutes  les  définitions  divergentes, 
contradictoires,  de  VErdgeist  sont  vraies,  disons  plutôt  qu'elles  ont 
toutes  leur  moment  de  vérité.  Impressionnisme,  mobilité,  inconscience, 
c'est  sans  doute  la  solution  de  ce  problème  de  VErdgeist,  —  C'est  peut- 
être,  dans  la  mesure  où  il  nous  est  possible  de  le  connaître,  le  mot  de 
l'énigme  de  Faust  ». 

Tous  nos  lecteurs,  à  l'étranger  comme  en  France,  souhaiteront  que 
M.  Lichtcnberger  —  puisqu'il  a  bien  voulu  se  décider  à  écrire  une  œuvre 
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d'ensemble  sur  le  Faust  —  nous  la  donne  le  plus  tôt  possible.  Elle  fera 
honneur  à  l'Université  de  Paris  et  sera  reçue  avec  reconnaissance  par 
les  admirateur  de  Goethe,  par  ceux  que  leurs  études  professionnelles 
amènent,  en  tout  pays,  à  essayer  de  comprendre  la  pensée  du  maître 
dans  une  de  ses  œuvres  les  plus  remarquables,  mais  les  plus  obscures. 

F.  P. 

Roger  Peyre.—  Répertoire  chronologique  de  l'histoire  universelle  des 
Beau j:- Arts,  depuis  les  oHgines  jusquà  la  formation  des  écoles  con- 
temporaines .  Vérification  des  dates.  Concordance  de  l'histoiredes  Beaux- 
Arts  chez  tous  les  peuples,  1  vol.  in  8»  de  500  pages,—  Paris,  Laurens. 

M.  Roger  Peyre,  professeur  agrégé  d'histoire,  a  publié  une  Histoire  gé- 
nérale de  l'antiquité,  Napoléon  et  son  temps,  L'Expédition  d'Egypte, 
Y  Empire  romain,  etc.  Mais  il  s*est  surtout  occupé  des  beaux-arts.  11  a  fait 
en  1891,  1892,  1893,  le  compte  rendu  du  Salon  des  Champs-Elysées  et  de 
l'Exposition  du  Champ  de  Mars,  pour  le  Correspondant  ;  il  a  traité, 
dans  la  même  Revue,  des  Galeries  célèbres  et  des  grandes  collections 
privées  (Chantilly,  Ferrières,  Le  chAteau  de  Vaux,  l'hôtel  Lambert  et  les 
collections  Czartoryski,  le  chAteau  de  Dampierre,  le  Foyer  des  artistes  à 
la  Comédie-Française).  Dans  les  Chefs  cTœuvre,  il  a  donné  des  études 
sur  Y  Arc  de  Constantin,  le  Scribe  égyptien  du  Louvre,  La  Maison  de 
campagne  de  Pierre  de  Hooghe,  la  Simonetta  Vespucci  d'A.  Follajuolo, 
à  Chantilly,  un  Ange  Musicien  de  Melozzo  da  Forli  ;  dans  Y  Ami  des  Mo- 
numents, un  Coup  d'œil  sur  renseignement  des  Beaux-Arts  et  la  forma- 
tion du  goût  public.  Son  Histoire  générale  des  Beaux-Arts,  qui  a  rendu 
de  grands  services  aux  élèves  et  aux  maîtres,  est  à  sa  troisième  édition. 

Le  but  de  son  présent  volume,  —  dit  le  sous-titre  de  l'ouvrage,  —  est 
de  permettre  la  vérification  des  dates  et  de  donner  la  concordance  de 
V histoire  des  beaux-arts  chez  tous  les  peuples:  D'un  seul  coupd'œil,  en 
se  reportant  à  une  date  déterminée,  on  voit  les  événements  artistiques 
qui  se  sont  produits  aussi  bien  en  Asie  ou  en  Afrique  qu'en  Europe  ;  aussi 
bien  entre  des  nations  qui  subissaient  des  influences  réciproques,  qu'en- 
tre des  pays  qui  n'avaient  entre  eux  aucune  relation. 

Cette  concordance  des  faits  artistiques  est  chose  utile  pour  les  his- 
toriens, pour  les  littérateurs,  les  philosophes,  les  orateurs  et  même...  les 
poètes.  A  côté  des  renseignements  que  les  premiers  y  chercheront,  tous 
y  trouveront  un  aliment  pour  une  érudition  facile,  des  développements, 
comparaisons,  rapprochements,  évocations,  suggestions  d'idées,  etc..  Qui 
pense  à  remarquer  :  —  que  la  construction  du  Palais  de  Ninive  par 
Assour  Banipal  est  contemporaine  des  Chants  de  Tyrtée  en  Grèce  ?  — 
Que  Benozzo  peignait  ses  grandes  conpositions  du  Campo  Santo  à  Pise, 
pendant  que  s'achevait  la  mosquée  de  Mahomet  II  à  Constantinople  ?  — 
Que  les  plus  beaux  monuments  d'Agrah  appartiennent  au  milieu  du 
xvu»  siècle,  au  temps  de  Rubens,  de  Poussin  et  de  Vélazquez,  etc.  ?  Il 
fallait  pour  mener  à  bien  une  pareille  entreprise,  un  amateur  de  Tart 
qui  eût  beaucoup  lu,  beaucoup  vu,  et  qui  joignit  aux  qualités  du  critique 
et  de  l'historien  la  conscience  et  la  patience  d'un  érudit  qu'aucune  recher- 
che ne  rebute. 

Il  suffit  d'ouvrir  le  volume  de  M.  Roger  Peyre  pour  se  rendre  compte 
de  la  somme  peu  commune  de  connaissances  qu'il  représente  et  croire 
sur  parole  l'auteur  lorsqu'il  dit  dans  sa  Préface  :  «  Ce  livre  contient  plus 
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de  travail»  de  réflexion  et  même  plus  de  c<  littérature  latente  »  qu'il  n'en  a 
Tair». 

Esprit  pratique  et  précis,  ne  voulant  pas  noyer  son  lecteur  dans  des 
énoncés  fatigants  de  dates,  M.  Peyre  «  a  rapproché  réguli<'renient  quoi- 
que avec  sobriété,  des  faits  artistiques,  les  grands  faits  de  l'histoire  politi- 
que ou  sociale  qui  les  éclairent  ».  Les  époques  de  transition  artistique,  celles 
qui  n'ont  pas  produit  de  chefs-d'œuvi'c  ne  sont  cependant  pas  sacriflées  ; 
autour  de  certaines  dates,  l'auteur  a  groupé  les  faits  «  caractéristiques  » 
bien  que  peu  intéressants  au  point  de  vue  purement  artistique  ;  ces  pério- 
des de  torpeur  ou  de  repos  expliquent  souvent  les  renaissances... 

M.  Roger  Peyre  a  dépouillé  pour  rédiger  son  travail  quantité  de  volu- 
mes ;  la  longue  noie  bibliographique,  incomplète  d'ailleurs,  qui  suit  sa 
préface  en  fait  foi.  Nous  trouvons  là  les  noms  de  tous  les  bons  auteurs 
non  seulement  français,  mais  aussi  italiens,  allemands,  anglais,  etc.. 
L'auteur  croit  utile  de  s'excuser  d'avance  des  erreurs  qu'on  pourrait  re- 
trouver dans  son  énorme  labeur.  «  Le  lecteur  reconnaîtra  sans  doute  que 
dans  un  ouvrage  comme  celui-ci,  les  erreurs  sont  plus  excusables  qu'ail- 
leurs À  cause  de  la  variété  et  de  la  multiplicité  des  recherches.  De  plus  la 
.  précision  chronologique  n'est  pas  toujours  la  qualité  dominante  de  ceux 
qui  écrivent  sur  les  Beaux-Arts,  et  le  vague  de  l'expression  est  trop  sou- 
vent à  leurs  yeux  une  élégance  de  style.  Aussi  l'art  de  vérifier  les  dates 
est- il  ici  plus  délicat  que  dans  l'histoire  politique  où  Ton  a  plus  où  se  pren« 
dre  ».  Entre  plusieurs  dates  différentes  s'appliquant  au  même  fait,  l'au- 
teur ne  s'est  pas  toujours  contente  de  choisir  celle  de  l'historien  le  plus 
i^ompétent,  il  a  plus  d'une  fois  repris  la  question  poui*  son  compte. 

Ce  nouveau  volume  de  M.  Peyre  sera  consulté  avec  fruit  par  tous  ceux 
qui  s'occupent  de  l'histoire  des  beaux-arts.  La  lecture  de  ces  notes  chro- 
nologiques donne  en  outre  une  idée  abrégée  et  exacte  du  progrès,  de  la 
décadence,  de  la  renaissance  de  la  culture  artistique  dans  les  divers  pays 
et  aux  diverses  époques.  Même  on  peut  y  voir  quelles  furent  les  préoccu- 
pations successives  des  hommes  chez  lesquels  elle  a  fleuri,  et  compléter, 
par  l'histoire  des  monuments  et  des  œuvres,  celle  des  idées  et  des  doctri- 
nes :  la  création  des  églises,  des  abbayes,  des  mosquées  par  exemple, 
correspond  d'une  façon  curieuse,  au  développement,  pendant  le  moyen 
âge,  des  œuvres  théologiques  et  religieuses.  A  tous  ces  points  de  vue,  on 
ne  peut  que  remercier  M.  Peyre  de  s'être  donné  beaucoup  de  peine  pour 
nous  en  épargner  un  peu.  F.  P. 

Ernest  Naville.  —  Le  libre  arbitre,  —  Paris  Alcan  (deuxième  édition, 
revue  et  corrigée). 

Cet  ouvrage  se  divise  en  deux  parties  :  Analyse,  Synthèse. 

I.  Analyse  :  i^  l'idée  de  la  liberté  ;  l'auteur  explore  pour  ainsi  dire  le 
concept  de  liberté,  en  lui-même  et  dans  sa  relativité,  ses  relations  et  ses 
connexions,  il  en  marque  la  portée  pour  la  connaissance  de  l'esprit,  et 
en  défend  l'irréductibilité  contre  les  tentatives  de  résolution  de  ce  con- 
cept faites  au  nom  de  la  physiologie  surtout  morbide  ;  i^  les  signes  de  la 
liberté,  ou  connexions  d'existence,  et  non  plus  comme  précédemment 
connexions  d'essence.  M.  Naville  les  trouve  dans  la  spécificité  des  mou- 
vements volontaires,  dans  l'attention,  dans  une  série  d'idées  (du  possible, 
du  nécessaire,  du  péché,  de  la  vertu),  de  sentiments  (obligation,  repen- 
tir, etc.),  de  jugements  (responsabilité),  dans  la  société,  l'histoire,  et  la 
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morale  ;  3®  objections  à  la  liberlé  ;  Tobjection  physiologique  se  ivsoul 
par  la  distinction  légitime  et  nécessaire  entre  l'existence  du  libre  arbitre 
elles  conditions  de  son  exercice;  les  objections  psychologiques  provien- 
nent d'une  étude  illégitimement  exclusive  des  seules  iuipulsions  ;  Tobjec- 
tion  tirée  de  la  statistique  est  erronée  dans  son  principe  (ûxité,  nécessité) 
et  dans  son  application.  Au  reste  la  négation  théorique  de  la  liberté  est 
démentie  par  la  pratique,  et  la  conclusion  de  cette  première  partie  est 
que  la  liberté  humaine,  relative  ainsi  qu'elle  a  été  définie  au  premier 
chapitre  (l'idée  de  la  liberté)  est  réelle,  et  existe  à  titre  de  donnée  du 
problème  universel. 

II  Synthèse.  Le  résultat  acquis  par  la  premii're  partie  permet  dès  lors 
de  rejeter  comme  incomplètes  les  synthèses  déterministes  :  1»  le  maté- 
rialisme, 2*  l'idéalisme.  Toutefois  M.  N.  institue,  dans  les  deux  premiers 
chapitres  de  sa  seconde  partie,  une  critique  interne  de  chacun  de  ces  deux 
systèmes,  s'attaquant  principalement,  dans  le  matérialisme,  au  prétendu 
principe  de  la  conservation  de  l'énergie,  dans  l'idéalisme,  à  une  certaine 
interprétation  arbitraire  du  principe  de  causalité.  De  plus  (ch.  3)  le  déter- 
minisme, quelque  forme  qu'il  revête,  est  inégal  à  sa  propre*  tAche,  car  il 
n'explique  ni  l'idée  de  la  liberté,  à  moins  cependant  d'en  présupposer 
l'existence,  par  oi\  il  se  contredirait,  ni  le  mal,  et  ses  conséquences  mo- 
rales sont  destructrices.  Le  spiritualisme  au  contraire  (ch.  4)  est,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  le  plus  compréhensif  et  le  plus  cohérent 
des  systèmes,  il  explique  l'idée  de  la  liberté,  l'existence  de  la  liberté,  avec 
tous  ses  caractères,  tout  son  fondement,  toutes  ses  conséquences,  et  en- 
core résout  le  problème  du  mal  par  la  considération  de  la  solidarité  du 
genre  humain.  Si  enfin  (ch.  5)  le  spiritualisme,  bien  que  réduisant  les 
objections  opposées  à  la  liberté  au  nom  de  l'infinité  de  Dieu  et  de  sa  toute- 
puissance,  ne  répond  cependant  à  celle  tirée  de  la  prescience  divine  que 
par  le  mystère  de  l'éternité,  toujours  est-il  que  ce  mystère  ne  lui  est  pas 
contraire,  et  par  conséquent  ne  l'abolit  pas,  et  que  le  spiritualisme  ouvre 
malgré  tout  à  l'explication  des  actions  humaines  une  voie  que  ferment  les 
systèmes  déterministes.  A.  L. 

F.  R-iYMOND  ET  P.  Janet.  Névroses  et  idées  fixes  ;  2  vol.  de  492  et  559 
p.,  avec  figures.  Alcan,  1898  ;  26  fr. 

Le  premier  de  ces  deux  volumes  est  l'œuvre  de  M.  Janet  seul.  Il 
contient  la  description  d'un  certain  nombre  de  cas  en  mt>me  temps  que 
quelques  considérations  théoriques.  Le  second  volume,  moins  important 
peut-être  que  le  premier,  mais  d'une  lecture  plus  agréable,  rapporte  à 
peu  près  exclusivement  des  observations,  la  plupart   trôs    intéressantes. 

Dans  ces  deux  volumes  un  très  grand  nombre  de  troubles  nerveux 
sont  passés  en  revue  :  aboulies,  amnésies,  idées  fixes,  troubles  des  sens, 
troubles  du  mouvement,  affaiblissement  du  sentiment  de  la  personnalité, 
délires,  etc. 

Les  parties  théoriques  de  l'ouvrage,  d'ailleurs  un  peu  sacrifiées,  sont 
inférieures  aux  parties  descriptives  et  il  ne  pouvait  en  être  autrement 
dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances  relatives  aux  centres  nerveux. 
L'idJe  fondamentale  est  celle  sur  latpiolle  M.  Janet  a  insisté  dans  ses 
écrits  antérieurs,  savoir  celle  de  la  désagrégation  mentale,  c'est-à-dire  de 
l'impossibilité  soit  primitive,  soit  acquise  de  maintenir  par  exemple  une 
catégorie  de  souvenirs  solidement  associés  k  la  personnalité.      Boprdon. 
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Peter  M.  Noikow:  Das  A  ctivitàtspnncip  in  derPàdagogik  Jean-Jacquet 
Rousseau,  Inaugural-Dissertation,  Leipzig,  Oswald  Schinilt,ëd.  i898  jéOp. 

M.  Noïkow  a  voulu  découvrir  l'idée  directrice  qui  préside  aux  concep- 
tions pédagogiques  de  Rousseau  :  les  vues  de  Rousseau  paraissent  au  pre- 
mier aspect  incohérentes  :  les  divergences  des  critiques  tendent  d'ail- 
leura  à  le  faire  admettre.  Ne  saurait-on  trouver  un  principe  général  qui 
permette  de  systématiser  la  pédagogie  du  philosophe  de  Genève  et  d'en 
coordonner  toutes  les  parties?  Tel  est  le  problème  que  s*est  posé 
M.  Noïkow.  D'après  lui,  ce  principe  universel,  c'est  le  principe  d'activité 
(Activilàtspnncip)  :  l'élève  doit  trouver  lui-même  ce  qu'il  a  à  apprendre, 
se  procurer  lui-même  les  moyens  d  atteindre  le  but  de  ses  efforts,  se  poser 
lui-même  les  problèmes  et  les  résoudre  lui-même.  M.  Noïkow  essaie 
d'établir  l'exactitude  de  sa  thèse  d'abord  pour  chaque  branche  d*ëduca- 
tion  en  particulier,  éducation  physique,  intellectuelle  et  morale,  puis  en 
ce  qui  concerne  l'éducation  en  général.  Nous  nous  bornerons  à  repro- 
duire le  passage  où  l'auteur  résume  le  résultat  de  ses  recherches  : 

a  Le  but  d^  l'éducation  ne  consiste  pas  en  l'acquisition  de  connais- 
sances toutes  faites,  mais  dans  le  développement  d'organes  et  de  facultés. 
L'idéal  d'après  lequel  un  élève  est  dirigé  est  l'idéal  d'une  vie  active. 
L'élève  se  comporte  d'une  manière  tout  active  dans  la  conception  de  ce 
but  ;  la  possibilité  de  son  éducation  dépend  de  facultés  innées  à  l'enfant  ; 
la  valeur  des  moyens  d'éducation  est  déterminée  par  leur  rapport  à  la 
partie  active  de  l'homme.  La  direction  dans  les  écoles  consiste  à  guider 
Tactivité  libre  des  élèves  et  les  qualités  du  maître  doivent  être  choisies 
en  tenant  compte  de  leur  rapport  avec  l'activité  de  l'enfant.  Rousseau 
résout  les  questions  générales  de  sa  pédagogie  en  se  basant  sur  l'activité 
de  relève.  11  a  recoui*s  également  aux  éléments  psychiques  passifs,  mais 
ceux-ci  n'ont  pas  pour  rôle  l'éducation  de  l'enfant,  ils  ne  doivent 
qu'éveiller  son  activité  en  laquelle  seule  peut  consister  l'éducation. 
L'éducation  doit  donc  consister  en  éléments  psychiques  actifs,  tel  est  le 
principe  de  Rousseau  et  c'est  d'après  ce  principe  qu'il  résout  toutes  les 
questions  de  pédagogie.  » 

Enfin  M.  Noïkow  critique  ce  principe  tel  que  le  conçoit  Rousseau  :  il 
lui  reconnaît  des  défectuosités.  Les  unes  viennent  de  ce  que  Rousseau 
parle  surtout  d'une  activité,  se  traduisant  au  dehors  par  des  mouve- 
ments :  il  a  devant  les  yeux  un  homme  qui  fait  tout  ce  qu'il  pense  et 
dit.  Or,  de  nos  jours,  la  pédagogie  a  donné  plus  d'extension  à  ce  prin- 
cipe en  attribuant  une  grande  valeur  aux  volitions  purement  intérieures. 
D'autres  ont  leur  cause  dans  la  psychologie  incomplète  de  Rousseau  :  le 
philosophe  de  Genève  ne  considère  comme  de  véritables  actes  de  cons- 
cience que  la  liaison  des  représentations  :  les  représentations  elles- 
mêmes  ont  à  ses  yeux  une  origine  purement  passive.  Or  les  psycholo- 
gues modernes  ont  montré  que  le  domaine  de  l'activité  psychique  est 
plus  vaste  que  ne  l'a  pensé  Rousseau.  Enfin  Rousseau  veut  faire  élever 
l'enfant  non  pas  au  sein  même  de  la  réalité,  mais  dans  un  milieu  idéal^tan- 
dis  que  la  pédagogie  con  temporaine  le  soumet  à  toutes  les  exigences  de  la  vie. 

L'ouvrage  rie  M.  Noïkow  est-il  bien  original  ?  Ne  nous  offre-t-il  pas 
sous  une  forme  nouvelle  une  idée  ancienne?  Si  pQur  Rousseau  la  nature 
de  l'homme  est  essentiellement  active,  le  principe  d'activité  pourrait 
bien  n'être  qu'une  transformation  du  principe  de  conformité  à  la  nature. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  reconnaître  que  la  thèse  de  M.  Noïkow 
est  une  bonne  dissertation.  S.  Dhuet. 
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Annales  de  rUniversité  de  Grenoble  (1). 

Publiées  par  les  Facultés  de  droit,  des  sciences,  des  lettres  et  par 
r École  de  médecine,  tome  XI,  n***  1  et  2. 

Les  Annalet  ont  donnô  leur  premier  numéro,  lo  l^*^  mars  1889,  sous  le  rec- 
torat de  M.  Jules  Gérard.  Le  comité  de  rédaction  comprend  actuellement 
MM.  Boirac,  recteur,  Beaudoin  et  Bcudant,  professeurs  à  la  Faculté  de  droit, 
Berlioz  et  Deschamps,  professeurs  &  TEcole  de  médecine,  de  Crozals  et  Moril- 
lol,  professeurs  à  la  Pacultcdes  lettres,  Kilian  et  Collet, professeurs  à  la  Faculté 
des  sciences.  Le  président  est  M.  Boirac,  les  secrétaires,  MM.  Collet  ut  Morillot. 

Docteur  Bordier.  —  Discours  prononcé  aux  obsèques  de  M,  le  docteur 
Turelj  professeur  de  pathologie  ejAerne  et  de  médecine  opératoire, 
décédé  le  16  octobre  1898,  —  Le  docteur  Turel  a  fait,  pendant  plusieurs 
années,  un  cours  libre  et  compléraentaire  d'histologie  qui  fut  très  appré- 
cié. Il  a  été  un  des  premiers  à  combattre  pour  la  doctrine  qui  voit  dans 
la  phtisie  une  «  maladie  inoculable  et  contagieuse  »  (Cf.  dans  la  Revue 
du  15  août  1899,  La  tuberculose  au  Congrès  de  Berlin,  de  MM.  Brouar- 
del  et  Landouzy). 

A.  AsTOR.  —  Sur  le  temps  mis  par  un  point  pesant  mobile  sans  frot- 
tement ^ur  une  courbe  pour  arriver  sans  vitesse  en  un  point  où  la  tan- 
gente est  horizontale.  —  Le  temps  est  toujours  fini  quand  la  courbe  est 
plane  et  algébrique  ;  il  en  est  de  même  dans  des  cas  où,  sans  être  algé- 
brique, la  courbe  a  une  équation  différentielle  algébrique. 

J.  HmER.  —  Le  parti  socialiste  au  Reichstag  allemand.  —  Confé- 
rence publique  de  janvier  1898  faisant  partie  d'une  série  de  confé- 
rences organisées  par  la  Faculté  de  droit  sur  des  questions  politiques, 
économiques  et  sociales.  M .  Hitier  n'a  voulu  faire  ni  le  procès,  ni  l'apo- 
logie de  la  doctrine  socialiste,  mais  suivre  les  progrès  du  parti  socialiste 
au  Reichstag.  «  Si  le  socialisme,  dit-il,  s'est  si  prodigieusement  développé 
en  Allemagne^  c'est  parce  qu'il  a  été  persécuté  ». 

J.  DE  Crozals.  —  Vidée  de  V unité  italienne  de  Dante  à  Alfieri,  — 
L'unité  italienne  est  le  produit  naturel  de  l'histoire  et  le  ternie  d'une  évo- 
lution séculaire. 

P.  Beaulard.  —  La  décharge  électrique  dans  les  gaz  raréfiés.  — 
M.  Beaulard  étudie  successivement  :  -L  Action  de  l'aimant  sur  les 
rayons  X  ;  2-3-4.  Propriétés  électriques  des  rayons  JT  ;  5.  Action  des 
rayons  X  sur  la  distance  explosive  de  Vétincelle  électrique  ;  6.  Eff'ets 
actino  électriques  des  rayons  X  ;  7.  Nature  des  rayons  Rœntgen  ;  8.  Sur 
la  transformation  des  rayons  X  par  la  matière,  d'après  M.  Sagnac. 

H.  Hauvette.  —  Dante  dans  la  poésie  française  de  la  Renaissance. 
—  Conférence  faite  à  Milan,  le  12  février  1899,  sous  le  patronage  du 
Comité  milanais  de  la  Société  dantesca  italiana.  La  place  occupée  par 

(1)  La  Revue  Axï  15  avril  1899,  p.  382  gqq.  a  analysé  \%%  Bulletins  de  la  Société  dau* 
phinoise  d'ethnologie  et  d^ anthropologie,  qui  forme  an  prolongement  de  l'Univer- 
sité. Elle  donne  «Djourd'hai  l'analyse  des  Annales,  qoi  sont  l'organe  même  de  l'Univer- 
sllé  (S.  de  la  Réd.). 
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Dante  dans  la  poésie  française  delà  Renaissance  est  modeste  sans  doute, 
indigne  nx^ine  du  grand  poi'te  que  Tltaiie  a  donné  à  Thumanité.  11  n*est 
pas  inutile  cependant  de  s'y  arrt^ter,  ne  fut-ce  que  pour  prouver  que  la 
France  a  emprunté  à  la  litl(»rature  italienne  autre  chose  que  les  joyeu- 
setés  du  Décaméron  et  que  les  mièvreries  du  pétrarquisme.  La  conférence, 
nous  écrivent  nos  correspondants  dltalie,  a  été  fort  goiUéc  k  Milan. 

Léon  Perrieh.  —  Sur  V Omble-Chevalier  du  lac  de  Paladru  (Isère), 
et  sur  la  confusion  spécifique  qui  règne  entre  V Omble-Chevalier  et 
V ombre  commune. —  Travail  du  laboratoire  de  zoologie  de  Grenoble. 

D»"  Flandhin.  —  De  la  conduite  à  tenir  dans  les  présentations  du 
siège  diagnostiquées  au  cours  de  la  grossesse, 

P.  Cousin.  —  Sur  les  équations  auœ  dérivées  partielles  du  premier 
ordre,  —  La  méthode  d'intégration  la  plus  parfaite  qui  ait  été  donnée 
pour  le  cas  des  équations  linéaires  et  homogènes  est  celle  de  Mayer. 
M  .  Cousin  indique  une  méthode  d'intégration  qui  comprend,  comme  cas 
particulier,  celle  de  Mayer  ;  elle  est  fondée  sur  une  remarque  très  simple 
qui  ramène  d'une  façon  immédiate  et,  en  quelque  sorte,  intuitive,  l'inté- 
gration d'un  système  à  celle  d'une  seule  équation. 

P.  Cousin.  —  Recherche  des  points  doubles  des  courbes  unicursales. 
—  M.  Cousin  expose  la  méthode  dans  le  cas  des  quartiques  et  se  borne  à 
une  indication  sommaire  pour  l'extension  aux  courbes  de  degré  n. 

R.  Hecdant.  —  La  liberté  d^ association.  Conférence  publique  faite  à 
l'Université  de  Grenoble,  le  16  janvier  1899.  —  M.  Rendant  expose  quels 
devraient  être  les  principaux  articles  d'une  loi  bien  faite  sur  les  associa- 
tions. Un  jour,  dit-il,  finira  par  luire  où  la  majorité  des  Français  saura 
comprendre  et  mettre  en  œuvre  la  belle  déclaration  de  Jules  Simon,  qui 
devrait  être  notre  devise  à  tous  :  «  Je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  que  de 
fermer  avec  un  haillon  la  bouche  d'un  adversaire  ». 

M.  Rbboud.  —  Les  trusts  aux  Etats-Unis,  —  Conférence  publique 
faite  à  l'Université  de  Grenoble,  le  27  février  1899. 

C.  C.  Char  AUX.  —  Le  beaUy  Vart  et  la  pensée,  —  Préface  d'un  livre 
dont  les  chapitres  seront  les  suivants  :  Devant  le  palais  de  V Institut  : 
Le  beau  et  Vâme  humaine;  Lart  et  le  christianisme  ;  Le  mystère  dans 
Vart;  La  Vénus  de  Milo  ;  Lart  et  la  pensée  ;  Lettres  et  journal  de  la 
Montagne. 

F.  Beaulard.  ~  La  décharge  électrique  dans  les  gaz  raréfiés  (Appen- 
dice). I.  Champ  électrique  dans  les  tubes  de  Geissler,  par  M.  P.  Graham  ; 
II.  Distribution  des  charges  électriques  dans  l'intérieur  des  tubes  de 
Geissler,  par  E.  Ricke  ;  111.  Sur  la  diffusion  des  rayons  cathodiques  par 
P.  Villard;  IV.  Coloration  des  holoïdes  parles  rayons  cathodiques,  par 
Wiedemann  et  Schmidt,  Sur  la  nature  des  sels  modifiés  par  le  rayonne- 
ment cathodique,  par  Abegg  ;  V.  Rayons  cathodiques  dans  un  champ  élec- 
trique dont  les  lignes  de  force  sont  parallèles  à  leur  direction  depiv)paga- 
tion,  par  P.  Liénard,  etc. 

KiLiAN  et  LuGEON.  —  Une  coupe  transversale  des  Alpes  'briançon- 
naises,  de  la  Gy ronde  à  la  frontière  italienne,  —  Extrait  des  comptes 
rendus  do  l'Académie  dos  scionces,  2  janvier  1899. 

P.  LoHY,  —  Sur  un  ensemble  de  plis  extérieurs  à  Belledonne  et 
refoulés  vers  cette  chaîne.  —  Extrait  des  comptes  rendus  de  l'Académie 
des  scion cos,  56  d<»ccnihro  1898, 

V.  pAguiER.  —  Sur  le  parallélisfne  des  calcaires  urgoniens  avec  les 
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couches  à  céphalopodes  dans  la  région  delphino-rhodanienne*  —  Id. 
12  novembre  1898. 

De  Crozals.  —  Les  Foulbéet  le  domaine  de  la  race,  —  La  zone  d'ex* 
pansion  des  Foulbé  comprend  un  espace  qui  équivaut  presque  à  la  qua- 
trième partie  de  l'Europe  ;  leur  nombre  ne  peut  être  calculé,  même 
approximativement. 

P.  Fourni ER.  —  Un  groupe  de  recueils  canoniques  inédits  du  X^  siè- 
cle. —  M.  Fournier  étudie  :  <®  le  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  Troyes 
n"  li06  provenant  de  la  collection  du  président  Bouhier.  Il  est  probable» 
ment  de  la  région  lyonnaise  et  Tauteur  puise  dans  les  œuvres  de  Plorus, 
un  mémoire  anonyme  faisant  allusion  &  une  élection  épiscopale  d'Autun, 
la  Dionysiana,  la  Dacheriana^  les  Fausses  décrctales  ;  le  concile  de 
Meaux  en  845,  VHerovalliana,  Benoit  le  diacre,  Hincmar,  la  Lex  RO' 
mana  Visigothorum,  V  Epi  tome  Lugdunensis  de  cette  loi,  VEpitome  de 
Julien.  11  se  propose  d'assurer  la  liberté  et  la  régularité  des  élections  épis^ 
copales  ;  d'assurer  l'observation  des  rrgles  de  la  discipline  ecclésiastique 
sur  le  jugement  des  causes  des  évêques,  de  faire  respecter  l'immunité 
dont  ils  jouissent  à  l'endroit  du  for  séculier;  de  réduire  à  des  limites 
étroites  l'action  des  chorévèques,  de  combattre  l'influence  des  Juifs.  — 
V  Le  manuscrit  de  la  B  NJ«  latin,  2249,  du  x«  siècle,  dont  l'auteur  ou  les 
auteurs  réclament  :  l'indépendance  du  pouvoir  spirituel  à  l'endroit  du 
pouvoir  séculier  :  la  protection  des  évoques  et  des  membres  du  clergé 
contre  les  violences  et  les  mauvais  traitements  ;  la  régularité  et  la  liberté 
des  élections  épiscopales  ;  l'immunité  judiciaire  du  clergé  ;  le  fonctionne- 
ment régulier  de  la  procédure  accusatoire,  telle  qu'elle  est  organisée  par 
les  Fausses  Décrétales  (garanties  aux  évèques  et  aux  clercs  accusés); 
l'amoindrissement  de  l'influence  des  Juifs.  —  3*  Le  ms.  A.  46  de  la  biblio- 
thèque Ambrosienne,  œuvre  italienne,  en  4  parties,  encyclopédie  juri- 
dique où  sont  réunies  les  prescriptions  &  l'usage  des  laïques  et  celles  qui 
concernent  uniquement  les  membres  du  clergé. 

Revue  bleue  {Directeur  H,  Ferrari) 

Février  1899.  —  Georges  Sand,  Deuxième  lettre  inédite  de  Georges 
Sand  sur  l'égalité,  à  Edouard  Rodrigues.— A  noter,  l'appel  à  la  solidarité 
humaine  «  qui  oblige  l'homme  instruit  et  moral  à  donner  secours,  aide, 
conseil,  protection,  instruction  à  ceux  qui  lui  sont  inférieurs  dans  la 
société  oi\  il  vit  »  ;  /.  Mairet,  L'expérience  de  M.  Wyckoff.  —  M.  W..., 
professeur  de  sociologie  à  Princeton  University,  s'est  enrôlé  parmi  les 
travailleurs  les  plus  humbles,  pour  faire  son  apprentissage  de  la  misère  ; 
Mlle  J.  Mairet  raconte  ses  expériences  dans  l'Ouest,  à  Chicago,  à  travers 
les  campagnes  de  l'Iowa,  du  Minnesota,  etc.  —  H»  Houssaye,  Le  lende- 
main de  Waterloo;  A.  Fouillée,  Monopole  universitaire  ou  relèvement 
des  niveaux.  —  Les  vieilles  humanités  et  les  modernes  sciences,  à  elles 
seules,  ne  suffisent  plus  à  développer,  ni  surtout  à  unifier  la  foi  morale 
et  sociale,  à  défaut  de  la  foi  religieuse  sur  laquelle  nous  ne  pouvons  plus 
compter  ;  c'est  pourquoi  les  études  philosophiques  et  sociales  doivent 
enfin  devenir  la  base  de  renseignement  dans  l'Université  ;  Giacosa^ 
L'art  dramatique  et  les  comédiens  italiens  ;  L.  Barracand,  Le  Président 
Loubet;yl.  CÂMyeief,  Le  souper  de  Beaucaire  (analyse  d'une  brochure 
d€  Napoléon,  écrite  en  1793)  ;  G.  Bloch,  Les  bibliothèques  populaires  en 
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Angleterre.  —  C*est  en  4850  que  fut  adopte,  par  les  Chambres  anglaises, 
le  projet  par  lequel  les  bibliothèques  populaires  ont  été  établies  dans  le 
Rojauine-Uni.  En  i852,Bulwor  Lytton,  Thackeray,  Dickens  inauguraient 
la  bibliothèque  de  Manchester,  a  Outre  le  prêt  des  livres  et  leur  consulta- 
tion sur  place,  écrivait  Stanley  Jevons  dans  la  Contemporary  Review  en 
4881,  les  lecteurs  ont  en  général  l'avantage  d'une  salle  gaie,  bien  chauf- 
fée et  bien  éclairée,  munie  de  tables  à  journaux  et  à  revues.  Pour  plus 
d*un  pauvre,  la  bibliothèque  publique  est  un  club  littéraire,  un  asile  irré- 
prochable contre  Thostilité  et  les  dangers  de  la  vie.»  Gladstone,  le  prince 
de  Galles,  les  princesses  Louise  et  Christian  ont  présidé  À  Touverture  d*é- 
tablissements  de  ce  genre.  C'est  par  une  taxe  fixe,  établie  à  la  suite  d'un 
vote  des  contribuables,  qu'elles  sont  organisées.  Des  particuliers  ont 
donné  des  bâtiments,  des  terrains,  des  livres.  M.  Edwards  a  donné  plus 
de  10.000  volumes  et  de  50.000  livres  st.;  M.  Carnegie,  en  dix  ans,  a  dis- 
tribué 77.750  1.  st.  En  1897,  il  y  avait  en  Angleterre  265  bibliothèques 
populaires  ;  en  Ecosse,  32  ;  en  Irlande,  17  ;  au  pays  de  Galles,  16.  On  y 
pratique  le  prêt  à  domicile  et  la  lecture  sur  place  ;  il  y  a,  pour  chacune 
des  deux  sections,  une  salle  particulière,  en  outre  une  salle  de  journaux 
et  de  revues,  parfois  un  local  pour  les  dames,  un  autre  pour  les  enfants. 
Elles  sont  ouvertes  de  9  heures  du  matin  à  10  heures  du  soir.  Les  plus 
grandes  facilités  sont  assurées  aux  lecteurs  pour  trouver  immédiatement 
les  livres  dont  ils  ont  besoin  et  savoir  s'ils  n'ont  pas  été  empruntés. 
Jamais  les  livres  ne  sont  détériorés  par  malveillance  ou  négligence  ;  les 
vols  sont  rares.  En  douze  ans,  on  n'a  perdu  à  Wigan  que  trois  volumes  ; 
deux  ont  disparu  sur  1.234.466  prêtés  à  Liverpool  en  1895.  Les  lecteurs 
sont,  en  majorité,  des  employés  de  commerce,  des  commis  de  magasin, 
des  agents  subalternes  des  administrations  publiques,  des  ouvriers,  des 
artisans,  des  hommes  de  peine,  des  portefaix,  des  domestiques,  des 
bonnes  à  tout  faire.  Pour  34  bibliothèques  et  1.960.000  habitants,  le 
nombre  de  prêts  par  jour  est  de  13.579;  pour  32  et  1.449.000  habitants, 

les  présences  sont  de  37.286  par  jour Si  TAngleterre  a  imité  la  France 

au  début  de  cette  organisation,  il  serait  À  souhaiter  que  la  France  prit 
maintenant  modèle  sur  l'Angleterre. 

Mars  1899,  —  Goblet  d'Alviella,  La  crise  politique  et  le  mouvement 
des  partis  en  Belgique  ;  P.  Foncin,  Esquisse  d'une  réforme  de  l'ensei- 
gnement secondaire  (résumé  de  sa  déposition  devant  la  Commission  par- 
lementaire); André  Beaunier,  Phocas  le  jardinier,  de  Francis  Vielé- 
Griffin  ;  Darlu,  Classification  des  idées  morales  du  temps  présent  ;  Paul 
Monceau,  Les  monuments  historiques  de  la  Tunisie  ;  G,  Larroumet,  Guy 
de  Maupassant  (Conférence  faite  à  Rouen,  au  théâtre  des  Arts);  M,  Wol/f^ 
Un  essai  d'éducation  intégrale.  Le  prytanée  de  Ménars.  L'école  fut  fon- 
dée, après  la  Révolution  de  juillet,  par  le  prince  de  Caraman-Chimay, 
sous  l'inspiration  de  sa  jeune  femme,  pour  rapprocher  les  classes  de  la 
société,'  pousser  les  jeunes  gens  de  famille  vers  le  commerce  ou  l'agri- 
culture, créer  des  sections  d'arts  et  métiers  en  faveur  des  enfants  du 
peuple  et  de  la  bourgeoisie, dont  les  pères  avaient  combattu  aux  journées 
de  juillet.  Mais  Mme  Tallien,  devenue, après  son  divorce  en  1805,  l'épouse 
du  père  du  prince,  y  organisa  des  bals  de  cour,  des  soirées  directoire, 
des  exercices  mondains  de  toute  sorte.  En  deux  ans,  deux  millions  fu- 
rent dépensés,  l'établissement  fut  vendu  aux  Jésuites  et  disparut  en 
1848.  Le  Prytanée  voulait  donner  une  éducation  en  harmonie  avec  la 
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position  sociale  |  générale  et  commune  à  tous  dans  le  commencement, 
elle  tendait  à  se  spécialiser  à  mesure  que  les  élèves  approchent  du  terme 
de  leur  éducation  et  de  leur  entrée  dans  la  carrière  à  parcourir.  11  com- 
prenait trois  grandes  sections,  Belles- Lettres  y  Commerce,  ÀrtsetMétiet*s. 
—  L'enseignement  général  (trois  années)  portait  sur  la  langue  mater- 
nelle, l'histoire,  la  géographie,  le  droit  public,  le  droit  naturel  ;  celui  des 
belles-lettres  (six  années)  sur  le  latin  et  le  grec  ;  celui  du  commerce  (six 
années)  sur  la  tenue  des  livres,  la  comptabilité  et  le  droit  commercial, 
les  langues  modernes  en  y  comprenant  l'italien,  l'espagnol  et  même 
l'arabe.  Ce  dernier  enseignement  était  facilité  par  la  présence  d'élèves 
étrangers  ;  Buisson,  Le  devoir  présent  de  la  jeunesse  ;  Gilbert  Stenger, 
La  société  française  pendant  le  Consulat. 

Avril  1899 - —  A.  Fouillée,  La  morale  de  la  vie  (défend  contre  Darlu 
la  morale  de  Guyau)  ;  Gustave  Isambert,  Histoire  du  «  Ça  ira  »  ;  Daniel 
Bellet,  Les  grandes  explosions  ;  M,  Spronck,  Mœurs  électorales  ;  Paul 
FlatyLes  premiers  Vénitiens,  Vittore  Carpaccio;  Emile Faguet, A, Comie 
et  Stuart  Mill  (On  n'étudiera  jamais  assez  Auguste  Comte)  ;  Emile  Berr, 
Chronique  des  Lettres.  M.  Berr  reproduisant  une  partie  de  l'article  de 
M.  Collignon  {Rev.  int.  de  VEns,,  15  mars  1899),  qui  réclame  plus  de. 
place  et  d'argent  pour  le  musée  de  moulages  à  la  Sorbonne,  fait  remar- 
quer que  réducation  du  million  français,  à  ce  point  de  vue,  est  encore  à 
faire  ;  /.  Porcher,  Mme  Pardo  Bazan  ;  E.  Tissot,  L'impératriche  d'Au- 
triche et  les  poètes;  Pien^e  jRoôer/,  Sainte-Beuve  poète;  A,  Aulard, 
L'enseignement  secondaire  et  la  République,  Conférence  faite  à  la  Sor- 
bonne sous  le  patronage  de  la  Ligue  de  l'Enseignement.  —  11  faudrait 
qu'une  loi  exige&t,  soit  des  candidats  aux  fonctions  de  l'État,  soit  des 
candidats  aux  fonctions  publiques  pour  lesquelles  le  baccalauréat  est  ac- 
tuellement réclamé,  un  certificat  constatant  que  ces  candidats  ont  suivi 
régulièrement  et  avec  succès  les  trois  dernières  années  du  cours  d'études 
de  l'enseignement  secondaire,  classique  ou  moderne,  dans  un  lycée  ou 
dans  un  collège  de  l'État  ;  Sevin-Desplaces,  La  nouvelle  convention  afri- 
caine franco-anglaise  ;  Mme  Pardo-Bazan,  L'Espagne  d'hier  et  celle 
d'aujourd'hui. —  Autour  de  la  loi  Fa  Houx,  Notre  enquête,  par  M,  L. 
Parsons  (Quel  besoin  y  a-t-il  d'abroger  la  loi  Falloux,  dit  M.  Parsons,  puis- 
que l'Église  n'a  plus,  de  nos  jours,  le  droit  d'intervenir  dans  les  études 
universitaires?...  Rétablir  le  monopole  universitaire,  c'est  s'exposer  pour 
l'avenir  à  des  représailles).  —  Lettre  de  M,  Havet  :  «  La  liberté  est  la 
seule  arme  correcte  et  la  seule  arme  efficace  contre  le  cléricalisme... 
Le  rétablissement  de  l'enseignement  normal  —  un  examen  de  sortie  sé- 
rieux remplaçant  le  baccalauréat,  consécration  du  serinage  —  permet- 
trait de  restaurer  les  études  classiques  et  par  elles  la  haute  culture,  dont 
elles  sont  la  condition.  Rien  ne  peut  servir  le  cléricalisme  politique 
comme  l'abus  du  moderne.  Le  moderne  sera  un  admirable  outil  pour  les 
cléricaux  français,  comme  le  flamand  est  un  outil  pour  les  cléricaux  bel- 
ges. »  —  La  comparaison  est-elle  juste  ?  —  Lettre  de  M,  Michel  Brèal  : 
«  Révoquer  la  loi  Falloux...  est  une  idée  inacceptable...  Au  lieu  de  s'en 
prendre  à  ses  concurrents,  l'Université  devrait  s'appliquer  à  réparer  les 
fautes  du  passé  >  ;  M  asson- Fores  lier,  La  Ferté-Milon  et  Racine  (ressem- 
blance entre  le  caractère  et  les  mœurs  des  Solitaires  de  Port-Royal  et  le 
caractère  et  les  mœui*s  de  tous  les  Racine  de  la  Ferté)  ;  /.  du  Tille t, 
iiidouard  Pailleron  ;  Emile  Beî*r  signale,  d'après  la  Bibliothèque  univer- 
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êellet  le  dëveloppemcnl  des  bibliothèques  aux  Etais-Unis  :  «  On  a  însli- 
tud,  pouB  les  villages  qui  ne  sont  pas  encore  pourvus  de  bibliolhêquos,  les 
collections  circulantes.  Sur  les  catalogues,  le  village  fait  ses  choix;  la 
bibliothiqiie  d'Élat  la  plus  rapprochiic  expt'die  les  livres,  par  caisses 
de  20  à  100  volumes,  et  il  n*a  à  payer  que  les  frais  de  transpoK.  Le 
nombre  des  bibFiotht'ques  privées  va  d'ailleurs  chaque  jour  en  aug- 
mentant (25  ft'vrier).  I)'aprt»s  le  Mémorial  de  la  Librairie,  M.  Berr 
(29  avril)  indique  l'organisation  de  bibliothf'ques  à  l'usage  des  enfanta 
dans  les  États  du  Centre  de  l'Ouest,  de  l'Kst  (1.300  volumes  &  Boston). 
Mai  1899.  —  A.  Hallays,  L'interview;  Autour  dn  la  loi  Falloux, 
Lettre  de  M,  de  Lanpssan  (Se  prononce  très  nettement  contre  le  mo- 
nopole de  l'État  en  matière  d'enseignement  secondaire,  demande  qu'on 
commence  l'instruction  de  l'enfance  parles  sciences  naturelles  et  phy- 
sicpies,  qu'on  multiplie,  en  les  rendant  absolument  gratuits  pour  tous  les 
externes  et  tous  les  boursiers,  les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire de  l'État,  que  le  recrutement  ait  lieu  par  le  concours  entre  les 
ëlrves  des  écoles  primaires).  —  Lettre  de  M.  Lanson  (ne  croit  pas  qu1I 
soit  permis  à  une  République  démocratique  de  détruire  ou  de  restreindre 
la  liberté  de  l'enseignement,  mais  ne  trouve  pas  satisfaisant  le  régime 
actuel  ;  il  faudrait  que  la  force  nationale  de  l'État  rende  aux  défenseurs 
de  l'esprit  laïque  l'i-quivalent  du  soutien  que  la  force  extra^nationale  de 
l'Église  procure  aux  individus  catholiques  ;  que  l'Université  soit  la  forte- 
resse de  la  penfl('e  libre)  ;  Charles  àichet.  Les  guerres  et  la  paix  (ré- 
ponse aux  partisans  de  la  guerre)  ;  M^»  de  Bérenger,  La  loi  du  9  avril 
sur  les  accidents  ;  Paul  de  Rousiers,  La  question  ouvrière  aux  Étals- 
Unis  ;  £•.  fVif/ei^/,  Vol ney,  journaliste  (M.  Faguet  est  trop  sévère  pour 
Volney,  peut-Otre  parce  qu'il  trouve  M.  Séché  trop  indulgent);  Autour 
de  la  loi  Falloux.  Lettre  de  M.  Belot  (Le  retour  au  monopole  universi- 
taire pur  et  simple  do  i808  ne  parait  ni  possible,  ni  désirable,  mais  il  ne 
serait  ni  injuste,  ni  inutile  d'exiger  des  candidats  à  certaines  fonctions, 
des  candidats  aux  grandes  écoles  et  aux  bourses  du  gouvernement,  un 
statje  universitaire  y  un  certain  nombre  d'années  d'études  dans  les  éta- 
blissements publics). —  Lettre  de  M.  Jourdain  :  «  La  loi  de  4850,  œuvre 
manifeste  de  réaction,  doit  être  abrogée  au  plus  vite...  Le  clergé  ne  doit 
enseigner  rpie  le  dogme  »;  Léo  ClaretiCyLsi  vraie  fin  de  Tartuffe  ;  Emile 
Trolliet,  Les  poi'sies  politiques  de  Lamartine  ;  //.  Dépasse,  La  Confé- 
rence do  la  Hayr  ;  L.  Dplaporte,  Kmile  Faguet.  —  Autour  de  la  loi  Fat* 
louxy  Lettré»  de  M,  Parodi  (•  Si  l'État  croit  à  l'efficacité  et  aux  avantages 
de  son  système,  il  a  le  droit  d'en  assurer  h  tous  le  bénéfice...  L'Univer- 
sité est  essentiellement  ouverte  et  Impartiale, ..«  elle  a  des  maîtres  qui 
sont  catholiques  pratiquants,...  des  aumùniei*s,...  elle  laisse  subsister 
rinllnenco  de  la  famille.  La  véritable  contrainte  n'est-elle  pas  dans  ren- 
seignement libre,  ainsi  nommé,  parce  qu'il  ne  l'est  pas  et  que  c'est 
ni^iiie  lA  s(ui  unique  raison  d'iMre?  »);  L.  Parsons,  Balzac  et  l'Académie  ; 
Pinct,  Le  cours  d'histoire  ô  1  École  polytechnique.  —  Sous  la  Restaura- 
tion, Aime*  Martin  fit,  aux  deux  divisions  réunies,  un  cours  politique, 
moral  et  lilti'raire  d'histoire  de  France.  (>  cours  fut  supprimé  par  la  mo 
narchie  de  juillet.  Kn  1801,  une  chaire  d  histoire  fut  créée,  sur  la  propo- 
sition do  M.  MiclioK^hevalier,  et  confiée  à  Victor  Duruy,  que  remplaça,  en 
1802,  M.  Jules  Zeller.  En  4874,  Liltré  fil  A  Bordeaux  une  seule  leçon,  sur 
rc'volution  historique  dos  sociétés  considérée  comme  un  phénomène  na- 
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turel.  M.  Zeller  reprit  sa  chaire  et  la  conserva  jusqu'en  4887.  Il  a  été 
remplacé  par  M.  Georges  Duruy  qui,  depuis  1892,  est  en  même  temps 
chargé  de  l'enseignement  littéraire  ;  /.  du  TUlet,  Henry  Becque  ;  Ser^ 
vin-Desplaces ,  Le  Transvaal  ;  G.  Lanson,  Sainte-Reuve  et  le  second  Em- 
pire \  F.  A,  Âtilard,  Une  réponse  des  Jésuites  à  la  ligue  de  renseigne- 
ment (Réplique  au  P.  Brucker);  Autour  de  la  loi  Falloux^  E.  Ckauveïon, 
Les  professeurs  et  la  Réforme  de  l'enseignement  secondaire  (rappelle 
les  Congres  que  nous  avons  précédemment  signalés  à  nos  lecteui's). 

Juin  1899.  —  Joseph  Fabre,  Un  prologue  à  la  Chanson  de  Roland  ; 
Autour  de  la  loi  Falloux,  Conclusions  par  M,  Parsons  (Ou  hien  adap«- 
ter  les  lycées  aux  tendances  de  la  bourgeoisie  française  qui  prétend  sau- 
vegarder ses  assises  religieuses  et  ses  privilèges  de  caste,  ou  bien  faciliter 
l'entrée  des  lycées  aux  enfants  du  peuple,  en  fondant  les  programmes 
sur  les  découvertes  scientiflques  et  l'esprit  philosophique  de  notre  épo- 
que) ;  i/J'e  D.  Melegari,  L'élégance  morale  ;  E,  Faguet,  Les  corrections 
de  Flaubert  (le  texte  de  M"»»  Bovary  dans  l'édition  délinitive,  4880,  et 
celui  de  la  Revue  de  Paris,  4856)  ;  Alfred  Fouillée,  L'éducation  morale 
au  lycée  ;  Les  sciences  et  les  lettres  sont  insuffisantes  ;  il  faut  recoiu'ir 
aux  sciences  philosophiques,  morales  et  sociales  ;  Sevin- Desplaces,  A 
propos  de  la  mission  Marchand  ;  Henry  Bordeaux,  Le  roman  d'une 
princesse  (Louise- Adélaïde  de  Bourbon,  1757-4824)  ;  J,  Fabre,  La  res- 
ponsabilité de  la  presse  en  matière  d*injures  et  do  diffamations;  La  soli- 
darité des  Etats,  Mémoire  présenté  à  la  conférence  de  la  Haye  par  wn 
délégué  d*une  des  grandes  puissances  de  TEiu^ope  centrale,  et  aboutis- 
sant à  la  proposition  suivante  :  t  Considérant  que  la  pacification  durabje 
du  monde  civilisé  ne  pourrait  iHre  réalisée  que  par  l'association  des 
États,  laquelle,  de  son  côté,  ne  pourrait  être  formée  que  par  des  États 
dont  la  souveraineté  absolue  est  incontestablement  établie  et  reconnue; 
les  délégués  réunis  à  la  Haye  proclament  d'une  façon  claire  et  solennelle 
la  destitution  du  principe  des  nationalités,  dont  l'influence  funestement 
rétrograde  sur  l'histoire  moderne  est  généralement  reconnue,  ainsi  que 
leur  ferme  volonté  de  faire  remplacer  dans  l'opinion  publique  ce  prin- 
cipe néfaste  par  celui  de  l'étatisme  et  de  la  solidarité  des  États  »  ;  L.  Pa- 
try,  Waterloo  (la  seule  cause  de  l'insuccès  de  Napoléon,  c'est  qu'il  a  voulu 
faire  delà  grande  stratégie  avec  une  armée  de  425.000  hommes);  P.  Fiat, 
Les  Salons  de  4899  ;  Léon  Bari^acand,  L'àme  dauphinoise  ;  Francis 
Murry,  Une  visite  chez  Behanzin  à  la  Martinique  ;  A.  Fouillée,  L'éduca- 
tion au  lycée  ;  P.  de  TVoMac,  Versailles  sous  Louis  Xlll  ;  Jî.  Rouyer,  Bee- 
thoven et  Wagner  ;  Noël  du  Caire,  Les  archives  notariales  de  la  Seine  ; 
7.  du  Tillet,  Le  centenaire  d'Halévy  à  TOpéra-Comique  ;  G,  Art,  Une 
communauté  socialiste  (fondée  par  la  Corning  Nation,  prrs  deTennessee- 
"City  ;  elle  possède  aujourd'hui  une  Université,  mais  elle  n'a  ni  café,  ni 
cabaret  ;  on  y  entre  si  l'on  peut  payer  2.500  fr.  en  espèces,  et  si  l'on  est 
accepté  par  les  deux  tiers  des  votants  ;  on  en  sort  à  son  gré). 

Revue  des  Deux-Mondes 

/«r  avril.  —  Gasquet.  Le  culte  et  les  mysti'res  de  Mithra  ;  Comte  d'Haus- 
sonville,  La  duchesse  de  Bourgogne  à  la  cour,  Les  années  heureuses  :  G. 
/îo/Aaw,  Napoléon  111  et  l'Italie  ;  La  faute  de  l'Autriche:  Cofnted'lr-rspl,l]ne 
mission  à  Pékin  (voyage  en  Chine  et  au  Japon  qui  est  d'un  bon  observa- 
teur) K.  Giraud,  Chateaubriand  et   les  Mémoires  d'Outre-Tombe,  Eloge 
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enthousiaste  de  Ch.  «  qui  a  été  un  chrétien  généreux,  confiant  et  sincère  ». 
Ne  faudrait-il  pas  sedemander  ce  que  l'auteur  entend  par  un  «  chrétien  »  ?  ; 
Dastre,  Le  rôle  de  l'osmose  dans  les  êtres  vivants  ;  G,  Valbert,  Les  étu- 
des d'une  voyageuse  anglaise  sur  l'Afrique  occidentale-:  «  Il  ne  tiendrait 
qu'aux  Français,  dit-elle,  de  ruiner  les  colonies  anglaises  de  la  côte  occi- 
(lenlde  ». 

15  avril,  —  Paul  Janet,  La  Philosophie  de  Pierre  Leroux,  La  Critique 
de  l'éclectisme  —  On  a  reproché  à  M.  Paul  Janet  de  n'avoir  pas  tenu 
compte  dans  «  Victor  Cousin  et  son  œuvre  philosophique  »,  de  la  Réfuta- 
tion de  r Eclectisme,  de  Pierre  Leroux.  Il  voudrait  exposer  aujourd'hui 
amplement  et  fidMement  la  philosophie  d'un  penseur  qui  Ta  passionné 
dans  sa  jeunesse  —  ;  de  Gabriac,  Voyage  de  la  duchesse  de  Guiche  en 
France  en  i801  ;  Georges  d'Avenel,  Le  chauffage  ;  E,  Lamy,  La  France 
du  Levant,  Les  causes  du  déclin —  Rappelons  à  propos  de  cet  article,  celui 
d'Un  Professeur,  sur  la  faculté  de  médecine  catholique  et  française  de 
Beyrouth,  liev.  int,  de  l'Enseignement  du  15  avril  1899  ;  T.  de  Wyzewa^ 
Un  romancier  suisse,  Conrad  Ferdinand  Meyer  :  «  L'étude  de  Flaubert 
et  de  Leconte  de  Lisle  lui  a  permis  d'introduire  dans  la  littérature  alle- 
mande, une  couleur  vive  et  des  rythmes  plus  nets  ». 

ier  mai.  —  '"  La  Franc-Maçonnerie  en  France  (Vive  polémique  qui 
ne  ressemble  guère  à  une  exposition  impartiale,  dont  l'intérêt  serait  ma- 
nifeste pour  tous);  Comte  Remacle.  Un  document  inédit  sur  le  Consulat 
L'authencité  n'est  pas  douteuse,  mais  la  compétence  et  l'impartialité  des 
auteure  inconnus  ne  sont  pas  suffisamment  établies)  ;  Général  X^ 
L'armée  coloniale, le  rattachement  à  la  guerre  ;  Emile  ^er/eaux, L'art  reli- 
gieux au  xuie  siècle  (Est-il  vrai  que  ce  que  la  science  de  l'école  avait  d'ad- 
mirable et  de  durable  a  passé  tout  entier  dans  les  cathédrales  ?  Que  de- 
viendraient alors  Scol  Erigène.  S.  Anselme,  Abailard,  antérieurs  aux 
cathédrales,  même  Roger  Bacon,  Ramon  Lull,  Occam  et  tant  d'autres  ?î  ; 
G.  Valbert,  La  reine  Christine  de  Suède  et  sa  correspondance  avec  le 
cardinal  Azzolino  ;  Dastre,La.  télégraphie  sans  fil  (Ce  n'est  plus  seulement 
une  curiosité  scientifique,  une  très  remarquable  expérience  de  laboratoire  : 
la  voici  qui  entre  dans  la  pratique). 

15  mai.  —  Comte  d' Haussonvi lie,  La  duchesse  de  Bourgogne  à  la  cour, 
La  vie  intime  ;  Pierre  de  Coubertin,  L'éducation  en  Hollande,  Collégiens 
et  étudiants  (Renseignements  sur  l'école  polytechnique  de  Delft,  sur  l'ex- 
tension Universitaire)  ;  Paul  Janet,  La  philosophie  de  Pierre  Leroux,  L'idée 
de  l'humanité  ;  Robert  de  la  Siteranne,  Les  Paysans  aux  salons  de  1899. 

/er  Juin,  —  Gabriel  Hanotaux,  Richelieu  rebelle; /an  Maclaren, 
L'idylle  de  Drumsheug  ;  Henri  de  Régnier,  Hélène  de  Sparte  ;  Philippe 
Berger,  Les  fouilles  de  Carthage  (Nous  assistons  à  un  des  faits  archéolo- 
giques les  plus  intéressants  qui  se  soient  produits  depuis  longtemps;  c'est 
un  commencement  de  résurrection  de  Carthage.  La  Tunisie  offre  pour  la 
science,  un  champ  d'exploration  analogue,  toutes  proportions  gardées,  & 
ce  qu'a  été  l'Egypte  au  commencement  du  siècle)  ;  Charles  Benoist, 
L'association  dans  la  démocratie  ;  Dastre,  La  défense  de  l'organisme 
contre  les  microbes. 

15  Juin,  —  Gabriel  Hanotaux,  Richelieu  rebelle,  La  Bataille  des 
Ponts-de-Gé;  A.  Des  jardins,  La  revision  des  procès  criminels  ;  A,  Fouil- 
lée, Le  progrès  social  en  France  (Un  progrès  social  s'est  déjà  accompli  et 
tond  à  s'accélérer  en  Franco  ;  diffusion  de  la  richesse  dans  le  peuple  et 
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répartition  plus  égale  de  la  propriété.  C'est  là  pour  notre  pays,  au  milieu 
de  tant  de  misères  qui  frappent  davantage  les  yeux  une  condition  fonda- 
mentale de  stabilité,  de  moralité  et  de  bien  être)  ;  Maurice  Courant,  Les 
commerçants  chinois  et  les  corporations  (Rapprocher  cet  article  de  notre 
collaborateur  de  ceux  qu'il  a  donnés  à  la  Revue  internationale  de  ren- 
seignement, L'Univereité  de  Pékin,  15  février  et  45  août  4899;  Notes  sur 
renseignement  de  la  langue  chinoise,  15  avril  1899;  Rudyard  Kipling, 
Quiquerp,  Conte  ;  df  Berthenson,  Les  forces  assainissantes  et  curatives 
dans  la  nature  ;  René  Doumio,  Amours  de  tête  (Balzac  et  Michelet)  ;  T. 
de  Wysewa,  Un  roman  satirique  anglais  (critique  du  c  socialisme  intel- 
lectuel »  qui,  depuis  20  ans,  ne  cesse  de  se  répandre  dans  les  milieux  uni- 
versitaires et  littéraires  de  l'Angleterre.  — M.  Mallock  at-il  raison  de  faire 
la  caricature  d'un  mouvement  qui  rapproche  les  diverses  classes  et  tend 
à  élever,  intellectuellement  et  moralement,  les  masses  populaires?) 

i^f  Juillet.  —  Ch.  Benoiat,  Le  prioce  de  Bismarck,  la  période  mili- 
tante (à  reprocher  du  livre  de  M.  Andler.  Le  prince  de  Bismarck)  ; 
Paul  Leroy  Beaulieu,  Le  chemin  de  fer  transsaharien  (Comment 
hésiterions-nous  à  entreprendre  cette  grande  œuvre  (pii  était  quasi- 
décidée  il  y  a  19  ans  ?  Ou  nous  perdrons  la  plupart  de  nos  possessions 
du  centre  de  l'Afrique,  ou  il  faut  que,  sans  aucun  ajournen  e  it, 
nous  construisions  le  Transsaharien,  l'instrument  stratégique  indis- 
pensable, de  plus  un  instrument  économique  qui  promet  d'être  très 
efficace  et  qui  ne  coûterait  que  230  t  250  millions)  ;  Jules  Breton, 
Nos  peintres  du  siècle  (David,  Prud'hon,  Gros,  Géricault,  Eugi'^ne  Dela- 
croix, Ingres,  Camille  Corot,  Théodore  Rousseau,  Jules  Dupré,  Diaz, 
Jacques,  Cabat,  Decamps,  Français  et  Paul  Huet)  ;  Paul  Lefaivre,  Une 
capitale  fédérale,  Washington  (La  surveillance  des  écoles  publiques  et 
gratuites  est  confiée  par  les  trois  administrateurs  du  district,  à  9  trustées 
ou  administrateurs,  dont  aucun  n'est  rétribué.  Au-dessous,  1  surintendant 
à  3.300  dollars,  8  inspecteurs  principaux  à  2  000  dollai*s  pour  les  écoles 
blanches  ;1  surintendant  à  2.250  dollars,  3  inspecteurs  principaux  à  2.000 
pour  les  écoles  noires.  Pour  les  814  écoles',  le  crédit,  en  1896,  a  été  de 
897.000  dollars  ;  elles  ont  été  fréquentées  par  42.464  enfants  ;  tout  y  est 
gratuit;  on  dépense  annuellement  175.000  francs  pour  les  fournitures  ; 
40.000  volumes  sont  répartis  dans  les  bibliothèques  scolaires,  668  institu- 
teurs de  race  blanche,  343  de  race  noire  reçoivent  de  600  à  1 .000  dollars 
par  an.  On  enseigne  latin,  littérature  anglaise,  français,  allemand,  exer- 
cices physiques,  menuiserie  et  travail  des  métaux,  couture  et  cuisine.  — 
847  dollars  ont  été  dépensés  en  1896  pour  les  laboratoires  culinaires.  —  Il 
s'édite  à  Washington  73  feuilles  quotidiennes  ou  hebdomadaires)  :  F.  Bru- 
netière.  Encore  le  baccalauréat,  (M.  Brunctière  examine  le  rapport  de  M. 
Pozzi  au  Sénat  et  demande  la  substitution  des  a  examens  de  carrière  •  à 
celui  du  baccalauréat  ou  du  «  certificat  d'études  »,  substitution  qui  aurait 
entre  autres  avantages,  celui  d'assurer  plcinejnent  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment). G,  Valbert,  Les  principes  coloniaux  d'un  naturaliste  américain  ; 
Dastre,  L'appendicite  ;  G.  Bellaigue,  LaCendrillon  de  Massenet  à  l'Opéra- 
Comique. 

15  Juillet.  —  Arvède  Barine,  La  Grande  Mademoiselle,  L'enfance 
(pages  intéressantes  sur  l'éducation  masculine  du  xvii^'  siècle  et  aussi  sur 
l'éducation  des  femmes.  Ce  système  vaut-iJ  mieux  que  le  nôtre  ou  élait- 
il  mieux  adapté  que  le  nôtre  aux  conditions  d'existence  ?)  ;  Geo?'ges  Per- 
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rot.  L'histoire  de  l'art  dans  rensoigncraont  secondaire,  (M.  Perrot  vou- 
drait que  rhistoire  de  l'art  fiU  onscignëc  dans  les  lycées  surtout  par  des 
agrogi's  d'histoire,  puis  par  dps  agri'gés  des  lettres  ou  par  des  élèves  d'A- 
th»Mies  ou  de  Rome,  des  critiquesou  des  artistes.  Nous  y  joindrions  volon- 
tiers —  en  rappelant  les  noms  de  MM.  Taine  et  Charles  Levèque  —des 
agrégi'S  dé  pliilosophie.  La  si'rie  d'articles  que  la  Revue  internationale 
de  /'iï/wei/ywemenf  a  inaugurée,  le  15  mars  i899,  par  celui  de  M.  CoUignon, 
montrera  quels  résultats  pourrait  donner  un  enseignement  partant  de 
points  de  vue  si  variés.  M.  Perrot  voudrait  aussi  que  les  élèves  du  classique 
y  eussent  part  comme  ceux  du  moderne  ;  que  le  dessin  fut  enseigné  dans 
toutes  nos  écoles  par  les  meilleures  méthodes,  qu'on  préparât  ainsi  des 
chefs  d'industrie  pour  diriger  les  travaux  de  nos  ateliers,  des  critiques 
pour  apprécier  les  ouvrages  présentés  au  public,  de  riches  amatcui-s,  qui, 
par  leurs  achats,  conduisent  en  quelque  sorte  la  main  des  artistes.  — 
Nous  ferons  remarquer  que,  dans  un  certain  nombre  d'établissements 
d'enseignement  secondaire,  l'histoire  de  l'art  est  .enseignée  comme  le 
souhaite  M.  Perrot):  Ch.  Benoist,  Le  prince  de  Bismarck,  La  période 
triomphante  ;  A,  Bellessort,  Villes  d'Extr^^me-Orient  (Singapour,  Hong- 
Kong,  Macao,  Canton)  ;  ^4.  Haguenin,  Los  Romains  et  leur  poète,  Gesare 
Pascarella.  (Notre  collaborateur  avait  appelé  l'attention  de  nos  lecteurs 
sur  Pascarella,  à  propos  du  livre  de  M.  Hovet,  Le  peuple  de  Home  vers 
4840,  15  juillet  1898,  p.  93)  ;  R,  Doumic,  George  Sand  avant  1810  ;  T.  de 
WyzevvUt  Documents  nouveaux  sur  Frédéric  Nietzche  (analyse  de  la  cor- 
respondance de  Nietzsche  et  do  J.  Burckhardt,  l'auteur  de  VHistoire  de 
la  Civilisation  en  Italie  durant  la  Renaissancey  etc>. 

i^r  Août.  —  Varagnac,  Emilio  Gastelar  (quelques  pages  à  lire  sur  son 
éducation  et  sur  son  enseignement  à  l'Athénée  et  à  l'Université  de  Ma- 
drid —  d'où  est  sorti  un  ouvrage  en  4  vol.  in-8*,  La  Civilizacion  en  los 
cinco  primer  os  siglos  del  Crislianismo)  ;  /.  Breton,  Nos  peintres  du 
siècle  (Horace  Vernet,  Paul  Delaroche,  Robert  Fleury,  Ary  Scheffer,  Tho- 
mas Couture,  Hippolyle  Flandrin,  Tassaert,  Gloyre,  Courbet,  Daubigny, 
Millet,  Fromentin,  Troyon,  hamon)  ;  Goyau,  La  conférence  de  la  Haye 
et  le  Saint-Siège;  R.  G.  Lévy,  Le  mouvement  industriel,  ses  conséquen- 
ces financitros  et  économiquos  ;  Dastre,  La  lutte  contre  l'alcoolisme 
recommande  les  mesures  matérielles,  impôt  sur  l'alcool,  élévation  de  la 
licence  des  débitants,  limitation  du  nombre  des  débits,  etc,) 

Revue  rose  {Directeur  M,  Ch.  Richet) 

Février  iS99.  —  G.  Le  Bon,  Transparence  des  corps  opaques  pour  des 
radiations  lumineuses  de  grande  longueur  d'onde  ;  Pinard,  Conserva- 
tion et  amélioration  de  respèco  (C'est  en  faisant  de  la  puériculture  avant 
la  procréation  ([u'on  arrivera  à  diminuer  le  nombre  des  déchets  sociaux, 
dos  infirmes,  des  idiots,  dos  dégénérés)  ;  Branca  et  Réitérer,  Première 
réunion  de  l'association  dos  analomislos  ;  /.  de  Rey-Pailhade,  Projet 
d'élablissoniont  d'un  systômc  uiètrc-gramnic-Jour  ;  il.  ^roca,  Les  prin- 
cipes do  la  irit'graphio  sans  fils  et  sou  ulililé  ;  //.  Coupin,  Le  commerce 
dos  fourrures  \P.  d'Enjoy,  La  coloration  dentaire  chez  les  Annamites.— 
Kd.  Auslin,  de  Roslon,  MassachussoUs,  a  laissé  2.500.000  francs  à  TUni- 
versilé  Harvard,  2.000.000  a  l'Institut  de  technologie  de  Massachussetts, 
d'auti-os  soinmos  à  divers  établissomcnts  scolaires  et  scientifiques,  en 
tout,  5.^00.000  francs  ;  A.  Viré,  Le  monde  souterrain,  les  animaux 
aveugles  ;  Dumonl,  L'œuvre  des  ingénieurs  français  dans  le  domaine  de 
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l'industrie  ëlecirique  ;  A.  Muller,  Les  trois  types  spectraux  des  étoiles 
(Etoiles  blanches  ou  bleues,  Etoiles  jaunes.  Etoiles  rouges  ou  orangées)  ; 
analyse  du  livre  de  M.  Brouardel,  l'Exercice  de  la  médecine  et  le  charla- 
tanisme, leçons  du  cours  de  médecine  légale  à  la  faculté  (exposition  de  la 
loi  du  30  novembre  1892,  examen  des  difficultés  qui  se  présentent  le  plus 
fréquemment  dans  Texercice  de  la  médecine,  de  la  chirurgie,  de  l'obsté- 
trique, des  dangers  auxquels  sont  exposés  le  malade  et  le  médecin,  du 
fait  des  ordonnances  illisibles,  incomplètes,  erronées,  parla  prescription 
de  certains  médicaments,  notamment  de  quelques  alcaloïdes,  etc.). 

Mars  1899.  —  SulLy-Prud' hommes  L'anthropomorphisme  et  les 
causes  finales  (La  condition  essentielle  des  deux  modes  de  la  connais- 
sance, l'un  purement  intellectuel,  l'autre  esthi'tiquc,  détermine  chez 
l'homme  une  tendance  à  concevoir  toute  activité  du  monde  extérieur  sur 
le  type  de  la  sienne,  telle  que  la  lui  révèle  sa  conscience.  Cette  tendance 
est  fallacieuse,  quand  il  emprunte  à  sa  propre  activité  l'unité  synthétique 
imposée  par  sa  pensée  aux  éléments  sensibles  que  détermine  en  lui  l'im- 
pression d'un  objet  dont  la  nature  difTère  foncièrement  de  lasienne  ;  elle 
favorise  au  contraire  la  connaissance  et  lui  conféré  l'objectivité,  quand 
l'objet  est  d'une  nature  identique  ou  au  moins  semblable  à  la  sienne)  ; 
Gallieni,  Mesures  à  prendre  pour  favoriser  l'accroissement  de  la  popula- 
tation  en  Emyrne  (la  race  hova  parait  être  la  seule  capable  de  fournir 
dans  l'avenir  une  population  et  une  main-d'œuvre  suffisante);  Soulei/re, 
Origine  et  distribution  des  gîtes  de  métalloïdes,  ressources  minières  du 
Sahara  ;  Zaborowski,  Origines  africaines  de  la  civilisation  de  Tancienne 
Egypte  (soutient  que  rien  ne  nous  contraint  à  faire  venir  d'Asie  l'ancien 
peuple  égyptien...  que  toute  l'Afrique  septentrionale,  reliée  à  l'Europe  à 
l'époque  quaternaire,  a  fait  partie  de  l'aire  géographique  d'une  antique 
race  blanche  dont  les  Egyptiens  ne  seraient  qu'une  branche  détachée)  ; 
J.  W.  SpengeU  Finalité  et  adaptation  ;  *"  Le  règlement  et  l'initiative 
dans  l'armée  ;  Expenment  Siadon  Jlecordy  L'organisation  du  système 
agricole  en  Russie  ;  Etienne  Grosclaude,  Les  nouveaux  chemins  de  fer 
africains;  L,  A.  Levât,  La  disparition  de  l'oiseau  et  la  multiplication  de 
l'insecte  ;  E.  Mareuse.  L'heure  décimale  et  la  loi  votée  par  la  Chambre  ; 
E,  Daclaiix,  L'enseignement  des  mathématiques  ;  Laisanty  L'initiation 
mathématique  (L'uniformité  de  l'enseignement,  à  ses  divers  degrés,  est, 
dit  M.  Duclaux,  une  des  plaies  de  la  France  ;  à  la  géométrie  d'Euclide 
coupée  par  théorèmes,  il  faut  substituer  celle  de  Glairaut  qui  est  presque 
un  discours  lié,  clair  et  pourtant  concis,  mettant  bien  en  évidence  les 
relations  des  théorèmes  les  uns  avec  les  autres  et  la  chaîne  déductive  qui 
unit  toutes  ces  vérités  pour  n'en  faire  qu'une)  ;  Pauld'Enjoyy  La  pre- 
mière Revue  du  Monde  :  la  Tsing-Rao,  Revue  chinoise,  remonte  à  qua- 
torae  siècles,  le  Kin-Pan,  journal  quotidien,  à  onze  cents  ans. 

Avril  1899.  —  F.  Dommer,  L'air  liquide,  sa  préparation  industrielle 
et  ses  applications  ;  A.  Silnitsky,  La  province  d'Anadyr  et  son  admi- 
nistration ;  /.  de  Hey  Pailhade,  Documents  sur  l'heure  décimale  ; 
y.  Bertillon,  De  la  dépopulation  do  la  France  et  des  remèdes  à  y  appor- 
ter :  31.  Bertheloty  Sur  la  synthèse  de  l'alcool  ;  //.  CoupiHy  Los  poissons 
commensaux  ;  Sully-Prud/iomme,  Le  darwinisme  et  les  causes  finales 
(Les  darwinistes  concluront,  contre  M.  C.  Ricliot,  cjuc  l'hypothèse  des 
causes  finales  est  non-avenue  ;  qu'elle  est  aijsolumont  inadmissible,  soit 
comme  impuissante  à.  conjurer  l'invraiseuiblance,  soit  comme  antiscien- 
tifique) ;  L.  Nys,  L'astronomie  et   la  météorologie  chez  les  Noirs  du 
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Congo  ;  Stanislas  Meunier,  La  question  de  Teau  à  Paris  ;  Bouauet  de  la 
Gnje,  Les  ballons-sondes  ;  G.  Lafosse,  Les  rouilles  des  céréales  et  les 
iirédinées  ;  6\  le  Bçn,  Le  rayonnement  électrique  et  la  transparence  des 
corps  pour  les  ondes  her/iennes  ;  A.  Loir,  Les  récents  progrès  de  Javini- 
ficalion  ;  /.  Winnicki,  Vers  les  Indes, 

Mai  1899.  —  E,  Foa,  L'invasion  européenne  en  Afrique,  sa  marche, 
ses  progrès,  son  état  actuel  :  «  Le  domaine  de  la  France  comprend  des 
contrées  populeuses,  riches  et  fertiles...  la  plus  grosse  portion  du  conti- 
nent noir...  Elle  a  toujours  été  à  la  t^te  des  nations  civilisées...  Il  faut 
qu'elle  iuiplore  la  pitié  pour  la  malheureuse  race  noire...  Plus  de  con- 
quêtes, plus  de  sang  î  »  ;  Pavlovski,  L'alimentation  en  blé  ;  G.  Bonnalj 
Origine  psycbo -physiologique  des  accords  et  des  gammes  de  l'harmonie 
moderne  :  La  tonalité  moderne  a  pour  base  Tenchainement  de  deux  ac- 
cords, un  accord  dissonant  et  un  accord  consonant,  complémentaire  ou 
rofloxc  du  premier  ;  Zaborowski^  L'enseignement  coranique  et  les  écoles 
françaises  d'indifÇt-nes  en  Algérie.  Il  y  a  trois  medreças,  à  Alger,  à  Cons- 
tantine,  à  TIemcen.  On  exige  des  candidats,  avec  leur  acte  de  naissance  et 
un  certificat  do  moralité,  notre  petit  certificat  d'études  primaires  :  les 
tholbas-ou  maîtres  d'écoles  primaires  sont  ainsi  obligés  de  passer  par  nos 
écoles  françaises.  M.  Z.  reprend,  pour  l'enseignement  des  indigènes,  bon 
nombre  des  idées  contenues  dans  la  brochure  de  M.  Bernard,  que  nous 
avons  analysée  dans  la  Revue  intern,  de  VEns,,  vol.  XXXVf  p.  3i2  ; 
Daniel  Beltet,  Les  croiseurs  auxiliaires  et  la  guerre  hispano-américaine  ; 
Le  musée  océanographique  de  Monaco  (discours  du  gouverneur  gt^néral, 
du  comte  de  Munster,  du  vice-amiral  IJrown  de  Colstoun,  du  prince 
Albert  de  Monaco)  ;  Lombroso,  Le  Oime,  causes  et  remèdes.  Biblio- 
thèque circulante  pour  employés  de  chemin  de  fer  :  La  Compagnie 
«  Baltimore  and  Oliio  Railway  »  a  créé  uhe  bibliothèque,  pour  ses  em« 
ployés  et  leurs  familles.  Elle  contient  au  moins  14.000  volumes.  De  BalU^ 
mol'o,  on  expédie  revues,  journaux  et  livres.  Le  prêt  était,  en  1886,  de 
16.120  volumes  ;  en  1896  il  est  de  39.505  volumes  pour  2.500  empinin- 
teurs.  La  l^o  année  (18S6)  les  romans  comptaient  pour  64/100,  aujour- 
d'hui ils  ne  comptent  plus  (jue  pour  53/100;  Sully-Prudhomme,  Méthode 
expérimonlalo  et  causes  finales  ;  W.  Ramsay,  Nouveaux  gaz  de  Tair  ; 
Colona  d' [stria.  L'aliénation  mentale  d'après  Pinel  ;  Félix  le  Dantec^ 
Les  éléments  figurés  de  la  cellule  et  la  maturation  des  produits  sexuels  ; 
Lahache,  L'eau  dans  le  Sahara. 

Juin  iS99.  —  /.  Pérardy  La  jnL'che  en  Nonrge  ;  Zaborowshi,  Les 
Hovas  et  le  poupkMnent  de  Madagascar  (M.  (xallieni  aura,  avec  le  con- 
coui*s  des  missionnaires  qu'il  réclame,  détruit  l'autonomie,  la  constitu- 
tion, le  caract'Tc,  la  solidité  de  la  famille  Hova,  il  aura  achevé  d'en 
d('tniire  la  fécondité)  ;  Turquan,  Statistique  postale  et  télégraphique  ; 
Charles  Richet,  La  lutte  pour  le  carbone  (La  lutte  pour  la  vië  des  êtres 
entre  eux  est  une  lutte  pour  le  carbone,  non  pour  l'azote...  car  ce  car- 
bone... c'est  de  la  force,  du  mouvement,  de  l'énergie.,.  La  vie,  c'est  une 
petite  quantité  de  carbone,  engagée  dans  des  combinaisons  très  com- 
plexes et  très  variées,  ti'ès  instables,  qui  sont  les  êtres  vivants  avec  leurs 
lormcs  innombrables  et  toutes  les  variétés  de  leurs  aspects,  de  leurs  cou- 
leurs, de  leurs  m(eurs)  :  G.  Fermé,  La  crise  de  la  marine  marchande  ; 
A.  B.,  Marat  physicien  ;  Louis  Roule,  Les  larves  marines  ;  Louis  Dena^- 
rouse,  La  lumicVe  intensive  par  incandescence  ;  X.,  Chimère  de  la  paix 
et  chimère  do  la  guerre. 


ViirU.  —  Imprimeurs-gêranls,  A.  CllI^VALlKR-MARESCQ  &  CK 
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touARDBL,  doytn  de  la  Facalté  de  Médecine,  Président. 

.BBOUZ,  dojeQ  de  la  Faculté  dea  Sciences,  fice-président. 

BiuuDB,  proCi  la  Faculté  de  Droit,  Secrétaire- général. 

UTBTTB,  prof,  adjoint  à  la  Fac«  des  lettres,  séc.-gén.-adj. 

a,  prof,  i  rinstitut  catholique  et  à  l'Ecole  libre  des 

idaDces  politiques. 

iKNBS,  membre  du  Conseil  sup.  de  l'Instrtiction  publique. 

STUSLOT,  de  rinstitut,  prof,  an  Collège  de  France. 

icBOFFSUBiic,  deTInsUtut. 

Blokdki.,  docteur  es  lettres. 

uniT,  de  l'Institut,  directeur  de  TÉcole  des  sciences 

tolitiques. 

DTBoaz,  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres. 

ABP»T»B,  membre  du  Conseil  super,  de  Tlnstruction 

publique. 

pRRn  Croisbt,  de  Tlnstitut,  prof,  à  la  Fac.  des  Lettres. 

suix,  secrétaire-général  de  la  Société  de  législation 

ozoparée. 

STRB,  professeur  k  la  Faculté  des  Sciences. 

.ES  DiBTZ,  avocat  à  la  Cour  o'appel. 

Drktfus-Bhisac,  membre   du   Conseil  supérieur   de 

assistance  publique. 


EdUOND  DRBYFUS-BRtSAC. 

KoOBH,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  Lettres. 

EsMBiKt  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

Frikdbl,  de  rinstitut,  professeur  à  la  Fac.  des  sciences. 

Gakirl,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

GiRT,  de  rinstitut,  professeur  à  l'Kcole  des  Chartes. 

Jaccoud,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine. 

Layissk,  de  l* Académie  Fraocaiseï  prof,  à  la  Faculté  des 
Lettres. 

LucHAiRB.  de  l'Institut,  prof,  à  la  Faculté  des  Lettres. 

Lton-Cakn,  de  l'Institut,  prof,  à  la  Faculté  de  Dioit. 

Mascart,  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France. 

Gaston  Paris,  de  l'Académie  française,  Administrateur 
du  Collège  de  France. 

PiGAYET,  maître  de  conférences  à  TEcole  des  Ht**  Etudes. 

PoiNCARH.  do  l'Institut,  prof,  k  la  Faculté  des  Sciences. 

RiBOT,  député,  ancien  Président  du  Conseil. 

Sabatibr,  doyen  de  la  Faculté  de  Théologie. 

Dr  Marc  Sbr,  membre  de  PAcadémie  de  Médecine. 

Tankbrt,  maitre  de  conférences  à  l'Ecole  Normale  supé- 
rieure. 

Tkahcbant,  ancien  Conseiller  d'Etat, 

Yblaim,  professeur  à  la  Faculté  des  Sciences. 


PRINCIPAUX  CORRESPONDANTS  ET  COLLABORATEURS  ÉTRANGERS 


iquis  ÀLFisai,  Sénateur  du  royaume  d'Italie, 
ABNDT,Professeur  d*histoire  k  TUniversité  de  Leipzig. 
r.  AscHERSoM,  Bibliothécaire  à  l'Université  de  Berlin. 
^TEKARiuB,  Professeur  à  rUniversité  de  Zurich, 
BiEDEBMANK,  Prtvat-docent  à  la  Faculté  de  philoso» 
t)ie  de  Berlin. 

^b.  W.  Bbnton,    Professeur  à  l'Université  de  Min* 
esota  (Etats-Unis). 

3agb,  Directeur  de  Realschule  à  Berlin. 
BiL[KSRi,  Recteur  de  l*Univ.  de  Lemberg-Léopold. 
Blok,  professeur  à  l'Université  de  Oroningue, 
iwKirio,  professeur  à  King's  Collège,  à  Cambridge^ 
3ucBBr.BB,  Directeur  de  Burgerschule,  k  Stuttgard. 
3CCHBR.  Directeur  du   mueée  de   CArt    moderne 
ppliqué  à  rindtistrie,  k  Vienne, 
^cts»oti,  publîciste  à  Londres  (Angleterre). 
Christ,  Professeur  à  lUniversité  de  Munich, 
.tARs  ANNBRSTBDT,Professeur  à  l'Université  à'Upsal, 
:rbizknacb.  Professeur  à  l'Université  de  Cracovie. 
é,  Crrmona,  Professeur,  Sénateur  du  royaume  d'Ita- 
t,  à  Borne, 

IziaLARZ,  Professeur  à  l'Université  de  Prague, 
Bv,  Professeur  À  rUniversité  deM*Gille  {Montréal), 
)n  DuMRBicuEB,    Conseiller  de  section  au  ministère 
l'Instruction  publique,  à  Vienne, 
an  den  Es,  Recteur  du  Gymnase  d'Amsterdam. 
V.  B.  J.  van  Ryk,  Inspecteur  de  l'instruction  secon- 
ire  à  La  Haye. 

iscHKB,  Professeur  k  l'Université  de  Marboiirg, 
buRNiEB,  Professeur  à  TUniversité  de  Prague, 
RiBDLAKMDfCB,  Diroctéur  deReslscbultt,  é  Hambourg, 
ADDENZi,  Professeur  à  rUoiveisité  de  Bologne. 
riLDERSLBBTB,   Profosseur    à  TUoiversité  Hopkins. 
iermann   Grimu,  Professeur  d'histoire  de  Tart  mo* 
rne  à  l'Université  de  Berlin. 
BÙNBUT,  Professeur  k  l'Université  de  Vietine, 
ERDB  LOsRios,  Prolessour  à  l'Univorsité  de  Madrid, 
BC  (van),  professeur  à  l'Université  de   Oroningue 
r.  Hartel,  Professeur  à  l'Université  de  Vienne. 
s  Haktog,  profesveur  à  l'Université  d'Amsterdam . 
ERZBïc,  Professeur  à  l'Académie  do  Lausanne, 
rrzro.  Professeur  à  PUniversité  de  Zurich. 
uc.  Professeur  de  philologie  à  l'Université  de  Zurich. 
oixxicBSRG,  Directeur  du  Gymnase  de  Creuznaoh. 
.  HOLJ.AKD,  Professeur  de  droit  international  k  l'U- 
ersii*  d'Oxford. 

;hod.  Professeur  à  l'Académie  de  Neuchàtel. 
oHN,  Professeur  à  l'Université  d'Heidelberg , 
LAI)  Maurrr,  professeur  à  l'Université  de  Munich, 


Kbûck,  Directeur  du  Réal-Gymnase  de  Wilrzbourg. 

The  Rev.  Bbookk  Ih/^MBBRT,  D.  D.  à  Oreenwich. 

D*  Ladnhardt,  recteur  de  l'Ecole  technique  de  Hanovre, 

Dr  A. -P.  Mabtiin,  Président  du  Collège  de  Tungvss. 
Pékin  (Chine). 

A.  Michaklis,  Professeur  à  l'UniTOcsité  de  Strasbourg , 

MicuAUD,  professeur  à  l'Université  de  Berne,  correspon- 
daut  du  ministère  de  l'Instruction  publique  de  Russie. 

MoLBNOBAAFfProfesseurde  Droit  à  l'Université  d'Vtreoht. 

D'  Mostapha-Bbt  (J.),  Professeur  à  i*Ecole  de  médecine 
du  Caire ^ 

D'  NBUMANNyProfesseur  à  la  Faculté  de  droit  do  Vienne. 

Dr  NiBLDBKE,  Directeur  de  l'Ecole  supérieure  des  filles 
à  Leipzig. 

Dr  Paulsbn,  Professeur  à  rUuiversité  de  Berlin. 

D'  Philippson. 

PoLLOK,  professeur  à  l'Université  d'Oxford. 

Dr  Rano^  Professeur  de  droit  à  l'Université  de  Prague. 

D'  Rbbp.r,  Directeur  du  Musée  et  Professeur  à  l'Univer- 
sité de  Munich, 

RiTTEB,  Professeur  à  l'Université  de  Genève. 

RiviKR,  Professeur  de  droit  à  l'Université  de  Bruxelleê. 

RooLAND  Hamilton,  publiciste  k  Londres. 

H.  Schiller,  professeur  de  pédagogie  à  l'Université  de 
Giessen. 

Dr  Sjookro,  Lecteur  à  Stockholm. 

D'  SiBBBCK,  Professeur  k  l'Université  de   Oiesscn, 

D'  STB8)«BTRUP,Professeur  à  l'Université  de  Copenhague 

A.  Sacbrcoti,  Professeur  à  TUniversité  de  Pordoue. 

Dr  Stintzimg,  Professeur  de  médecine  è  l'Université 
d'Iéna. 

Dr  Stoerk,  Professeur  à  l'Université  de  Oreifswald. 

Dr  Joh.  Storm,  Professeur  à  l'Université  de  Christia* 
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L'ENSEIGNEMENT 


L'ENSEIGNEMENT  DU  DBOIT  PENAL  EN  FRANCE 


L'enseignement  du  droit  pénal  a  figuré  dès  l'origine  sur  les  pro- 
grammes de  nos  Facultés  de  droit  :  il  ne  pouvait  en  être  autrement^ 
ces  Facultés  devant  servir  d'école  d'application  au  barreau  et  à  la 
magistrature,  fonction  très  honorable  d'ailleurs  dont  elles  s'acquit- 
tent encore  aujourd'hui.  Mais  chacun  sait  que  depuis  une  vingtaine 
d'années  elles  ont  accusé  une  tendance  à  se  transformer  en  établis- 
sements de  haute  culture  intellectuelle,  sans  toutefois  cesser  de 
fournir  aux  étudiants  qui  les  fréquentent  la  formation  profession- 
nelle qui  reste  toujours  Tunique  souci  de  la  plupart  d'entre  eux. 
Cette  transformation  a  surtout  consisté  dans  la  juxtaposition  des 
enseignements  économiques,  aux  enseignements  purement  juridi. 
ques.  On  a  jugé  que  la  législation  positive  n'étant  que  la  solu- 
tion passagère'  et  bien  souvent  imparfaite  de  certains  problèmes 
sociaux,  il  serait  profitable  de  s'élever  à  l'étude  de  ces  problè- 
mes eux-mômes,  et  des  différentes  conceptions  législatives  qui 
peuvent  leur  donner  satisfaction.  Reconnaître  la  nécessité  d'une 
pareille  étude,  c'était  se  résoudre  à  ouvrir  les  Facultés  de  droit 
aux  économistes,  aux  historiens  et,  plus  généralement,  aux  socio* 
logues. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  ici  l'extension  inattendue  et  ra- 
pide des  enseignements  économiques,  ainsi  que  la  répercussion  de 
ce  prodigieux  foisonnement  sur  le  régime  des  examens  de  doctorat 
et  du  concours  d'agrégation.  Je  me  contente  d'en  tirer  une  observa- 
tion générale  :  c'est  qu'il  sMtablit  une  corrélation  de  jour  en  jour 
plus  complète  entre  les  matières  juridiques  et  les  matières  écono- 
miques qui  figurent  sur  nos  programmes  ;  cette  corrélation  est  par- 
ticulièrement apparente  dans  certains  cours  récemment  créés,  dont 
la  désignation  révèle  à  elle  seule  le  double  but  qu'on  leur  a  assi- 
gné  :   législation  et  économie  industrielle,  science  et  législation 
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financière,  législation  et  économie  coloniale,  législation  et  économie 
rurale.  Dans  tous  ces  cours  la  méthode  doit  évidemment  consister 
à  n*aborder  les  solutions  de  législation  positive,  qu*aprés  une 
étude  des  lois  ou  faits  sociaux  qui  s'y  trouvent  intéressés. 

Pour  le  droit  civil,  le  droit  commercial,  le  droit  adminis- 
tratif etc.,  l'importance  de  renseignement  purement  juridique 
entraîne  la  nécessité  de  le  donner  séparément,  maïs  il  est  facile  de 
trouver,  soit  dans  le  cours  d'économie  politique  générale  (licence), 
soit  dans  les  cours  d'économie  politique  approfondie  (doctorat), 
tous  les  éléments  d'une  sociologie  civile,  commerciale  ou  adminis- 
trative. 11  y  a  plus  :  quant  au  droit  civil  en  particulier,  les  nouveaux 
programmes  invitent  même  le  professeur  à  'grouper  ces  éléments 
dans  une  rapide  esquisse  qui  est  présentée  aux  étudiants  de  première 
année  comme  le  prélude  nécessaire  de  leurs  études  juridiques.  En 
outre,  dans  certaines  Facultés,  ont  été  inaugurés  des  cours  de  droit 
civil  approfondi,  qui  ne  peuvent,  à  mon  avis,  avoir  d'autre  bat  utile 
que  de  placer  un  exposé  de  législation  positive  sur  une  matière 
déterminée  dans  un  large  cadre  sociologique  et  économique. 
J'ajoute  enfin  que  l'enseignement  exclusivement  juridique  s'est 
lui-même  ressenti  de  ce  voisinage  et  de  ces  nouvelles  préoccupa- 
tions ;  la  controverse  et  les  discussions  purement  exégétiques  y 
occupent  beaucoup  moins  de  place  qu'autrefois,  tandis  qu'une  im- 
portance de  plus  en  plus  grande  est  donnée  à  Tétude  des  courants 
de  jurisprudence,  de  leur  formation  et  de  leur  développement. 

Au  milieu  de  ce  grand  travail  de  fermentation  et  de  ce  renouveau 
général  dans  les  idées  et  les  méthodes,  une  seule  branche  du  droit 
est  restée  immobile,  figée  dans  sa  conception  première,  obstiné- 
ment respectueuse  des  limites  et  des  tendances  qui  lui  furent  inApo- 
sées  au  début  du  siècle.  Je  veux  parler  du  droit  pénal.  Oo  peut 
affirmer  sans  crainte  d'être  contredit  que  dans  nos  Facultés  tons  les 
problèmes  sociaux  graves  et  pressants  que  soulèvent  le  crime,  la 
misère  et  la  démoralisation  sont  dissimulés  et  comme  enfouis  dans 
le  commentaire  exclusivement  juridique  du  Code  pénal  et  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  qui  les  laisse  k  peine  entrevoir.  Ce  com- 
mentaire fait  l'objet  d'un  cours  annuel,  où  les  questions  de  procé- 
dure et  de  compétence  sont  largement  exposées^  en  considération 
des  aspirations  professionnelles  de  la  majorité  des  auditeurs  :  et 
voilà  tout  le  bagage  que  nos  étudiants  rapporteront  de  cette  excur^ 
sion  faite  à  la  hâte,  et  en  quelque  sorte  les  yeux  bandés,  dans  ub 
domaine  scientifique  si  vaste,  si  passionnant  et  d'un  intérêt  si 
actuel  t  Les  cours  d'économie  politique  leur  auront  au  moins  donné 
l*idée  des  conditions  nécessaires  à  la  prospérité  matérielle  d'une 
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nation,  mais  ils  ignoreront  totalement  celles  qui  peuvent  aider  à  sa 
prospérité  morale.  Pour  eux,  le  crime  ne  sera  que  la  cause  juri- 
dique d'un  effet  également  juridique  qui  s'appelle  la  peine  ;  la 
corrélation  entre  ces  deux  termes  a  été  prévue  par  le  Code  pénal  et 
elle  doit  être  réalisée  pratiquement  suivant  les  règles  fixées  par  le 
€ade  d'instruction  criminelle.  Tel  est  le  bilan  succinct  de  leur 
acquit.  Quant  aux  facteurs  de  la  criminalité,  aux  influences  qui  la 
développent,  aux  mesures  et  aux  institutions  qui  peuvent  la  pré- 
venir et  qui  sont  à  elles  seules  tout  un  monde,  ils  sont  autorisés  à 
n'en  rien  savoir,  nos  programmes  ne  nous  permettant  pas  d'en 
parler. 

Cette  stagnation  de  renseignement  du  droit  pénal  en  France  est 
d'autant  plus  remarquable  que  depuis  plus  de  26  ans  les  crimina- 
listes  italiens  ont  su  éveiller,  par  des  thèses  retentissantes,  l'atten- 
tion des  milieux  intellectuels  les  plus  variés.  De  nombreux  articles 
de  revue  témoignent  de  l'intérêt  que  ces  questions  ont  immédiate- 
ment provoqué  dans  le  public  intelligent  et  cultivé.  Certes,  au 
début,  nos  Facultés  de  droit  ont  été  fort  bien  inspirées  en  observant 
la  réserve  la  plus  complète  à  Pégard  de  cette  agitation  quelque  peu 
chaotique,  et  dont  le  caractère  scientifique  ne  se  dégageait  pas  en- 
core nettement  ;  mais  avec  le  temps  s'est  produit  un  tassement  iné- 
vitable, le  calme  est  revenu,  et  avec  lui  la  lumière  ;  d'elles-mêmes 
les  théories  aventureuses,  les  généralisations  hâtives  et  injustifiées 
se  sont  éliminées  à  la  suite  d'observations  conduites  avec  bon  sens 
et  sans  parti  pris,  et  Ton  a  été  obligé  de  reconnaître  qu'une  science 
nouvelle  était  formée,  ou  plutôt  un  faisceau  de  sciences,  destinées  à 
rendre  au  droit  pénal  les  mêmes  services  que  l'économie  politique 
rend  au  droit  civil.  C'est  ainsi  que  depuis  quinze  ans  au  moins  l'Ita- 
lie, terre  classique  du  droit  pénal,  et  l'Allemagne  toujours  curieuse  et 
patiente,  bâtissent  sur  ces  terres  si  récemment  ouvertes  h  l'explora- 
tion, qui  sont  devenues  un  peu  les  leurs  par  droit  d'occupation,  et 
que  la  bibliographie  des  sciences  annexes  du  droit  pénal  (anthro- 
pologie, sociologie,  politique  criminelles  etc.),  nous  est  pour  la 
plus  grande  partie  fournie  par  ces  deux  pays.  En  France,  à  peine 
pouvons-nous  citer  cinq  ou  six  écrivains  de  valeur  qui  se  soient 
laissés  attirer  dans  cette  voie,  encore  doit-on  regretter  que  l'un 
d'eux  ait  été  contraint  d'y  renoncer.  J'avoue  avoir  vainement  cher- 
ché les  raisons  qui  peuvent  expliquer  l'indifférence  prolongée  de 
notre  haut  enseignement,  en  présence  d'un  mouvement  scientifi- 
que qui  a  abouti  à  des  résultats  incontestables  et  d'une  extrême 
importance;  l'attitude  défiante  d'il  y  a  vingt  ans  n'a  plus  de  raison 
d'être  ;  je  sais  bien  que  les  mots  de  sociologie  ou  de  politique  crimi- 
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nclles  effrayent  encore  certains  esprits  impitoyablement  classiques, 
mais  je  me  demande  avec  tristesse  si,  sous  cette  terreur  du  néolo* 
gisme,  ne  se  dissimule  pas  l'ignorance  voulue  de  ces  choses  nou- 
velles auxquelles  il  faut  des  mots  nouveaux. 

Parmi  ces  sciences  annexes  du  droit  pénal,  il  en  est  cependant 
une  h  laquelle  nos  programmes  devront  bientôt  faire  bon  accueil. 
Je  veux  parler  de  la  science  pénitentiaire  que  je  me  garde  bien  d'ap- 
peler pénologie  pour  ne  pas  prolonger  son  noviciat  comme  matière 
d'enseignement.  Sur  ce  terrain,  depuis  longtemps,  la  science  libre 
française  a  élevé  une  œuvre  monumentale  qui  peut  affronter  sans 
crainte  la  comparaison  avec  la  production  étrangère.  La  Société 
générale  des  prisons^  fondée  en  1877,  publie  depuis  cette  date  un 
Bulletin  qui  a  pris  le  nom  de  Revue  pénitefUiaire  et  qui  constitue 
aujourd'hui  une  collection  unique  au  monde  de  documents  et 
d'études  originales,  sur  toutes  les  questions  concernant  l'organisa- 
tion des  peines  et  même  la  prévention  du  crime,  cette  préven- 
tion étant,  comme  disent  les  Italiens,  un  substitut  de  la  peine.  De 
si  précieuses  ressources  sont  cependant  méconnues  ou  inutilisées 
dans  nos  Facultés  ;  peu  de  professeurs  mettent  à  contribution  les  tra- 
vaux de  la  Société  des  prisons,  et  j'hésite  à  critiquer  ceux  qui  ne 
le  font  pas,  car  le  côté  purement  juridique  de  leur  enseignement  les 
absorbe  presque  nécessairement.  (]'est  seulement  sous  la  forme 
d'un  cours  libre  (1)  ou  d'un  cours  approfondi  spécial  au  docto- 
rat (2),  qu'il  leur  est  possible  de  faire  œuvre  de  criminalistes  au 
sens  véritable  du  mot  :  or,  toutes  les  Facultés  ne  peuvent  s'offrir  le 
luxe  d'un  cours  approfondi,  et  tous  les  professeurs  n'ont  pas  —je 
ne  dirai  point  le  dévouement  —  mais  les  loisirs  suffisants  pour  assu- 
mer gratuitement  la  charge  d'un  enseignement  supplémentaire.  11 
en  résulte  que  l'immense  majorité  de  nos  étudiants  n'ont  sur  le 
fonctionnement  de  notre  système  répressif  et  sur  l'organisation  des 
peines  en  général,  que  l'idée  assez  vague  que  Ton  peut  par  exemple 
se  faire  des  matières  médicinales,  en  se  contentant  de  lire  dans  l'of- 
ficine d'un  pharmacien  les  étiquettes  des  bocaux  et  des  tiroirs. 
Uu'est-ce  qu'une  prison?  —  Qu'y  fait-on?  —  Comment  peut-on 
donner  h  la  privation  de  la  liberté  un  effet  moralisateur?  —  Quels 
sont  les  différents  régimes  qui  peuvent  être  imposés  au  détenu?  — 
Quels  sont  les  problèmes  soulevés  par  la  libération  ?  —  Qu'est-ce 
que  le  patronage?  —  En  quoi  consiste  la  transportât  ion,  la  reléga- 
tion, et  quelles  ont  été   les  vicissitudes  de  la  colonisation  pénale 

(1)A  Toulouse  M.  Vidal. 

{±)  A  Paris,  MM.  Lepoittevin,  Garçon. 


L'ENSEIGNEMENT    DU    DROIT    PÉNAL   EN   FRANCE    293 

soit  en  France,  soit  dans  les  autres  pays  qui  l'ont  pratiquée  ?  Au 
bout  de  trois  années  d'études,  le  licencié  en  droit  n'a  pas  une 
réponse  à  faire  à  toutes  ces  questions,  et  je  les  ai  choisies  cepen- 
dant parmi  celles  qui  confinent  le  plus  aux  matières  enseignées  et 
qui  semblent  même  en  ôtre  le  corollaire  nécessaire.  On  peut  en 
effet  trouver  au  moins  étrange  qu'après  l'exposé  complet  d'un 
mécanisme  légal  et  judiciaire^  construit  en  vue  de  la  répression,  la 
seule  chose  dont  on  ne  parle  pas,  ce  soient  les  peines  qui  réalisent 
cette  répression.  .... 

A  côté  de  ces  questions  principalement  pénitentiaires,  il  en  est 
d'autres  dont  l'importance  sociale  et  particulièrement  actuelle 
n'échappera  à  personne  :  l'enfance  criminelle  ou  moralement  aban- 
donnée, la  mendicité,  le  vagabondage,  l'alcoolisme,  la  mauvaise 
presse,  etc  !  Quel  est  dans  nos  Facultés  le  cours  où  ces  matières 
peuvent  être  abordées?  Je  n'en  vois  aucun.  Elles  se  rattachent 
pour  le  moment  à  la  science  pénitentiaire,  en  attendant  que  le  pro- 
grès des  idées  permette  en  France  de  les  incorporer  dans  une 
science  nouvelle,  la  politique  criminelle  qui  aura  comme  objet 
principal  la  lutte  préventive  contre  le  crime.  Depuis  longtemps  la 
Société  générale  des  Prisons  les  a  choisies  comme  sujet  de  discus- 
sion, elles  ont  d'autre  part  donné  naissance  à  une  -bibliographie 
déjà  imposante,  et  peuvent  être  considérées  comme  mûres  pour  * 
renseignement  et  la  vulgarisation.  Lés  lacunes  de  nos  programmes 
sont  ici  tellement  apparentes  qu'il  serait  peu  charitable  de  les  sou* 
ligner  davantage. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  montrer  l'urgence  d'un  cours 
consacré  aux  sciences  annexes  du  Droit  pénal,  ou  tout  au  moins  à 
certaines  d'entre  elles.  J'ajoute,  s'il  faut  descendre  aux  détails  d'or- 
ganisation, que  ce  cours  devrait  être  obligatoire  pour  l'un  des  doc- 
torats; mes  préférences  seraient  ici  pour  le  doctorat  politique  et 
économique;  cependant,  étant  donné  la  parenté  officielle  que  le 
nouveau  régime  de  l'agrégation  a  créée  entre  le  droit  pénal,  branche 
du  droit  public,  et  l'ensemble  du  droit  privé,  il  faudrait  que  le 
nouvel  enseignement  pût  aussi  être  choisi,  comme  matière  à 
option,  par  les  candidats  au  doctorat  juridique.  Ce  serait  là  le  pre- 
mier pas  d'une  réforme  plus  complète  qui  aboutirait  plus  tard  à 
intéresser  les  études  de  licence  aux  sciences  annexes  du  droit 
pénal. 

Paul  Cuche, 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Grenoble. 


L'UNIVERSITÉ 

ET    L'UNITÉ    MORALE    DE    LA    FRANCE    <<) 


....  Vous  acquércE  ici,  entre  jeunes  gens  vcna«  de  tou«  les  points 
de  l'horizon, *  cet  esprit  de  camaraderie  qui  est  la  forme  la  phis 
charmante  de  Tesprit  de  solidarité.  Cette  solidarité  est  même  ré- 
trospective, ainsi  que  je  l'éprouve  par  moi-même;  elle  existe  entre 
anciens  élèves  et  jeunes  élèves,  et  n'est-ce  pas  ce  que  Ton  voit  se 
reproduire  en  grand  entre  générations  successives  d*un  même 
pays? 

Est-il  besoin  de  démontrer  cette  vérité  ?  Nous  la  sentons.  Lorsque 
notre  esprit  s'initie,  par  exemple,  aux  beautés  de  dos  grands  classi- 
ques français,  une  satisfaction  d'orgueil  se  mêle  en  aous  à  une 
délectation  intellectuelle;  nous  sommes  fiers  qu'ils  aient  été  des 
nôtres,  qu'ils  aient  été  de  notre  race,  ces  génies  dont  la  pensée  a 
ravi  ou  conquis  le  moode.  Et  quand,  élèves  d'histoijw,  nous  voyons 
se  former  lentement  à  travers  les  siècles  l'âme  et  la  conscience 
nationales,  quand  nous  voyons  la  France,  qui  n'était  qu'un  pays, 
devenir  une  personne,  notre  intérêt  s'accroît  et  s  exalte.  Aux 
épreuves  de  nos  lointains  aînés,  à  leurs  luttes^  à  leurs  victoiies, 
nous  tressaillons,  et  c'est  ce  frisson  se  communiquant  d'âge  en  âge 


(1)  Discours  prononcé  h  la  distribution  des  prix  du  lycée  Condorcet.  Nous 
avons  supprimé  Tintroduction  et  mis  un  titre  qui  nous  parait  résumer  exacte- 
ment l'esprit  de  ce  remarquable  discours  (iV.  de  la  Ridaetion). 
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qui  fait  de  nous  autre  chose  qu'un  assemblage  d'êtres  humains  uuis 
par  les  hasards  de  la  géographie  et  qui  nous  crée  nation.  Nous  ne 
serions  ici-bas  que  des  ombres  vaines,  passagères  affolées  sur  la 
route  d'incertitude,  si  nous  n'avions  le  sentiment  de  tenir  étroite- 
ment à  nos  devanciers  et  de  travailler  pour  ceux  qui  nous  suivent. 
C'est  une  force  que  de  se  sentir  un  anneau  dans  une  chaîne  ininter- 
rompue, et  puisque  vous  me  permettez  d'évoquer  aujourd'hui  quel- 
ques souvenirs  personnels,  je  vous  dirai  que  j'éprouve  à  vous  pré- 
sider une  émotion  particulière  et  plus  poignante,  en  soageant  qu'il 
y  a  trente-trois  ans  mon  père  était  ici  à  cette  même  placera  la  place 
où  je  suis,  et  que  j'ai  ainsi  le  très  grand  hojHieur  de  continuer  une 
tradition. 

Certes,  il  ne  faut  pas  que  le  passé  nous  subjugue.  Dans  le  passé 
tout  n'est  pas  bon,  tout  n'est  pas  admirable.  Nous  avons  le  droit  et 
le  devoir  de  le  juger;  nous  avons  à  opérer  une  sélection  entre  les 
éléments  de  rebut  et  les  éléments  restés  vivants.  A  ceux-là,  gardons 
on  culte,  sans  nous  enfermer  toutefois  en  lui  pour  nous  abstraire  et 
nous  isoler  du  présent;  si  beaux  qu'ils  soient,  les  souvenirs  de 
notre  histoire  doivent  moins  nous  offrir  un  spectacle  ou  une  conso- 
lation qu'un  enseignement;  il  ne  faut  pas  nous  y  réfugier,  il  faut 
•nous  y  retremper. 

Parmi  tant  de  leçons  qui  se  dégagent  des  hommes  et  des  choses 
d'autrefois,  l'une  des  plus  frappantes  nous  montre  noire  nation 
variant  moins  qu'on  ne  Ta  dit,  se  perpétuant  avec  ses  qualités  et 
Ses  défauts,  sujette  toujours  à  des  dépressions  passagères  et  à  de 
merveilleux  réveils.  Dans  tous  les  temps,  on  la  retrouve  à  peu  près 
identique;  il  y  eut  un  ancien  régime;  il  n'y  a  pas  à  proprement 
parler  de  France  morte  ni  de  France  nouvellement  née  ;  il  y  a  tout 
simplement  la  France.  Lors  même  que  de  grands  bouleversements 
paraissaient  chez  nous  briser  l'histoire,  elle  ne  faisait  au  fond  que 
se  continuer  ;  on  l'a  démontré  de  nos  jours  avec  autorité. 

Une  dans  le  passé,  notre  nation  doit  l'être  ou  du  moins  le  rede- 
venir dans  le  présent;  c'est-à-dire  jalouse  de  conserver  son  indivi- 
dualité dix  fois  séculaire,  mais  soucieuse  aussi  de  se  pacifier,  de  se 
rassembler,  de  réconcilier  et  par  suite  de  gouverner  utilement 
toutes  ses  forces.  Vous  pourrez  aider  à  cette  œuvre,  vous  qui  allez 
entrer  dans  la  vie  avec  votre  fraîcheur  d'Âme  et  votre  belle  con- 
flance.  On  vous  a  trop  répété  de  lutter  pour  la  vie  ;  je  vous  deman- 
derai de  lutter  pour  la  paix  sociale,  pour  la  paix  entre  concitoyens, 
qui  permet  seule  à  un  peuple  de  tendre  contre  l'étranger  les  ressorts 
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de  sa  vigueur  Ici^  vous  avez  appris  rémulation  sans  conoaltre  la 
haine.  Au  dehors,  défiez-vous  des  professionnels  de  la  haioe,  quels 
qu'ils  soient  ;  leur  parole  est  mauvaise  ;  elle  crée  la  fièvre,  sans 
engendrer  l'action  durable  et  forte.  C^est  une  grande  pitié  que  de 
voir  notre  temps  s'épuisant  à  multiplier,  à  diversifier  les  ostra- 
cismes et  à  inventer  tout  au  moins  des  proscriptions  morales.  Que 
nul  n'ait  le  droit  parmi  nous  de  s'insurger  contre  la  mère  con\- 
mune,  de  commettre  ce  crime,  rien  de  plus  juste  ;  mais  pourquoi 
des  hostilités  a  priori^  pourquoi  traiter  préventivement  en  ennemi 
quiconque  est  autre  que  nous.  Croyez-le,  mes  amis,  l'avenir  est  à 
ceux  qui  ne  proscriront  pas,  qui  voudront  une  France  riche  de  tous 
ses  trésors,  forte  de  tous  ses  enfants. 

A  cette  unité  morale  de  la  patrie,  l'Université  peut  grandement 
contribuer.  Ce  fut  d'ailleurs,  elle  s'en  souvient  sans  doute,  son 
objet  primitif  et  son  antique  mandat.  Le  grand  homme  qui  la  fonda 
au  commencement  du  siècle,  avait  trouvé  la  France  en  proie  à  des 
déchirements  sans  exemple.  Avec  des  éléments  èpars,  avec  des 
énergies  discordantes,  il  entreprit  de  recomposer  un  corps  homo- 
gène, compact,  et  dans  le  même  temps  qu'il  ouvrait  ses  armées 
aux  fils  d'émigrés  pour  les  y  mêler  aux  héros  plébéiens,  pour 
assurer  à  chacun  sa  part  de  gloire,  il  voulut  que  l'élite  de  la  jeu- 
nesse studieuse  s'assit  d'autorité  sur  les  mêmes  bancs,  se  sentit  les 
coudes,  écoulât  les  mêmes  maîtres,  afin  qu'à  ce  contact  s'oubliât 
jusqu'au  souvenir  des  divisions  passées.  L'école  devint,  avec  l'ar- 
mée, le  principal  agent  de  la  réconciliation  nationale. 

Ce  que  le  génie  opéra  naguère  d'un  procédé  despotique,  brisantles 
volontés  et  contraignant  les  Ames,  le  libre  accord  des  consentements 
ne  peut  il  le  renouveler  aujourd'hui,  avec  une  efficacité  durable? 
Pour  avoir  part  à  ce  beau  travail,  il  importe  que  l'Université  se 
fasse,  par  sa  largeur  d'esprit,  par  sa  chaleur  de  cœur  et  aussi  par  la . 
valeur  reconstituante  de  sa  doctrine,  un  grand  centre  d'attraction. 
Ses  concurrents  doivent  être  pour  elle  des  émules  et  non  des  adver- 
saires; sa  mission  est  de  rallier,  non  de  combattre.  Cette  mission, 
«ile  la  remplira  si  les  idées  et  les  croyances  qui  font  le  support  de 
notre  vie  morale,  trouvent  auprès  d'elle  non  seulement  de  néces- 
saires égards,  mais  encore  sympathie  et  confiance;  si  elle  sait  se 
montrer  respectueuse  des  principes  sur  lesquels  notre  société  est 
assise,  respectueuse  de  nos  traditions  tutélaires,  zélatrice  de  tout  ce 
qui  fait  l'honneur  et  la  force  du  pays,  gardienne  de  nos  chères  et 
patriotiques  espérances. 
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Patriotisme,  c  est  un  mot  dont  on  abuse  parfois  ;  on  n'abusera 
Jïimais  de  la  chose.  Qu'elle  reste  toujours^  sous  une  forme  pratique 
et  bien  entendue,  à  la  base  de  notre  enseignement  public.  Comme  je 
ne  vous  crois  pas  de  ceux  qui  frémissent  d'une  pudique  horreur  dès 
•qu'on  invoque  Fexemple  de  l'étranger,  j'avoue  mon  admiration 
pour  ces  universités  d'outre-Rhin  qui  ont  su,  pendant  la  majeure 
partie  de  ce  siècle,  se  faire  des  foyers  de  propagande  patriotique 
autant  que  de  culture  intellectuelle  intense  ;  elles  ont  su  recueillir, 
conserver,  aviver  l'étincelle  sacrée  et  en  faire  un  grand  feu;  c'est 
chez  elles  que  s'est  élaboré  en  somme,  par  de  patients  efforts,  le 
relèvement  de  l'Allemagne.  Notre  Université  peut  légitimement 
s'autoriser  de  ces  exemples.  En  ne  négligeant  jamais  cette  partie  de 
sa  tâche,  elle  restera  en  accord  avec  le  sentiment  public,  en  commu- 
nion morale  avec  la  masse  des  citoyens.  Qu'on  ne  dise  pas  que  cette 
masse  est  indifférente,  inerte,  qu'elle  se  laisse  opprimer  constam- 
ment par  le  souci  de  l'intérêt  matériel  ou  mener  par  des  minorités 
qui  se  croient  des  élites.  Étrangère  aux  agitations  stériles  et  h  peine 
touchée  parles  passions  malsaines,  elle  sait  encore  vibrer  au  con- 
tact des  nobles  pensées  et  des  actions  insignes.  En  ces  moments, 
elle  pense,  vit,  se  manifeste  par  elle-même,  et  quiconque  assiste  à 
ses  élans  en  éprouve  un  saisissement  d'admiration  et  un  choc  com- 
municatif.  Et  puisque  je  vous  parle  de  ces  rassurants  témoignages, 
laissez-moi  terminer  sur  une  impression  toute  récente,  une  impres- 
sion d'hier,  dont  je  suis  encore  pénétré. 

Il  y  a  très  peu  de  jours,  j'assistais  à  la  réception  faite  h  la  mission 
Marchand  dans  l'école  militaire  de  Saint-Cyr,  où  j'ai  l'honneur 
d'être  conférencier.  Ce  fut  une  cérémonie  très  simple,  tout  intime, 
sans  rapport  avec  les  émotions  de  la  rue  et  le  tumulte  des  manifes- 
tations parisiennes.  A  l'heure  réglementaire,  la  mission  arrive  ;  à 
la  gare,  beaucoup  de  monde,  mais  surtout  des  villageois,  des 
simples,  accourus  de  tous  côtés  pour  voir  nos  grands  Africains, 
ceux  qui  reviennent  de  très  loin,  glorieux  et  tristes.  A  leur  aspect, 
l'ovation  éclate  spontanément.  On  les  conduit  à  l'école  militaire  ;  là, 
précédés  de  I  etat-major,  ils  traversent  les  cours  qui  portent  des 
noms  de  victoires  et  où  se  dressent  en  bronze  des  vainqueurs  d'au- 
trefois; plus  loin«  dans  un  cadre  de  bâtisses  blanches  s'ouvrant  sur 
un  fonds  de  verdure,  toute  l'école  est  réunie, officiers,  sous-officiers, 
élèves  :  à  part  nos  tristes  habits  civils,  rien  que  des  tenues  d'or* 
donnance  formant  le  cercle. 

La  mission  s'avance  :  la  musique  militaire  joue  la  Marseillaise^ 
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l'hymne  entraînant  et  terrible,  l'hymne  de  résislance  à  Tétranger 
et  de  libération  nationale.  Puis,  un  religieux  silence  se  fait,  et 
quand  le  général  commandant  a  prononcé  quelques  paroles,  quand 
la  discipline  le  permet,  une  grande  acclamation  s'élève,  forte,  una- 
nime, retentissante.  Et  sur  tous  ces  jeunes  visages  qui  m'entou- 
raient, sur  leurs  traits  empreints  d'une  émotion  sacrée,  dans  leurs 
prunelles  ardentes,  je  lisais  cette  pensée,  qui  est  une  force  :  honneur 
à  ceux  qui  ressuscitent  l'espérance. 

Nons  vîmes  ensuite  ce  qu'on  appelle  dans  le  langage  de  l'école 
le  triomphe^  c'est-à-dire  la  série  des  divertissements,  défilés,  déguise- 
ments^ jeux  équestres,  essais  scéniques  et  autres  qu'improvise  tou- 
jours à  pareille  date  la  promotion  sortante.  A  cette  occasion,  la 
gaieté  de  la  vingtième  année  reparaît,  pétille,  éclate,  prend  sa 
revanche  des  longues  contraintes.  Le  retour  fut  très  émouvant  : 
sur  le  parcours  de  la  voie  ferrée,  la  nouvelle  du  passage  des  Afri- 
cains s'était  répandue  comme  une  traînée  de  poudre,  sans  que  les 
journaux  eussent  parlé.  A  chaque  station,  il  y  avait  une  affluence 
extraordinaire,  des  groupes  nombreux,  des  gens  de  toute  condi- 
tion, et  partout  un  enthousiasme  grave,  des  effusions  reconnais- 
santes et  cordiales.  A  Bellevue,  le  curé  monta  dans  le  wagon  pour 
serrer  la  main  du  commandant,  au  nom  de  son  clergé  :  ce  spectacle 
me  plut  et  ne  m'épouvanta  nullement.  De  toutes  ces  scènes,  j'em- 
portai un  réconfort  que  je  voudrais  faire  passer  en  vous.  J'avai& 
senti  combien  la  vibration  nationale  était  étendue  et  profonde.  Ce 
peuple  de  braves  gens  et  de  jeunes  soldats  qui  m'était  apparu,  ce 
peuple  capable  d'honorer  avec  tant  de  dignité  et  de  tact  ceux  qui 
ont  fait  admirablement  leur  devoir,  qui  l'ont  fait  jusqu'au  bout,  ce 
peuple  reste  prêt  aux  besognes  de  haute  activité  et  d'abnégation.  D 
ne  mentira  jamais  à  son  passé  ;  il  ne  saurait  manquer  à  ses  vocations 
héréditaires  ;  tout  proteste  en  lui  contre  un  tel  reniement,  et  rien 
ne  prévaudra,  suivant  la  parole  de  Michelet,  contre  «  cet  invincible 
mouvement  de  la  France  qui  veut  rester  française  ». 

Albert  Vandal, 

d«  V Académie  françaUe. 
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Celui  qui  veut  étudier  les  œuvres  d'art  doit  se  persuader  tout  d'à* 
bord  que  les  objets,  dont  il  entreprend  Texamen,  ne  sont  pas  des 
documents  morts  dont  il  puisse  se  servir  à  son  gré,  mais  des  êtres 
vivants  qui  subsistent  indépendamment  de  sa  volonté  et  qu'il  doit 
considérer  comme  des  fins  et  non  comme  des  moyens  de  recberche. 

Par  là,  l'histoire  de  l'art  diffère  essentiellement  de  tout  autre  ordre 
d'investigation  historique. 

L'histoire,  en  effet,  n'existe  que  dans  le  livre  de  l'historien  :  lui 
seul,  il  est  capable  de  ressusciter  le  passé  :  les  documents  dont  il  se 
sert  ne  sont  que  des  secours  imparfaits  qui  lui  ont  été  donnés  par 
le  hasard  du  t£mps  et  qui  n'ont  de  valeur  que  par  le  parti  qu'il  en 
sait  tirer.  Ces  documents  doivent  disparaître  une  fois  l'œuvre  ache* 
vée,  et  si,  par  impossible,  cette  œuvre  était  parfaite  elle  dispenserait 
à  jamais  de  procéder  à  un  nouvel  examen  des  pièces  sur  lesquelles 
elle  s'est  appuyée.  Le  souci  de  contrôler  ses  prédécesseurs,  de  s'as- 
surer par  lui-même  de  la  vérité  de  leurs  assertions,  l'espoir  de  dé^ 
ployer  plus  de  sagacité  et  de  découvrir  quelques  renseignements- 
nouveaux  dans  des  textes  supposés  épuisés,  engagent  un  historien 
à  examiner  de  nouveau  les  preuves  sur  lesquelles  ses  prédécesseurs^ 
ont  jugéy  et,  si  le  procès  recommence  perpétuellement,  ce  n'est  point 
que  lesdocuments,en  eux-mêmes,  soient  intéressants,  c'est  parce  que 
l'arrêt,  qui  seul  importe,  est  toujours  sujet  à  révision. 

Il  en  est  tout  autrement  pour  l'histoire  de  l'art.  Sa  tâche  n'est  pas- 
de  faire  revivre  des  civilisations  qui  ne  sont  plus,  mais  de  comme»» 
ter  des  objets  qui  subsistent.  L'œuvre  qu'elle  accomplit  ne  se  suffit 
pas  à  elle-même  :  loin  de  nous  dispenser  de  regarder  les  objets  dont 
elle  parle,  elle  doit  nous  inviter  à  leur  contemplation  et  nous  en 
rendre  la  compréhension  plus  facile. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  parallèle  à  établir  entre  l'histoire  de  l'art  et 
l'histoire  proprement  dite  et  la  méthode  de  cette  dernière  ne  saurait 
être  transportée  à  l'autre  sans  modification.  S'il  était  nécessaire  de 
rapprocher  de  l'histoire  de  l'art  une  autre  science,  c'est  bien  plutM 
à  l'histoire  littéraire  qu'il  la  faudrait  comparer.  Celle-ci,  en  effet,  est 

(i)  Voir  dans  U  Revue  intematUmaU  de  VEtueignement  du  15  mara  1899  l'azli- 
do  de  M.  Golligaon,  Varehéologie  à  VVniversité  de  Paris,  qui  donna  la  première 
lépoDte  à  la  quesHen  poaée  à  propoa  de  l'histoire  de  Part  :  Quelle  méthode  coHm 
vient' il  de  suivre  pour  la  recherche  scientifique  et  l'enseignement  f  (y.  de  la- 
Réa.). 
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aussi  la  servante  des  œuvres  qu'elle  nous  présente  :  son  rôle  consiste 
à  nous  en  faire  comprendre  le  caractère  et  à  nous  rendre  capables 
de  les  goûter.  Analogie  évidente,  mais  dont  il  y  aurait  péril  à  tirer 
des  conclusions  trop  absolues.  Par  les  langues  diverses  dans  les- 
quelles elles  sont  écrites,  par  les  variations  mêmes  de  ces  langues,  le 
nombre  des  œuvres  que  nous  pouvons  goûter,  même  après  une  lon- 
gue préparation,  est  inflniment  restreint  et,  plus  d  une  fois,  l'histo- 
rien de  la  littérature  est  obligé  de  traiter  comme  mortes  des  choses 
qui  ne  sont  pas  effectivement  dépourvues  de  vitalité,  mais  dont  la 
vie  n'est  sensible  que  pour  quelques-uns. 

Il  en  est  tout  autrement  des  œuvres  d'art.  Par  un  singulier  et 
dangereux  privilège,  elles  parlent  un  langage  intelligible  à  tous  ou, 
du  moins  un  langage  dont  chacun  croit  avoir,  sans  études,  reçu  la 
clef.  Produites  par  les  civilisations  les  plus  lointaines  dans  le 
temps  ou  les  plus  éloignées  dans  l'espace,  elles  s'offrent,  sans 
mystère,  à  l'admiration.  Le  Gheik-el  Beled  ou  la  lionne  de  Kou- 
joundick,  les  dessins  d'un  Outamaroou  d'un  lliroshighé  n'opposent 
aucun  obstacle  à  nos  yeux  indiscrets.  Les  bijoux  tirés  des  tombes 
mycéniennes,  le  dessin  gravé  sur  un  os  par  un  homme  de  l'Age  de 
la  pierre,  ne  se  défendent  pas  davantage  contre  nos  impressions. 
Seules,  quelques  époques,  quelques  civilisations  nous  invitent  à  la 
prudence  par  des  traits  extérieurs  d'abord  peu  intelligibles  :  ce  ne 
sont  ni  les  plus  distantes  ni  les  plus  reculées  :  un  coffre  byzantin 
nous  surprend  plus  que  le  vase  de  Vaphio;  une  icône  russe  est  plus 
étrange  qu'une  miniature  persane.  Encore  nous  est-ii  impossible 
de  distinguer,  sans  préparation,  les  traits  qui  marquent  le  goût 
d'un  peuple  étranger,  de  ceux  qui  trahissent  simplement  l'imper- 
fection de  l'ouvrage,  l'inexpérience  de  l'ouvrier.  Aussi  le  vulgaire  ne 
sent-il,  en  aucune  occasion,  la  nécessité  de  suspendre  son  jugement. 
Une  fresque  de  Giotto  lui  paraît  un  barbouillage  au  même  titre 
qu'une  enseigne  d'auberge  et,  s'il  regarde  des  Kakémonos  japonais,  il 
n'y  verra  que  des  bariolages  sans  vraisemblance  et  sans  signification. 

De  cette  illusion  ou  plutôt  de  cette  contradiction  entre  l'intelligi- 
bilité apparente  des  œuvres  d'art  et  la  difficulté  réelle  qu'elles  offrent 
à  l'intelligence,  il  résulte  que  les  trois  quarts  des  jugements  dont  S6 
forme  notre  goût  sont  ou  totalement  faux  ou  sujets^du  moins,à  être 
redressés.  D'une  façon  générale,  nous  jugeons  les  œuvres  du  passé 
et  de  l'étranger  d'après  nos  préjugés  présents  ;  nous  ramenons  à 
nos  idées,  à  nos  instincts,  leurs  caractères  ;  nous  dénaturons  les  in- 
tentions de  l'artiste  et  nous  cessons  de  les  apercevoir  si  elles  ne  se 
rapportent  pas  h  nos  façons  de  penser  ou  de  sentir.  Chaque  objet, 
d'ailleurs,  se  présente  isolé  à  nos  yeux  ;  nous  essayons  de  le  mesu- 
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rer  par  luî-méme,  sans  distinguer  les  éléments  qui  lui  sont  propres 
de  ceux  qu'il  tient  des  œuvres  qui  l'ont  précédé  ;  les  procédés  d'é- 
cole, les  formules  banales,  nous  intéressent  au  même  titre  que  les. 
inventions  du  fi;énie  ;  entre  l'original  et  les  copies,  nous  ne  savons 
pas  établir  de  différence. 

Plus  nous  voyons  d'œuvres.plus  nombreuses  sont  les  civilisations 
qui  nous  présentent  l'expression  de  leur  pensée,  plus  nous  avons 
d'occasions  de  nous  ancrer  dans  nos  préjugés.  Qu'on  attire  le  peu- 
ple dans  les  musées,  qu'on  Tinvite  à  parcourir  des  yeux  les  trésors 
que  trente  siècles  ont  accumulés,  il  n'y  intéressera  que  sa  curiosité 
et,  rentré  chez  lui,  il  regardera  avec  une  joie  nouvelle  la  chromoli- 
thographie qui,  faite  hier,  faite  pour  lui,  le  séduit  parce  qu'elle  le 
flatte,  et  lui  offre  l'image,  telle  qu'il  peut  la  concevoir,  de  la  beauté. 

Si  nous  voulons  rendre  à  l'œuvre  d'art  son  véritable  caractère  et, 
la  dépouillant  d'une  existence  factice,  si  nous  désirons  lui  restituer 
son  essence  et  sa  vérité,  il  faut  qu'entre  elle  et  nous  s'interpose  une 
science  qui  accommode  et  adapte  notre  vue,  qui  lui  donne  la  sou- 
plesse et  l'acuité  dont  elle  est  naturellement  dépourvue.  L'histoire- 
de  Tart  est  cette  science  et  l'historien  de  l'art,  quand  nous  entrons 
dans  un  musée,  doit  s'approcher  de  nous  :  il  est  notre  guide  ou,  si 
vous  le  voulez,  notre  Cicérone. 

•  • 

Notre  erreur  naturelle  était  de  regarder  l'œuvre  d'art  comme  in- 
conditionnée :  nous  l'examinions  telle  qu'elle  se  présente  à  nos  yeux, 
ainsi  qu'un  objet  naturel,  une  fleur  ou  un  caillou  curieux,  et  nous 
lui  attribuions  une  si^niflcation  absolue.  L'historien  de  l'art  nous 
rappelle  que  l'œuvre  implique  un  artiste.  Ainsi  que  toutes  les  œu- 
vres humaines,  elle  ne  peut  donc  avoir  qu'une  signification  relative. 
Elle  est  l'expression  de' la  pensée  d'un  individu  ;  pour  la  compren- 
dre, il  faut  nous  efforcer  de  pénétrer  Tâme  de  son  auteur.  L'artiste^ 
soumis,  en  ce  point,  à  une  loi  universelle,  dépend  du  milieu  dans 
lequel  il  se  développe  et  contre  lequel  il  réagit  ;  avant  d'étudier  son 
originalité  et  pour  être  capable  d'en  saisir  le  caractère,  l'historien  de 
l'art  étudiera,  tout  d'abord,  le  milieu  où  il  a  vécu  et  qui  a  condi- 
tionné son  œuvre. 

L'artiste  a  subi  les  impressions  qui  s'imposaient  à  tous  ses  con- 
temporains ;  il  a  été,  comme  eux,  sensible  au  caractère  physique  de 
son  pays  ;  il  a  participé  aux  croyances  qui  régnaient  autour  de  lui,. 
à  la  vie  politique  et  sociale  de  son  temps.  Une  étude  géographique, 
une  enquête  historique  générale,  doivent  donc  servir  de  double  base 
à  l'histoire  de  l'art. 

L'influence  géographique  est,  en  bien  des  points,  capitale  :  elle 
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s'exerce  à  la  fois  pour  déterminer  la  nature  générale  de  rimagina* 
tion  de  l'artiste  et  pour  lui  suggérer  quelques-unes  de  ses  concep- 
tions. Le  rôle  du  ciel  de  la  Grèce  sur  le  sentiment  antique  de  la 
beauté,  Taccord  entre  les  lignes  des  temples  grecs  et  celles  du  pay- 
sage  hellénique,  les  raisons  météorologiques  qui  ont  fait,  des  Véni- 
tiens, des  coloristes^  sont  devenues  les  expressions  banales  d'une 
vérité  qu'il  n'est  plus  nécessaire  de  démontrer  :  Poussin  a  trouvé 
dans  la  campagne  romaine  le  style  du  paysage  classique  ;  les  pluies 
diluviennes  de  l'orient  oi>t  forcé  les  architectes  chinois  à  se  préoccu- 
per, avant  tout,  de  la  construction  des  toitures. 

Mais  le  sol  peut  exercer  aussi  des  sollicitations  plus  particulières. 
Les  plantes  et  les  animaux  suggèrent  à  l'artiste  des  motifs  d'inspi- 
ration familiers.  L'acanthe  crée  l'ordre  corinthien  et  le  lotus  l'ordre 
lotiforme:  le  chardon,  le  chou  frisé,  dessinent  les  gables  des  portails 
de  nos  cathédrales  ;  les  sphinx  égyptiens  s'inspirent  des  lions  de 
Libye.  Le  sol,  enfm,  par  les  richesses  qu'il  recèle  ou  par  les  élé- 
ments qui  lui  font  défaut,  pèse  lourdement  sur  l'activité  artistique. 
Les  granits  que  la  terre  égyptienne  offre  à  profusion  à  ses  archi- 
tectes leur  ont  permis  d'élever  des  monuments  indestructibles  et  le 
sol  de  la  Mésopotamie  a  contraint  les  Assyriens  et  les  Babyloniens  à 
élever,  d'argile,  des  temples  et  des  palais  superbes  et  périssables. 
Bordeaux  est  bâtie  en  pierres  et  Toulouse  en  briques  ;  les  laves  de 
l'Auvergne  ont  servi  à  élever  les  villes  noires.  Même  action  sur  la 
sculpture  :  les  artistes  ninivites  qui  disposaient  uniquement  de  dalles 
minces  d'albâtre  se  sont  réduits  à  ne  sculpter  que  des  bas-reliefs  ;  à 
travailler  le  granité  trop  dur,  les  Egyptiens  ont  pris  l'habitude  d'un 
modelé  sommaire.  Sans  les  marbres  de  Paros,  les  Grecs  auraient-ils 
développé  leur  génie  plastique;  auraient-ils  pu  émigrer  en  Italie 
sans  les  carrières  de  Carrare  ?  Les  plaines  flamandes,  où  la  pierre 
est  rare,  ont  travaillé  le  bois.  Le  chêne,  s'il  eût  manqué  à  l'Europe, 
l'histoire  du  mobilier  en  eût  été  entièrement  changée. 

Ainsi  la  nature  pèse  sur  l'artiste  ;  pour  apprendre  &  le  connaître, 
il  faut  interroger  d'abord  la  terre  qui  l'a  porté. 

L'artiste,  d'autre  part,  est  flls  de  son  temps.  Ses  idées  religieuses, 
le  rang  qui  lui  est  assigné  dans  la  société,  les  événements  mêmes 
auxquels  il  est  mêlé  ou  qui  se  passent  sous  ses  yeux  agissent  siu* 
son  talent.  L'histoire  religieuse  a  une  place  essentielle  dans  les  élé- 
ments de  l'histoire  de  l'art.  Les  artistes  catholiques  ou  boudhistes 
ont  consacré  la  meilleure  part  de  leur  activité  à  orner  les  instru- 
ments du  culte  ou  à  rappeler  les  grandes  scènes  de  l'histoire  sacrée. 
Les  religions  sémitiques  qui  interdisaient  à  leurs  adeptes  la  repré- 
sentation des  êtres  animés  ont  desséché  chez  les  Juifs  le  génie 


L'ENSEIGNEMENT  DE   L'HISTOIRE  DE  L'ART         30B 

artistique  et  ont  réduit  les  Musulmans  à  l'architecture  ou  à  Tara-* 
besque.  La  chute  du  paganisme  et  le  triomphe  de  la  foi  chrétienne, 
n'est-ce  pas  là  le  principe  qui  sépare  les  arts  de  l'antiquité  de  l'art 
moderne  ? 

A  leur  tour,  les  idées  philosophiques  ou  morales  agissent  sur  le 
<;erveau  de  l'artiste.  Sa  condition  sociale  n'est  pas  non  plus  indifTé^ 
rente.  Simple  artisan  au  moyen-fge,  mi-artisan,  mi-artiste  à  la 
Renaissance,  entièrement  émancipé  de  nos  jours^  il  vit  dans  des 
Mmosphères  différentes;  son  éducation  n'est  plus  la  même;  le  sens 
de  son  activité  est  changé.  La  structure  générale  de  la  société  est 
plus  importante  encore.  Il  fallait  aux  Egyptiens  des  milliers  d'es* 
«lavespour  élever  les  pyramides.  La  richesse  des  villes  flamandes  ou 
italiennes  y  a  favorisé  le  développement  des  arts.  Rubens,  qui  tra- 
vaillait pour  les  princes,  a  couvert  des  toiles  immenses;  Ruysdael  ou 
Terburg,  dont  les  clients  étaient  des  marchands  hollandais,  ont 
peint  des  toiles  de  chevalet.  Le  triomphe  de  la  bourgeoisie,  au 
début  de  notre  siècle^  a  donné  un  grand  essor  à  l'art  du  portrait. 
L*art  décoratif  se  transforme  depuis  qu'on  l'applique  surtout  à 
orner  des  hôtels  de  villes  ou  des  salles  de  spectacle.  Les  coutumes, 
les  passions  publiques  s'expriment  en  œuvres  artistiques.  Les 
Grecs  ont  construit  des  théâtres  et  les  Romains  des  cirques.  Les 
coffrets  et  les  plateaux  d'accouchées  rappellent  les  usages  italiens 
du  quinzième  siècle,  comme  les  dyptiques  d'ivoires  témoignent  de 
la  vanité  des  consuls  du  bas-empire.  Pour  offrir  des  anneaux  de 
fiançailles  ou  des  alliances^  nous  faisons  travailler  les  orfèvres  et  les 
joailliers.  Des  fondeurs  cisèlent  les  bronzes  que  nous  prodiguons, 
par  souscription,  pour  récompenser  des  services  publics  ou  privés. 

Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  le  contre-coup  que  peuvent  avoir 
sur  l'art  les  événements  historiques.  A  considérer  seulement  notre 
siècle,  n*a-t-on  pas  vu  les  artistes  absorbés  par  le  récit  des  exploits 
de  Napoléon  ?  L'émancipation  de  la  Grèce  n'a-elle  pas  été  l'occasion 
du  développement  de  l'orientalisme.  Depuis  trente  ans,  enfin,  la 
guerre  franco-allemande  n'est-elle  pas  le  prétexte  d'inépuisables 
développements. 

A  côté  de  ces  grands  faits  religieux^  historiques,  sociaux,  dont  on 
«aisit  immédiatement  l'influence,  il  en  est  d'autres,  infiniment 
nombreux,  dont  un  peu  de  réflexion  montre  qu'il  y  aurait  péril  à 
les  négliger. 

Laisserons-nous  de  côté  l'histoire  des  échanges  et  relations  éco- 
nomiques? Dans  ce  cas  nous  parlerons  de  l'art  vénitien  sans  rap- 
peler les  rapports  de  Venise  avec  l'Allemagne  et  l'Orient  ;  nous 
étudierons  l'influence   des  laques  et  des  porcelaines  du  Japon  sur 
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notre  art  décoratif,  sans  étudier  la  façon  dont  ces  objets  ont  été  im- 
portés en  Europe  et  sont  parvenus  sous  les  yeux  de  nos -artistes. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  Thistoire  des  sciences  que  Ton  puisse  impu- 
nément négliger.  La  découverte  de  la  géométrie  descriptive,  les 
progrès  de  la  mécanique,  les  transformations  rapides  de  la  métal- 
lurgie, ont  modifié  complètement  Tart  de  bâtir  et  ouvert  pour  notre 
architecture  une  ère  nouvelle  :  I^ge  du  fer.  Les  expériences  de  Che- 
vreul  sur  les  couleurs  ont  amené  une  révolution  dans  la  tapisserie. 
Nos  modernes  Bernard  Palissy,  les  Delaherche,  les  Dalpayrat,  les 
Clément  Massier,  les  Galle/ les  Tiffany,  cherchent  les  secrets  chimi- 
ques qui  renouvelleront  la  céramique  ou  l'art  du  verre. 

A  y  bien  songer,  il  n'est  pas  un  phénomène  de  la  vie  sociale,  si 
étranger  qu'il  paraisse  d'abord,  dont  on  puisse  assurer  qu'il  n*a 
pas  eu,  à  un  moment  donné,  une  influence  artistique.  De  là  Tarn- 
pleur  et  aussi  la  difficulté  de  la  tâche  de  l'historien  de  l'art.  Son 
investigation  doit  être  universelle  et  si,  dans  une  enquête  particu- 
lière^ il  ne  retient  qu'un  groupe  déterminé  de  faits,  il  faut  toujours 
qu'il  soit  en  mesure  de  justifier  ses  exclusions.  Nous  ne  pouvons 
avoir  confiance  en  lui  que  s'il  nous  explique  les  raisons  de  ses 
omissions  apparentes. 

Arrivé  à  ce  point  de  son  étude,  Thistorien  de  l'art  a  déterminé 
les  raisons  extérieures  qui  ont  conditionné  l'œuvre  d'art.  Il  n'a  pour- 
tant accompli  que  la  moindre  partie  de  sa  tâche  puisqu'il  est  resté 
au  seuil  de  l'art  même.  Il  faut  maintenant  qu'il  s^engage  dans  un 
nouveau  domaine.  Après  avoir  étudié  le  milieu  historique,  il  va  pré- 
ciser le  milieu  artistique  où  l'œuvre  a  germé. 

C'est  là  la  recherche  essentielle.  Un  esprit  vraiment  doué  pour  Fart 
est  surtout  sensible  aux  impressions  artistiques.  Si  l'artiste  dépend 
de  son  pays  et  de  son  temps,  il  est  avant  tout  ému  par  les  idées  ou 
les  faits  artistiques  qui  se  produisent  autour  de  lui.  Les  traditions 
dont  il  est  imprégné,  les  efforts  auxquels  il  assiste»  les  luttes  aux- 
quelles il  participe,  agissent  immédiatement  sur  lui.  La  vue  d'une 
œuvre  nouvelle  dont  le  caractère  inconnu  le  frappe  est  plus  décisive 
sur  sa  pensée  que  les  révolutions  qui  bouleversent  les  nations,  que 
les  batailles  où  se  décide  le  sort  de  son  pays.  Parmi  les  milliers 
d'éléments  qui  ont  constitué  sa  personnalité,  les  facteurs  dominants 
ont  tous  un  caractère  artistique. 

Son  œuvre  se  classe  dans  une  série  d'œuvres;  ses  conceptions  se 
rattachent  à  un  faisceau  d'idées.  L'historien  de  l'art  ne  compi*endra 
donc  la  création,  n'en  saisira  la  valeur,  l'originalité  que  si,  péné- 
trant dans  le  cerveau  de  l'artiste,  il  a  scruté  ses  pensées  artis- 
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tiques  après  avoir  déterminé  ce  que  Ton  croyait,  ce  que  l'on  créait 
avant  lui  et  autour  de  lui. 

Une  telle  enquête  est  périlleuse  et  subtile.  Ce  n'est  guère  que  par 
conjecture  que  nous  pouvons  retrouver  la  mentalité  d'une  époque 
disparue.  Les  documents  écrits  se  rapportent  le  plus  ordinairement 
à  des  systèmes  philosophiques  que  nous  ne  sommes  jamais  assurés 
de  pénétrer  complètement  et  dont  nous  pouvons  rarement  affirmer 
que  les  artist-es  s'en  soient  souciés.  Souvent  aussi,  ces  documents 
émanent  de  personnes  étrangères  à  l'art  et  dont  le  témoignage  est 
suspect  ;  ou,  s'ils  ont  été  rédigés  par  des  artistes,  ils  sont,  presque 
toujours,  obscurs,  incomplets,  décevants. 

Pour  connaître  les  idées  des  artistes,  c'est  presque  uniquement 
leurs  œuvres  qu'il  faut  consulter  :  c'est  à  l'énigme  elle-même  que 
nous  demandons  de  se  déchiffrer.  Une  chronologie  précise,  quand 
on  a  pu  rétablir,  l'examen  d'œuyres  parfaitement  authentiques 
peuvent  dévoiler  bien  des  secrets  ;  l'examen  parallèle  des  produc- 
tions d'un  autre  art,  ou  de  la  littérature  fournira  des  rapproche- 
ments quelquefois  lumineux,  parfois  nécessaires,  toujours  fort  dan- 
gereux. 

Le  travail  d'interprétation  est  si  délicat,  si  obscur,  si  périlleux, 
que  tous  les  esprits  n'en  sont  pas  capables  ;  il  veut  des  facultés  spé- 
ciales; c'est  une  sorte  de  divination. 

*** 

On  demande  à  tout  savant  des  aptitudes  particulières,  une  sorte 
de  vocation  à  laquelle  le  travail  ne  peut  pas  suppléer.  On  naît 
numismate  ou  épigraphiste,  pourquoi  n'exigerait- on  pas  aussi  du 
véritable  historien  de  l'art  une  disposition  mystérieuse  pour  le  rôle 
qu'il  ambitionne  déjouer?  Pour  expliquer  les  œuvres  de  l'art,  il 
faut  qu'il  soit  lui  aussi,  à  sa  manière,  un  artiste.  S'il  n'a  pas  le  culte 
des  œuvres  qu'il  examine,  si  son  cœur  n'a  pas  bondi  devant  les 
chefs-d'œuvre,  s'il  n'a  pas  senti  l'âpre  désir  de  goûter  les  trésors 
dont  la  vue  immédiate  lui  était  interdite,  si,  dès  son  jeune  âge,  il 
n'a  pas  préféré  à  tout  autre  sensation  celle  que  lui  donnaient  les 
œuvres  d'art,  qu'il  renonce  à  une  carrière  qui  n'est  pas  faite 
pour  lui. 

Sans  doute,  il  dressera  des  catalogues,  il  écrira  des  monographies, 
recherchera  des  dates;  il  fera  l'œuvre  d'un  praticien  utile  dont  les 
travaux  pourront  être  consultés  ;  sa  science  ne  vaudra  jamais  l'in- 
tuition immédiate  d'un  esprit  bien  doué.  Tous  les  raisonnements 
du  monde  ne  lui  apprendront  pas  pourquoi  telle  statue,  telle  idée 
artistique,  ont  eu  une  action  sur  l'histoire  de  l'art  et  ne  l'aideront 
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pas  à  distinguer,  parmi  la  série  innombrable  des  artistes,  ceux  qui 
ont  été  des  héros  et  par  qui  Tart  s'est  augmenté.  Dans  le  chaos  des 
musées  pourra-t  il  suppléer  au  sentiment  qui  reconnaît  les  chefs- 
d'œuvre? 

Les  œuvres  d'art  sont  innombrables  et  infiniment  dispersées.  Il 
faut  aller  les  chercher  chez  elles  :  les  reproductions  qu'on  en  peut 
faire  sont  imparfaites  et  peu  nombreuses.  La  photographie  ne  donne 
que  des  mémentos  incomplets  ;  pour  les  œuvres  plastiques,  les  mou- 
lages se  rapprochent  davantage  de  la  vérité,  mais  un  musée  de 
moulages,  si  riche  qu'on  le  suppose,  ne  renfermera  jamais  qu^un 
choix  d'œuvres,  utile  pour  l'enseignement,  insuffisant  pour  la  re- 
cherche. C'est  par  des  séries  de  voyages  que  l'historien  de  Tail  ras- 
semble ce  que  le  hasard  a  dispersé,  c'est  dans  son  cerveau  que  se 
forme  le  musée  idéal  où  sont  réunis  tous  les  éléments  de  ses  étu- 
des. Comment  procèderait-il,  s'il  n'était  doué  d'un  don  particulier 
d'observation,  d'une  sensibilité  plus  vive,  d'une  mémoire  spéciale  ? 

Né  avec  le  goût  des  arts,  il  a  assoupli,  par  la  volonté,  la  faculté 
de.  perception  vive  que  la  nature  lui  avait  donnée.  Il  a  dépouillé, 
autant  qu'il  était  en  lui,  les  préjugés  de  son  temps  :  il  se  replace, 
par  un  efTort  de  sympathie  dont  seul  il  est  capable,  près  des  artistes 
qu'il  étudie  et  il  comprend  l'œuvre  parce  qu'il  s'intéresse  aux  émo- 
tions de  celui  qui  l'a  enfantée. 

♦  « 
C'est  le  résultat  de  ces  recherches  multiples  que  l'historien  de 
l'art  consigne  dans  ses  ouvrages.  A  sa  suite,  il  nous  permet  d'honorer 
les  chefs-d'œuvre  anciens  et  nous  convie  à  les  admirer.  Il  nous 
dégage  ainsi  des  erreurs  qu'une  interprétation  spontanée  entraîne, 
erreurs  (jui  ne  restent  pas  purement  spéculatives,  mais  qui  peuvent 
agir  sur  la  marche  de  notre  art  contemporain.  11  développe  en  nous 
le  sens  des  efforts  passés  et  nous  dirige  ainsi  dans  l'estime  des  efforts 
présents  :  il  relie  les  générations  artistiques  qui  ne  sont  plus  à  celles 
qui  grandissent  sous  ses  yeux.  Par  là,  son  œuvre  est  vivante  et 
nécessaire  :  il  prépare  l'avenir.  De  cette  œuvre,  où  la  recherche  éru- 
dite  est  nécessaire,  où  les  discussions  abstruses  peuvent  se  rencon- 
trer à  la  base,  se  dégagent  des  idées  capables  de  s'imposera  tous,  et 
il  ne  serait  pas  digne  de  son  nom  si,  après  avoir  vu  les  œuvres  et 
compulsé  les  textes,  il  n'avait  écrit  qu'un  ouvrage  savant  et  s'il 
n'avait  contribué,  pour  sa  part,  à  répandre  parmi  les  hommes  le 
sens  de  l'Amour  et  le  culte  bienfaisant  de  la  Beauté. 

Léon  Rosbnthal. 


U  GRËâTlON  Vm  LYCfeE  DE  JEUNES  FltLES  A  NANCY 


Le  rapport  de  M.  Maurice  Faure,  pour  le  budget  de  l'Instruction 
publique,  insistait  avec  raison  sur  les  progrès  réalisés  par  rensei- 
gnement secondaire  des  jeunes  filles.  Les  Collèges  et  les  Lycées  qui 
le  donnent  sont  prospères  :  les  élèves  sont  nombreuses  ;  les  maî- 
tresses inspirent  toute  confiance  aux  familles  ;  les  villes  qui  n'ont 
pas  d'établissement  de  ce  genre  cherchent  à  transformer  en  lycée 
ou  en  collège  leurs  cours  secondaires.  Mais  des  difficultés  se  produi- 
sentj  des  objections  sont  soulevées  qui  parfois  arrêtent  les  volontés 
timides  et  diffèrent  la  réalisation  d'un  projet  utile  à  toute  une 
région.  L'exemple  de  ce  qui  a  été  fait  k  Nancy  en  des  circonstances 
analogues  peut  donc  servir,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  en 
montrant  aux  uns  comment  les  difficultés  sont  vaincues  et  aux 
autres  comment  les  objections  sont  réfutées. 

Une  loi  du  22  janvier  i  894  avait  autorisé  la  ville  de  Nancy  à 
convertir  sa  dette,  et  le  Conseil  municipal  avait  décidé  que  les 
S30.000  francs  provenant  de  cette  conversion  seraient  consacrés  au 
concours  que  la  ville  doit  à  l'Etat,  d'après  la  loi  du  21  décembre 
i880,  pour  la  création  d'un  lycée  de  jeunes  filles.  En  1897,  on  avait 
exécuté  les  travaux  qu'on  pouvait  considérer  comme  d'une  utilité 
plus  matérielle  et  plus  urgente.  Les  230.000  francs  restaient  donc 
libres  pour  l'afTectation  à  laquelle  ils  avaient  été  d'abord  attribués. 
C'est  alors  qu'à  la  séance  du  6  décembre,  notre  regretté  confrère  et 
collaborateur,  M.  Paul  Lombard  (1)  prit  la  parole  et  répondit  victo- 
rieusement aux  objections  financières  qui  avaient  été  plutôt  indi- 
quées qu'expressément  formulées.  Puis  il  passait  aux  questions  de 
principe,  qu'il  traitait  d'une  façon  complète  : 

«J'ai  réfuté  les  objections  budgétaires  ;  j'arrive  maintenant  aux  objec- 
tions de  principe. 

Je  pourrais  n'y  faire  qu'un  brève  réponse,  par  cette  raison  suffisante 
que  le  vote  est  acquis,  et  qu'après  la  franche  déclaration  de  M .  le  rappor- 

|i  )  Cf.  Bévue  intemaiionale  de  renseignement  du  15  août  1897,  rarticle  de 
M.  Paul  Lombard  sur  renseignement  du  nouveau  Code  civil  en  Allemagne  et 
Hévue  du  15  février  1898,  les  discours  de  MM.  Blondel  et  Ledurlin  aux  obsè- 
ques de  M.  Paul  Lombard  (JV^.  de  la  Réd.) 
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leur,  il  n'existe  yéritablement  plus  de  question.  Mais  nous  ne  Toulonspas 
nous  abriter  derriiTe  un  argument  de  procédure  et  nous  ne  fuirons  pas 
la  discussion.  Aussi  bien,  peut-être,  n'est-il  pas  inutile  de  s'expliquer  nette- 
ment^  car  on  peut  se  demander  si  le  vote  de  certains  membres  de  la  com- 
mission n'a  pas  été  inspiré  et  dicté  par  des  considérations  du  genre  de 
celles  que  je  vais  combattre. 

Vous  allez,  nous  dit  on,  faire  des  femmes  savantes,  des  doctoresses... 
Je  réponds  d'un  seul  mot  que  c'est  une  erreur.  Le  Lycée  ne  prépare  spé- 
cialement à  aucun  brevet  ;  les  programmes  sont  identiques  à  ceux  qui 
s'imposent  dans  toute  éducation  secondaire  bien  comprise.  Ils  embrassent 
l'histoire  de  France,  les  langues  étrangères,  les  mathématiques,  les 
sciences  physiques.  Dans  quels  établissements  se  dispense-t-on  d'ensei- 
gner ces  matières  essentielles  ?  Mais  si  l'éducation  est  au  fond  la  même, 
elle  aura  cette  supériorité  d'être  donnée  par  un  personnel  que  seul  l'Etat 
peut  recruter,  et  qui  présentera  cette  haute  impartialité,  cet  esprit  vrai- 
ment scientifique  qui,  hélas!  ne  se  trouvent  pas  partout. 

On  dit  encore,  en  nous  opposant  un  argument  bien  inattendu  que 
nous  allons  créer  une  faveur  au  profit  d'une  classe  privilégiée.  Gela,  qu'on 
me  permette  de  le  dire,  est  vraiment  étrange  !  Est-ce  que  ce  langage  est 
sincère  ?  Est-ce  qu'on  nous  croit  assez  simple  pour  nous  faire  à  ce  point 
illusion  ?  Non,  ce  n'est  pas  dans  les  familles  les  plus  riches  que  nous  trou- 
verons nos  élèves.  11  est  possible  que  dans  les  premières  années,  celles-là 
nous  refusent  leurs  enfants.  Mais  nous  comptons  sur  ces  milieux  moyens 
qui  sont  l'une  des  grandes  forces  de  notre  pays,  parce  qu'à  la  finesse  de 
l'intelligence,  ils  joignent  le  bon  sens,  le  mépris  des  préjugés,  l'ambi- 
tion de  s'élever,  par  le  savoir,  de  génération  en  génération.  Une  classe 
privilégiée  !  Y  a-t-il  donc  encore  des  classes  séparées  comme  par  une  bar- 
rière ?  Nous  ne  voyons  plus  aujourd'hui  (et  ce  sera  sans  doute  l'éternelle 
nécessité  de  notre  ordre  social)  que  des  situations  diverses,  à  chacune 
desquelles  il  faut  une  éducation  appropriée.  Si  l'on  me  concède  cette 
vérité,  on  devra  reconnaître,  en  même  temps,  que  chaque  fraction  de  la 
nation  a  un  droit  égal  à  la  sollicitude  de  l'Etat.  Je  vois  dans  Tordre 
social  un  échange  ininterrompu  de  services  réciproques  entre  tous  les 
citoyens  ;  toutes  les  dépenses  publiques  sont  instituées  en  vue  de  l'utilité 
générale,  et  si  chacune  d'elles  ne  profite  pas  directement  à  chaque  indi- 
vidu, il  est  vrai  de  dire  que  chaque  individu  en  tire  avantage  comme 
membre  de  la  communauté.  C'est  un  corps  où  le  sang  circule,  et  dont 
toutes  les  parties  sont  animées  par  un  principe  vital  unique.  Et  d'ailleurs, 
si  cette  raison  étrange  pouvait  prévaloir  contre  l'institution  des  Lycées  de 
filles,  elle  prévaudrait  aussi  contre  celle  des  Lycées  de  garçons.  Nos 
adversaires  veulent-ils  nous  amener  sur  ce  terrain  î 

Nous  avons  eu  conscience  de  cette  loi  de  solidarité  sociale,  nous  en 
avons  eu  le  profond  souci,  et  je  le  prouve  en  rappelant  que  la  République 
a  constitué  le  grand  œuvre  de  l'éducation  nationale,  en  lui  donnant  pour 
assise  et  pour  piédestal  inébranlable  un  enseignement  primaire  fortement 
organisé. 

11  y  a  des  faits  qu'il  faut  sans  cesse  remettre  en  lumière  parce  que 
Pesprit  de  parti  veut  toujours  les  oublier. 

A  combien  s'élevait  notre  budget  de  l'instruction  primaire  sous  la 
Restauration  ?  A  25.000  fr.  Mettons  en  face  de  ce  chiffre  les  dépenses 
effectuées  par  notre  municipalité  républicaine. 
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Dans  le  relève  général  des  travaux  extraordinaires,  exécutés  de  1871  à 
1891,  renseignement  primaire  figure  pour  â. 246.000  fr.  ;  depuis  1891,  les 
dépenses  pour  le  même  objet  atteignent  813.000  fr.  C^est  un  total  de 
3.^9.000  fr.  PH  parmi  ces  constructions,  il  est  un  groupe  scolaire, 
celui  de  Mon  Désert,  qui  nous  a  coûtô  301.000  fr. 

Nous  ne  demandons  pas  tant,  nous  demandons  un  treizième,  à  peine, 
et  sans  vouloir  rentrer  dans  la  discussion  financière,  cette  simple  indica^ 
lion  suffit  à.  montrer  combien  est  léger  TefTort  que  nous  réclamons. 
Voilà  comme  nous  compromettons  les  finances  de  la  Ville  ;  voilà  comme 
nous  sacrifions  une  classe  à.  l'autre. 

Assurément,  ceci  ne  convaincra  pas  tous  nos  adversaires.  11  en  est 
qui,  au  fond,  sont  hostiles  à  toutes  les  dépenses  faites  pour  l'enseigne- 
ment primaire  :  ceux  là  sont  irréductibles,  et  nous  n'avons  rien  à  leur 
dire.  Qu'ils  combattent  pour  leurs  idées  comme  nous  défendons  les 
nôtres  :  qu'ils  les  fassent  triompher,  s'ils  le  peuvent  ;  nous  n'entrepren*. 
drons  pas  de  les  persuader.  Mais  nous  avons  le  droit  d'avertir  nos  amis 
et  de  les  supplier  ;  qu'ils  regardent  autonr  d'eux  ;  qu'ils  réfléchissent  aux 
auxiliaires  qui  sont  à  leur  côté,  aux  inspirateurs  de  cette  campagne,  à 
l'alliance  où  on  voudrait  les  entraîner. 

Quelques-uns  s'inquiètent  de  cette  dénomination  :  Lycée  de  jeunes 
filles.  Je  n'ai  pas  à  répondre  à  ceux  qui  vont  chercher  leurs  arguments 
dans  un  vaudeville  ;  je  les  signale  cependant,  car  cette  critique  porte  bien 
la  marque  de  son  origine  ;  elle  émane  bien  de  ce  parti  qui  excelle  à 
déverser  le  dédain  sur  les  institutions  qui  lui  déplaisent,  et  qui  crie  au 
blasphème,  si  Ton  discute  les  institutions  qui  lui  sont  chères.  Aux  autres, 
je  répondrai  :  Rappelez-vous  le  dévouement  que  déploient  les  maîtres  de 
l'enseignement  secondaire,  leurs  habitudes  de  loyauté  et  de  franchise,  les 
fortes  leçons  qu'ils  nous  ont  données  à  tous,  et  dites-moi  ce  qui  vous 
inquiète  dans  ce  nom  de  Lycée. 

On  a  parlé  d'éducation  irréligieuse.  Nous  ne  laisserons  pas  s'accréditer 
cette  épithète,  ni  prononcer  cette  excommunication.  Nous  sommes  respec-* 
tueux  de  toutes  les  croyances,  et  nous  invoquons  l'article  5  de  la  loi  sur 
renseignement  secondaire  des  jeunes  filles  :  «  L'enseignement  religieux 
«  sera  donné,  sur  la  demande  des  parents,  par  les  ministres  des  diffé- 
«  rents  cultes,  dans  l'intérieur  des  établissements,  en  dehors  des  heures 
«  de  classe.  Les  ministres  des  différents  cultes  seront  agréés  par  le  Minis- 
«  tre  de  l'Instruction  Publique.  Ils-ne  résideront  pas  dans  l'établissement  ». 
Et  même,  il  existe  une  garantie  particulière  pour  la  nomination  des 
directrices.  D'après  l'article  16  du  décret  du  28  juillet  1881,  elle  est  subor- 
donnée à  une  entente  avec  l'Administration  locale.  Et  comme  si  ce  n'é- 
tait pas  assez  de  précautions,  le  même  décret  institue  auprès  de  chaque 
établissement  une  commission  analogue  aux  bureaux  d'administration 
qui  surveillent  la  direction  des  Lycées,  et  de  cette  commission,  «  des  dames 
font  nécessairement  partie  />. 

C'est  pourquoi,  dans  la  France  entière,. la  confiance  des  familles  a 
accueilli  cette  institution  nouvelle .  a  L'établissement  immédiat  d'un  cer- 
«  tain  nombre  de  Lycées  —  disait  la  circulaire  ministérielle  du  14  jan- 
«  vier  1882  —  est  un  des  premiers  et  des  plus  pressants  besoins  de  TÉtat; 
«  il  répond  aux  nécessités  urgentes  de  la  situation.  Les  Lycées  seront 
a  répartis  sur  toute  la  surface  du  territoire  de  la  République.  J'ai  l'inten- 
«  tien,  en  principe,  d'en  créer  un  par  département  »• 
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On  a,  comme  il  convenait,  procédé  avec  sagesse  et  re'solution,  et  il 
existe  aujourd'hui  trente-sept  Lycées  ejt  vingt-six  Collèges,  dont  la  po- 
pulation va  se  développant  sans  cesse.  Il  n'est  pas  une  ville  de  l'impor- 
tance de  la  nôtre,  qui  n'en  soit  pourvue,  même  parmi  celles  où  les 
influences  hostiles  paraissaient  d'abord  invincibles.  Nos  amis  ont  persé- 
véré ;  leur  succès  est  maintenant  complet  et,  soyez-en  surs,  si  nous  ren- 
controns une  résistance  aussi  vive,  c'est  qu'on  prévoit  ici  le  même  résid- 
tat  désastreux  pour  les  congrégations. 

Donc,  l'expérience  est  faite  et  Ton  ne  saurait  nous  accuser  d*nne  inno- 
vation téméraire.  Conformons-nous  au  voeu  de  la  loi,  faisons  ce  que,  tdl 
ôu  tard,  il  faudra  faire,  et  n'oublions  pas  que  Nancy,  centre  universitaire, 
posté  h  la  frontière  française,  ne  peut  repousser  une  œuvre  de  progrès. 

Si  vous  voulez  bien  réflfMîhir  à  ces  considérations,  vous  verrez  facilement 
que  toutes  les  objections  procèdent  de  la  même  pensée,  l'hostilité,  ouverte 
ou  cachée,  contre  l'enseignement  de  Tn-tat. 

-  Voilà  la  véritable  question,  celle  qui  domine  tout  le  débat,  eelle  qra 
s'impose  à  votre  examen  et  que  je  dois,  avec  vous,  aborder  face  à  face. 
Les  critiques  multiples  que  vous  avez  entendues,  les  attaques  détournées 
qui  ont  fait  illusion  &  des  esprits  sincères,  les  manœuvres  habiles  qui  ont 
jeté  l'hésitation  dans  des  cœurs  qui  sont  avec  nous,  tout  cela  n'a,  «n  réa- 
lité, qu'un  objet  :  la  lutte  contre  l'enseignement  de  l'ijitat,  et,  pour  des 
républicains,  pour  des  libéraux,  il  n'y  a  pas  d'argument  plus  fort,  ât  rai- 
son plus  décisive. 

Peut  on  s'y  méprendre  ?  S'il  restait  quelques  doutes,  la  ooînddenoe  de 
cette  campagne  avec  celle  que  l'on  mène  contre  l'enseignenoent  primaire 
et  secondaire  des  garçons,  ne  suffirait-elle  pas  à  les  dissiper  ?  Xê  sopplie 
nos  amis  de  s'interroger.  Qui  donc  est  Gdèle  h  la  tradition  républicaine, 
nous  ou  nos  contradicteurs  ? 

Quand  cette  loi  sur  l'enseignement  des  jeftnes  illes  fut  proposée  aux 
Chambres,  elle  fut  votée  par  les  députés  cru«  nous  avions  élus,  d  accord 
avec  Jules  Ferry,  Carnot,  Méline,  Casimir  Périer,  Waldeck-Roussean, 
suivis  par  tous  les  républicains  jusqn'aux  extrêmes  confins  du  ceatfe 
gauche. 

•  Au  Sénat,  avec  nos  représentants,  votèrent  tous  les  républicains, 
Paidherbe,  Billot,  Le  Royer,  Pothuau,  les  plus  modérés,  comme  Joies 
Simon  et  Rémusat,  en  somme,  tous  les  fondateurs  de  la  Républi^foe. 

•  Existe-t-il  une  raison  pour  que  noire  Ville  éclairée,  dont  la  foi  républi- 
caine ne  s'est  jamais  démentie,  se  sépare  aujourd'hui  de  ce  passé  ? 

•  L'honneur  du  parti  républicain  a  été  de  comprendre  que.  la  liberté,  le 
progrès  démocratique  et  social,  ne  pouvaient  se  consolider  que  par  le 
développement  de  l'instruction  à  tous  les  degrés,  et  que  cette  instruction, 
base  de  l'f.tat,  ne  pouvait  être  assurée  que  par  TiSitat  qui,  seul,  a  rindé» 
pendance,  la  continuité  de  vues,  la  puissance  nécessaire  pour  distribuer 
une  éducation  nationale.  Ses  lois  sur  Tinstniction  primaire  ont  parloal 
Itttté  contre  l'ignorance,  grâce  à  cet  incomparable  corps  dlnstituteiirs 
dont  le  dévouement  et  l'abnégation  ne  le  cèdent  à  aucun  dévouement  ai 
fr  aucune  abnégation.  Dans  llnstruotion  secondaire,  il  a  continué  Tcbo- 
vre  des  Guizot,  des  Villemaia  et  des  Domiy.  Ses  saci^ces  pour  renseigne- 
ment supérieur  ont  relevé  le  pays  de  la  désolanie  infériorité,  dont  la 
responsabilité  retombe  sur  les  régimes  antérieurs. 

Aujourd'hui,  la  République  complète  son  œuvre,  en  «bardant  cette 
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tâche  essentielle  et  délicate  de  l'éducation  des  jeunes  filles.  Ya-t-il  une 
raison  pour  croire  que,  cette  fois,  elle  se  trompe  ;  qu'il  y  a  là  un  domaine 
réservé  où  elle  ne  peut  pénétrer,  et  dont  elle  doit  laisser  la  direction  à 
des  esprits  qui,  souvent,  lui  sont  hostiles  ? 

Que  serait  la  République,  que  serait  la  France,  si  l'État  n'avait  pas  pris 
en  mains  la  direction  de  renseignement  ?  Certes,  j'admire  le  grand 
effort  développé  par  une  autre  puissance,  non  pas  ennemie  —  n'em- 
ployons pas  de  termes  amers  —  mais  rivale  de  l'État.  Cet  effort  n'eût  pas 
été  si  grand,  s'il  n'avait  fallu  engager  avec  lui  une  lutte,  le  plus  souvent 
pacifique  et  féconde.  Cet  enseignement  ne  serait  pas  ce  qu'il  est,  s'il  avait 
joui  du  monopole  de  fait,  qui  est  parfois  dans  les  vœux  secrets  et  impru- 
dents de  quelques-uns  de  nos  adversaires. 

Quelle  qu'en  soit  la  valeur,  il  présente  d'incontestables  dangers  pour  un 
ordre  de  choses  issu  de  principes  qu'il  réprouve,  et  quand  je  formule  ces 
vérités,  j'ai  la  conviction  de  n'offenser  personne.  Je  ne  veux  blesser  au- 
cune croyance  ;  je  défends  les  nôtres  et  je  demande  qu'on  les  respecte. 

Certes,  nous  nous  réjouissons  de  voir  aujourd'hui  la  République  incon- 
testée, mais  le  nom  n'est  pas  tout.  On  se  tromperait  lourdement,  si  l'on 
se  figurait  que  nous  sommes  disposés  à  payer  des  concessions  apparentes 
par  le  sacrifice  de  nos  convictions.  Un  parti  périrait  bientôt  s'il  i*eniait. 
ses  principes,  parce  qu'il  perdrait  sa  raison  de  vivre  ;  il  s'affaisserait  et  se 
dissoudrait  dans  l'indifférence.  Nos  adversaires  nous  donnent  un  bel 
exemple  lorsque,  renonçant  à  des  formes  vieillies,  ils  tentent  de  faire 
triompher  leurs  idées  sous  des  institutions  nouvelles,  enfin  acceptées. 
Qu'ils  nous  permettent  de  nous  en  inspirer  et  de  rester  fidèles  à  notre 
passé,  confiants  daa»  notre  avenir. 

Tous  ici,  assurément,  nous  sommes  attachés  aux  mêmes  convictions. 
Si,  pour  quelques-uns,  elles  se  sont  momentanément  obscurcies,  elles 
s'éclaireront  bientôt  à  leur  yeux  d'une  nouvelle  et  irrésistible  évidence. 
Quand  notre  Lycée  aura  fait  ses  preuves,  nos  amis,  un  instant  séparés, 
Qous  reviendront  et  noue  aideront  eux-mêmes  à  dissiper  les  dernières 
préTentioos* 

Je  vais  plus  loin  :  parmi  ceux  qui  pensent  autrement  que  nous,  mai? 
qui  ont  assez  de  liberté  d'esprit  pour  ne  pas  se  croire  opprimés,  lorsqu'ils 
ne  régnent  pas  en  maîtres,  la  plupart  rendront  justice  à  l'œuvre  de  tolé- 
fAJiee^  de  concorde  et  de  vrai  libéralisme  que  nous  aurons  aidé  l'Etat  A 
fonder  ». 

M.  Le  Monnîer,  professeur  à  l'Université  et  adjoint  au  Maire  de 
Nancy  nous  écrit  à  ce  sujet  :  «  La  construction  du  lycée  a  été  com- 
mencée à  l'automne  1898.  La  maçonnerie  est  presque  terminée  et  le 
bâtiment  sera  couvert  pour  la  fin  de  septembre  1899.  Les  arrange- 
ments intérieurs  occuperont  les  premiers  mois  de  1900  et  l'ouver- 
ture des  classes  ne  peut  manquer  de  se  faire  à  la  rentrée  de  1900  », 
M.  Paul  Lombard  et  ses  continuateurs  auront  travaillé  au  mieux  des 
intérêts  du  pays.  Le  lycée  répondra  aux  espérances  de  la  population 
nancéenne. 

F.  P. 
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(Paris,  30  juillel-4  août  4900)  (4) 


Nous  rappelons  que  la  Commission  d'organisation  a  décidé  que 
les  questions  suivantes  seraient  discutées  dans  les  séances  généra- 
les : 

1**  L'extension  universitaire  ; 

2^  Création  d'œuvres  en  faveur  des  étudiants  ;  moyens  d'éviter 
leur  isolement,  institutions  déjà  existantes  en  France  et  à  l'étranger  ; 

3®  De  la  formation  par  les  Universités  des  mattres  de  renseigne- 
ment supérieur,  secondaire  et  primaire  ; 

4**  Du  rôle  des  Universités  dans  l'éducation  agricole,  industrielle, 
commerciale,  coloniale  ; 

5°  Des  rapports  entre  les  Universités  des  divers  pays  et  leurs 
professeurs,  des  institutions  propres  à  les  favoriser  ;  d'une  union 
internationale  des  membres  de  l'enseignement  supérieur  ; 

6^  Des  rapports  entre  les  Facultés  de  droit  et  les  Facultés  des 
lettres. 

Elle  a  décidé  en  outre  que  des  rapports,  pour  servir  de  base  aux 
discussions  du  Congrès,  seraient  envoyés  à  tous  les  adhérents.  Des 
rapporteurs  ont  été  désignés  :  MM.  Larnaude,  Hauvette,  Picavet, 
Saleilles,  Georges  Blondel,  pour  la  première,  la  seconde,  la  troisième, 
la  cinquième  et  la  sixième  questions.  Ces  rapports  seront  distribués 
avant  l'ouverture  du  Congrès. 

Des  sections  sont  constituées,  pour  discuter  l'organisation  des 
études  ou  la  méthode  à  suivre,  en  ce  qui  concerne  : 

10  Le  droit  ; 
/  3°  Les  sciences  politiques  ou  sociales  ; 

3®  La  géographie  ; 

4®  L'histoire  et  la  philologie  ; 

5<»  La  philosophie  et  les  sciences  connexes. 

Des  réunions  ont  eu  lieu  déjà  pour  les  sections  de  géographie  et 
d'histoire.  Les  rapports,  imprimés  dans  la  Revue  internationale  de 

(1)  Voir  Bévue  inlemationale  à  partir  du  15  juillet  189S. 
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r Enseignement  (15  juillet,  p.  69,  et  45  septembre,  p.  fSS)  posent,  pour 
la  géographie,  la  question  suivante  : 

Quelié  organisation  comporte  l'enseignement  complet  de  la  géographie 
dans  une  Université  ?  Dans  quelles  limites  devrait-il  être  renfermé  pour 
ne  pas  cesser  d'être  géographique  ? 

Pour  rhÎBtoire,  les  deux  questions  plus  précises,  mais  identiques 
au  fond  à  celles  qu'a  soulevées  la  section  de  géographie  : 

10  Quelles  sont  les  conditions  essentielles  de  l'étude  et  de  renseignement 
de  r histoire  dans  les  Universités  ? 

2*  En  quoi  doit  consister  l'enseignement  secondaire  de  Vhistoire  ? 

Les  autres  sections  se  réuniront  à  bref  délai  et  leurs  questions, 
accompagnées  de  rapports,  seront  publiées  par  la  Revue  internatio- 
nale de  l'Enseignement,  et  envoyées  à  tous  les  adhérents  avant  l'ou- 
verture du  Congrès. 

La  cotisation  est  fixée  à  dix  francs.  Les  adhésions,  les  cotisa- 
tions, les  communications  ou  les  demandes  de  renseignements 
peuvent  être  adressées  à  M.  Larnaude,  secrétaire  général  de  la  commis' 
sion  d'organisation  du  Congrès  d'enseignement  supérietir,  à  la  Sorbonne, 

Des  sujets  et  propositions  ont  été  envoyés  par  M.  Kémény  (Buda- 
pest) et  ont  paru  dans  la  Revue  internationale  de  l'Enseignement,  du 
15  juillet  (p.  72  sqq.).  D'autres  communications  sont  annoncées. 
M.  Roberts,  qui  a  créé  à  Cambridge  l'extension  universitaire,  nous  a 
promis  son  concours  et  celui  de  ses  amis.  Des  promesses  analogues, 
nous  ont  été  envoyées  d'Italie,  de  Russie,  d'Allemagne,  d'Angle- 
terre, d'Amérique.  La  Rev9ie  fera  connaître  les  adhésions  qui  vien- 
dront de  France  et  de  l'étranger,  les  questions  qui  seront  soulevées, 
les  communications  qui  seront  faites. 

La  Commission  d'organisation,  qui  compte,  parmi  ses  membres, 
plusieurs  professeurs  de  littérature  étrangère,  serait  heureuse  qu'un 
certain  nombre  de  nos  professeurs  de  Facultés  ou  de  Lycées  voulus- 
sent bien  lui  servir  d'interprètes,  au  moment  du  Congrès.  Elle  de- 
mande donc  que  les  professeurs  d'allemand,  d'anglais,  d'italien, 
d'espagnol,  de  russe,  etc.,  fassent  connaître,  en  envoyant  leur 
adhésion,  s'ils  veulent  bien  être  ses  auxiliaires  et  contribuer  dans 
une  large  mesure  au  succès  du  Congrès. 

Nous  commençons  aujourd'hui  la  publication  des  adhésions  dans 
l'ordre  où  elles  nous  sont  parvenues  avant  l'envoi  des  circulaires 
individuelles  : 

Adam  Charles,  recteur  de  l'Académie  de  Dijon. 
P*"  D'  Barduzzi,  recteur  de  l'Université  de  Sienne. 
BicHAT,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  Nancy. 
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Blondel  Georges,  professeur  À  l'Ecole  des  hautes  éludes  commerciales 
{Paris). 

BoiRAc,  recteur  de  TAcaderaie  de  Grenoble. 

BoissiER  (Gaston),  professeur  au  Gollège  de  France,  secrétaire  perpétuel 
de  TAca demie  française. 

Bourgeois  Emile,  maître  de  conférences  à  l'École  normale  «aperieure. 

Buisson,  professeur  à  la  Sorbonne. 

BoiiTROiTx  Emile,  de  Tlnstitut,  professeur  à  la  Sorbonne. 

De  Caqueray,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Rennes. 

Carrière  Auguste,  professeur  à  l'Ecole  des   Langues  orientales  et  à 
FEcole  dos  hautes  études. 

Charpentier,  professeur  honoraire  de  philosophie^  ancien  membre  du 
Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

CoMPAYRiî,  recteur  de  TAcadémie  de  Lyon. 

CoNs  Henri,  recteur  de  TAcadéinie  de  Poitiers. 

CoRRéARD.  professeur  agrégé  d'histoire  au  lycée  Charlemagne. 

Daguin  Fernand,  secrétaire  général  de  la  Société  de  législation  com- 
parée. 

"  Darboux  Jean  Gaston,  de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de 
Paris. 

Desskrteaux,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 

EsMEiN^  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Garbe  Paul,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  Poitiers. 

Gauthier-Villars,  éditeur  à  Paris. 

Gayon,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Bordeaux. 

GéRARDiN  Emile,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

GiRAULT  Arthur,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit 
de  Poitiers. 

G08SELET  Jules,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  Lille. 
De  Grosz  Emile,  professeur  adjoint  &  ITniversité  (Budapest). 

Uarpeh  William   président  de  l'UniTcrsité  de  Chicago. 

J.  Hagen  S.-J..  Georgetown  Otllege  Obserratory»  Washington. 

Jarry  Jules,  recteur  de  TAcadéinie  de  Rennes. 

KéMÉNY,  directeur  d'école,  Budapest. 

Lbchartier,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  Rennes. 

Lboer  Louis,  professeur  au  Collège  de  France. 

L^iNE  Raphaël,  correspondant  de  l'Institut,  professeur  À  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon. 

Lévy  Alvarès,  docteur  en  droit  (Paris). 

Lyon-Caen,  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Margottet,  recteur  de  l'Académie  de  Lille. 

MoREL  Georges,  inspecteur  général  de  l'instruction  publique  (Paris). 

A.  Offhet,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lyon. 

Perroud,  recteur  de  rAcadémie  de  Toulouse. 

Poirier,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  Clermont-Ferrand. 

PoRNBLLE  Pierre,  vice -président  de   la  chambre  de    commerce  de 
Beaune. 

Jean  Riîville,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  de  théologie  protes- 
tante et  à  l'Ecole  des  hautes  études. 

Sabatier  Auguste,  doyen  de  la  Faculté  de  théologie  protestante  (Paris). 

Salelles,  professeur  de  droit  à  TUniTersité  de  Paris. 
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Tartari  Ckarlrs,  doyen  die  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble. 

TouTAiN  Jules,  maître  de  conférences  à  TËcole  des  hautes  études  (Paris). 

Tranchant  Charles,  ancien  conseiller  d'Etat  (Paris). 

ViOLLBT  Paitl,  de  rinstitut. 

Xénopol,  recteur  de  l'Université  (Jassy) . 

Zellbr  Jean,  recteur  de  rAcadémie  de  Clermont. 

{A  suivre), 

La  Commission  d'organisation  a  invité  (Revue  intem,  du  15  sep- 
tembre 1899,  p  226),  les  recteurs,  doyens,  directeurs  d'établisse- 
mdnts  d'enseignement  supérieur  de  la  France  ou  de  Tétranger,  à 
communiquer  la  circulaire  qui  leur  avait  été  ou  qui  leur  sera  adres- 
sée. Elle  tient  à  faire  savoir  que  le  congrès  est  ouvert  à  tous  les 
professeurs  des  divers  ordres  d'enseignement,  et,  d'une  façon  gé- 
nérale, à  tous  les  amis  de  l'enseignement  supérieur. 

La  lettre  suivante  est  adressée  aux  Ministres  de  l'Instruction 
publique,  aux  Recteurs  ou  aux  Présidents  d'Universités,  aux  doyens 
•des  Facultés,  à  tous  ceux  qui  peuvent  appeler  l'attention  des 
intéressés  sur  l'importance  du  Congrès  : 

Monsieur^ 

Vous  avez  dû  recevoir  une  lettre  d'invitation  au  Congrès  inter- 
national d'enseignement  supérieur,  qui  se  tiendra  à  Paris,  à  l'oc- 
casion de  l'exposition  de  iQOQ,  du  30  juillet  au  4  août. 
-  Nous  vous  serions  obligés  de  la  communiquer  à  tous  ceux,  profes* 
seurs  ou  amis  de  l'enseignement  supérieur,  que  les  questions  à 
<liscuter  peuvent  intéresser.  Nous  vous  serions  également  obligés 
<ie  nous  transmettre  les  adhésions  et  toutes  les  indications  par  les^ 
•quelles  vous  croiriez  pouvoir  donner  plus  d'intérêt  et  d'action  à 
notre  Congrès. 

Nous  mettrons  à  votre  disposition  le  nombre  d'invitations-pro- 
grammes  qu'il  vous  plaira  de  nous  demander.  La  Revue  intemationah 
de  l'Enseignement  fera  connaître  le  nom  des  adhérents  et  publiera, 
avant  août  i900,  les  questions  ou  les  courtes  communications  qui 
auraient  pour  résultat  de  rendre  les  discussions  plus  intéressantes 
•et  plus  profitables. 

'  Permettez-nous,  Monsieur^  de  compter  sur  votre  bienveillant  cOn- 
-cours  et  veuillez  agréer  l'expression  de  nos  sentiments  les  plus  dis- 
tingués. 

La  Commission  d'organisation. 

Note  envoyée  par  M.  Roberts  au  sujet  de  Textension 
nnivenitaire. 

i®  Combien  il  importe  de  fournir  les  moyens  d'acquérir  une  édu- 
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cation  supérieure  à  ceux  que  retiennent  les  occupations  régulières 
de  la  vie  (  «  Extension  universitaire  »  au  sens  le  plus  large). 

Cela  doit  être  considéré  sous  un  triple  point  de  vue  :  multiplier 
pour  le  peuple  les  occasions  de  goûter  un  plaisir  intellectuel,  élever 
l'idéal  de  la  vie  du  citoyen  (civic  life).  et  permettre  aux  personnes 
qui  éprouvent  un  vif  intérêt  intellectuel  pour  une  certaine  science 
d'en  continuer  l'étude  d'une  façon  plus  efficace  et  plus  fructueuse. 

2«  Comment  ce  but  peut  être  atteint  dans  des  pays  diiïérents  par 
des  méthodes  différentes. 

Il  faudrait  obtenir  de  chaque  pays  un  rapport  indiquant  quels 
essais  ont  été  faits,  et  dans  quelle  mesure  on  a  tenu  compte,  pour 
déterminer  les  méthodes  employées,  des  conditions  spéciales  qui 
prédominaient  dans  ce  pays.  Par  exemple,  en  Angleterre,  le  mou- 
vement connu  sous  le  nom  d'Extension  universitaire  (University 
Extension  Movement)  provoqué  par  l'Université  de  Cambridge  en 
1873,  fut  rendu  possible,  et  sa  forme  spéciale  déterminée  par  les 
conditions  qui  prédominaient  alors  en  ce  pays.  Il  faudrait  indiquer 
les  changements  qui  ont  eu  lieu  depuis,  et  l'influence  exercée  par  le 
mouvement  sur  le  développement  de  l'éducation. 

De  même  un  rapport  français  indiquerait  jusqu'à  quel  point  le 
système  français  d'éducation  a  essayé  de  donner  satisfaction  au 
même  besoin.  Et  pareillement  pour  les  autres  pays. 

La  question  pourrait  être  envisagée  sous  les  points  de  vue  sui- 
vants : 

1^  L'éducation  que  peuvent  donner  (educational  possibilities) 
l'œuvre  et  les  méthodes  de  l'Extension  universitaire  par  rapport  aux 
études  régulières  faites  dans  l'Université  et  aux  grades  universi- 
taires. 

^  Les  rapports  du  système  d'Extension  universitaire  avec  l'Etat 
et  la  place  qu'il  peut  occup>er  dans  le  développement  d'un  système 
national  d'Education  supérieure. 

3®  Les  rapports  des  cours  populaires  abrégés  avec  les  cours  pro- 
prements  dits  (courses  of  work)  plus  étendus  et  plus  rigoureusement 
consacrés  à  l'éducation. 

4^  Les  qualités  et  la  préparation  (training)  nécessaires  à  un  pro- 
fesseur de  l'Extension  universitaire  pour  réussir. 

5^  La  forme  la  plus  convenable  pour  assurer  le  succès  (tbe  most 
effective  form)  d'une  organisation  locale  et  ses  rapports  avec  Tauto- 
rité  centrale  de  l'Université. 

6*  Les  réunions  en  été  (Summer  Meetings)  et  leurs  rapports  avec 
l'œuvre  régulière  de  l'Extension  universitaire. 


LA  LICENCE  DANS  LES  FACULTES  DES  LETTfiES 

I>E:  WRANOBl    1900-1908 


DifTérents  décrets  ou  arrêtés,  relatifs  aux  examens  et  aux  program* 
mes  de  la  licence  es  lettres,  méritent  d'être  signalés  tout  spéciale- 
ment, en  raison  des  modifications  heureuses  qu'ils  introduisent  ou 
notent  dans  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  nos  Universités. 
Un  premier  décret  concerne  la  licence  avec  mention  langues  vivan(es; 
un  second  fixe  la  liste  des  auteurs  qui  serviront  à  l'explication,  pen- 
dant deux  ans  à  dater  du  1'^  juillet  1900  ;  un  arrêté  autorise  diverses 
facultés  à  délivrer  la  licence  avec  mention  langues  vivantes  ;  trois 
autres  déterminent  les  matières  à  option.  Enfin,  comme  conséquence 
de  l'institu  tion  de  licences  et  d'agrégations  pour  l'italien  et  l'espa- 
gnol, un  décret  établit  que  l'interrogation  au  baccalauréat  classique, 
peut  porter  sur  l'italien  ou  l'espagnol,  dans  les  facultés  des  lettres 
des  Universités,  où  renseignement  de  ces  langues  est  organisé. 
Voici,  dans  leur  ordre  chronologique,  ces  divers  documents. 

Décret  relatif  à  la  licence  ôs  lettres,  mention  «  langues  vivantes  » 

(24  Juillet). 

Le  Président  de  la  République  française,  Sur  le  rapport  du  Ministre  de 
rinstructlon  publique  et  des  Beaui-Arts  ;  Vu  le  décret  du  27  décembre 
4881;  Vu  le  décret  du  3i  décembre  1894  ;  Vu  la  loi  du  27  février  1880  ;  Vu 
la  loi.  du  10  juillet  1896;  Le  Conseil  supérieur  de  rinstruction  publique 
entendu,  Décrèle  : 

Art.  lof.  Les  candidats  à  la  licence  es  lettres,  mention  langues  vi- 
vantes, peuvent,  à  leur  gré,  subir  séparément  et  dans  Tordre  choisi  par 
eux,  devant  la  même  Faculté,  les  épreuves  communes  et  les  épreuves 
spéciales  déterminées  par  les  articles  1  et  3  du  décret  du  31  décem* 
bre  i894. 

Art.  2.  Pour  être  admis  aux  épreuves  communes  ou  aux  épreuves 
spéciales  les  candidats  doivent  avoir  obtenu  la  moitié  du  maximum  des 
points  aflérents  à  chaque  groupe  d'épreuves. 

Art.  3.  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  du  décret  du  31  dé^ 
«embre  1894. 

Art.  4.  Le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est 
<;hargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

l>écret  relatif  à  rinterrogation  de  langue  vivante  à  la  première  partie 
du  baccalauréat  de  l'Enseignement  secondaire  classique  (24  Juillet) 

Le  Président  de  la  République  française  :  Sur  le  rapport  du  Ministre  de 
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rinstruclion  publique  et  des  Beaux-Arts  ;  Vu  les  décret  et  arr<^lé   du  ^  • 
août  i890  relatifs  au  baccalauréat  de  renseignement  secondaire  classU 
que  ;  Vu  la  loi  du  27  février  1880  ;  Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ;  Le  Con- 
seil supérieur  de  Tlnstruction  publique  entendu,  Décrète  : 

Art.  l«^  L'interrogation  de  langue  vivante  à  la  première  partie  du  bac- 
calauréat de  renseignement  secondaire  classique  peut  porter  au  gré  des 
candidats,  soit  sur  l'anglais  ou  l'allemand ,  seiî,  devant  les  Facultés  des 
lettres  des  Universités  où  l'enseignement  de  l'italien  et  de  Tespagnol  est 
organisé,  sur  l'italien  ou  l'espagnol. 

Art.  2.  Ces  dispositions  seront  mises  à  exécution  à  partir  de  la  ses- 
sion de  juillet-août  1900. 

Art.  3.  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  du  décret  du  8  août 
1890. 

Art.  4.  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Aria  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Arrêté  fixant  la  liste  des  auteurs  devant  servir  à  l'explication,  dans  les. 
épreuves  de  la  licence  es  lettres»  pendant  nne  période  de  deux  an- 
nées à  dater  du  1*' JuiUet  1900  i28  juiUet). 

Le  Ministre  de  l'instruftion  publique  et  des  Beaux- Arts,  Vu  le  décret 
du  31  décembre  1894  sur  la  licence  es  lettres  ;  Vu  les  propositions  des  Fa- 
cultés des  lettres  ;  Après  avis  du  Comité  consultatif  de  renseignement  pu- 
blic (section  de  l'enseignement  supérieur)  ;  AmHe  ainsi  qu'il  suit  la  liste 
des  textes  grecs,  latins,  français,  allemands,  anglais,  espagnols  et  italiens 
devant  servir  à  l'explication  dans  les  épreuves  de  la  licence  es  lettres, 
pendant  une  période  de  deux   années,  it  partir  du  l«r  juillet  1900  (1). 

PARIS.  —  1.  Auteurs  grecs  :  Homère,  Iliade,  XI,  1-400  ;  Eschyle,  Choé- 
phores,  84-303,  479-584,  838-934  (édit.  Weîl)  ;  Euripide,  Bacchantes, 
i-775  ;  Aristophane,  Grenouilles,  830  à  la  fin  ;  Hérodote,  K///,  49-99', 
Thucydide,  H,  34-65;  Platon.  Phèdre,  ch.  xxix  (p.  257,  c,  à  la  fin);  Dé- 
mosthène,  Contre  Midiaa,  §  i-i27,  —  II.  Auteuhs  latins:  Piaule,  Au- 
lulaire  ;  LucWxe,  De  Natura  rerum,  lie,  VI,  du  vert  96  {Principio 
tonitru)jusquà  702;  et  du  vers 900  (Quod  superest.,.)  jusqu'à  la  fin  / 
Horace,  Sat.  liv.  1,4,  6,  9,  10.  liv.  II,  1,  3,  5,  6;  Ovide.  Métamorphoses, 
liv.  11,  vers  1-330  (Histoire  de  Phaéton),  liv,  VI,  vers  146-312  (Niobé)  ; 
liv.  XIII,  vers  1-398  (les  Armes  d'Achille)  ;  Salluste,  Jugurtka  ;  Cicéroh, 
5«  Pkilippique  ;  De  Finiôus,  I;  Tife-Live,  Liv.  XL,  chap.  1  à  16  inclus  ; 
Quintilien,  Liv.  XII,  sauf  les  chap.  3,  4,  5,  6.  —  III.  Auteurs  frakçais  : 
Ronsard,  Hijm?ies,  pages  296-309.  Poésies ^page^  310-332.  Discours, 
pages  352-380  {édit.  Becq  de  Fouquières)  ;  Henri  Estienne,De  la  Précel- 
lence  du  langage  français  (éd.  Hiiguet,  p.  104  À  361)  ;  .Ifontaigne,  Essais, 
liv.  II.  chap.  vMi  :  De  l'Art  de  conférer  ;  Corneille,  Sertorius,  Discours; 
Racine,  Andromaque  ;  Histoire  de  Port- Royal  (1«  partie)  ;  Molière,  Le 
Bourgeois  gentilhomme.  Amphitryon  ;  La  Fontaine,  Fables,liv.  IXetX; 
Boileau,  Art  poétique,  III  ;  Bossuet,  Sermon  sur  l'honneur  du  monde  ; 
Oraison  funèbre  de  Mai*ie-Thèrèse  ;  Voltaire,  Tancréde  ;  Chateaubriand, 
Mémoires  d'outre-tombe,  liv.  V  et  VI  (édit.  E.  Biré)  ;  Victor  Hugo,Légende 

(1)  Les  ouvrages  détisnés  en  Italiques  figaraient  dans  tel  listes  approuvées  par  Tarretë 
du  10  Juillet  1897  el  les  arrêtés  ultérieurs, 
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des  siècles  :  Le  petit  roi  de  Galice  ;  Ayraerillot.  —  IV.  Auteurs  allemands: 
Leasing,  Dramaturgie  de  Hambourg.  Art.  36-50,  73-83  ;  Goethe,  Faust: 
Prolog  im  ffimmel,  scènes  1-4,  depuis  le  vers  354  :  Habc  nun,  ach  !  Phi- 
losophie, jusqu'au  vers  3072  :  Ich  gratulire  dir  zum  neuen  Lebenslauf  ; 
Wahrheit  und  Dichtung,  liv.  i2''i5  ;  SchUler,  Wilhelm  Tell  ;  Heine, 
Harzreise  ;  Lenau^  Faust  ;  Choiœ  de  poésies  lyHques  allemandes  du 
xvnie  et  du  x\x*  siècles^  de  la  page  il7  à  la  page  231  (j^ecueil  de 
Eude);Le  xix*  siècle  en  Allemagne:  Extraits  des  philosophes,  hists- 
riens,  etc.,  du  xix»  siècle  {7*ecueil  de  L.  Weill).  —  V.  Auteurs  anglais  ; 
Shakespeare,  Othello,  actes  F,  111,  V;  Beaumont  et  Fletcher,  Philaster\ 
Milton,  Sonnets,  Lycidas  ;  Dryden,  Âbsalon  and  Achitophel,  f  w* 
Part  ;  Mac  Fleknoe;  Alexander's  Feast  ;  Gray,  Choix  de  poésies  {édit. 
E.  Legouis)  ;  Charles  Lamb,  Essays  of  Elia  (First  séries)  ;  Thackeray, 
Henry  Esmond,  Book  II^Book  III  ;  Seeley,  The  Expansion  of  England* 

AIX.  —  L  Auteurs  grecs  :  Homère,  Uiade,  XXIV,  du  vers  322  à  la 
fin;  Findarc,  Olympiques,  Vil;  Hérodote, VI;  Sophocle,  Electre  ;  Démos- 
thène.  Contre  Midias  ;  Hérondas,  Mimes,  III  et  IV  ;  Euripide,  Hercule  fu- 
rieux ;  Polybe,  I  ;  Plutarque, Vie  de  Périclès;  Lucien, Charon.—  11.  Auteurs 
LATINS  :  Plante,  Miles  gloriosus  ;  César,  De  Dello  gallico^  VU  ;  Cicéron, 
De  Oratore,  III;  Virgile,  Enéide,  VIII;  Horace^  Épitres,  II  \  Art  poétique  ; 
Sénèque,  Ad  Lucilium,  I,  LX  ;  Tacite,  Annales,  XV  ;  De  Oraloribus.  —  III. 
Auteurs  français  :  Du  Bellay,  Défense  et  illustration  de  la  langue  française  ; 
Corneille,  Cinna,  Po/yeMc^c  ;  Racine,  Mithridate  ;  Molière,  Tartufe  ;  Féne- 
lon,  Lettre  À  l'Académie  ;  Voltaire,  Zaïre  ;  J.-J.  Rousseau,  Lettre  dd' A lem- 
bert  sur  les  spectacles;  Chateaubriand,  Atala  ;  Victor  Hugo,  L(*gende 
des  siècles  :  Booz  endormi  ;  Aymerillot  ;  Alfred  de  Vigny,  Moïse,  la  Mort 
du  loup  ;  la  Maison  du  berger  ;  Mérimée,  Colomba.  —  IV.  Auteurs  allé 
MANDS  :  Grimmelshausen,  Simplicissimus  ;  Klopstock,  Die  Hermann- 
schlacht  ;  Wieland,  Agathon,  liv.  vu  et  vui  ;  Lessing,  Nathan  derWeise  ; 
Herder,  Shakespear  und  Ossian  {aus  deutscher  Art  und  hiinst)  ;  Goe- 
the, Werther  (Ire  partie),  Torquato  Tasso  ;  Schiller,  Der  Geisterseher, 
Maria  Stuart  ;  II.  von  Klcist,  Dus  Kdthchen  von  Heilbronn.  —  V.  Au- 
teurs italiens  :  Dante,  Vita  nuova,  Inferno,  I-V  ;  Boccace,  Introduzione 
al  Decamerone,  Novelle,  ï,  3  ;  V,  9  ;  Machiavel,  Il  Principe  ;  Le  Tasse> 
Gerusalemme  liberata,  cantoXIl  ;  Alfieri,  Merope  ;  Manzoni,  11  cinque 
maggio  ;  Fogazzaro,  Piccolo  mondo  antico. 

BESANÇON.  —  I.  Auteurs  grecs  :  Homère,  Odyssée,  M;  Théocrite, 
Les  Syracusaines  ;  Déraosthène,  OlynthiennesJ  et  //;  Platon,  Protago- 
ruê,  chap,  i'20  ;  Xénophon,  Anabase,  1  ;  Hérondas,  Mimes  (Ai(r«7xoeXoç)  ; 
Aristophane,  Grenouilles,  du  vers  814  à  la  fin.  —  II.  Auteurs  latins  : 
Horace,  Odes,  liv,  I  ;  Épitres  :  I,  7  ;  II,  i  ;  Cicéron,  Pro  Archia  ;  De 
Officiis,  liv.  III  ;  Tacite,  De  Oratoribus  ;  Catulle,  Epithalame  de  Thétiset 
de  Pelée  ;  Properce,  IV,  1  et  IV.Ii  ;  Phèdre,  Fables  ;  Tite-Live, Livre  IL  — 
III.  Auteurs  français  :  Rabelais,  Liv.  I,  Gargantua,  chap.  23,  24  ;  liv.  II. 
Pantagruel,  chap.  8;  Ronsard,  Les  Hymnes  (Poésies  choisies  par  Becq 
de  Fouquières)  ;  Corneille.  Polyeucte  ;  Racine,  Andromaque  ;  Les  Plai- 
deurs ;  Molière,  Tartufe  ;  La  Fontaine,  Fables,  liv.  VI  ;  Psyché,  liv.  I; 
Pascal,  Pensées  (éd.  Brunschwig),  section  i  ;  Bossuet,  Lettre  au  pape 
Innocent  XI  (8  mars  <679)  ;  Oraison  funèbre  de  Condé  ;  Montesquieu, 
Der  Esprit  des  lois,  liv.  XIV,  XV,  XVI,  XVII;  J.-J.  Rousseau,  Emile, 
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lÎT.K;  Chateaubriand,  Renë;  Victor  Hugo,Ruy  Blas  ;  MlcheleU Hiêioirt  de 
France  :  préface  de  £869.  —  IV.  Auteur?  allemands  :  Gœthe,  Famt 
{Erster  Theil)  ;  H.  Heine,  Heisebilder  (die  Hartreise)  ;  Schiller,  Die 
Braut  von  Messina  ;  Wieland,  Musarion  ;  Wieland,  Le  xix«  siècle  en  Alle- 
magne: Extraits  des  philosophes,  des  écrivains,  etc,  du  \ix*  siècle 
{recueil  de  L.  Weill). 

BORDEAUX.  —  I.  Auteurs  grecs  :  Homère.  Odyssée,  XXIII  ;  Sophocle, 
Œdipe  Roi  ;  Aristophane,  Grenouilles  ;  Théocrite,  La  Magicienne,  Les 
Thalysies,  Les  Syracusatnes  ;  Hérodote,  II,  28  à  30,  78,  102,  Hl,  121 
a-b,  125, 126, 159,  V,  M  à54,  77  à  126;  Thucydide,  H,l  à  65;  Lysias.  Con. 
tre  Ératosthène  ;  Pour  Tlnyalide;  Platon,  Le  Banquet  ;  Lucien,  Le  Songe 
ou  le  Coq  ;  Pausanias,  X,  ««ixixk.  —  II.  Auteurs  latins  :  Virgile,  Enéide,X  ; 
Horace.  Odes,  IH;  Ovide,  Métamorphoses,  XIII  et  XIV  ;  Ju?énal.  Satires, 
m  et  VIII  ;  Cicéron,  Pro  Roscio  Comœdo  ;  De  Di?inatione,liv.  II  îTite-Live, 
Livre  XXII  ;  Tacite,  De  moribus  Germanorum,  chap.  i  à  27  ;  Sénèque, 
De  Constantia  Sapientis  ;  Quintilien,  Livre  XII.  —  III.  Auteurs  frajj- 
^Ais  :  Rabelais,  Livre  II,  chap.  8  ;  Ronsard,  Préface  de  te  Franciade\ 
Abrégé  de  VArt  poétique  français  ;  Agrippa  d'Aubigné,  Les  Tragiques, 
iiv.  I  ;  Pascal,  Provinciales, de  la 4^  à  la  10^  inclusivement*.  Corneille, 
L'Illusion  comique  ;  Molière,  Les  Fâcheux;  Racine,  Phèdre  ;  Quinault,  Al- 
ceste,  opéra.  —  Bossuct,  Maximes  et  réflexions  sur  la  Comédie  ;  La 
Bruyère,  Discours  à  l'Académie,  avec  la  préface  ;  Rirarol,  Journal  politi- 
que national  :  Récit  des  journées  d'octobre  (édit.  Lescure,  t.  11,  depuis  la 
page  274  jusqu'à  la  fin  du  volume)  ;  Alfred  de  Musset,  Les  Nuits  ;  Miche- 
let,  La  Mer.  —  IV.  Auteurs  allemands  :  Lessing,  Nathan  der  Weise  ; 
Gœthe,  Gôtz  von  Berlichingen  ;  Italianische  Reise  ;  Schiller,  Die  Gôtler 
Gricchenlands;  Die  Kûnstler  ;  Der  Spaziergang;  Das  eleusische  Fest;  Das 
Lied  von  der  Glocke  ;  Bricfwechsel  zwischen  Schiller  und  W.  von  Hum- 
boldt;  Kleist,  Das  Kâthchen  von  Heilbronn  ;  Uhland,  Gedichte;  Heine, 
Die  romantischc  Schule.  —  V.  Auteurs  anglais  :  Bacon,  Essays;  Shakes- 
peare, Othello  ;  Milton,  Paradise  Lost  (book  7)  ;  Johnson,  Life  of  Milton 
and  Pope  ;  Byron,  Childe-Harold  (les  deux  derniers  chants)  ;  Macaular, 
Essay  on  Bacon  ;  George  Eliot,  Silas  Marner.  —  VI.  Auteurs  espa- 
ONOLS  (I)  :  Poema  del  Cid,  vers  i  à  333  ;  Lope  de  Vega,  El  acero  de  Ma- 
drid ;  El  Lazarillode  formes  \  Ribadeneira,  Vi ta  del  padre  Ignace  de 
Loyola  ;  Maria Aa,  Historia  de  EspaHa,  liv.  là  /K;  José  Maria  de  Pe- 
reda,  Penas  arHba, 

CAEN.  —  I.  Auteurs  grecs:  Homrre,  Iliade,  XXIV  ;  Aristophane,  Gre- 
nouilles', Sophocle,  ^^ao;  ;  Euripide,  Bacchantes;  Apollonius,  Argonau- 
tiques,  III;  Thucydide  Histoire,  VU  ;  Platon,  Gorgias;  Aristotc,  Ethique, 
VIII  (De  l'amitié)  ;  Démosthène,Contre  Néère  ;  Lysias,Contre  Eratosthène, 
Contre  Aristogiton  ;  hpicti'te,  Manuel.  —  11.  Auteurs  latlns  :  Piaule. 
Aululaire  ;  Luence,  De  Natura  rerum,  V,  769-fin  ;  César,  De  Bello  Gal- 
lico,  VI,  îî-29;  Cicéron,  De  Oratore,  III;  Tite-Live,  Hist.,  I;  Virgile. 
Enéide,  VI ;  Horace,  Épitre  aux  Pisons  ;  Sénèque,  Lettre  à  Lucilius, 
I-XX;  Lucain,  Pharsale,  1  ;  Tacite,  Annales,  XIII  et  XIV;  TertuUien,  Apo- 
logétique, Iir.  —  m.  Auteurs  français  :  Rabelais,  1,  46  fin;  III,  39-44  ;  IV, 
6-8, 12-16  ;  Morceaux  choisis  du  xvio  siècle  :  2e  partie,  3^  section  :  Les  Au- 
teurs dramatiques  (Ed.  Darmesleter  et  Hatzfeld);  Mathurin  Régnier,  Sa- 

(1)  Liste  approuvée  le  9  novembre  1898. 
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tires  m,  IX,  X  et  XV  ;  Corneille,  Le  Cid  ;  Chapelain,  Les  sentiments  de 
rAcadémie  sur  le  Cid  ;  Descartes,  Traité  des  passions  ;  Pascal,  Provincia-  , 
les;  M"»  de  Sévigné,  Lettres  (Lanson^  Choix  çle  lettres  du  xvii«  sié- 
cUy  p.  479-5 il)  ;  La  Rochefoucauld,  Maximes  ;  Boileau,  Satires  H,  111  et 
IX;  ÉpîlresVlI  etX  ;  Boileau,  Lutrin,  V  ;  Boileau,  Dialogue  des  héros  de 
roman  ;  Molière,  L'Ayare  ;  Racine,  Bajazet  ;  Diderot,  Critique  d'art  et 
-de  littérature  {J,  Texte^  Extraits  de  Diderot^ p.  iOi-^0?)  ;  Mirabeau, 
Discours  des  16  juillet  et  26  septembre  1789  ;  des  20  et  22  mai,  2  et  21 
octobre  1790  ;  du  28  février  1791  ;  Lamartine,  Premières  méditations  ; 
Victor  Hugo,  Notre-Dame  de  Paris  ;  Victor  Hugo,  Légende  des  Siècles  : 
Le  petit  roi  de  Galice  ;  Éviradnus  ;  Victor  Hugo,  Les  Pauvres  gens.— IV. 
Auteurs  ANGLAIS  :  Shakespeare,  A  Midsummer  Nighfs  Dream;  Milton, 
L'Allégro  ;  ilPenseroso;  Lycidas  ;  The  Spectator,  Les  30  première  nu- 
méros :  Sheridan,  The  rivais  ;  Coleridge,  The  rime  of  the  Ancient  Mari- 
ner ;  Miss  Austen,Pride  and  Préjudice  ;  Lord  Byron,The  Siège  of  Corinth  ; 
Thackeray,  Lectures  on  the  English  llumourists.  —  V.  Auteurs  alle- 
mands (I)  :  Klopstock,  An  des  Dichters  Freunde  (Wingolf)  ;  Klopstock, 
Die  Frûhlingsfeier  ;  Lessing,  Briefe  die  neueste  Literatur  betreffend 
(Briefe  i4,  15,  i6,  i7,  18,  19,63  und  64)  ;  Emilia  Galotti;  Herder, 
Shakespeare  und  Ossian  (von  deutscher  Art  und  Kunst)  ;  Goethe,  Dich- 
tung  und  Wahrheit  (Vil)  ;  Gœthe,  Helena  vor  dem  Palaste  des  Mené- 
las  tu  Sparta  (Faust,  zuyeiter  Theil,  dritterAct)  ;  Schiller,  Die  Braut 
von  Afessina  ;  Voss.  Odyssea  /;  Von  Kleîst,  Das  Erdbeben  in  Chili  ;  Von 
Kleist,  Die  Verlobung  in  San-Domingo  ;  Platen,  Die  Verhàngnissvolle 
Gabel;  Heine,  Die  Nordsee  (zweite  Abtheilung)  ;  H.  Sudermann,  Frau 
Sorge. 

CLERMONT.  —  I.  Auteurs  grecs  :  Homère,  Odyssée,  XI  ;  Euripide 
Hélène;  Aristophane,  L«9  Oiseaux;  Théocrite,  Les  Thalysies;  Héro- 
dote, Vil,  1-56  ;  Isocrate,  Eloge  d'Héh>ne,  Contre  les  Sophistes  ;  Hypé- 
ride.  Oraison  funèbre  ;  Aristote,  Morale  à  Nicomaque,  liv.  VlII.  —  11. 
Auteurs  latins  :  Plante.  Hudens  ;  Virgile,  Enéide,  VIH  ;  Salluste,  Jugur- 
tha;  Cicéron,  Pro  Cœlio,  De  natura  Deorum,  H,  1-41  ;  TiteLive,  Livre 
XXX  ;  Scnèque,  De  constantia  sapientis  ;  Saint-Cyprien,  De  lapsis;  ad 
Demetrianum.  —  111.  Auteurs  français  :  Du  Bellay,  Défense  et  illustra- 
tion de  la  langue  française  ;  Corneille,  Polyeucte,  Nicomède  ;  Racine, 
Briiannicus,  Athalie  ;  Molière,  L'Ecole  des  femmes.  Don  Juan  ;  Bossuet, 
Sermon  sur  T Honneur  du  monde,  sur  r Ambition  ;  La  Bruyère,  Carac- 
tères :  Chap,  l^r  (Ouvrages  de  VEspHl)  :  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV 
{chapitre  sur  les  Beaux- Arts)  ;  Montesquieu,  Grandeur  et  décadence 
des  Romains  ;  Chateaubriand,  Génie  du  Christianisme  (2e  partie)  ; 
Lamartine,  Premières' méditations  ;  Victor  Hugo.  Hernani,  Les  Orien- 
tales ;  Michelet,  Anthologie  (Ed.  Seignobos).  —  IV.  Auteurs  allemands  : 
Klopstock,  Oden  (An  Gott  ;  Die  beiden  Musen  ;  Unsere  Sprache  ;  Mein 
Irrlhum)  ;  Wieland,  Die  Abderiten  ;  Gœthe,  Faust,  erster  Theil  :  Prolog 
inx  Himmel  ;  erstc  Scène,  Nacht;  Hans  Sachsen's  poetische  Sendung  ; 
Wahrheit  und  Dichtung  (IXt««  and  Xt««  Buch)  ;  Schiller,  Balladen  ;  Die 
Gœlter  Griechenlands  ;  Grillparaer,  Sapho,  Der  arme  Spielmann  ;  R. 
Wagner,  Die  Mcistersinger  von  Nûrnbcrg. 


(1)  Liste  approuvée  le  10  novembre  1S98. 
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DUON.  —  ï.  Auteurs  grecs  :   Homère.  Iliade,  XXIV  ;  Pindare,  Olym- 
piques, I,  II  ;  Sophocle.   Electre  ;   Luripide,    Phéniciennes,  v.  834  jus- 
qu'à la  fin;  Thucydide,  VIII  (45-97)  ;  Platon,  République  X  ;Dëmostbène, 
Contre  Midias,  l-i:27;    Epictëte,  Manuel,  29-102.  —  II.  Au rsuns latins  : 
Plante,  Les   Captifs  (acte  3)  ;  Lucrèce,  De  naiura  rerum^  liv.  V,  803- 
1456;  Horace,  Odes,  liv.  III  ;  Epitrea,  liv,  /,  ép.  i  ;  et  liv,  II,  ép.  î  ; 
Virgile,  Géorg.,  IV,  1-148;  Enéide,  VI,  de  i  à  549;   Properce,  IV,  Elé- 
gie tl  ;  Ovide,  Métamorphoses,  VllI,  de  614  à  673;  Juvénal,  Satire  VII; 
Gicëron,  Catilinaires,  IV  ;  De   officiis,  III,  1-10  ;  Salluste,  Catilina,  de 
46  à  61  ;  TiteLive,  Livre  XXX^  chap.  1-27  ;  Tacite,  De  moribus  Germa- 
nonim,  du  chap.  29  à  la  fin.  —  Auteurs  français  :  Marot,  Les  Rpitres; 
Rabelais,   Pages  choisies  (éd,   Iluguet)  ;  Corneille,  Cinna  ;  Boileau,  Art 
poétique,  chants  11  et  III  ;  Molière,   Les   Précieuses  ridicules  ;   Racine^ 
•  Phèdre  ;  Bossuet,  Extraits  des  œuvres  diverses  (éd.  Lanson,  1899)  ;  Saint- 
Simon,  Mémoires  :  Mort  de  Louis  XIV,  chap.  V,  t.  VIII  (édit.  Chéruel)  ; 
Voltaire,   Poésies   philosophiques  :  De  l'homme,   Ep.    à    Horace,  Ep.  À 
M»»  Du  Chatelet  ;  J.-J.  Rousseau  (Ed    Fallex),  1»  Descriptions  :  Arrivée  à 
Paris;  Politesse  et  urbanité  des  Français  (Confessions,  I"  partie,  liv.  IV)  ; 
Rêves  du  soleil  (Emile,  liv.  IH)  ;  Travaux  et  plaisirs  champc^tres  :  la  ven- 
dange (Nouvelle   Héloïse,  part.   V,  lettre  7)  ;   Une  nuit  à  la  belle  étoile 
(Confessions,  part.  I,  liv.  IV)  ;  Les  Montagnons  (Lettre  à  d'Alembert)  ; 
L*Ënnui  ;  Les  vrais  plaisirs  ;  Rêves  de  bonheur  ;  La  chasse  (Emile,  liv. 
IV)  ;   Bonheur  domestique  (Nouvelle  Héloïse,  part.  IV,    lettre   10)  ;  La 
gaité  n'est  pas  toujours  le  signe  du  bonheur  (Emile,  liv.  IV)  ;  2o  Voyages: 
Les  voyages  à  pied  (Confessions,  i*"»  partie,  liv.  IV)  ;  Même  sujet  ;  Cham- 
béry  (Confessions,  1"  partie,  liv.  IV)  ;  Même  sujet  (Emile,  livre  V)  ;  Le 
pont  du  Gard  ;  Les  arènes  de  Nîmes  (Confessions,  U^  partie,  liv.  VI); 
3»  Promenades  ;  Rêveries  du  promeneur  solitaire  :  Du  bonheur  et  du  con- 
tentement (9«  promenade)  ;  L'Ile   de  Saint-Pierre  ;  Botanique  ;  Le  lac 
de  Bienne  ;  Promenades  en  barque  ;    Rêveries  ;   Bonheur  de  la  rêverie 
(5*  promenade)  ;  Rêverie  d'automne  (2«  promenade)  ;  Botanique  (7*  pro- 
menade) ;   Diderot,   Paradoxes  sur  le  Comédien  ;  Chateaubriand,  Les 
Martyrs,  liv.  VI  ;  Victor  Hugo,  Hcrnani  ;  Lamartine,  Jocelyn  9^  époque: 
Les  Laboureurs  ;  Dernier  chant  du  Pèlerinage  d'Harold,  XXX,  XXXI,  XLIl, 
XLIII  ;  Alfred  de  Vigny,  Moïse,  La  bouteille  à  la  mer  ;  Mérimée,  Mateo 
Falcone  ;  Tamango  :  Michelet,  L'Oiseau:  le  Triomphe  de  l'aile,  le  Com- 
bat, les  Tropiques,  l'Epuration,  la  Mort,  les  Rapaces.  —  IV.  Auteurs  alle- 
mands :  .ïustus  Môser,  Patriotische  Phantasien   (Extraits)  ;   Lessing,  Na- 
than (ler  Weise  ;  Goethe,  Balladen  ;   Dichtung  und  Wahrheit  ;  Schiller, 
Die  Raubcr;  Uhland,  Balladen  und  Romanzen  ;  Lenau,  Die  Albigenser. 

GRENOBLE.  —  L  Autkurs  grecs  :  Homère, //ia</«X.Y/K;  Pindare, 
Pythiques,  IV  ;  Eschyje,  Euménides  ;  Aristophane.  Grenouilles,  du  vere 
754  à  la  fin  ;  Théocrite,  Les  Dioscures  ;  Thucydide.  VI,  62-105  ;  Platon, 
Phèdre,  1*5  et  de  39  à  la  fin  ;  Démosthène,  !«'  discours  contre  Aphobos  ; 
Epictète,  Manuel,  i-28,  —  H.  Auteurs  latins:  Virgile,  Les  GéorgiqueSy 
liv.  III  ;  Horace,  Epitres,  II,  2;  Juvénal,  Satire,  /;  César,  De  Betlo 
Gallico,  liv.  VI;  Térence,  L'Hécyre  ;  Cicéron,  Pro  Murena  ;  Tacite,  An- 
nales, XIV  :  Sénèque,  Questions  naturelles,  liv.  VI.  —  III.  Auteurs  fran- 
çais: D'Aubigné,  Extraits  des  Tragiques  {dans  les  chefs-d'œuvre  poé- 
tiques de  Marot,  Ronsard,  du  Bellay,  d'Aubigné  et  Régnier ^  édit. 
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Lemercier,  p,  290-33  À)  \  Le  Loyal  serviteur  ;  Extraits  (dans  les  Por- 
traits et  Récits  des  Prosateurs  du  xti»  siècle,  par  Huguet)  ;  Corneille,  Don 
Sanche  d'Aragon  ;  Psyché  ;  Molière,  L'Etourdi^  Le  Malade  imaginaire^ 
Boileau,  Le  Lutrin  ;  Bossuet,  Panégyrique  de  Saint  Bernard  (edit.  Rébel- 
liau)  ;  Sermon  sur  l'Ambition  ;  Racine,  Bérénice  ;  LaBruyère,CAapf7/'erfete 
chaire  ;  Voltaire,  Correspondance  (les  42  lettres  insérées  dans  le  Choix 
de  lettres  du  XVIIh  siècle^  édit.  Lanson);  Chateaubriand,  Génie  du 
Christianisme  (JI^ partie,  La  Poétique  du  christianisme)  ;  Victor  Hugo, 
Légende  des  siècles  :  la  Conscience  ;  Bootz  endormi  ;  le  Mariage  de 
Roland  ;  Aymerillot  ;  le  Crapaud  ;  Plein  Ciel  ;  A.  de  Vigny,  Poésies  : 
Le  Livre  mystique  (Moïse,  Eloa,  le  Déjuge)  ;  Les  Destinées  (la  Maison  du 
berger,  la  Colère  de  Samson,  le  Mont  des  Oliviers,  la  Mort  du  Loup,  la 
Bouteille  à  la  mer).  —  IV.  Auteurs  allemands  :  Goethe,  Werther  ;  Iphi- 
genie  auf  Tauris  ;  Schiller,  Kabale  und  Liebe  ;  Gottfried  Keller,  Romeo 
und  Julia  auf  dem  Dorfe  (Deutscher  Novellenschatt)  ;  Wieland,  Obe- 
ron  ;  Lenau,  Schilflieder,  Uerbst,  Heidebilder,  Reiseblatter,  Sonctte  ;  U. 
von  Kleist,  Das  Kâthchen  von  Heilbronn.  —  V.  Auteurs  italiens  :  Pe- 
trarca,  //  Canzoniere  (non  compris  les  Triomphes)  ;  Leopardi,  AlV  ïta- 
lia  ;  ad  Angelo  Mai  \  Alla  Primavera  ;  Bruto  minore;  il  Passero 
solitario  ;  il  Risorgimento  ;  le  Ricordanze  ;  la  Ginestra  ;  Ugo  Foscolo, 
Prose  scelle  critiche  e  litterarie  iédil .  R.  Fornaciari)^  de  la  page  45 
à  tapage  172,  et  de  la  page  279  à  la  fin  ;  Dante  Alighieri,  La  Vita 
Duova  ;  Niccolo  Machiavelli,  11  Principe  ;  Ludovico  Ariosto  Orlando 
furioso,  depuis  le  ch.  XVI II.  st.  164,  jusqu'au  ch.  XIX.  st.  4i  ;  et  depuis  le 
eh.  XXIII,  st.  44,  jusqu'au  ch.  XXIV,  st.  14. 

LILLE.  —  1.  Auteurs  orecs  :  Homère.  Iliade,  I,  7-4-2T  ;  III,  121-244  ;  VI, 
312-502  ;  XXIV,  188227.  477  676,  717-787  ;  Sophocle,  Œdipe  à  Colone, 
1-460,  668-719,  1096-1446,  1589-1666;  Euripide,  llippolyte,  58-JlOl, 
1173-1254  ;  Hérodote,  //  ;  Platon,  Protagoras  ;  Xénophon,  Mémorables, 
/.  — 11.  Auteurs  lutins:  Ënnius,  Fragments  des  Annales  (édit.  Bach' 
rens)  ;  Lucrèce,  ///,  828...  à  la  fin  ;  Horace,  Epitrcs,  ï  ;  Ovide,  Fastes, 
I  ;  César,  De  Bello  civili,  I  ;  Cicéron,  De  signis  ;  Sénèque,  Choix  d'œtt^ 
vres  de  Sénèque  (édit.  Paul  Thomas)  ;Tsic\ie,  De  moribus  Gcrmanorum. 
—  III.  Auteurs  français  :  Morceaux  choisis  du  XVI*  siècle  (Darmes^ 
teter  et  Hatzfeld):  Cl.  Marot,  J.  du  Bellay,  Ronsard;  Corneille,  Po- 
lyeucte  ;  La  Rochefoucauld,  Maximes  ;  Molière,  Les  Fâcheux  ;  Bourda- 
loue,  Sermon  sur  la  pensée  de  la  Mort  ;  Racine.  Bajazet  ;  Boileau,  Art 
poétique,  chant  III  ;  Perrault,  Contes  ;  J.-J.  Rousseau,  Emile,  111  ;  Dide- 
rot, Le  Neveu  de  Rameau  ;  Chénier,  L'Aveugle  ;  Idylles  :  1,  La  Liberté  ; 
Chateaubriand,  Les  Martyrs,  liv,  VI  ;  Lamartine  ;  Premières  médita- 
tions ;  G.  Flaubert,  Pages  choisies  :  La  légende  de  Saint-Jean  r  Hospi- 
talier ;  Noce  normande  ;  Le  Festin  des  mercenaires.  —  Auteurs  alle- 
mands :  Lessing,  Hamburgische  Dramaturgie  ;  Gœthe,  Balladen,  Gôtz 
Yon  Berlichingen  ;  Schiller,  Maria  Stuart  ;  Lenau,  Gedichte  ;  SchefTel, 
Ekkehard.  —  V.  Auteurs  anglais  :  Shakespeare,  The  Merchant  of  Ve- 
nice  ;  Bacon,  Essays  (les  30  premiers)  ;  Milton,  Paradise  Lost,  B.  V  ; 
Addison,  The  Spectator  (les  50  premiers  numéros)  ;  Thomson,  Seasons, 
Spring  ;  Thackeray,  Vanity  Fair. 

LYON.  —  ï.  Auteurs  orecs  :  Homère,  Odyssée,  chant  XIV  ;  Tyrtëe  et 
Solon,  Fragments  contenus  dans  VAnthologia  Lyrica,  de  la  petite  col- 
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ïecUon  Teubner;  Sophocle,  Philoctèle  ;  Aristophane,  ChevaHers;  Calli- 
maque,  Epigrammes,  2-6,  i2,  Î5,20,  2i,27.  28.30,  3i,  34,  43,  46, 
5i,63;  Hérondas,  Mimes,  IV;  Thucydide,  //,  i  à  66  ;  Demosthêne, 
Contre  Midias,  i  à  li7  ;  Platon,  Phèdre,  du  chapitre  39  à  la  fin  \  Dion- 
Chrysostorae,  Histoire  Eubcenne  (orat.  VII).  —  II.  Auteurs  latins  :  Plaute, 
Mostellaria  ;  Virgile,  Bucoliques,  l,IV,X  ;  Enéide,  /K;  Horace,  Odes,  lll; 
Ovide,  Fastes,  II  ;  CicJron.  De  Officiis,  I  ;  De  Signis;  Salluste,  Caiilina\ 
Tacite,  histoires,  I  ;  De  Oratoribus  ;  Saint  Augustin,  De  civitaté  Dei,  VI, 
ch.  i,  8. —  m.  Auteurs  français:  J.  du  Bellay,  Œuvres  choisies  (ëd.  Becq 
de  Fouquières)  :  Défense  et  illustration  de  la  langue  française,  liv.  H  (p, 
81-d5)  ;  les  Regrets  ;  Antiquités  de  Rome  (p.iOO-250);  Montaigne,  Essais, 
liv.  I,  chap^  24,  et  liv-  Il  y  chap,  iO  ;  Corneille,  Don  Sanche  ;  La  Fon- 
taine, Fables,  liv.  X  et  XI  ;  Molière,  Don  Juan  ;  M»"»  de  Sévigné,  Lettres 
choisies  (éd.  Régnier),  lettres  21  à  68  ;  Le  Sage,  Turcaret;  Diderot,  Pa- 
radoxe sur  le  Comédien  ;  Chateaubriand,  Mémoires  d'outre-tombe  (éd. 
Biré,  tome  II,  l^  partie,  liv.  VU);  M'"»  de  Staël,  De  TAllemagne,  2*  par- 
tie ;  Victor  Hugo,  Contemplations  ;  Sainte-Beuve,  Extraits  des  Causeries 
du  lundi  (éd.  Garnier):  articles  relatifs  au  xvui*  siècle  ;  Taine,  Histoire  de 
la  littérature  anglaise  :  Introduction  et  liv.  II,  chap.  1  :  La  Renaissance 
païenne.  —  IV.  Auteurs  allemands:  Schiller,  Wallenstein*s  Lager; 
Goethe,  Lieder,  Balladen,  Elegien  ;  Bûrger,  Gedichte  ;  Lenau,  Johannes 
Ziska  ;  Wieland,  Agathon  ;  Heine,  Die  romantische  Schule  ;  Suder- 
mann,  Die  Ehre  ;  Novellenschats,  i»'  volume,  —  V.  Auteurs  anglais  : 
Shakespeare,  The  Meî*chant  of  Venice  {actes  IV  et  V)  ;  Bunyan,  The 
Pilgrim's  Progress  :  Goldsmith,  She  stoops  to  Conquer  ;  Wordsworlh, 
The  white  Doe  of  Rylstone  ;  Thackeray,  The  English  Humourists  ;  Edgar 
Poe,  Taies  of  adventure,Mystery  and  Imagination  (The  Minerva  Library, 
pages  171  à  427). 

MO.NtPELLÏER.  —  I.  Auteurs  grecs  :  Homère,  Odyssée,  chant  XI  : 
Hymne  à  Apollon  Délien  ;  Anthologie  lyrique  (éd,  Hiller-Crusius, 
Teubntn*),  ilimnerme,  Solon,  Sappho,  Alcée,  Anacrëon,  Simonide  ; 
Euripide,  Bacchantes;  Aristophane,  Grenouilles;  Thucydide,  I,  4-23; 
II,  35-47  ;  Lysias,  Contre  Eratosthène;  Platon,  Protagoras,  chap.  1-25; 
Xénophon,  Mémorables,  liv.  1;  Aristote,  Politique,  liv.  I.  —  II.  Autkurs 
latins  :  Térence,  L'Eunuque;  Virgile,  Bucoliques,  I,  4,  10  ;  Enéide,  111, 
294-506  ;  X,  699  à  la  fin  ;  Horace,  Épitres  ad  Augustum,  ad  Florum,  ad 
Pisones  ;  Ovide,  Métamorphoses,  liv.  XII  ;  liv.  XIII^  de  i  à  382  ; 
Cicéron,  De  Oratore,  III  ;  Tite-Live,  Liv.  XXX  ;  Sénèque,  Lettres  à  Luci- 
lius,  \,  12,  47,  51,  79,  88,  91,100,  lOl,  114  ;  Tacite,  De  Oratoribus:  Pline 
le  Jeune,  Lettres  :  Liv.  I,  13  ;  //,  3  et  14  \  III,  7,  18,  21  ;  V,  8;  VII, 
4,  9,  20.  —  III.  Auteurs  français:  Robert  Garnier,  Les  Juives  (éd.  Foers- 
ter)  ;  Montaigne,  I,  25  et  H,  10;  Corneille,  Polyeucte  ;  Discours  de  l'utilité  * 
et  des  parties  du  poème  dramatique  ;  discours  de  la  tragédie  ;  discours  des 
trois  unités;  Molière,  L'étourdi  ;  La  Fontaine,  Fables,  liv.  III et  IV;  Pas- 
cal, Pensées,  articles  V,  VI,  VII  (éd.Havet)  ;  Bossuet,  Oraison  funèbre  de 
Condé  ;  Diderot,  Extraits  (éd.  Texte);  Critique  et  littérature,  p.  65-146; 
ChAteaubriand,  Génie  du  christianisme,  seconde  partie,  liv  HI  et  IV  ;  La- 
martine, Harmonies^  livre  II  ;  Jocelyn  :  Épisodes  des  laboureurs  ; 
Alfred  de  Musset,  Lettre  à  Lamartine  ;  la  Nuit  d'août;  la  Nuit  d'octobre; 
Souvenir  ;  Michelet,  Histoire  de  France  ;   Louis  XI  et  Charles  le  Témé- 
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raire.  —  IV.  Auteurs  allemands  :  Lessing,  Dramaturgie  iStûck  10-50)  \ 
Wieland,  Oberon  ;  Goethe,  Balladen  ;  Gespràche  mit  Eckermann  (Theil 
I)  ;  Schiller,  Jangfrau  von  Orléans  ;  Briefe  ûber  Don  Corlos  ;  Uhland, 
Gedichte  ;  Heine,  Deulschland.  ein  Wintermarchen,  Alla  Troll  ;  Bene- 
dix,  Der  Prozcss.  —  V.  Auteuhs  anglais  :  Shakespeare,  As  y  ou  like  it  ; 
Othello  ;  Milton,  Paradise  Losty  B.  V.;  KQais,.&leep  and  Poetry^  Ode  on 
a  Grecian  Urn^  Isabella  ;  Macaulay,  Essaya  \  George  Eliot,  The  Mill  on 
the  Floss  ;  Matthcw  Arnold,  Essays  on  Criticisra  (second  séries),  The 
study  of  Poelrjr,  Wordsworlh,  Byron. 

NANCY.  —  L  Auteurs  grecs  :  Hymne  à  Apollon  Délien  ;  Aristophane, 
Chevaliers  ;  Sophocle,  Electre;  Théocrite,  Les  Syracusaines  ;  Thucydide, 
IV,  i'4t  ;  Platon,  Phèdre,  ch.  20-3i  ;  Démosthi^ne,  sur  la  Loi  de  Lép- 
tine  :  Arislote,  Poéliqiie.  —  II.  Auteurs  latins  :  Térence,  Phorinion  ; 
Lucrèce,  De  rerum  natura,  Hy.  V,  vers  769  à  la  fin  ;  Virgile.  Enéide^  liv. 
Vni;  Juvénal,  Satires,  I  et  X  ;  Salhisle,  Jugnrtha  ;  Cicéron,  De  Senec- 
tute.  Pro  Archia  ;  TileLive,  Livre  XXIX  ;  Pline  le  Jeune,  Lettres,  liv.  I  ; 
Erasme,  Eloge  de  la  Folie  :  les  28  premières  pages  (p.  293-321,  edil.  Holtze, 
Leipsick).  —  111.  Auteurs  phançais  :  Ronsard,  Amours  de  Marie;  Sonnets 
pour  Hélène  ;  Odes,  liv.  Il  ;  Discours  des  misères  de  ce  temps  (Ed.  Becq  de 
Fouquières)  ;  Montaigne,  Apologie  de  Raymond  Sebond;  Malehranche,  Du 
Livre  de  Montaigne  (Recherche  de  la  Vérité  :  De  Tlmagination,  IU«  partie, 
chapitre  V»;  Corneille,  Rodogune  ;  Racine,  Bajazet;  Molière,  La  Critique 
dé  V Ecole  des  Femmes;  L'Impromptu  de  Versailles  ;  La  Fontaine,  Œu- 
vres  diverses  (Ed,  Félix  Hémon);  Saint-Simon,  Extraits  par  de  Lan- 
neau  :  Louis  XIV,  Séance  du  lit  de  Justice;  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV, 
chap.  XXXI,  XXXlï,  XXXIII,  XXXIV  ;  M-»»  de  Staël,  De  la  Littérature: 
Discours  préliminaire;  Chateaubriand,  Mémoires  d'outre-tombe  (Ed. 
Legrand,  Troussel  et  Porney,  6  vol.  in-S^)  Tome  I,  p,  i  à  135  ;  Was- 
hington et  Bonaparte,  p.  380  ;  Tome  II,  Incidences,  Shakespeare^ 
p.  169  ;  Année  1800,  Vue  de  la  France,  p.  218  à  274  ;  Année  18il, 
Affaire  de  mon  discours,  p.  546  à  la  fin;  Victor  Hugo,  Légende  des 
Siècles  :  Aymerillot  ;  La  Rose  de  V Infante  ;  Alfred  de  Vigny  Préface 
de  Chatterton  ;  La  Mort  du  Loup;  La  Maison  du  Berger  ;  Alfred  de 
Musset,  La  Coupe  et  les  lèvres  ;  Première  lettre  de  Dupuis  et  Coton- 
net.  —  IV.  Auteurs  allemands  ;  Lessing.  Nathan  der  Weise  ;  Wieland, 
Agathon  ;  Gœthe,  Faust  (erster  Theil)  ;  Werther  ;  Schiller,  Don  Carlos  ; 
Briefwech'sel  swischen  Schiller  und  W.  von  Ilumboldt  ;  H.  von  Kleist, 
Das  Kathçhen  von  Heilbronn  ;  Heine,  Die  Nordsee  (erster  Cyclas)  ;  Su- 
de'rmann,  Eswar. 

POITIERS.  —  I.  Auteurs  grecs:  Homère.  Iliade,  chant  VI  ;  Odyssée, 
chant  VI  ;  Eschyle,  Prométhée  ;  Sophocle,  Philoctèle  ;  Aristophane, 
Grenouilles,  du  vers  830  à  la  fin  ;  Thucydide,  Livre  IH,  du  g  42  à  la 
fin  ;  Démosthène,  Contre Midias,i-76;  Arislote,  Constitution  d'Alhènes; 
Plularque,  Vie  de  Périclès;  Marc-Aurèle,  Pensées, liv.  I,  H,  III.  —  II.  Au- 
teurs latins  :  Piaule,  Aululaire  ;  Catulle,  Noces  de  Thétis  et  de  Pelée 
(LXIV,  édit.  LucMûller,  Teubner)  ;  Virgile,  Georgiques,  I  ;  Horace,  Odes, 
II  ;  Satires  :  I,  sat.  1,4  et  iO  ;  W,  sat.  I  ;  Juvénal,  Satires  I  et  VII  ; 
Cicéron,  Lettres  (Edit.  HiUl.  7« partie)  ;  Pro  Marcello  ;  In  M.  Antonium 
Philippica  oratio,  I  ;  Tite  Live,  1,  du  chap.  XXXIX  à  la  fin  ;  Tacite,  De  ora- 
toribus.  —  m.  Auteurs  français  :  Joachim  du  Bellay,  Défense  et  illustra- 
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tion  de  la  langue  française  (edit.  Becq  de  Fouquiéres)  ;  Malherbe,  Poé- 
sies (êdit.  Bocq  de  Fouquières)  ;  Corneille,  Polyeucte  ;  Racine,  Iphigénie; 
Molière,  L Avare  ;  Le  Bourgeois  gentilhomme  ;  Malebranche,  Médita- 
tions (les  dix  premières)  ;  Bossuet,  Sernnon  sur  la  Mort;  Sermon  sur  la 
Justice  ;  La  Bruy«»re,  Préface  des  Caractères,  Chap.  IX,  des  Grands, 
Discours  &  TAcadémie,  avec  sa  Préface  ;  Montesquieu.  Esprit  des  lois,  lir. 

IV  (cdit.  Paul  Janct)  ;  André  Chcnier,  Poésies  choisies  (édit.  Becq  de 
Fouquières);  Lamartine,  Secondes  méditations:  I  (le  Passé}  ;  H  (Ischia); 

V  (le  Poète  mourant)  ;  VIII  (les  Etoiles)  ;  XIII  (la  Solitude)  ;  XIV  (Consola- 
tion)  ;  XV  (les  Préludes)  ;  XVII  (PAnge);  XX  (la  Liberté)  ;  XXIII  (le  Cru- 
cifix) ;  Victor  Hugo,  Les  Bui'graves.  —  IV.  Adtburb  allemands  (1)  :  Lessiog, 
Emilia  Galotii;  Gœthe,  Dichiung  und  Wahrheit  {les  quatre  premiers 
livres);  Schiller,  Ueber  naive  und  sentimentalische  Dichtung  ;  Fichte, 
Jieden  an  die  deutsche  Nation  ;  L.  tod  Ranke,  Geschichte  Wallens- 
teins;  Gervinus,  Grandsûgeder Uistorik\  Sche ffel,  Z>er  Trompeter  tan 
Saekkingen.  —  V.  Auteurs  A^0LAIS  (2):  Shakespeare:  Richard III; 
Pope,  Windsor  Forest  ;  Cowper,  The  Task  :  the  Winter  Morning 
Walk  ;  Slieridan,  School  for  Scandai  ;  Macaulaj,  Essays  ;  G.  Eliot, 
The  Mill  on  the  Floss, 

RENNES.  -—  I.  Auteurs  grecs  :  Homère,  Odyssée,  X;  Sophocle,  Œdipe 
Roi,  9241530  ;  Euripide,  Hippolyte,  {76-353  et  de  ii73  à  la  fin; 
Aristophane,  Chevaliers,  507-1262  ;  Théocrite,  Idylles,  VII  (Les  Tha- 
lysies)  ,*  Hérodote,  VIH,  5i-120  ;  Xénophon,  Mémorables,  II  ;  Dénio»- 
thène.  Contre  Conon  ;  Strabon,  IV  1-4  ;  Dion  Cassius,  XXVIII,  31  50  ; 
XXX.  4-5,  40-53  ;  Saint  Jean  Chrysostome,  Homélie  en  fceveur  cTEutrope, 

—  IL  AuiEUHS  LATINS  i  Téreocc,  Andrienne  ;  Lucrèce,  Livre  V,  du  vert 
922  à  la  fin  ;  Horace,  Satires,  liv.  /,  satires  i,  2,  3,4  ;  Vii^ile,  «î^néide, 

VI  ;  Juvénal,  Satire  I  ;  Cicéron,  de  Offîciis,  II  ;  Deuxième  discours  sur 
la  loi  agraire  ;  Tîte-Lire,  Livre  XXI  ;  Saétone,  Vie  de  César  ;  Tadle, 
Histoires,  liv.  I,  chap.  i  à  50  ;  Sénèquc,  Consolatîo  ad  Marciam  ',  Ter- 
tuUicn,  Apologetirus  udversus  gentes,  liv.  MIL  —  HI.  Auteurs  français: 
Ronsard,  Les  Discours,  p.  352-379  {édit.  Becq  de  Fouquières)  ;  Mon- 
taigne, Essais  f,  24  :  Du  Pèdantisme  ;  Corneille,  Le  Menteur  ;  Pascal, 
Pensées,  articles  III,  IV,  V,  F/ (édit.  HaTel)  ;  Malebranche,  Recherche 
de  la  Véri*é  :  livre  second  (de  riinagination),  troinènie  partie,  chapitres 
I  A  V  ;  La  Fontaine,  ««pitres  à  Madame  de  la  Sablière,  à  M.  de  Hariay,  à 
Mgr.  rÉvèque  de  Soissons  ;  Extraits  de  Psyché  fédit.  Hëmon)  ;  Voltaire, 
Mérope  ;  Siècle  de  Louis  XIV,  chap.  VI  ;  sèdatne,  Le  Philosophe  sans  le 
savoir  ;  Diderot,  Entretiens  sur  le  Fils  naturel  ;  Chateaubriand.  Génie 
du  christianisme,  liv.  II  ;  Lamartine,  Premières  méditations  :  les  24 
premières  pièces  ;  Victor  Hugo,  Ilernani  ;  Légende  des  Siècles  :  Les  Pau- 
vres gens  ;  i<.mile  Augicr,  Maître  Gut'rin  ;  Sully-Prudhomme,  Les  Destins, 

—  IV.  Auteurs  allemands  :  Lessing,  Nathan  der  Weise  ;  Herder,  Auch 
eine  Philosophie  der  Geschichte  sur  Bildung  der  Menschheit  Beitrag 
zu  vielen  Beitrâgen  des  Jahrhunderts,  1774  ;  Gœtbe, Fat«/,  impartie; 
Wei-thcr's  Loiden  ;  Schiller,  Wallenstein's  ToA\ Die  Glocke;  Der  Spazier- 
gang  :  Die  KûnsUer  ;  Heine,  Das  Buch  der  Lieder.  —V.  Auteurs  anglais  : 
Shakespeare^  Richard  lïl  ;  Bacon^  Essays,  I-XXV  ;  Hilton,  Comus  ;  Para- 

<1)  et  (9)  Uttaa  appraiif^M  la  5  man  1898. 
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dise  Lost,  Book  VU  ;  J.  Thomson,  The  Seasohs  ;  Autumn  ;  Goldsmilh, 
She  Stoops  to  Conquer  :  Swift,  GuUiver's  TravelSy  pari.  I  :  A  Voyage 
to  Lilliput  ;  Bjron,  Mazeppa  ;  The  Siège  of  Corinth  ;  The  Prisoner  of 
Chillon. 

TOULOUSE.  —  L  Auteurs  grecs  :  Homère,  Hymne  à  Apollon  Dëlien  ; 
Bacchylide,  lll,  V,  XVI  (les  Jeunes  Gens),  XVH  (Thésée)  ;  Sophocle,  Phi- 
loctètej  i'â75  ;  Euripide,  Le  Cyclope  ;  Hérondas,  Ul,  (le  Maître  d'école)  ; 
Hérodote,  K///,  49-103  ;  Platon,  Phédoriy  chap.  1-9,  et  du  chap.  57  à 
la  fin  ;  Isée,  Sur  l'héritage  de  Kiron  ;  Théophraste,  Caractères  :  2,  5, 16, 
28;  Lucien,  Charon,  —  IL  Auteurs  latins  :  Tihulle,  Élégiaques  (Extraits 
par  Waltz)  ;  Horace,  Odes,  I  ;  Ovide,  Tristes,  /  ;  Juvénal,  Satires  III  et 
VIII  ;  Saltuste,  Catilina  ;  Cicéron,  Catitinaires  ;  Sénèque,  De  Vita 
beaia  ;  Apulée.  Métamorphoses,  liv.  XI  Cle  Culte  d'Isis).  —  ïll.  Auteurs 
FRANÇAIS  :  Marot,  Ed.  Voizard,  p.  39-49,  78-tlO;  Montaigne,  Essais  :  III, 
•8,  de  l'Art  de  conférer;  Corneille,  La  Mort  de  Pompée  ;  Molière,  L'École 
des  Femmes  ;  Don  Juan  ;  La  Fontaine,  Fables,  liv.  X  et  XI  ;  Pascal,  Pen- 
sées VII  et  VI IL  (Édit.  Havet)  ;  Lettres  choisies  du  xvii«  siècle  :  Voiture, 
-Balzac,  Chapelain,  le  Chevalier  de  Méré,  Bussy-Rabutin,  Racine,  Saint- 
Evremond  (édit.  Lanson)  ;  Diderot,  Extraits  (éd  Texte),  p.  65-146  ; 
J.  J.  Rousseau,  Lettres  à  d'Alembert,  %  1-88  (éd.  Fontaine)  ;  André  Ché- 
nier,  Les  Épftres  ;  L'Invention  (éd.  Becq  de  Fouquières)  ;  Victor  Hugo,  La 
préface  de  Cromwell  (éd.  M.  Souriau)  ;  Michelet,  Histoire  de  France,  pré- 
face de  1869.  —  iV.  Auteurs  allemands  :  Herder,  Der  Cid  ;  Lessing, 
Briefe  die  Literatur  betreffend ;  Schiller,  Poésies  lyriques  de  la  3«  période; 
Kabale  und  Liebe  ;  Gœthc,  Balladen  ;  Wilhelm  Meister's  Lehrjahre,  l, 
4  et  5  ;  Uhîand,  Balladen  ;  Kleist,  Michael  Kohlhaas.  —  V.  Auteurs 
ANGLAIS  :  Shakespeare,  Corîolanus  ;  Milton,  Cornus;  Johnson,  Rasselas  ; 
Cowper,  The  Task,  Book  I!I  ;  Lamb,  Essays  of  Elia  ;  Thackeray,  The 
English  Humourists  of  thc  Eighteenth Century.  — VI.  Auteurs  espagnols: 
-Poema  de  Alfonso  Onceno  ;  Copias  53-72  ;  4289-1305  ;  1668-1685  (biblio- 
teca  de  Autores  Esp.  vol.  LVll  ;  Gorra,  Lingua  et  Letter,  spag.  p.  356- 
tl62)  ;  Romancero  del  Cid  ;  Herrera,  A  la  batallo  de  Lepanto  ;  El 
Lazarillo  de  Tormes ;  Morcto,  El  valiente  Justiciero  ;  A.  Nunez  de  Arce  ; 
Griios  de]  Combate. 

Arrêté  autorisant  diTerMs  Facultés  des  lettres  à  déliTrer  le  certificat 
d'aptitude  à  la  licence  és-lettres  a^ec  la  mention  :  Langues  TiTan- 
•    tesiSSjnillei). 

Le  Ministre  de  llnstruetion  publique  et  des  Beaux-Arts,  Vu  l'article  6 
du  décret  du  26  juillet  i885  ;  Vu  le  règlement  du  25  décembre  4880  ;  Vu 
le  décret  du  31  décembre  1894  ;  Arrête  :  Peuvent  délivrer,  pendant  Tannée 
scolaire  4899  1900,  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence  es  lettres  avec  men- 

.tion  Langues  vivantes,  les  Facultés  des  lettres  des  universités  ci  après 
désignées  :  Paris,  allemand  et  anglais  ;  Aix-Marseille,  allemand  et  ita- 

Jien  ;  Besançon,  allemand  ;  Bordeaux,  allemand,  anglais  et  espagnol  ; 
Cacn,  allemand  et  anglais  ;  Clermont,  allemand  ;  Dijon,  allemand  ; 
Grenoble,  allemand  et  italien  ;  Lille^  allemand  et  anglais  ;  Lyon,  aile- 

tiiand  et  anglais  ,  Montpellier,  allemand  et  anglais  ;  Nancy,  allemand  ; 
Poitiers,  allemand  et  anglais  ;  Rennes,  allemand  et  anglais  ;  Toulouse, 

vAllemand,  anglais  et  espagnol. 
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Arrêté  fixant  les  matières  sur  lesquelles  peuTent  porter  les  options 
prévues  à  l'article  3  du  décret  du  31  décembre  1894  aux  épreuves 
orales  de  la  licence  es  lettres  avec  mention  langues  viTantes 
devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Caen.  (28  juillet). 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  ci  des  Beaux-Arts,  Vu  le  décret 
du  31  décembre  i894,  relatif  à  la  licence  es  lettres  ;  Vu  l'arrêté  du  3  août 
i885,  fixant  les  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les  options  prévues 
à  l'article  3  du  décret  du  31  décembre  1894  ;  Vu  les  propositions  de  la 
Faculté  des  lettres  de  TUniversité  de  Cacn  ;  Après  avis  de  la  Commission 
des  lettres  du  Comité  consultatif  de  renseignement  public,  Arrête  :  Les 
matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les  options  prévues  &  Tarticlc  3  du 
décret  du  31  décembre  1894  aux  épreuves  orales  de  la  licence  es  lettres 
avec  mention  «  Langues  vivantes  »,  devant  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Gaen,  comprendront  :  1*  Les  différentes  matières  actuel- 
lement autorisées  pour  la  licence  avec  mention  «  Lettres  »  ;  2»  L'histoire 
de  la  langue  et  de  la  littérature  anglaises,  pour  les  candidats  d'anglais  ; 

30  L'histoire  de  la  langue  et  de  la  littérature  alletnandes,  pour  les  candi- 
dats d'allemand. 

Arrêté  fixant  la  liste  des  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter,  aux 
épreuves  de  la  licence  es  lettres  avec  la  mention  lettres,  à  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Clermont,  les  options  pré- 
vues par  le  décret  du  31  décembre  1894  (28  Juillet). 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  Vu  le  décret  du 

31  décembre  189 i,  relatif  à  la  licence  es  lettres  ;  Vu  l'arrêté  du  3  août 
189o,  fixant  les  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter  les  options  prévues 
à  l'article  3  du  décret  du  31  décembre  1894  ;  Vu  les  propositions  de  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Clermont  ;  Après  avis  de  la  Commis- 
sion des  lettres  du  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public.  Arrête  : 
Lu  liste  des  matières  sur  lesquelles  peuvent  porter,  pour  la  licence,  es 
lettres  avec  mention  «  Lettres  »,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université 
de  Clermont,  les  options  prévues  par  le  décret  du  31  décembre  t894,  est 
modifiée  ainsi  qu'il  suit  :  Examen  écrit  :  Littérature  grecque  ;  Littérature 
latine  ;  Littérature  française  ;  Littérature  allemande;  Littérature  anglaise; 
Institutions  grecques  et  romaines  ;  Grammaire  d'une  ou  de  plusieurs  des 
trois  langues  classiques  ;  Vers  latins  ;  Métriques  latine  et  grecque.  —  Exa- 
men, oral  :  Les  mêmes  matières  que  ci-dessus,  et,  en  outre  ;  i<«pigraphie 
latine  ;  Métriques  grecque  et  latine  ;  Histoire  de  la  philosophie  ;  Histoire 
ancienne  ;  Histoire  du  moyen-àge  ;  Histoire  moderne  ;  Histoire  de  l*Au- 
vergne. 

Arrêté  modifiant,  en  ce  qui  concerne  la  Faculté  des  lettres  des  Uni- 
▼ersités  de  Grenoble,  Lille»  Lyon  et  Poitiers,  la  liste  des  matières 
sur  lesquelles  peuvent  porter  les  options  prévues  par  le  décret  dn 
31  décembre  1894  (28  juillet). 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des -Beaux- Arts,  Vu  le  décret  do 
31  décembre  1894,  relatif  à  la  licence  es  lettres  ;  Vu  l'arrêté  du  3  août 
1895,  fixant  les  matit'^res  sur  lesquelles  peuvent  porter  les  options  prévues 
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À  l'article  3  du  décret  du  34  diksembre  4894  ;  Vu  les  propositions  des 
Facultés  des  lettres  des  Universités  de  Grenoble,  Lille,  Lyon  et  Poitiers  ; 
Après  avis  de  la  Commission  des  lettres  du  Comité  consultatif  de  rensei- 
gnement public.  Arrête  :  La  liste  des  matières  sur  lesquelles  peuvent 
porter  les  options  prévues  par  le  décret  du  31  décembre  4894,  est  modifiée 
ainsi  qu'il  suit,  en  ce  qui  concerne  les  Facultés  des  lettres  des  Univer- 
sités de  Grenoble,  Lille,  Lyon  et  Poitiers. 

GRENOBLE.  —  Licence  avec  mention.  Lettres.  —  Exauen  écrit  :  Lit- 
térature grecque  :  sujet  tiré  d'un  des  auteurs  inscrits  au  programme  ; 
Littérature  latine  :  sujet  tiré  d'un  des  auteurs  inscrits  au  programme  ; 
Littérature  française  :  sujet  tiré  d'un  des  auteurs  inscrits  au  programme  ; 
Histoire  de  la  littérature  allemande  ;  Histoire  de  la  littérature  italienne  ; 
Grammaire  des  trois  langues  classiques  ;  Métrique.  —  Exauen  or\l  :  Les 
mêmes  matières  que  ci-dessus,  et,  en  outre  :  Histoire  ancienne  ;  Histoire 
moderne  ;  Histoire  de  la  philosophie  ;  Antiquités  grecques  et  latines  ; 
Origines  et  histoire  de  la  langue  française,  —  Licence  avec  mention. 
Philosophie.  —  Examen  oral  :  Histoire  ancienne  ;  Histoire  moderne  ; 
Histoire  de  Tune  des  littératures  classiques  ;  Économie  politique  (Faculté 
de  droit)  ;  Droit  constitutionnel  (Faculté  de  droit)  ;  Zoologie  (Faculté  des 
sciences).  —  Licence  avec  mention.  Histoire.  —  Examen  oh  al  :  Histoire 
de  Tune  des  littératures  classiques  ;  Histoire  de  la  philosophie  ;  Histoire 
du  droit  romain  (Faculté  de  droit)  ;  Histoire  du  droit  français  (Faculté  de 
droit)  ;  Droit  international  public  (Faculté  de  droit)  ;  Géologie  (Faculté 
des  sciences).  —  Licence  avec  mention.  Langues  vivantes.  —  Une  quel- 
conque des  matières  enseignées  ci-dessus  à  la  Faculté  ;  Explication  d'un 
texte  espagnol. 

LILLE.  — Licence  avec  mention,  Lettres.  —  Examen  écrit  ;  Grammaire 
et  métrique  grecques  et  latines  ;  Grammaire  et  versification  françaises  ; 
Institutions  grecques  et  romaines  ;  Archéologie  grecque  et  romaine  ;  Épi- 
graphie  grecque  et  romaine  ;  Histoire  de  l'art  ;  Paléographie  grecque, 
latine  et  française  ;  Littérature  grecque  ;  Littérature  latine  ;  Littérature 
romaine  ;  Littérature  française  ;  Littérature  allemande  ;  Littérature 
anglaise  ;  Langue  et  littérature  russes.  —  Examen  oral  :  Les  m}mes 
matières  que  ci-dessus  et  en  outre  :  Histoire  de  la  philosophie  ;  Pédagogie. 
—  Licence  avec  mention,  Philosophie.  —  Examen  oral,  t- Pédagogie  ; 
Histoire  de  l'art  ;  Economie  politique  (Faculté  de  droit)  ;  Droit  pénal 
(Faculté  de  droit)  ;  Histoire  du  droit  (Faculté  de  droit)  ;  Physiologie  (Fa- 
culté de  médecine)  ;  Anatomie  comparée  (Faculté  des  sciences)  ;  Chimie 
générale  (Faculté  des  sciences).  —  Licence  avec  mention.  Histoire.  — 
Examen  oral':  Paléographie  ;  Archéologie  ;  Epigraphie  grecque  et  romaine  ; 
Histoire  de  l'art  ;  Histoire  d'une  littérature  classique  ou  étrangi*re  ;  His- 
toire de  la  philosophie  ;  Pédagogie  ;  Histoire  du  droit  (Faculté  de  droit)  ; 
Droit  romain  (Faculté  de  droit)  ;  Économie  politique  (Faculté  de  droit)  ; 
Géologie  (Faculté  des  sciences)  ;  Météorologie  et  physique  du  globe  (Fa- 
culté des  sciences).  —  Licence  avec  mention,  Langues  vivantes.  —  Une 
quelconque  des  matières  ci-dessus  enseignées  à  la  Faculté. 

LYON.—  Licence  avec  mention.  Lettres.  —  examen  écrit  :  Phonétique 
et  morphologie  comparée  du  grec  et  du  latin  ;  Syntaxe  historique  du  grec; 
Syntaxe  historique  du  latin;  Institutions  grecques  et  romaines;  Gram- 
maire historique    du  français  ;  Histoire   et  bibliographie   de  la  littéra- 
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ture  grecque  ;  Histoire  et  bibliographie  de  la  liltôrature  latine  ;  Histoire  et 
bibliographie  de  la  littérature  française  ;  Littérature  anglaise  ;  Littérature 
allemande;  Littérature  comparée.  —  examen  oral  :  Les  mêmes  matières 
que  ci-dessus  et,  en  outre  ;  Sanscrit  ;  Epigraphie  grecque  ;  Epigraphie  la- 
tine, Paléographie  latine  et  française  ;  Paléographie  grecque  ;  Métrique 

•  grecque  et  latine  ;  Histoire  de  l'art  ;  Science  de  l'éducation  ;  Egjptologie; 
Histoire  ancienne;  Herméneutique  et  critique  des  textes  grecs  et  latins. 

-  Licence  avec  mention.  Philosophie.  —  examen  oral  :  Science  de  l'édu- 
cation ;  Sanscrit;  Egjptologie;  Histoire  d'une  littérature  classique  ou 
étrangère  ;  Histoire  générale  du  droit  français  (Faculté  de  droit)  ;  Écono- 
mie politique  (Faculté  de  droit)  ;  Physiologie  (Faculté  de  médecine)  ; 
Sciences  mathématiques  (Faculté  des  sciences)  ;  Sciences  physiques  (Fa- 
culté des  sciences);  Sciences  naturelles  (Faculté  des  Sciences).  —  Licence 
avec  mention  :  Histoice,  —  examen  oral  :  Géographie  physique  (géologie 
appliquée)  ;  Egyptologie  ;  Epigraphie  grecque  ;  Epigraphie  latine.  Paléo- 
graphie latine  et  française  ;  Paléographie  grecque  ;  Diplomatique  ;  Science 
de  l'éducation;  Histoire  delà  philosophie  ;  grammaire  historique  du  fran- 
çais; Sanscrit;  Histoire  dune  littérature  classique  ou  étrangère;  Histoire 
de  l'art;  Histoire  de  Lyon  ;  Droit  romain  (i'«  et  2*  années).  [Faculté  de 
droit]  ;  Histoire  générale  du  droit  français  (Faculté  de  droit)  ;  Economie 
politique  (Faculté  de  droit)  ;  Droit  administratif  (Faculté  de  droit)  ;  Droit 
international  public  (Faculté  de  droit)  :  Eléments  du  droit  constitutionnel 
(Faculté  de  droit)  ;  Botanique  (Faculté  des  sciences)  ;  M inéi*alogie  (Faculté 
des  sciences)  ;  Géologie  (Faculté  des  sciences);  Zoologie  (Faculté  des  scien- 
ces). —  Licence  avec  mention  :  Langues  vivantes.  —  Science  de  l'éduca- 
tion ;  Grammaire  historique  du  français;  Métrique  du  grec  et  du  latin  ; 
Syntaxe  historique  dugrec  et  du  latin  :  Sanscrit  ;  Histoire  de  l'art;  Egyp- 
tologie ;  Histoire  de  la  littérature  allemande  (pour  les  candidats  d*ajle- 
mand)  ;  Histoire  ee  la  littérature  anglaise  (pour  les  candidats  d'anglais)  ; 
Histoire  d'une  des  littératures  classiques  ;  Histoire  de  TAUemagne  ou  de 
l'Angleterre  ;  Histoire  de  la  philosophie. 

POITIERS  —  Licence  avec  mention  :  Lettres.  —  examen  écrit  :  Litté- 
rature grecque  ;  Littérature  latine  ;  Littérature  française  ;  Littérature  alle- 
mande; Littérature  anglaise  ;  Institutions  grecques  et  romaines;  Antiqui- 
tés grecques  et  latines  ;  Histoire  du  Poitou  et  de  la  région  de  l'Ouest  ; 
Grammaire  des  tcois  langues  classiques  ;  Métrique  des  trois  langues.  — 
EXAMEN  ORAL  :  Lcs  m^mcs  matières  que  ci-dessus  et,  en  outre  :  Histoire 
de  la  philosophie  ancienne;  Histoire  de  la  philosophie  moderne;  Histoire 
moderne. —  Licence  avec  mention  :  Philosophie,  —examen  oral  :  Histoire 
de  la  littérature  grecque  ;  Histoire  de  la  littérature  latine  ;  Histoire  de  la 
littérature  française  ;  Droit  romain  (Faculté  de  droit)  ;  Economie  politique 
(Faculté  de  droit),  tirée  des  sciences  naturelles  ;  Exercices  &  la  Faculté 
des  sciences.  —  Licence  avec  mention  :  Histoire.  *-  examen  oral:  His- 
toire de  la  littérature  grecque  ;  Histoire  de  la  littérature  latine  ;  Histoire 
de  la  littérature  française;  Histoire  de  la  philosophie;  Histoire  du  Poitou 
et  de  la  région  de  TOuest  ;  Droit  romain  (Faculté  de  droit);  Histoire 
générale  du  droit  français  et  du  droit  constitutionnel  (Faculté  de  droit); 
Géologie  (Faculté  des  Sciences).  —  Licence  avec  mention  :  Langues  vi- 
vantes :  Une  quelconque  des  matières  ci-dessus  enseignées  à.  la  Faculté. 

Gkohoes  Leygueb 
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Le  premier  de  ces  décrets  permettra  aux  jeunes  gens  qui  se  pré- 
parent à  la  licence  avec  mention,  Langues  vivantes,  de  satisfaire, 
s'ils  le  veulent,  aux  épreuves  latines,  françaises  et  grecques  avant 
d'aller  à  l'étranger,  puis  de  donner  tout  leur  temps,  quand  ils 
«eront  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Amérique,  en  Italie  ou  en 
Espagne,  à  Tétude  de  la  langue  qu'ils  travaillent  spécialement  à 
connaître.  Depuis  longtemps  on  réclamait  qu'il  en  fût  ainsi,  dans 
Tintérèt  des  études  et  des  étudiants. 

Le  décret  relatif  à  l'interrogation  de  langue  vivante  au  baccalau- 
réat classique  aura  pour  conséquence  l'établissement  de  cours  d'ita- 
lien ou  d'espagnol  dans  bon  nombre  de  collèges  et  de  lycées  où  ils 
auront  plus  d'utilité,  pour  certains  industriels  et  commerçants,  que 
des  cours  d'allemand  ou  d'anglais . 

L'arrêté  qui  fixe  la  liste  des  auteurs  appelle  quelques  réflexions. 
Eu  ce  qui  concerne  les  auteurs  grecs,  Homère  figure  sur  toutes  les 
listes  pour  l'Iliade  ou  l'Odyssée,  sauf  à  Nancy  et  à  Toulouse  où  l'on 
interrogera  sur  l'Hymne  à  Apollon  Délîen. 

Hérodote,  Eschyle,  Sophocle,  Euripide,  Thucydide,  Aristophane, 
Démosthène,  sont  dans  bon  nombre  de  listes;  Pindare  est  sur  celles 
d'Aix,  de  Dijon,  de  Grenoble  ;  Xénophon,  sur  celles  de  Besançon, 
Lille,  Montpellier  et  Rennes  ;  Hérondas  et  ses  Mimes  sur  celles 
d'Aix,  de  Besançon,  de  Lyon,  de  Toulouse  ;  Théocrite,  à  Besançon^ 
Bordeaux,  Grenoble,  Nancy,  Rennes;  le  Manuel  d'Epictète  est  de- 
mandé à  Caen,  Dijon,  Grenoble  ;  Platon,  pour  le  Phèdre,  ?i  Paris,  à 
Grenoble,  à  Lyon,  à  Nancy,  pour  le  Protogoras  à  Besançon,  à  Lille, 
à  Montpellier,  pour  le  Banquet,  à  Bordeaux,  pour  le  Gorgias,  à  Caen, 
pour  la  République  (1.  X),  à  Dijon,  pour  le  Phédon,  à  Toulouse. 
D'Aristote  on  étudiera  le  livre  viii  sur  l'amitié,  de  la  Morale  à  Nico- 
maque  à  Caen,  à  Clermont,  la .  Politique,  1.  l,  à  Montpellier,  la  Poé- 
tique, à  Nancy,  la  Constitution  d'Athènes,  à  Poitiers  ;  Plutarque  est 
«ur  les  listes  d'Aix  et  de  Poitiers;  Lucien,  sur  celles  d'Aix,  de  Bor- 
deaux; de  Toulouse;  Lysias,  sur  celles  de  Bordeaux,  Caen,  Mont- 
pellier; rAnthologia  lyrica,  h  Lyon  (Tyrtée  et  Solon),  h  Montpellier, 
Mimnerme,  Solon,  Sappho,  Alcée,  Anacréon,  Simonide).  Puis  voici 
des  auteurs  qui  sont  sur  une  seule  liste  :  Polybe  (Aix),  Pausanias, 
^Bordeaux),  Apollonius  (Caen),  Isocrate,  Hypéride (Clermont):  Cal- 
limaque,-  Dion  Chrysostome,  (Lyon)  ;  Marc  Aurèle  (Poitiers)  ;  Stra- 
bon,  DionCassius,  S.  Jean  Chrysostome  (Rennes)  ;  Bacchylide,  Isée, 
Théophrastc  (Toulouse). 

Pour  les  auteurs  latins,  Cicéron  seul  est  dans  toutes  les  listes. 
Plaute,  Térence,  Lucrèce,  Horace,  Ovide,  Salluste,  Tite-Live, 
<3uintilien,  Catulle. et  Properce,  Juvénal,  Tacite,  Sénèque,  César, 
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Virgile,  Lucain,  Pline  le  jeune  se  trouvent  sur  plusieurs;  l'Apologé- 
tique de  Tertullien  est  sur  celles  de  Caen  et  de  Rennes  ;  les  Fablet 
de  Phèdre,  sur  celle  de  Besançon;  le  de  lapsis,  ad  Demeirianum  de 
S.  Cyprien,  sur  celle  de  Clerraonl  ;  les  Fragments  des  Annales  d'En- 
nius  sur  celle  de  Lille  ;  le  livre  VI  de  la  Cité  de  Dieu  de  St-Augustin 
sur  celle  de  Lyon  ;  TEloge  de  la  Folie  d'Erasme,  à  Nancy,  les  Méta- 
morphoses d'Apulée  (l  XI,  le  culte  d'Isis)  à  Toulouse. 

Du  xvi«  siècle  français  on  étudiera  Ronsard  :  (Paris,  Besançon, 
BordCviux,  Nancy,  Rennes,  Lille)  ;  Montaigne  (Paris,  Lyon,  Mont- 
pellier, Nancy,  Rennes,  Toulouse)  ;  Rabelais  (Besançon,  Bordeaux, 
Caen,  Dijon)  ;  Bu  Bellay,  Défense  et  Illustration  de  la  langue  fran- 
çaise (Aix,  Clermont,[Lyon,  Poitiere);  les  morceaux  choisis  de  Dar- 
mesteter  et  llatzfeld  (auteurs  dramatiques,  Caen  ;  Marot,  du  Bellay, 
Ronsard ,  Lille)  ;  Henri  Estienne,  de  la  Précellence  du  langage  français 
(Paris)  ;  Agrippa  d'Aubigné  (Bordeaux et  Grenoble);  Régnier  (Caen); 
Marot  (Dijon  et  Toulouse)  ;  des  extraits  du  loyal  serviteur  (Grenoble); 
les  Juives  de  Robert  Garnier  (Montpellier). 

Pour  le  xvii°  siècle,  tous  les  classiques,  à  partir  de  Malherbe,  sont 
mis  à  contribution.  On  y  joint  TAlceste  de  Quinault  (Bordeaux),  les 
Sentiments  de  TAcadémie  sur  le  Cid,  de  Chapelain,  le  traité  des 
Passions  de  Descartes  (Caen),  les  conter  de  Perrault  (Lille),  Turca- 
ret  de  Lesage  (Lyon),  quelques  chapitres  de  la  Recherche  de  la  vérité 
(Nancy  et  Rennes),  les  Dix  premières  Méditations  (Poitiers)  de  Mal- 
lebranche. 

Le  xviue  siècle  occupe  relativement' peu  déplace.  Ainsi  Paris  re- 
tient seulement  Tancrède  de  YoMaire  ;  Bordeaux,  le  Journal  politique 
national  de  Rivarol  ;  Grenoble,  4î  lettres  de  Voltaire,  dans  TéditioD 
Lanson;  Lyon,  le  Paradoxe  sur  le  Comédien  de  Diderot  ;  Montpellier, 
les  extraits  (critique  et  littérature  p.  63-146)  de  Diderot,  par  Texte; 
Nancy,  4  chapitres  du  Siècle  de  Louis  XIV  ;  Poitiers,  le  1.  Vi  de  TEs- 
prit  des  Lois  de  Montesquieu.  Les  autres  ouvrages  étudiés  sont 
Zaïre  et  les  poésies  philosophiques  de  Voltaire,  la  Lettre  à  d'Alem- 
bert  sur  les  spectacles,  lesExtraitsde  J.-J.  Rousseau  par  Fallex  et 
l'Emile  ;  le  Philosophe  sans  le  sa  voir.de  Sedaine  ;  la  Grandeur  et  Déca- 
dence des  Romains,  de  Montesquieu  ;  des  Discours  de  Mirabeau; 
le  Neveu  de  Rameau,  les  Entretiens  sur  le  fils  naturel,  de  Diderot 

11  nV  a  rien  de  BufTon,  de  Fontenelle,  de  Marivaux,  de  d'Alera- 
berl,  etc. 

En  revanche  Chateaubriand  tient  une  place  très  importante,  pour 
le  xrx*  siècle.  On  demande  à  Paris,  à  Lyon,  à  Nancy,  les  Mémoires 
d'Outre-tombe  ;  à  Aix,  Atala  ;  à  Besançon,  René  ;  à  Clermont,  à 
Grenoble,  à  Montpellier,  à  Rennes,  le  Génie  du  Christianisme  ;  à 
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Dijon,  àr  Lille,  les  Martyrs*:  il  n'est  absent  que  des  programmes  de 
Bordeaux,  de  Caen,  de  Poitiers,  de  Toulouse.  Victor  Hugo  est  sur 
tous,  sauf  ceux  de  Bordeaux,  Lille,  Montpellier.  Viennent  ensuite 
Michelet  à  Besançon,  Bordeaux,  Clermont,  Dijon,  Montpellier  et  Tou- 
louse ;  Lamartine  à  Caen,  Clermont,  Dijon,  Lille,  Poitiers,  Rennes; 
de  Vigny,  à  Aix,  Dijon,  Grenoble,  Nancy;  Chénier,  à  Lille,  Poitiers, 
Toulouse;  Musset  à  Bordeaux,  Montpellier,  Nancy;  Mérimée,  à  Aix 
et  Dijon  ;  Flaubert  à  Lille;  Mme  de  Staël,  Sainte-Beuve,  Taine,  à 
Lyon  ;  Emile  Augier  et  Sully  Prudhomme  à  Rennes.  De  sorte  que 
si  Ton  voulait  classer  nos  auteurs  français  d'après  les  programmes 
actuels  de  licence,  on  mettrait  au  premier  rang  ceux  du  xyii®  siècle; 
puis  ceux  du  xvi»  et  du  xix%  enfin  ceux  du  xviii»  siècle.  Et  dans  le 
xixe  siècle.  Chateaubriand  serait  placé  à  côté  de  Victor  Hugo;  il  n'y 
aurait  pas  à  tenir  compte  de  Renan  !  Mais  une  telle  classification, 
qui  pourrait  indiquer  les  préoccupations  actuelles  de  nos  profes- 
seurs, risquerait  fort  de  ne  pas  faire  plus  connaître  leurs  préfé- 
rences intellectuelles  et  littéraires  que  fe  valeur  des  œuvres  et  des 
écrivains. 

Dans  les  auteurs  étrangers  nous  relevons  :  Sebley  :  The  Expan- 
sion of  England  (Paris)  ;  Fogazzaro,  Piccoh  mondo  antico,  Ribade- 
NEiRA^  yita  del  padre  Ignace  de  Loyola  (Bordeaux)  ;  H.  Sudermann, 
Frau  Serge  (Caen)  ;  R.  Wagner,  Die  Meistersinger  von  Nurnberg  (Cler- 
mont); Sudermann,  Die  Ehre,  Novellensckatz  (Lyon);  Sudermann, 
Es  war  (Nancy),  etc.  Si  l'on  veut  se  reporter  aux  listes  données  par 
l'arrêté,  on  verra  que,  toutes  proportions  gardées,  les  modernes  et 
même  les  contemporains  de  l'étranger  sont  plus  favorisés  dans  les 
programmes  que  nos  compatriotes. 

L'arrêté  pour  la  délivrance  des  certificats  d'aptitude  à  la  licence 
ès-lettres  avec  mention  Langues  vivantes  fournit  la  classification  sui- 
vante :  1°  allemand,  anglais  et  espagnol  (Bordeaux,  Toulouse)  ; 
2®  allemand  et  anglais  (Paris,  Caen,  Lille,  Lyon,  Montpellier,  Poi- 
tiers, Rennes)  ;  3®  allemand  et  italien  (Aix,  Grenoble)  ;  4°  allemand 
(Besançon,  Clermont,  Dijon,  Nancy). 

De  ceux  qui  concernent  les  matières  à  option,  il  y  a  lieu  de  conclure 
ù  la  diffusion  des  multiples  enseignements  des  facultés  des  lettres 
«t  aussi  des  autres  facultés  dans  les  divers  groupes  de  leurs  étu- 
diants. Ainsi  les  candidats  à  la  licence  ès-lettres,  avec  mention 
Lettres,  peuvent  être  interrogés  à  Clermont  sur  l'histoire  de  la  phi- 
losophie, l'histoire  ancienne  et  moderne,  l'histoire  du  moyen  âge 
^t  l'histoire  d'Auvergne.  A  Grenoble,  les  candidats  à  la  li- 
cence de  philosophie  peuvent  être  interrogés  sur  l'histoire 
ancienne  et  moderne,  sur  l'économie  politique,   le  droit  consti- 
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tutionncl  qui  relèveDt  de  la  Faculté  de  droit,  sur  la  zoologie, 
qui  suppose  la  fréquentation  de  la  faculté  des  sciences.  De 
même  les  candidats  en  histoire  peuvent  préparer  l'histoire  de  la 
philosophie,  l'histoire  du  droit  romain,  du  droit  français,  le  droit 
international  public  (faculté  de  droit;  ou  la  géologie  (faculté  des 
sciences).  A  Lille,  les  matières  à  option  portent  pour  la  licence  avec 
mention  Lettres,  sur  l'histoire  de  l'art,  les  littératures  allemande, 
anglaise,  russe,  l'histoire  de  la  philosophie,  la  pédagogie  ;  pour  la 
licence  avec  mention  fhUosapkie,  sur  l'économie  politique,  le  droit 
pénal,  l'histoire  du  droit,  le  droit  romain  (faculté  de  droit),  sur  la 
physiologie,  l'anatomie  comparée,  la  chimie  générale,  la  géologie, 
la  météorologie  et  physique  du  globe  (faculté  des  sciences).  A  Lyon, 
cette  pénétration  des  enseignements  divers  de  la  faculté  des  lettres 
et  des  autres  facultés,  parmi  les  étudiants  inscrits  à  la  première,  pa- 
rait plus  complète  encore.  Ainsi  les  matières  à  option  comprenneot 
pour  la  licence  littéraire  le  sanscrit,  l'histoire  de  Tart,  la  science  de 
l'éducation,  l'égyptologie,  l'histoire  ancienne  ;  pour  la  licence  philo> 
sophique,  le  sanscrit,  l'égyptologie,  l'histoire  générale  du  droit 
français,  l'économie  politique  (faculté  de  droit),  la  physiologie 
(faculté  de  médecine),  les  sciences  mathématiques,  physiques  et 
naturelles  (faculté  des  sciences)  ;  pour  la  licence  historique,  des 
sujets  littéraires  comme  l'épigraphie  grecque  et  latine,  la  science 
de  réducation  et  l'histoire  de  la  philosophie,  des  sujets  juridiques, 
droit  romain,  histoire  générale  du  droit  français,  économie  poli- 
tique, droit  administratif,  droit  international  public,  droit  consti- 
tutionnel, des  sujets  scientifiques,  botanique,  zoologie,  géologie, 
minéralogie.  Des  indications  analogues  pourraient  être  relevées 
pour  la  licence  avec  mention  langues  vivantes  à  Lyon,  pour  les 
diverses  licences  à  Poitiers. 

La  Revue  internationale  de  l'Enseigtiement  a  publié  le  résultat  d'une 
enquête  faite  auprès  des  facultés  de  lettres,  qui  concluait  à  l'utilité, 
à  la  nécessité  même  pour  les  étudiants  en  droit  de  suivre  les  cours 
littéraires.  Les  Facultés  des  lettres  ont  invité  leurs  étudiants  à  se 
rendre  à  toutes  les  facultés  voisines  ;  celles-ci  ne  pourraient-elles  et 
ne  devraient-elles  pas  agir  de  même  ?  Il  semble  que  leurs  étudiants 
auraient  beaucoup  à  y  gagner  et  que  la  vitalité  de  nos  Universités  en 
serait  accrue. 
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AUX  BTATS-ITinS 


If'Eoole  de  droit  oomiMrè  et  de  diplomatie  de  la  c  Columbian 
UniTenity  »  (Waahington). 


Fondation.  —  Le  iS  novembre  i898,  M.  Mac  Kinley,  président 
des  Etats-Unis,  et  les  membres  de  son  cabinet  ouvraient  à  Washing- 
ton, la  première  école  des  sciences  politiques  du  nouveau  monde. 
Le  31  mai  1899,  Tun  des  fondateurs  de  l'institution  et  de  ses  plus 
ardents  promoteurs,  M.  Ch.  W.  Needham,  doyen  de  la  «  Colum- 
bian University  b,  présentait  au  président  et  au  conseil  d'administra- 
tion de  TEcole  un  rapport  dont  les  très  favorables  conclusions  font 
prévoir,  pour  Tœuvre  entreprise,  un  rapide  développement.  C'est  de 
ce  rapport  que  nous  tirons  les  notes  qui  suivent.  —  Outre  que  la  cons- 
titution d'un  enseignement  des  sciences  politiques  offre  un  intérêt 
d'ordre  assez  général,  la  forme  que  cet  enseignement  affecte  de 
l'autre  côté  de  l'Atlantique^  et,  surtout,  les  buts  particuliers  qu'il 
vise  et  les  moyens  fort  originaux  qu^il  emploie  méritent  d'être 
signalés. 

C'est  à  la  c  Columbian  University  »  que  revient  l'honneur  de  l'en- 
treprise; la  «  School  of  Comparative  jurisprudence  and  diplomacy  i 
n'est  qu'un  rameau  ajouté  à  ses  anciens  enseignements,  mais,  ou  je 
me  trompe  fort,  ou  ce  rameau  grandira  vite  et  donnera  lui-même  de 
beaux  rejetons.  Washington  était  le  lieu  tout  indiqué  d'une  semblable 
entreprise;  les  fondateurs  se  plaisent  à  le  remarquer,  et  font  ressortir 
l'avantage  qu'il  y  a,pour  les  élèves  d'une  école  de  cegenre,àfréquen- 
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ter  constamment  les  représentants  des  Etats  de  l'Union  et  ceux  des 
Etats  étrangers  qui  font,  tout  à  côté  d'eux,Ia  politique  de  chaque  jour, 
ou  à  suivre  les  travaux  de  la  Haute  Cour  de  justice,  qui  fixe  devant 
eux  la  jurisprudence  de  Tavenir.  Le  point  de  vue  est  original  et  donne 
à  Tentreprise  un  caractère  bien  particulier.  Il  l'oriente  dans  un  sens 
éminemment  pratique.  Je  ne  sais  si,  au  contact  permanent  des 
faits  etdes  hommes  politiques  du  jour,  la  théorie,  dont  il  faut  toujours 
une  dose,  si  faible  soit-elle,  dans  tout  enseignement  de  ce  genre,  ne 
recevra  pas  de  regrettables  démentis,  capables  de  la  discréditer  à 
Jamais  dans  Tesprit  des  étudiants,  je  n'ose  espérer  qu'elle  sortira 
plus  forte  de  cette  confrontation  constante,  mais  ce  n'est  pas  là  la 
question, et  nos  confrères  d'Amérique  ont  bien  fait  de  se  placer  près 
des  faits  et  des  hommes,  puisqu'ils  voulaient  former  des  prati- 
ciens. 

Tel  est,  en  effet,  leur  dessein.  «  Le  but  de  l'école,  dit  la  brochure 
m  que  j'ai  entre  les  mains,  est  d'instituer  un  enseignement  sur  les 
€  sujets  de  haute  science  juridique,  et  sur  l'histoire,  la  science  et  la 
«  pratique  du  droit  international  etde  la  diplomatie.  Les  cours  sont 
ff  destinés  aux  juristes,  aux  étudiants  en  droit  et  aux  candidats 
«  aux  fonctions  publiques,  diplomatiques  et  consulaires  fédérales. 
«  Pour  devenir  un  juriste  international  ou  un  diplomate,  il  faut 
€  joindre  à  Tinslruction  de  Tétudiant  et  du  juriste  la  connaissance 
c  spéciale  des  sujets  les  plus  vastes  et  les  plus  élevés  du  droit  et  de 
•«  la  diplomatie.  Cette  école  se  propose  spécialement  de  fournir 
€  l'instruction  et  les  facilités  d'études  qui  prépareront  des  hommes 
c  à  la  pratique  du  droit  international  et  aux  fonctions  publiques, 
«  diplomatiques  et  consulaires  ». 

Programmes.  —  Les  cours  professés,  cette  année,  ont  été  au  nombre 
de  sept  : 

i.  Conflit  des  lois  et  droit  international  comparé.  (Prof.  Harlan 
a$80ciate  justice  o/*  Me  «upreme  cour/);  2.  Droit  international  (Prof., 
Brewer,  idem);  3.  Histoire  de  la  diplomatie  et  des  traités  des  Etats- 
Unis  (Prof.  Foster,  ex-secretary  of  siate);  4.  Droit  romain  (Prof. 
Howe,  du  barreau  de  la  Nouvelle-Orléans);  5.  Science  politique 
(Prof.  Whiman,  président  *of  the  University)  ;  6.  La  plaidoirie  et  la 
pratique  d'Equity.  (Prof.  Van  Devanler,  assistant  attomey  gênerai); 
1,  Droit  commercial  international.  (Prof,  Ch.  W.  Needham,  dean  of  the 
University).  —  En  outre  Thonorable  LymanJ.  Gage  a  fait  une  conférence 
sur  les  finances  et  THonorable  M.  Knapp  en  a  fait  deux  sur  le  commerce 
international. 

Le  programme  de  l'année  académique  1899-1900  est  plus  chaîné  : 
j'y  vois  figurer^  outre  les  enseignements  sus-indiqués^  qui  conti- 
nuent durant  la  seconde  année  d'études,  les  cours  suivants  : 
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'  Histoire  et  diplomatie  des  Etats-Unis  ;  Organisation  du  départeraent 
d*Etat  ;  devoirs  des  ambassadeurs,  ministres  et  consuls  ;  arbitrage  inter- 
national (Prof.  :  Poster).  —  Droit  et  jurisprudence  constitutionnels  des 
Etats-Unis  (Prof.  :  Harlan).  —  Histoire  diplomatique  de  l'Europe  (Prof.  : 
Hill).  —  Jurisprudence  comparée  (Prof.  :  Needham).  —  Finances  (Prof.  : 
Johi)son).  a)  Théorie  et  fonctions  de  la  monnaie  ;  b)  Le  crédit  ou  les. 
substituts  de  la  monnaie  ;  c)  La  Banque.  Les  paiements  internationaux, 
et  le  change  international.  —  Finances  publiques  ;  a)  Organisation* du 
Treasury  department  ;  b)  Recettes  intérieures  et  douanes  ;  c)  Emissions 
de  billets  ;  d)  Recettes  ;  e)  Dépenses. 

Méthode,  —  Les  cours  sont  d'une  heure  par  semaine  et  durent 
toute  Tannée  ou  seulement  un  semestre.  Les  professeurs  reprennent^ 
hors  du  cours,  la  matière  dans  des  conférences  particulières  {Courses 
ofreading  ou  class  conférences).  Tous  les  sujets  sont  étudiés  d'après 
les  méthodes  historique  et  comparative,  pour  arriver  à  l'état  présent 
de  la  loi  ou  des  faits.  Dans  les  class  conférences  qui  suivent  chaque 
cours  les  élèves  sont  encouragés  à  poursuivre  des  recherches  origi- 
nales dont  ils  rendent  compte. 

Sections,  —  Les  cours  organisés  sont  déjà  trop  nombreux  pour 
qu'un  élève  puisse  les  suivre  tous  ensemble.  La  Direction  se  propose 
de  les  grouper  en  sections  ou  Courses  au  nombre  de  quatre  : 

40  Section  juriuique  {Law  Course).  Droit  comparé  ;  Droit  constitution- 
nel comparé  ;  Droit  international  ;  Conflit  des  lois  ;  Droit  commercial  et 
législation  des  transports  ;  Bibliographie  et  biographie  jui'idiques. 

2»  Section  diplomatique.  Histoire  de  la  diplomatie  et  des  traités  des 
Etats-Unis  ;  Organisation  du  département  d'Etat  ;  Devoirs  des  ambassa- 
deurs^ ministres  ,et  consuls  ;  Histoire  diplomatique  de  l'Europe  ;  Diplo- 
mates européens  ;  Histoire  de  l'arbitrage  international  ;  Organisation  des 
tribunaux  d'arbitrage  ;  Géographie  commerciale  et  statistique  ;  Droit 
commercial  et  maritime  comparés  ;  Colonies  des  Etats-Unis. 

3®  Section  économique  et  financière.  Théorie  et  fonctions  de  la  mon- 
naie ;  Le  crédit  ou  les  substituts  de  la  monnaie  ;  La  Banque  ;  Le  change 
international  et  les  paiements  internationaux;  Comparaison  des  systèmes 
d'imposition  ;  Finances  publiques  ;  Organisation  du  Treasury  Depart- 
ment ;  Recettes  intérieures  et  douanes  ;  Emissions  de  billets  ;  Recettes  et 
dépenses  du  Trésor. 

l^  Section  oiSn^rale.  Histoire  des  idées  politiques  ;  Science  politique  ; 
Organisation  administrative  comparée  ;  Economie  politique  ;  Commerce 
extérieur  et  législation  douanière  ;  Législation  civile  comparée  ;  Politique 
et  législation  coloniales  comparées  ;  Economie  sociaje  et  industrielle  ; 
Hygiène  publique  et  grands  travaux  publics  ;  Jurisprudence  parlemen- 
taire ;  Langues  allemande,  française  et  espagnole. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  cette  distribution  des  cours^  qui, 
du  reste,  n'est  qu'à  l'état  de  projet.  Elle  me  gemble  avoir  été  très 
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hâtivement  (élaborée,  et  Texpérience  en  conseillera  sans  doute  le 
remaniement  prochain.  Les  visées  pratiques  des  organisateurs  ont 
trop  soigneusement  éliminé  des  programmes  des  trois  premières 
sections  les  cours  d'ensemble,  réunis  tous  dans  la  quatrième  où  ils 
voisinent  avec  des  enseignements  très  techniques  et  qu'aucun  lien 
n'unit.  Mais  il  fallait  un  classement,  et  Ton  pourra,  dès  maintenant, 
obvier  aux  imperfections  de  celui  indiqué  ci  dessus ,  en  laissant 
aux  élèves  la  faculté  d'échanger  quelques-uns  de  leurs  cours  régu- 
liers contre  des  cours  d'autres  sections. 

Durée  des  cours.  —  La  présente  année  académique  a  commencé  le 
2  octobre  1899  pour  finir  le  30  mai  1900.  Elle  sera  interrompue  par 
des  vacances  du  23  décembre  au  3  janvier. 

Examens.  —  Ils  ont  lieu  lorsque  chacun  des  cours  prend  fin  et 
consistent  en  compositions  écrites.  Chaque  candidat  doit,  en  outre, 
déposer  une  thèse  dont  le  sujets  approuvé  par  la  faculté,  porte  sur 
l'une  des  matières  inscrites  au  programme  de  la  section. 

Grades.  —  Les  grades  conférés  par  Técole  sont  ceux  de  :  Master 
of  laws  ;  Doctor  of  civil  law,  et  Master  of  diplomacy .  Le  Doctar  of  civil 
Law  peut,  après  une  nouvelle  année  d'études,  acquérir  le  titre  de 
Master  of  diplomacy. 

Elèves.  —  L'Ecole  a  compté,  durant  sa  première  année  d'exis- 
tence, quatre-vingt-dix  élèves,  dont  soixante  étaient  candidats  à  la 
maftrise  of  laws.  Tous  entendent  suivre  la  seconde  année  d'études  et 
obtenir  le  doctorat  of  civil  law  ou  la  maftrise  of  diplomacy. 

Droits  d'inscription.  —  Ils  sont  de  80  dollars  (400  fr.)  par  an, 
payables  d'avance,  par  mois  ou  par  trimestre,  au  choix  de  l'étudiant 
qui  n'a  à  payer^  en  outre,  qu'un  droit  de  diplôme. 

Entretien  de  l'école.  —  L'école  a  été  fondée  par  l'université  qui  a, 
jusqu'à  présent,  pourvu  à  ses  besoins  et  payé  les  dépenses  qui  n'é- 
taient pas  couvertes  par  le  produit  des  droits  d'inscription.  Elle 
n'aura  sans  doute  pas  à  porter  cette  charge  longtemps.  Outre  que, 
pour  l'année  qui  commence,  le  produit  des  droits  va  être  doublé 
par  la  mise  en  plein  exercice  de  l'école,  avec  les  deux  séries  de  cours 
pour  les  élèves  de  première  et  de  seconde  année,  un  généreux 
Américain,  M.  J.  D.  Rockefeller,  a  donné  vingt-cinq  mille  dollars 
(125.000  fr.)  pour  les  dépenses  courantes  de  l'année,  et  son  exemple 
sera  sûrement  suivi. 

Locaux.  —  Actuellement  l'école  est  établie  près  de  FUniversity 
Hall,  1420.  IL  Street,  et  possède,  outre  de  spacieux  locaux  pour  l'ad- 
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ministralion,  trois  salles  de  conférences  et  une  grande  bibliothèque. 
Mais  cette  installation  ne  semble  pas  satisfaire  M.  Needham,  qui, 
dans  son  rapport,  développe  un  projet  fort  original  qui  caractérise, 
mieux  encore  que  les  programmes,  Tinstitution  au  développement 
de  laquelle  il  s'est  voué.  M.  Needham  voudrait  que  quelques-uns  de 
ses  riches  compatriotes  dotent  la  jeune  école  d'un  capital  suffisant 
pour  acheter,  dans  le  voisinage  du  département  d'Etat,  un  terrain, 
et  y  élever  une  construction  qui,  outre  les  locaux  destinés  à  rensei- 
gnement et  à  l'administration^  renfermerait  des  salles  de  réunion 
pour  les  tribunaux  et  commissions  d'arbitrage  qui  seraient  consti- 
tués à  Washington.  «  Actuellement,  dit  le  doyen,  «  ces  commissions 
«  sont  obligées  de  se  réunir  dans  des  hôtels.  Le  gouvernement 
«  favoriserait,  sans  nul  doute,  le  projet  de  les  réunir  dans  un  local 
c  appartenant  à  notre  école.  La  location  des  pièces  nous  fournirait 
«  un  certain  revenu,  et  mettrait  l'école  en  rapport  avec  ces  tribu- 
«  naux  et  leurs  travaux,  ce  qui  serait  pour  nous  d'une  importance 
<  inestimable.  Nous  pourrions  obtenir  des  hommes  distingués  de 
«  toutes  nations  qui  composent  ces  commissions  de  courtes  séries  de 
€  conférences,  et  le  fait  que  les  réunions  auraient  lieu  dans  nos 
€  locaux  donnerait  un  grand  renom  à  notre  école  et  à  ses  tra- 
«  vaux.  » 

L'Ecole  américaine  de  droit  comparé  et  de  diplomatie  prospé- 
rera. Elle  réunit  dans  son  corps  enseignant  des  professeurs  très  dis- 
tingués dont  le  nom  seul  attirerait  les  élèves  ;  elle  sera  soutenue  par 
des  donateurs  éclairés  qui  lui  fournissent  déjà  les  moyens  d'assurer 
son  existence  matérielle  ;  elle  répond  à  une  nécessité  chaque  jour 
plus  pressante  de  la  vie  politique  et  sociale  des  peuples  civilisés. 
A  peine  née,  elle  prend  déjà  une  allure  particulière  qui  la  fait 
unique  en  son  genre.  Nous  la  verrons  avec  joie  grandir  et  affirmer 
sa  vitalité  et  son  originalité  pour  le  plus  grand  profit  de  la  nation 
américaine. 

M.  Caudêl. 
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M.  LE  PROFESSEUR  Pozzi.  —  La  Tefoiite  des sancUons  de  l'enseignement 
secondaire  repose  tout  entière  sur  )a  constatation  par  étapes  successives 
de  la  valeur  des  études,  aboutissant  à  une  constatation  finale  qui  consa- 
cre les  précédentes.  Le  mécanisme  en  est  très  simple  ;  il  se  compose  de 
trois  rouages  principaux  :  4®  les  examens  de  passage  ;  2o  les  livrets  sco- 
laires ;  30  le  certificat  d'études. 

A  la  fin  de  chaque  année,  l'élève  est  interrogé  soigneusement  par  ses 
professeurs  ;  les  résultats  de  l'examen  sont  consignés  sur  un  livret  sco- 
laire qui  accompagnera  l'élève,  comme  un  dossier,  jusqu'à  la  fin. 

L'établissement  de  ce  véritable  curriculum  vitœ,  indiquant  les  notes,  les 
places,  les  récompenses  obtenues  par  l't'lèye  avec  un  certain  nombre  de 
compositions  À  l'appui,  est  une  des  grandes  améliorations  réalisées  récem- 
ment. On  doit  souhaiter  que  sa  valeur  morale  soit  de  plus  en  plus  recon- 
nue et  appliquée.  Pour  cela,  il  faut  que  l'étude  du  livret,  avant  Icxamen 
terminal,  puisse  permettre  de  dispenser  l'élrve  ayant  de  bonnes  ou  d'ex- 
cellentes notes  de  tout  ou  partie  de  cet  examen. 

Celte  réforme  a  été  discutée  avec  faveur  dans  la  récente  enquête.  M.  A. 
Rambaud  lui-même,  qui  veut  conserver  le  baccalauréat  dans  son  écono- 
mie actuelle,  à  presque  tous  les  points  de  vue,  reconnaît  la  nécessité  de 
donner  aux  livrets  scolaires  un  rôle  très  grand  dans  la  sanction  des  étu- 
des, et  il  admet  comme  nous  qu'ils  puissent  «  dispenser,  dans  une  me- 
sure aussi  large  que  les  jurys  le  jugeront  convenable,  de  tout  ou  partie 
de  l'examen  » . 

C'est  seulement  à  la  condition  de  permettre  une  répercussion  des  no- 
tes antérieures  sur  le  certificat  final  qu'on  rendra  aux  examens  de  pas- 
sage et  aux  livrets  scolaires  l'importance  qu'il  ont  cessé  d'avoir.  En  effet, 
actuellement,  ils  l'ont  à  peu  près  perdue  pour  ce  qu'on  pourrait  appeler 
des  raisons  de  concurrence.  Les  proviseurs  ont  trop  souvent  eu  la  fai- 
blesse de  permettre  à  un  élève  paresseux  ou  incapable  de  passer  dans 
une  classe  supérieure,  malgré  l'avis  de  l'examinateur^  parce  que  les  bon- 
nes notes  de  ce  proviseur  devant  l'administration  dépendent  du  nombre 
de  ses  écoliers.  11  en  résulte  que,  dans  beaucoup  d'établissements,  les 
professeurs  se  sont  peu  à  peu  désintéressés  d'une  règle  qui  au  début  était 
sérieusement  observée,  et  que  les  examens  de  passage  n'ont  plus  au- 
jourd'hui aucune  efficacité.  Il  est  nécessaire  de  la  leur  restituer,  car  ils 
sont  la  base  même  de  la  nouvelle  sanction  que  nous  proposons.  Pour 
cela,  il  faut  les  constituer  sérieusement  sous  la  présidence  d'un  délégué 
du  Ministre  (inspecteur  d'Académie  ou  professeur  de  Faculté)  ;  il  faudrait 
aussi,  à  mon  avis,  permettre  d'éliminer  les  non-valeurs  qui  paralysent 
et  surchargent  les  classes. 
Ce  système,  appliqué  en  Allemagne  depuis  longtemps,  a  donné  des 

(1)  Voir  la  Revue  internationale  de  l'Enseignement  des  15  juin,  15  Juillet,  Ib sep- 
tembre, 15  octobre,  15  novembre  18^,  15  janvier,  15  février,  15  mars,  15  avril  1S99 
(iV.  (te  la  Réii.), 

(?)  Noua  extrayons  du  Rapport  de  M.  Pozzi  les  parties  esaenUelles,  qui  per- 
meltroDl  à  nos  leclenra  de  se  rendre  compte  du  projet  de  loi  présenté  au  Sénat.  Noua 
leur  rappelons  que  notre  Société  s'eat  occupée  à  plusieara  reprlaea  de  la  queat  on  do  bac- 
calauréat et  nous  leor  laissons  le  soin  de  rapprocher  les  deoz  eoncepUona  (N.  de  la  R). 
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résultats  excellents.  A  Berlin,  la  statistique  montre  que  la  proportion  des 
reçus  au  certiflcat  de  maturité  (terminal)  est  de  92  0/0.  C'est  qu'on  ne 
laisse  arriver  dans  ce  qu'on  appelle  la  prima,  que  des  élèves  capables  de 
la  suivre.  En  France,  au  contraire,  d'après  les  chiffres  de  M.  Croiset,  la 
proportion  des  reçus  d'emblée  à  la  première  épreuve  de  baccalauréat  ne 
dépasse  pas  .39  0/0  !  Dira-t-on  que  les  ajournés  en  août  peuvent  se  repré- 
senter en  novembre,  et  qu'alors  la  moitié  est  encore  reçue  ?  Un  tel 
résultat  n'en  démontre  pas  moins  qu'il  y  a  un  vice  dans  l'examen  ou 
dans  l'enseignement,  et  comme  il  n'est  pas  dans  le  second,  il  est  dans  le 
premier. 

Je  me  trouve  sur  ce  point  particulier  d'un  avis  différent  de  l'honorable 
auteur  de  la  proposition  de  loi,  qui  ne  veut  pas  donner  aux  examens  de 
passage  une  valeur  éliminatrice.  Qu'il  me  permette  de  faire  observer 
qu'il  y  a  là,  semble-t-il,  une  légère  inconséquence,  et  que  l'effet  utile  des 
examens  de  passage  dépourvus  de  sanction  serait  singulièrement  diminué. 

Je  sais  bien  quel  est  le  motif  très  plausible  de  la  réserve  de  M.  Combes 
et  je  connais  les  arguments  qu'on  nous  oppose.  Prenez  garde  !  nous  dit< 
on.  Vous  allez,  par  cette  sévérité,  porter  un  coup  sensible,  fatal  peut- 
être,  aux  petits  établissements  de  l'Etat  qui  luttent  péniblement  contre 
des  établissements  libres  du  voisinage.  Les  élèves  éliminés  à  l'examen  de 
passage  en  seront  aussitôt  retirés  ;  voiis  aurez  causé  un  gra-nd  préjudice 
au  budget  du  collège  ou  du  lycée  de  l'Etat,  et  contribué  à  accroître  d'au- 
tant la  prospérité  d'un  établissement  rival. 

Certes,  l'objection  est  sérieuse  (1).  Elle  serait  même  irréfutable  si  le 
but  à  atteindre  était,  avant  tout,  la  prospérité  matérielle  de  chacun  des 
établissements  de  TUniversité.  Mais  il  est  plus  élevé.  Il  s'agit  d'avoir  le 
courage,  par  une  réforme  radicale,  d'améliorer  les  études  secondaires 
dans  notre  pays  et  de  remplacer  leur  sanction  défectueuse.  11  faut  accep- 
ter quelques  inconvénients  en  échange  de  cet  avantage  supérieur.  Du 
reste,  n'a-t-on  pas  exagéré  les  conséquences  de  l'élimination  faite  aux 
examens  de  passage  des  élèves  notoirement  hors  d  état  de  passer  dans  la 
classe  supérieure  ?  Elle  n'entraînera  pour  eux  que  l'obligation  de  redou- 
bler la  classe,  et  nullement  l'exclusion.  Elle  reh''vera  donc  le  niveau  des 
classes  dans  l'établissement,  et,  à  supposer  qu'elle  lui  enlevât  momenta- 
nément quelques  élèves  par  suite  du  mécontentement  injustifié  des  pa- 
rents, elle  en  attirerait  sûrement  d  autres  dans  l'avenir,  par  la  bonne 
réputation  qui  s'attache  toujours  à  un  établissement  où  les  études  sont 
particulièrement  fortes  et  bien  surveillées.  On  perdrait  de  mauvais  élèves, 
on  en  gagnerait  de  bons. 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  cette  institution  si  précieuse 
des  examens  de  passage  et  des  livrets  scolaires  existait  chez  nous  dans 
le  passé.  Au  xvii*  siècle,  dans  l'Université,  à  l'Oratoire  et  h  Port-Royal, 
les  élèves  arriérés  étaient  maintenus  dans  la  classe  qu'ils  avaient  mal 
faite  après  des  examens  qui  commençaient  le  28  août  et  qui  devaient  être 
terminés  à  la  veille  de  la  Nativité  (8  septembre)  et  à  la  suite  desquels  les 
écoliei-s  étaient  partagés  en  cinq  catégories  eximii,  boni,  médiocres,  du^ 

(i)  Cependant  est-elle  aussi  sérieuse  qo'on  le  dit  ?  Nous  connaissons  un  établissement 
où  Ton  élimine  les  incapables,  où  l'on  fait,  du  consentement  des  parents,  recommencer 
une  année  d'études  à  ceux  qui  n*ont  pas  de  notes  sufflsanles  et  le  nombre  des  élèves 
D'à  pas  diminué.  La  qualité  s'en  est  d'ailleurs  sensiblement  améliorée.  (^V.  de  la  R.). 
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bii,  maneant.  Ces  derniers  étaient  laissés  dans  la  classe  inférieure  où  ils 
«  moisissaient  »  plutôt  que  de  monter  en  rhétorique,  s'ils  en  étaient  in- 
dignes (1).  Chaque  élève  était,  de  classe  en  classe,  accompagné  de  son 
dossier  (livret  scolaire). 

Arnaud  et  Rollin  attachaient  une  importance  maîtresse  aux  examens 
de  passage  ;  c'est  de  ces  livrets  que  le  législateur  des  «  petites  écoles  > 
faisait  dépondre  le  succès  de  renseignement.  «  Ainsi,  écrivait-il,  arrive- 
«  rait-on  à  ne  conserver  pour  prendre  des  degrés  dans  les  Facultés  su- 
«i  péricures  que  ceux  qui  seraient  fondés  dans  les  letli'es  humaines,  et  à 
tt  retrancher  le  grand  nombre  d'ignorants  qui  les  déshonorent  ». 

Par  contre,  on  ne  trouva  dans  Rollin  aucune  mention  d'examen  exté- 
rieur ;  c'est  dans  l'enchaînement  des  connaissances  bien  digérées  qu'il 
faisait  consister  la  force  des  études,  et  dans  le  contrôle  exercé  chaque 
année,  au  collège  même,  par  les  c  exercices  ou  actions  publiques  »,  qu'il 
en  plaçait  la  sanction.  Il  y  a  plus.  Cet  admirable  éducateur  avait  lui-même 
indiqué  une  autre  partie  du  plan  de  la  réforme  que  nous  proposons 
aujourd'hui,  ce  qui  répond  victorieusement  à  ceux  qui  pourraient  nous 
accuser  d'aller  prendre  nos  modèles  à  l'étranger  au  lieu  de  rester  GdMes 
aux  traditions  nationales.  «  Outre  lés  examens  annuels  »,  écrit-il  (dans 
son  Règlement  des  éludes  sur  les  lettres  humaines),  «  il  en  faudrait  deux 
«  plus  rigoureux,  Tun  pour  monter  de  rhétorique  en  philosophie,  l'autre 
«  pour  èti'c  reçu  maître  es  arts  » .  C'est  précisément  l'économie  de  notre 
certificat  d'études  secondaires. 

En  effet,  les  deux  derniers  examens  de  passage  deviennent,  dans  le 
projet  de  M.  Combes,  les  épreuves  terminales.  «  Ils  correspondent  aux 
«  deux  parties  actuelles  du  baccalauréat,  séparées,  comme  on  sait,  par 
«  un  an  d'intervalle.  Ils  seront  subis  par  les  élèves  des  établissements  de 
u  l'Etat  devant  un  jury  qui  siégera  dans  l'établissement.  Un  règlement 
t<  d'administration  publique  déterminera  avec  précision  l'organisation  de 
«  ce  jury  ;  l'esprit  du  projet  demande  qu'il  soit  essentiellement  formé 
«  des  maîtres  de  l'établissement  (sous  la  présidence  d'un  délégué  du  Mi- 
«  nistre  de  l'Instruction  publique  pris  en  dehors  de  l'établissement  et 
«  ayant  droit  de  veto).  Après  ces  deux  examens  de  passage  constatant 
<  l'achèvement  régulier  et  complet  du  cours  d'études,  il  sera  délivré,  s'il 
«  y  a  lieu,  un  certificat  d'études  secondaires.  A  ce  certificat  seront  alta- 
€  chées  les  sanctions  légales  qui  appartiennent  au  diplôme  de  bachelier*. 

L'honorable  auteur  du  projet  de  loi  a  pris  soin  lui-même,  dans  son  ei- 
posé  des  motifs,  de  répondre  aux  objection  qui  lui  ont  été  présentées. 

Certes,  les  études  ne  seraient  plus,  désormais,  couronnées  par  un  titre 
pompeux  délivré  avec  solennité.  —  Mais  n'est-ce  pas  plutôt  un  avantage 
et  n'y  a-t-il  pas  de  sérieux  inconvénients  à  enfler  outre  mesure  Timpor* 
tance  que  l'élève  attribue  au  titre  qu'il  a  conquis  ? 

On  a  mis  en  avant  l'inégalité  de  difficulté  de  l'examen,  selon  qu'il  se 
passera  dans  un  grand  lycée  ou  un  petit  collège.  —  N*existe-t-elie  pas 
déjà,  jusqu'à  un  certain  point,  selon  la  Faculté  devant  laquelle  se  pré- 
sente le  candidat  bachelier  ?  Il  faut  évidemment  poser  en  principe  que 
nos  professeurs  de  l'Université  sont  gens  de  conscience  et  de  savoir,  même 
dans  les  petits  établissements. 

(1)  «  Piitresoat  in  sectinda  nec  unquam  in  rhetorieam  asoendat  «,  Itt-ondaBi 
un  manascrit  de  la  Bibliothèque  de  Troyes  (n*  357)  inUtnlè  :  Catalogus  seolasticontm 
eollegit  Trecensis.  (Le  collège  de  Troyes  apparientit  aux  OraCorieiu.) 
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-  On  peut,  du  reste,  invoquer  l'eiemple  de  ce  qui  se  passe  dans  l'ensei- 
gnement primaire  où  les  candidats  au  brevet  supérieur  sont  souvent  exa- 
.mines  parleurs  professeurs. 

-  «  A  ce  compte,  d'ailleurs,  pourquoi  les  susceptibilités  de  conscience 
a  n'iraient-elles  pas  jusqu'à  interdire  de  donner  des  notes  et  d'assigner 
«  des  rangs,  de  récompenser  ou  de  punir,  de  prononcer  sur  les  résultats 
«  des  examens  de  passage  qui  peuvent  arrêter  net  un  enfant  au  cours 
«  de  ses  études  ?  » 

Une  réponse  analogue  peut  être  faite  à  ceux  qui  redoutent  les  intrigues 
locales  et  leur  puissance  particulière  sur  les  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire.  C'est  vraiment  faire  trop  peu  d'honneur  à  notice  personnel 
enseignant  qui  ne  mérite  pas  ces  soupçons.  Pourquoi  la  France  serait-elle 
incapable  de  supporter  aujourd'hui  un  régime  auquel  elle  a  été  soumise 
pendant  deux  siècles  et  que  lui  ont  emprunté  tous  les  pajs  voisins  où  il 
fonctionne  régulièrement  ? 

Question  de  mœui's,  objecte-t-on.  Eh  bien  !  la  seule  manière  de  les  ré- 
former, c'est  de  solliciter  leur  amélioration  par  les  institutions.  En  so- 
ciologie comme  en  biologie,  on  peut  dire  que  souvent  a  la  fonction  fait 
r organe  ». 

Enfin,  une  disposition  spéciale  donne  satisfaction  à  ces  appréhensions 
dans  ce  quelles  pourraient  avoir  de  fondé.  Partout  où  le  Ministre  jugera 
qu'en  raison  du  petit  nombre  des  élèves,  dans  un  établissement  de  l'Etat 
le  livret  scolaire  peut  ne  pas  indiquer  suffisamment  le  niveau  des  études 
et  le  mérite  de  l'écolier,  il  est  autorisé  à  adjoindre  au  jury  d*examcn  un 
second  délégué.  Je  ne  verrais  môme,  pour  ma  part,  aucun  inconvénient 
à  ce  que  ce  nombre  fut  augmenté  encore.  L'examen  sera  alors  sensible- 
-ment  fortifié  contre  toute  tentation  de  partialité  ou  de  faiblesse. 

Nous  avons  jusqu'ici  négligé,  de  propos  délibéré,  un  des  éléments  im- 
portants du  problème,  celui  qui  résulte  de  Texistence  dans  notre  pays 
d'établissements  d'enseignement  libre  très  nombreux  et  fortement  orga- 
nisés. Cet  enseignement  est  presque  entièrement,  aujourd'hui,  entre  les 
mains  des  congréganistes,  et  c'est  ce  qui  donne  à  toutes  les  questions  qui 
le  touchent  un  caractère  particulièrement  aigu  et  passionné.  Nous  vou- 
drions, pour  notre  part,  nous  affranchir  complètement  de  considérations 
-de  parti.  11  ne  s'agit  point  d'opprimer  au  nom  de  l'Etat  des  établissements 
rivaux,  mais  uniquement  de  les  réglementer  selon  la  justice  ;  la  force 
même  des  choses  exige  d'ailleurs  qu'à  des  organismes  différents  corres- 
-pondent  des  régimes  distincts. 

11  faut  se  garder,  également,  de  renverser  les  termes,  d'intervertir  les 
rôles.  L'L^niversité  a  le  droit  et  le  devoir  de  penser  d'abord  à  elle,  avant 
de  songer  à  ses  concurrents.  A  l'heure  actuelle,  l'Etat  ignore  absolument 
ce  qui  se  passe  dans  les  établissements  libres.  11  ne  connait  rien,  ni  des 
maîtres,  ni  des  élèves,  ni  de  l'enseignement  ;  il  peut,  seulement,  s'assu- 
rer que  celui-ci  n'est  pas  «  contraire  à  la  Constitution,  à  la  morale  et  aux 
lois  ».  L'inspection  s'y  réduit,  en  réalité,  aune  inspection  de  police  ;  c'est 
la  condition  même  de  leur  liberté.  Mais  la  conséquence  rigoureuse  de 
cette  situation,  c'est  que  l'Etat  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  ce  qui  lui  est 
si  totalement  étranger  quand  il  entreprend  de  réformer  son  propre  en- 
seignement. Alora  même  qu'il  aurait  un  contrôle  plus  effectif  sur  l'ensei- 
gnement libre  et  qu'il  ne  lui  serait  pas  totalement  étranger  comme  il 
l'est  à  présent,  il  ne  saurait  en  subir,  en  retour,  aucune  influence  ;  il  doit 
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conserver  toute  sa  liberté  d'action  pour  constituer  son  propre  enseigne- 
ment Holon  le  type  qui  lui  parait  le  meilleur. 

La  liberté  de  renseignement  fait  désormais  partie  dé  notre  droit  public 
Quelque  abus  qu'elle  ait  pu  contribuer  à  couvrir,  à  des  périodes  de  réac- 
tion 0{\  elle  était  devenue  le  masque  d'une  oppression  yéritable,  nous  ne 
saurions  revenir  en  arrière.  Bien  plus,  nous  considérons  que  la  concur- 
rence, (pic  Témulation,  sont  utiles  en  matière  d'enseignement  comme 
dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  et  nous  ne  faisons  aucune 
difûculté  de  reconnaître  que  l'Etat  peut  parfois  trouver  des  exemples  à 
suivre  dans  certaines  conceptions  pédagogiques  nées  ou  appliquées  dans 
des  établissements  libres.  11  ne  saurait  donc  être  question  de  revenir  au 
monopole  universitaire j  qui  serait  assurément  la  manière  la  plus  simple 
de  résoudre  le  problème  en  supprimant  l'un  des  termes.  C'est  celle  devant 
laquelle  n*ont  pas  reculé  certains  esprits.  Tel  était  le  but  de  la  proposition 
Marcou  (1884)  à  la  Chambre  des  Députés,  d'après  laquelle  les  candidats 
au  baccalauréat  devaient  fournir  la  preuve  «  qu'ils  étaient  élèves  de  ly- 
cées ou  collèges  de  l'Etat  ou  qu'ils  sortaient  d'institutions  désignées  par 
l'administration  ».  Telle  est  encore  la  proposition  de  loi  que  MM.  Fernand 
Rabier  et  ses  collègues  présentèrent  l'an  dernier  à  la  Chambre  des 
Députés. 

11  importe  de  le  dire  bien  haut  :  ces  propositions  radicales  n'étaient 
qu'un  retour  À  la  législation  qui  a  régi  l'Université  depuis  le  décret  impé- 
rial du  17  mars  480»  jusqu'à  la  loi  du  45  mars  1850.  11  n'est  pas  inutile 
de  rappeler  ces  souvenirs  à  ceux  qui  seraient  encore  tentés  d'accuser 
d'oppression  le  régime  républicain 

La  loi  Falloux  n'a  pas  en  réalité,  établi  l'égalité  entre  l'enseignement 
libre  et  l'enseignement  de  l'Université.  Elle  a  créé  pour  le  premier  un  vé- 
ritable privilège  en  raffranchissant  de  tout  contrôle  pédagogique,  en  don- 
nant à  un  établissement  libre  où  le  directeur  seul  est  bachelier,  les  mêmes 
droits  qu'à  un  établissement  de  l'État  où  tous  les  professeurs  sont  en 
majorit(»  licenciés  ou  agrégés,  et  cela  pour  la  préparation  d'un  examen  de 
mémoire  comme  l'est  le  baccalauréat  —  tâche  utilitaire  pour  laquelle,  aux 
yeux  du  public,  ils  sont  également  qualifiés. 

Ajoutons  que  ce  privilège  profite  actuellement,  non  aux  simples  parti* 
culiers  et  aux  associations  laïques,  mais  presque  uniquement  aux  congré- 
gations religieuses  qui,  seules  sont  assez  puissantes  pour  faire  concurrence 
àl'Ktat. 

En  faveur  du  retour  au  monopole  pur  et  simple  ou  obtenu  grâce  au  cer» 
tificat  d'études  universitaires,  on  a  pu  faire  valoir  la  tradition  de  tous 
les  Gouvernements  de  4808  à  1850  et  l'autorité  de  tous  les  grands  univer- 
sitaires de  la  Restauration  et  de  la  monarchie  de 'Juillet,  enfin  et  surtout 
le  danger  clérical . 

«  La  loi  de  4850  qui  a  aboli  le  monopole  de  1  Université,  »  écrivait 
Paul  Bert  à  l'occasion  de  la  proposition  Marcou  (4),  «  est  l'œuvre  de  nos 
«  ennemis  politiques.  Elle  a  été  faite  en  vue  de  substituer  au  monopole  de 
c  l'Etat,  en  matière  d'enseignement,  le  monopole  de  l'Eglise.  Mais  elle  a 
«  du  dissimuler  ses  visées  derrière  un  principe  dont  j'ai  toujours,  pour 
«  ma  part,  proclamé  l'évidence  :  la  liberté  de  l'enseignement.  Que  l'ap- 
te plication  de  ce  principe  dût  être  chose  dangereuse  dans  un  pays  où 
«  l'ennemie  née  de  la  liberté  devait  être  presque  seule  à  en  profiter,  cela 

(1)  Loco  citato,  p.  138. 
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ce  paraissait  bien  ëvident  dès  1850,  et  rëvénement  s*est  chai*gé  de  justi- 
ce fier  les  pronostics  fâcheux  des  républicains  qui  ont  combattu  la  loi. 
«  C*est  à  son  abri,  en  effet,  que  se  sont  ouverts  les  collèges  de  jésuites, 
t(  les  établissements  cléricaux,  où  les  fils  de  cette  bourgeoisie  française 
a  qui  a  fait  1789  et  1830  apprennent  à  maudire  les  actes  de  leurs  pères. 
«  C'est  là  que  se  sont  formées  les  générations  hostiles  à  l'esprit^de  la  Ré- 
c  Tolution  française,  et  prêtes  à  sacrifier  à  l'Eglise,  le  jour  où  elles  ressai- 
«  siraient  le  pouvoir,  les  libertés  dont  la  conquête  a  tant  coûté  à  la 
«  France  ».      . 

Quoi  qu'il  en  soit,  aucune  de  ces  considérations  ne  peut  prévaloir  con- 
tre le  principe  supérieur  et  le  fait  établi  de  la  liberté  de  l'enseignement. 
Il  faut  donc  accepter  franchement  les  données  du  problème  telles  que  nous 
les  fournit  actuellement  cette  liberté  et  tâcher  de  trouver  un  système  qui 
concilie  avec  elle  les  droits  imprescriptibles  de  l'Etat.  Car,  «  pour  résigner 
«  comme  il  est  nécessaire  et  juste  une  partie  de'la  puissance  publique, 
«  l'Etat  n'abdique  pas.  Sauvegarde  des  intérêts  généraux,  l'action  de 
«  l'Elat  est  en  même  temps  le  lien  de  Tunité  nationale  »  (Gréard)  (1). 

Comment  ces  droits  de  l'Etat  sont-ils  sauvegardés  dans  les  divers  pro- 
jets de  réforme,  de  transformation  du  baccalauréat,  c'est  ce  que  nous 
allons  examiner. 

On  peut  diviser  ces  projets  en  deux  grandes  classes  : 

io  Conservation  du  baccalauréat.  Dans  ces  projets,  on  garde  les  condi- 
tions actuelles  pour  l'organisation  générale  de  Texamen  et  la  constitution 
du  jury  ;  on  se  borne  à  des  réformes  (MM.  Wallon,  Gréard,  Jules  Le- 
grand,  etc.). 

Avec  cette  solution,  le  problème  résultant  de  la  dualité  de  renseigne- 
ment ne  se  pose  pas,  au  point  de  vue  de  la  sanction  terminale  quf  demeure 
égale  pour  tous,  comme  maintenant.  Il  est  même  probable  que  c'est 
surtout  le  désir  d'écarter  cette  redoutable  difficulté  qui  a  fait  hésiter  plus 
d'un  réformateur  à  s'engager  dans  la  voie  des  mesures  radicales  dont, 
d'autre  part,  il  reconnaissait  la  nécessité. 

2*  Transformation  des  conditions  du  baccalauréat  dans  son  organi- 
sation générale,tendant  â  en  faire  un  examen  de  maturité  plutôt  qu'un 
examen  de  mémoire  :  transformation  du  jury  enlevé  à  V enseignement 
supérieur  pour  le  donner  à  Venseignement  secondaire. 

Ces  dernières  mesures  constituent  les  points  communs  â  la  plupart  des 
projets  de  rénovation  de  l'examen  terminal  qui  ont  été  présentés  au  cours 
des  diverses  enquêtes  ;  c'est  par  ces  côtés,  en  particulier,  que  se  touchent 
la  proposition  deloi  de  M.  Combes  et  celle  de  M.  Raipbaud,  si  différentes  â 
d'autres  points  de  vue. 

'   Comment  obtenir,  avec  cette  réforme  fondamentale,  l'égalité  ou  l'équi- 
valence de  sanction  dans  les  deux  ordres  d'enseignement  ? 
'  Il  faut  d'abord  établir  un  point  très  important  et  sur  lequel  on  ne  me 
parait  pas  s'être  assez  appesanti. 

La  transformation  du  baccalauréat  en  un  examen  de  maturité  suppose 

que  l'appréciation  des  professeurs  immédiats  des  élèves  acquiert  une  part 

prépondérante,    soit  parce  qu'ils  font   passer  eux-mêmes  les  examens 

terminaux  (projet  Combes),   soit   parce   qu'ils  rédigent  les  livrets  sco- 

aires  sur  lesquels  le  jury  se  basera  pour  exempter  de  tout  ou  partie  de 

(1)  Discours  de  réception  d  V Académie  française. 


346    REVUE  INTERNATIONALE  DE   L'ENSEIGNEMENT 

ces  examens  (projet  Rambaud).  Nous  avons  donc  d*abord  à  trancher  cette 
question  d<'cisive  :  l'enseignement  libre  peut-il  être  assimilé  à  renseigne- 
ment de  TEtat  au  double  point  de  vue  de  la  capacité  et  de  rimparlialité 
de  ses  professeurs  ?  Si  Ton  résout  cette  question  par  Taffirmative,  le  pro> 
jet  de  M.  Rambaud  peut  l'emporter.  Si  non,  il  n'j  a  pas  d'autre  solution 
possible  que  l'abandon  de  toute  tentative  de  transformation  véritable  ou 
l'acceptation  du  projet  que  nous  défendons. 

On  ne  saurait  soutenir  sérieusement  que  l'enseignement  libre  offre  (à 
quehiues  rares  exceptions  près)  des  conditions  de  capacité  comparables  à. 
celles  de  l'Etat.  On  sait  qu'il  lui  suffit  de  mettre  un  simple  bachelier  à  la 
tète  d'un  (établissement  pour  avoir  le  droit  d'y  placer  ensuite  des  profes- 
seurs dépourvus  de  tout  grade  et  d'y  préparer  au  baccalauréat  selon  des 
méthodes  et  avec  des  programmes  qui  échappent  à  tout  contrôle. —  Mais, 
objecte-l-on,  on  pourra  porter  remî'de  à  cet  état  de  choses  en  organisant 
une  inspection  de  l'Etat  permettant  de  sassurer  que  l'enseignement  est 
d'un  niveau  suffisant.  —  Qui  ne  voit  ce  qu'une  pareille  mesure  aurait 
d'illusoire  !  Quel  sera  le  critérium  de  cette  appréciation  des  inspecteurs  t 
Exigeront-ils  des  établissements  libres  d'avoir  un  cadre  complet  de  pro- 
fesseurs d'un  grade  équivalent  à  celui  des  lycées  ou  des  collèges  de  même 
Importance  ?  Ce  serait  condamner  d'emblée  la  plupart  des  établissements 
libres  à  fermer  leurs  portes  et  soulever  de  bruyantes  protestations.  —  Si 
l'on  ne  juge  pas  les  établissements  libres  d'après  la  valeur  de  leurs  pro- 
fesseurs, pourra-t-on  la  constater  d'après  celle  de  leurs  élèves  ?  —  Il  fau- 
dra pour  cela  les  soumettre  périodiquement  à  des  interrogatoires  et  leur 
faire  faire,  sous  les  yeux  de  l'inspecteur,  des  compositions  exemptes  de 
fraude.  Quelles  réclamations  accueilleraient  des  mesures  aussi  vexatoi- 
res,  et,  il  faut  bien  l'avouer,  aussi  inapplicables  dans  la  pratique  !  Ne 
l'oublions  pas  :  notre  pays  n'est  nullement  comparable  aux  pays  étran- 
gers où  peut  fonctionner  ce  système.  D'une  part,  dans  aucun  d'eux,  l'en- 
seignement libre  n'a  cette  importance  énorme  qui  en  fait  chez  nous,, 
pour  ainsi  dire,  un  Etat  dans  l'Etat.  Ensuite,  dans  aucun  d'eux,  les  habi- 
tudes d'indépendance  individuelle  n'ont  autant  de  force  ;  les  inspections 
multipliées  et  méticuleuses  du  Schulrath  que  supporte  facilement  un 
directeur  de  gymnase  allemand  paraîtraient  oppressives  et  tyranniques 
en  France  de  la  part  d'un  inspecteur  académique  ou  d'un  président  de 
jury  que  M.  Rambaud  veut  charger  de  ce  soin. 

En  rt'sumé,  l'assimilation  de  la  plupart  des  établissements  secondaires 
libres  sera  impossible  si  l'on  prend  pour  base  la  valeur  du  personnel  ensei- 
gnant ;  elle  sera  illusoire  si  l'on  s'en  rapporte  uniquement  à  l'inspection 
des  élèves.  Ceux-ci  ne  pourront  jamais  être  interrogés  en  assez  grand 
nombre,  assez  souvent  et  assez  sérieusement,  pour  qu'on  puisse  établir  sur 
cette  inspection  une  appréciation  delà  valeur  de  l'établissement. 

Enfin,  nous  ne  devons  pas  omettre  de  mentionner  les  fraudes  possi- 
bles ;  quelle  ne  sera  pas,  en  effet,  la  tentation  de  forcer  les  notes  des 
livrets  scolaires,  lorsque  ces  noies  pourront  dispenser  les  élèves  de  tout 
ou  partie  de  l'examen  ?  Croit-on  que  beaucoup  d'établissements  libres 
sauront  résister  à  ce  moyen  d'attirer  à  eux  les  élèves,  surtout  si  Ton 
conserve  au  baccalauréat  (proposition  Rambaud)  le  prestige  d'un  grade 
et  d'un  parchemin  ?  Ainsi  on  aura  fourni  des  armes  pour  la  lutte  parfois 
tiéloyale  qui  est  faite  à  l'Université  et  qui  a  déjà  amené  une  inquiétante 
diminution  dans  le  recrutement  de  ses  lycées  et  de  ses  collèges. 
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Une  réelle  assimilation  des  ëtablissemente  libres  (considérés  dans  leur 
ensemble)  n*est  donc  pas  possible  en  réalité.  Si  elle  est  accordée,  ce  sera 
le  résultat  d'une  complaisance  et,  tranchons  le  mot,  d*une  faiblesse  et 
d*une  capitulation  de  la  part  de  l'Etat. 

Or,  avec  cette  assimilation,  tombe  tout  système  dont  elle  est  la  clef  de 
voûte. 

Si  vous  vous  reconnaissez  hors  d*état  de  pouvoir  établir  a  posteriori 
pour  les  établissements  libres  la  capacité  et  Timpartialité  que  vous  recon 
naissez  a  priori  aux  établissements  de  l'Université,  vous  ne  pouvez  vous 
fier  à  leur  appréciation  au  point  de  vue  de  l'examen  des  élèves.  11  faut  re- 
noncer à  la  délivrance  directe  du  certificat  de  matui*ité  par  les  établis- 
sements libres,  assimilés  aux  établissements  de  l'Etat  sur  leur  demande 
et  après  inspection,  comme  cela  a  été  proposé  (i).  Il  faut  aussi  renoncer 
4  la  délivrance  indirecte  du  diplôme  par  l'intermédiaire  des  livrets  sco- 
laires rédigés  par  les  établissements  libres  assimilés,  livrets  qui,  d'après 
la  proposition  de  M.  Rimbaud,  peuvent  dispenser  de  la  totalité  de  l'exa- 
men terminal. 

Qu'on  y  prenne  garde  d'ailleurs.  L'un  et  l'autre  de  ces  systèmes  sup- 
pose, en  réalité,  que  l'Etat  peut  déléguer  à  l'enseignement  libre  le  droit  de 
délivrer  les  diplômes,  ce  droit  régalien,  impresci*iptible,  que  le  Gouver- 
nement de  la  République  a  hérité  de  ses  prédécesseurs  et  qu  il  ne  saurait 
abandonner  sans  manquer  à  ses  devoirs.  Or,  la  liberté  de  l'enseignement 
n'implique  nullement  la  liberté  de  collation  des  grades  ou  certificats  qui 
sont  une  garantie  d'ordre  public.  Cela  est  siu*tout  vrai  pour  Texamen  ter- 
minal des  études  secondaires  qui  a,  en  France,  une  si  grande  portée,  car 
u  il  ouvre  la  porte  de  l'enseignement  supérieur  et  de  toutes  les  carrières 
«  qui  dépendent  de  l'Etat.  U  est  donc  assez  naturel  que  l'Etat  dise  :  je 
a  demande  une  certaine  préparation  pour  l'admission  dans  les  Ecoles  ou 
tf  Facultés  qui  sont  à  moi  et  dans  les  fonctions  que  je  confère  Cette  pré- 
«  paration,  je  sais  qu'elle  est  très  bonne  dans  mes  établissements  ;  je  le» 
«  contrôle,  je  les  connais,  et  par  conséquent,  là,  je  l'accepte.  Aux  autres 
a  établissements,  que  je  ne  contrôle  pas,  je  ne  peux  accorder  la  même 
c  confiance.  Cette  idée  n'est  véritablement  pas  en  contradiction  avec  le 
«  principe  de  liberté  ».(G.  Paris). 

Le  certificat  de  fin  d'études,  quelque  nom  qu'il  soit  d'ailleurs  appelé  A 
porter,  est  une  sorte  de  poinçon  déterminant  la  valeur  de  l'instruction 
reçue  par  l'individu  qui  le  sollicite  :  il  importe  de  laisser  ce  poinçon  en- 
tre les  mains  de  l'Etat,  puisqu'il  se  porte  garant  du  contrôle. 

Pour  les  établissements  de  l'Univeraité  comme  pour  les  établissements 
libres,  le  jury  doit  être  composé  en  majorité  de  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire. 

C'est  par  suite  d  une  véritable  anomalie  que  le  baccalauréat,  cxanaea 
d'eseignement  secondaire,  a  été  remis  aux  mains  de  professeurs  de  l'en- 
seignement supérieur.  11  faut  voir  l'origine  de  cette  contradiction  qui, 
selon  la  remarque  de  M.  Gréard,  est  peut-être  la  première  cause  du  ma- 
laise dont  nous  souffrons,  dans  le  désir,  de  la  part  de  Napoléon,  de 
rehausser  le  prestige  de  cette  institution.  C'est  dans  le  même  but  que  le 
recteur  était  invité  à  assister  de  sa  personne  aux  examens  pour  donner 

(1)  Layisae.  —  G.  Paris.  —  G.  Monod.  —  Stbatier.  Enquête  sur  l'enseignement 
secondaire,  18J9,  T.  I  p.  41,  80,  108,  204. 
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aux  actes  plus  d'importance  (circulaire  du  5  août  1810)  et  que  le  brevet 
était  d«*cerné  au  nom  de  l'Empereur  (arrêté  du  l«f  octobre  1808). 

H  n  y  a  pas  de  raison  réelle  de  maintenir  un  état  de  choses  fondé  sur 
celte  considération  décorative.  On  invoque,  il  est  vrai,  la  nécessité  <  de 
mettre  autant  que  possible  le  jury  au-dessus  de  tout  soupçon  (1)  ».  Ne  le 
sera-t-iL  pas  aussi  bien  avec  les  professeurs  d'enseignement  secondaire, 
en  exercice  ou  éméritcs,  qu'on  propose  de  leur  substituer  ?  Le  système, 
actuel  ne  saurait  continuer  sans  de  graves  inconvénients.... 

Le  baccalauréat  constitue  une  charge  écrasante  pour  les  Facultés.  Il  en 
résulte  que  les  professeurs  d'enseignement  supérieur  sont  détournés  de 
ieurs  études  et  de  leurs  recherches  pour  accomplir  un  travail  relative- 
ment inférieur.  En  outre,  ils  sont  beaucoup  moins  qualifiés  pour  cela 
que  des  professeurs  d'enseignement  secondaire.  Le  professeur  de  Faculté 
est  un  spécialiste  (2),  par  cela  même  impropre  à  un  examen  élémentaire. 
Ainsi  s'explique  la  disproportion  énorme  dans  la  difficulté  de  l'examen 
selon  la  composition  de  la  série  des  examinateursL  ;  ce  n'est  pas  une  des 
moindres  causes  de  la  chance  qui  fausse  et  démoralise  sûrement  l'exa- 
men. Le  professeur  de  Faculté  est  toujours  consciencieux,  mais  inégale- 
ment sévère,  d'une  mani(*re  inconsciente,  parce  qu'il  se  rend  mal  compte 
de  la  difficulté  des  sujets  qu'il  a  lui-même  approfondis  à  l'exclusion  des 
autres.  Le  professeur  de  lycée,  plus  près  des  élèves,  est  infiniment  plus 
apte  à  conserver  à  l'examen  un  niveau  constant  et,  par  suite,  équitable. 

D'après  le  projet  de  loi,  les  élèves  des  établissements  de  l'Etat,  lycées 
et  collèges  de  plein  exercice,  subiraient  l'examen  de  fin  d'études  dans  les 
établissements  auxquels  ils  appartiennent,  devant  un  jury  propre  à  ces 
établissements,  sous  la  présidence  d'un  professeur  de  Faculté  nommé  par 
le  Ministre  de  l'Instruction  publique.  Le  président  aurait  le  droit  dereto. 
Sa  présence  augmenterait  le  prestige  du  jury  et  serait  une  haute  garan- 
tie de  compétence  et  d'indépendance  absolue  ;  il  servirait,  au  besoin,  de 
point  d'appui  contre  toute  suggestion  du  dehors  &une  excessive  indulgence. 

Le  Ministre  pourrait  lui  adjoindre,  pour  les  établissements  publics  où 
le  niveau  des  études  lui  paraîtrait  relativement  inférieur,  un  second 
délégué,  daprès  la  proposition  de  loi  d€  M. Combes,  ou  plus  encore  peut- 
être,  me  semble-til.  Ainsi  seraient  accrues  dans  toute  la  proportion 
désirable  les  conditions  d'impartialité  et  d'autorité  du  jury,  partout  où 
cela  paraîtrait  nécessaire. 

Le  (programme  de  l'examen  serait,  je  le  rappelle,  le  programme  même 
des  deux  dernières  classes  qu'il  terminerait. 

Pour  les  élèves  de  l'enseignement  libre,  pour  ceux  qui  font -leur  éduca- 
tion secondaire  soit  dans  leur  famille,  soit  dans  des  établissements  de 
l'Etat  où,  pour  une  raison  quelconque,  un  jury  propre  à  l'établissement 
ne  pourrait  être  organisé,  la  proposition  de  loi  qui  vous  est  soumise  pro- 
pose d'instituer  un  jury  d'Etat  dont  les  pouvoirs  s'étendraient  à  toute 
l'Académie. 

La  composition  de  ce  jiu*y  et  les  programmes  d'examens  seraient  dé- 
terminés par  des  règlements  d'administration  publique,  rendus  en  Conseil 
d'Etat,  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Sans 
vouloir  rien  préjuger,  il  est  probable  que  le  jury  serait  composé  en  majo- 

<1)  Vallon.  Enquête  1899.  T.  I.  p.  33. 
(2)  Lavisse.  lOta.,  p.  40. 
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rite  de  professeurs  de  renseignement  secondaire,  émérites,  et  qu'il  serait 
présidé  par  un  professeur  çje  Faculté. 

Les  adversaires  du  projet  de  loi  ne  manqueront  pas  d'insister  sur  ce 
qu'a  de  choquant  en  apparence  cette  dualité  de  jury.  11  faut  réduire  cette 
objection  à  sa  véritable  valeur.  Diversité  ne  veut  pas  dire  inégalité,  en- 
core moins  injustice.  La  force  des  choses  impose  cette  dualité,  car  on  ne 
saurait  appliquer  un  mode  d'appréciation  identique  dans  les  conditions 
dissemblables  où  se  trouvent  les  deux  sorties  d'enseignement  ;  l'équité 
réclame  elle-même  une  différence  adaptée  aux  faits. 

Aussi  bien,  tout  projet  de  rénovation  du  baccalauréat  qui  voudra  en 
faire  un  examen  de  maturité  plutôt  qu'un  examen  de  mémoire  se  heur- 
tera plus  ou  moins  à  la  dualité.  Le  projet  même  de  M.  Rambaud  n'y 
échappe  pas  entièrement 

«  Il  y  a  moins  de  cinquante  ans  encore,  le  programme  des  études  se- 
«  condaires  avait  la  simplicité  de  la  tragédie  antique.  Quelle  complexité 
«  aujourd'hui  dans  ces  enseignements  qui  se  pénètrent,  se  croisent,  s'en- 
«  chevêtrent!  Alors  que  la  division  du  travail  est  devenue  la  loi  univer- 
«  selle,  convient-il  de  n'admettre  dans  l'éducation  qu'une  forme  à 
a  laquelle  seront  assujetties  toutes  les  intelligences,  quelle  que  soit  la 
«  différence  des  situations  qui  les  attendent  et  des  intérêts  qui  les  soUici- 
<c  tent  f  Cet  enseignement  propre  à  tout  et  à  tous  sert-il  les  besoins  du 
«  pays  ?  (t)  *.  C'est  à  cette  préoccupation  qu'ont  obéi  les  fondateurs  de 
l'enseignement  moderne.  Dans  un  siècle  où  toutes  les  nations  entrent 
en  concurrence,  où  tous  les  individus  s'arment  en  vue  de  la  lutte  pour  la 
vie,  on  ne  saurait  considérer  la  question  de  l'enseignement  à  un  point  de 
vue  purement  théorique  et  spéculatif.  Certes,  on  ne  saurait  contester  que 
rien  ne  remplace  l'enseignement  fondé  sur  la  connaissance  des  langues 
anciennes  pour  la  culture  raffinée  de  l'esprit  ;  il  en  reste,  pour  ceux 
même  qiii  n'ont  fait  que  le  traverser  sans  s'y  attacher,  une  sorte  de  par- 
fum littéraire  qui  les  fait  reconnaître  et  les  distingue,  une  élégance  intel- 
le.tuelle  qui  les  rend  plus  aptes,  sans  doute,  à  jouir  de  certaines  beautés 
artistiques. 

L'enseignement  moderne,  tel  qu'il  a  été  organisé  par  l'Université,  et 
avec  les  perfectionnements  qu'il  est  susceptible  de  recevoir  encore,  pro- 
cède d'une  autre  conception  de  la  vie  ;  il  se  propose  avant  tout  de  créer 
des  hotomes  d'action,  qui  puissent  travailler  à  la  grandeur  de  la  patrie 
dans  les  voies  diverses  de  la  science,  de  l'industrie,  du  commerce,  de 
l'agriculture,  de  la  colonisation.  L'éducation  jésuite  et  janséniste  du 
siècle  dernier  avait  pour  objet  de  former  soit  de  jeunes  seigneurs,  soit  de 
futurs  prébendaires  et  bénéficiers,  en  un  mot  des  hommes  de  luxe  ; 
l'enseignement  universitaire  de  la  première  moitié  de  ce  siècle  s'adres- 
sait surtout  au  bourgeois  libéral  ouvert  aux  souvenirs  du  passé  plus  qu'aux 
espérances  de  l'avenir.  Ce  cadre  suranné  a  été  brisé  chez  nos  voisin» 
bien  avant  de  l'être  chez  nous.  Partout  on  a  compris  qu'à  côté  d'une  élite 
cérébrale,  indispensable  à  tout  grand  peuple  et  plus  encore  à  toute  démo- 
cratie dont  elle  doit  constituer  la  véritable  noblesse,  il  fallait  s'attacher  à. 
produire  des  hommes  prêts  à  appliquer  aux  besoins  de  la  vie  de  chaque 


(1)  Gréard.  Enquête,  1885,  t.  I,  p.^iq 
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jour  d*un  peuple  libre  les  préceptes  et  les  idées  qu'ils  auront  acquis  à 
récole  (4). 

Nous  n'ayons  pas  à  examiner  comment  ce  programme  a  jusqu'ici  été 
réalisé  chez  nous  et  à  insister  sur  les  perfectionnements  qui  derraleot 
être  intr(»duits  dans  notre  enseignement  moderne.  La  plupart  des  boos 
esprits  s'accordent  à  réclamer  pour  lui  une  direction  plus  nettement 
scientiflquo.  Il  semble  qu'il  ait  été  faussé  drs  son  origine  et  qu'on  ait  été 
préoccupé  do  le  calquer,  pour  ainsi  dire,  sur  renseignement  classique, 
dont  il  formerait,  si  Ton  n'y  prend  garde,  un  second  exemplaire  d'un 
ordre  inférieur,  c'est-à-dire  un  enseignement  littéraire  fondé  sur  les  lan- 
gïies  modernes  au  lieu  de  l'être  sur  le  grec  et  le  latin.  Ne  serait-il  pas 
désirable  qifon  y  relevftt  considérablement  le  côté  scientifique  ?  Ne  de- 
yrait-on  pas,  aussi,  y  faire  une  plus  lai*ge  part  à  nos  auteurs  français  et 
à  quelques  traductions  des  auteurs  grecs  et  latins  qui  représentent  pour 
nous  des  traditions  d'origine,  en  diminuant  d'autant  la  part  réservée  aux 
litti'ratures  étrangires  ?  On  pourrait  alors  consacrer  le  temps  ainsi  éco- 
nomisé à  l'étude  pratique  do  rallcmand,  de  l'anglais,  etc.,  que  Ton  devrait 
apprendre  à  parler  et  à  écrire,  au  lieu  de  les  traiter  presque  comme  des 
langues  mortes. 

Ces  n'serves  faites,  et  malgré  les  imperfections  qui  ont  été  signalées,  il 
ne  convient  pas  de  rabaisser  l'enseignement  moderne  au  rang  d'une  cul- 
ture intellectuelle  de  seconde  classe  et  pour  cela  de  refuser  de  lui  donner 
l'équivalence  dans  la  sanction  terminale  des  études.  Ce  serait  une  grande 
injustice,  car  les  résultats  obtenus  ont  démontré  que  cette  équivalence 
était  déjà  méritée  (2). 

En  outre,  il  y  aurait  un  danger  à  consacrer  ainsi  Tinfériorité  de  l'en- 
seignement moderne;  on  risquerait  de  le  condamner  à  ne  plus  s'élever, 
mais  à  devenir  le  refuge  dos  intelligences  médiocres  ou  paresseuses. 

L'équivalence  des<leux  diplômes  serait,  semble-t-il,  acceptée  sans  gran- 
des difficultés  par  presque  tout  le  monde  pour  la  plupart  des  carrières 
qu'ouvre  aujourd'hui  le  baccalauréat  :  la  discussion  s'est  localisée  aux 
études  do  droit  et  de  médecine. 

Pour  la  médecine,  les  langues  mortes  n'ont  plus  aucune  utilité  pratique; 
nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  Ton  devait  savoir  par  cœur  les  apho- 
rismes  d'Ilippocratc  et  rédiger  les  ordonnances  en  latin.  Certes,  beau- 
coup de  noms  scientifiques  sont  tirés  du  grec,  mais  il  suffit  de  s'assimiler 
un  court  vocabulaire  afin  de  les  comprendre.  Pour  un  savant  contempo- 
rain, les  langues  anciennes  sont,  pour  ainsi  dire,  un  objet  de  luxe.  Qui 
oserait  soutenir  que  ce  ne  soit  pas  un  luxe  inutile,  et  que  nos  médecins 
contemporains,  au  milieu  des  progrès  incessants  qui  sollicitent  leur 
attention  et  absorbent  leurs  loisirs,  aient  le  temps  de  savourer  une  ode 
d'Horace  ou  une  idylle  de  Théocrite  comme  le  faisait  leur  ancêtre  Guy 
Patin  ? 

Faut-il  citer  des  autorités  pour  démontrer  que  des  savants  jugent  le 
grec  et  le  latin  inutiles  aux  futurs  docteurs?  Voici  comment  s'exprimait 
l'illustre  physiologiste  Paul  Bert  :  c  Certes,  la  connaissance  du  latin  re- 

(1)  Cf.  X.  Toraa-Bayle.  Vidiication  gréco'latine  et  let  besoins  de  Venseigne* 
mnet  Revue  politique  et  parlementaire,  1889,  t.  XXX,  p.  340.  —  ChaUley-Bert. 
Enquête,  1689,  t.  I,  p.  352. 

(2;  Gréard.  Enquête,  1899,  t.  I,  p.  4. 
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«  pose  des  études  qui  pourront,  au  cours  de  la  vie  du  médecin,  lui  pro- 
«  curer  mille  satisfactions  et  lui  donner  aux  yeux  du  monde  un  certain 
«  brillant.  Mais  elle  est  de  -pur  luxe...  Ce  qu'on  a  le  droit  d'exiger  de 
-«  l'étudiant  en  médecine,  c'est  qu'il  soit  capable  de  suivre  les  cours,  de 
«  profiter  de  l'enseignement.  Pour  tout  le  reste,  on  peut  soubaiter  qu'il 
«  l'ait,  on  ne  peut  le  lui  imposer  {{).  » 

M.  Berthelot,  notre  illustre  coll«''gue,  qui  est  membre  de  l'Académie  de 
médecine  comme  de  l'Académie  des  sciences,  nliésite  pas  à  affirmer 
-qu'  «  on  a  fait  des  raisonnements  un  peu  puérils  pour  maintenir  quelque 
€  utilité  pratique  au  grec  (pour  les  médecins).  C'est  là  une  expression  que 
««  pas  un  professionnel  ne  prend  au  sérieux.  Un  médecin  de  notre  temps 
«  n'a  pas  besoin  de  savoir  un  mot  de  grec.  Cela  ne  sert  qu'à  fabriquer 
«  des  noms  de  maladies,  ou  bien  d'instruments  pour  des  opérations  phy- 
<n  siques  ou  chimiques.  Que  ces  noms  soient  conformes  aux  règles  d'une 
<i  étymologie  rigoureuse  ou  non,  peu  nous  importe,  du  moment  où  l'on 
a  s'entend  ;  dût-on  faire  une  construction  de  mot  contraire  aux  règles, 
<i  comme  dans  le  mot  radiographie  qui  est  d'actualité  aujourd'hui.  C'est, 
«  en  effet,  un  mot  hybride  formé  du  grec  et  du  latin.  Mais  qu'est-ce  que 
<t  cela  fait  pourvu  que  tout  le  monde  sache  qu'il  s'applique  à  un  certain 
«  phénomène  bien  défini  ?  En  réalité,  la  suppression  du  grec  s'est  opérée 
«  d'elle-même  et,  dans  l'enseignement  classique,  c'est  à  peine  si,  une 
<f  fois  leurs  études  terminées,  nos  jeunes  gens  se  rappellent  l'alphabet 
«  grec  (2)  ». 

Le  professeur  Brouardel,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  hésite  encore 
A  se  prononcer  d'une  façon  catégorique.  A  la  vérité,  il  croit  avoir  remarqué 
que  «  l'enseignement  moderne  n'a  pas  développé  les  qualités  de  maturité, 
de  réflexion,  de  précision,  qui  sont  nécessaires,  pour  bénéficier  de  l'ensei- 
gnement supérieur  (3)  ».  Mais  cette  impression  ne  parait  pas  être  im- 
muable, car  elle  n'est  fondée  que  sur  la  comparaison  d'une  centaine  de 
licenciés  es  sciences  avec  une  cinquantaine  de  licenciés  es  lettres  admis 
depuis  dix  ans  à  l'Ecole  de  médecine. 

Par  contre,  M.  le  docteur  Bouchard,  professeur  à  la  Faculté  de  méde- 
<îine,  membre  de  l'Académie  des  sciences  et  de  l'Académie  de  médecine, 
fait  cette  importante  déclaration  :  J'ai,  pour  mon  compte,  refusé  d'ins- 
«  erire  la  médecine  parmi  les  sciences  à  l'étude  desquelles  l'enseignement 
«  moderne  peut  conduire.  Mais  mon  vote  a  été  dicté  par  d'autres  rai- 
«  sons...  Je  l'ai  motivé  en  disant  que  je  ne  veux  pas  donner,comme  pré- 
«  paration  à  une  profession  qui  exige  une  haute  culture  intellectuelle  et 
ce  morale,  un  enseignement  que,  par  les  défectuosités  de  son  organisa- 
«  tion,  on  a  fait  manifestement  inférieur  à  l'enseignement  classtque; 
a  mais  je  suis  prêt  à  ouvrir  l'étude  de  la  médecine  aux  élèves  sortis  de 
«  l'enseignement  moderne  le  jour  où  l'on  aura  consenti  à  lui  donner  la 
«  même  dignité  qu'à  l'enseignement  classique.  Ce  jour-là  je  ne  serais  pas 
ce  embarrassé  du  défaut  du  latin  ou  du  grec.  Ce  qu'il  en  faut  pour  l'étude 
<i  et  l'exercice  de  la  médecine,  on  peut  l'apprendre  en  moins  d'un  an,  à 
«  ses  moments  perdus,  quand  on  possède  quatre  langues,  dont  le  fran- 
«  çais  et  l'anglais,  et  quand  on  a  des  notions  de  grammaire  générale. 

(t)  Loco  citato,  p.  158. 
(3)  Enquête,  1889,  t.  l,p.U. 
(3)  Enquête,  1899,  1. 1,  p.  311. 
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«  Ce  n'est  pas  à  dire  que  je  conseillerais  plutôt  renseignement  moderne 
c  comme  préparation  'à  la  médecine;  mais  je  n'imposerais  pas  les  études 
«  classiques.  11  y  a  des  esprits  absolument  réfractaires  à  Tétude  des  lan* 
«  gucs  mortes  qui  peuvent  ^tre  plus  tard  d'excellents  médecins  ;  j'aime- 
«  rais  mieux  pour  ceux-là  faire  le  sacriflce  d'études  classiques  dont  ils  ne 
«  tireraient  qu'un  médiocre  profit  et  les  voir  aborder  avec  intérêt  une 
a  éducation  plus  scientifique  (4)  ». 

L'étude  du  grec  et  du  latin  est-elle  indispensable  à  l'étude  du  Droit  ?  11 
nous  semble  que  les  judicieuses  remarques  qui  précèdent  pourraient  s  ap- 
pliquer ici  comme  à  la  médecine.  Il  n'est  pas  plus  indispensable  de  lire 
dans  le  texte  le  Digeste  que  Celse.  D'excellentes  traductions  existent  qui 
peuvent  en  tenir  lieu.  L'équivalence  de  l'enseignement  moderne,  sinon 
son  égalité  absolue,  a  été  proclamée  par  des  maîtres  de  la  science  juridi. 
que,  par  M.  Sarrut,  avocat  général  de  la  Cour  de  cassation,  par  M.  Houj- 
vet,  premier  président  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  Caen  {t),  etc. 
Ici,  à  la  vérité,  plus  encore  que  pour  la  médecine,  la  tradition,  le  mùo- 
nétsme,  semblent  avoir  conservé  un  empire  considérable  sur  les  esprits. 
On  hésite  à  rompre  avec  les  habitudes,  à  se  lancer  dans  une  voie  nou- 
velle. 

Toute  innovation  a  eu  ainsi  à  luHer  avec  des  résistances  respectables, 
sorte  de  piété  filiale  pour  le  passé.  11  ne  faut  pas  en  exagérer  la  portée 
et  faire  intervenir  le  sentiment  (auquel  s'ajoute  parfois  peut-être  une 
sorte  de  snobisme  intellectuel),  dans  une  question  de  pure  pédagogie  qui 
intéresse  à  un  si  haut  degré  la  prospérité  du  pays.  Quelle  que  soit  la  façon 
dont  ait  été  obtenue  la  culture  intellectuelle  des  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent aux  carrières  libérales,  de  quelque  manière  que  leur  esprit  ait  été 
orné,  leur  jugement  développé,  il  suffît  de  constater  qu'ils  sont  arrivés  à 
un  certain  niveau,  qu'ils  sont  murs  pour  des  études  ultérieures.  L'examen 
qui  termine  les  études  modernes,  sera,  &  ce  point  de  vue,  l'équivalent 
légitimement  reconnu  de  celui  qui  sanctionne  les  études  classiques, 
pourvu  qu'on  ait  soin  de  le  perfectionner  et  de  faire  disparaître  certaines 
causes  d'infériorité  qui  y  existent  encore  actuellement. 

Pour  attendre  ce  moment,  le  projet  de  loi  actuel  a  pris  soin  de  dé- 
terminer certaines  conditions  spéciales  qui  suffiront  à  rassurer  les 
esprits  les  plus  inquiets.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  tête  des  classes  moder- 
nes est,  au  point  de  vue  du  développement  intellectuel,  1  égale  pour  le 
moins  de  la  queue  des  classes  gréco-latines.  Or,  il  est  expressément  spé- 
cifié que,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  moderne,  le  droit  de  pren- 
dre des  inscriptions  pour  le  Droit  et  pour  la  Médecine  sera  réservé  aux 
élèves  qui  auront  obtenu  le  note  très  bien  et  bien  à  l'examen  du  certi- 
ficat d'études  ».  tandis  que  l'éK^ve  classique  pourra  aborder  ces  mêmes 
études  après  avoir  reçu  la  note  médiocre  ou  passable. 

On  ne  saurait  donner  une  meilleure  preuve  de  l'esprit  de  conciliation 
avec  lequel  le  projet  a  essayé  de  résoudre  la  question  de  l'enseignement 
moderne,  comme  toutes  celles  qu'il  a  traitées. 

C'est  dans  la  conviction  de  répondre  aux  sentiments  libéraux  et  répu- 
blicain du  Sénat  que  nous  vous  proposons  les  dispositions  suivantes,  dont 


(1)  Enquête,  1899.  L  I  p.  530. 

<2)  Le  grec,  le  latin  et  Censeignement  secondaire  moderne^  Paris.  1899. 
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l'ensemble  a    été  adopté  par  cinq  voix   contre  quatre  dans  la  Gommis- 
tion  : 

PKOPOSITION  DE  LOI 

Art.  l*»»".  —  //  est  institué  comme  épreuve  terminale  des  études  se* 
condaires  {enseignement  classique  et  enseignement  moderne)  un  certifi- 
cat d'études,  dans  les  conditions  établies  aux  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Ce  certificat  ne  peut  être  obtenu  qu'après  deux  examens 
passés  avec  succès,  Vun  à  la  fin  de  l^ avant-dernière  année  scolaire, 
Vautre  à  la  fin  de  la  dernière  année. 

Art.  3.  —  Les  élèves  des  établissements  de  VEtat,  lycées  et  collèges  de 
plein  exercice,  subissent  l'examen  de  fin  d'études  dans  les  établisse- 
ments auxquels  ils  appartiennent,  devant  un  jury  propre  à  ces  éta- 
blissements, sous  la  présidence  d'un  professeur  de  Faculté  nommé  par 
le  Ministre  de  V Instruction  publique. 

Le  président  a  droit  de  veto. 

Outre  le  professeur  de  Faculté,  le  Ministre  pourra  adjoindre  au 
jury  tfexamen  un  second  délégué,  dans  les  collèges  de  VEtat  où  cette 
mesure  lui  semblera  justifiée. 

Art.  4.  —  Pour  les  élèves  de  l'enseignement  secondaire  libre,  pour 
ceux  qui  auront  fait  leur  éducation  secondaire  dans  la  famille  ou 
dans  des  établissements  de  VEtat  dans  lesquels  un  jury  propre  à  réta- 
blissement ne  pounwt  être  organisé,  il  sera  institué  un  jury  d'Etat 
dont  les  pouvoirs  s* étendront  à  toute  l'Académie. 

Art.  5.  —  Tous  les  ans,  à  la  fin  de  Vannée  scolaire,  des  examens  de 
passage  auront  lieu  dans  les  établissements  de  VEtat,  sous  la  pré- 
sidence d^  un  délégué  du  Ministre  de  V Instruction  publique  pris  hors  de 
V  établissement. 

Les  notes  qui  seront  délivrées  à  cette  occasion  seront  consignées  dans 
un  livret  scolaire,  spécial  à  chaque  élève. 

Sur  le  vu  de  ce  livret,  Vélève  pourra  être  dispensé  par  le  jury 
d'examen  de  fin  d'études  d'une  plus  ou  moins  grande  partie  de  cet 
examen. 

Art.  6.  —  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  sera  fixé  dans  les  formes 
déterminées  par  V article  6  de  la  loi  du  27  février  1880, 

Art.  7.  —  Seuls,  les  élèves  munis  d'un  des  deux  certificats  d'études 
secondaires  seront  admis  à  prendre  des  inscriptions  dans  les  établis- 
sements d'enseignement  supérieur. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  V enseignement  moderne,  le  droit  de 
prendre  des  inscriptions  pour  le  Droit  et  la  Médecine  sera  rései*vé 
aux  élèves  qui  auront  obtenu  la  note  très  bien  ou  bien  à  V examen  du 
•cei'tificat  d'études. 

Art.  8.  —  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  en 
Conseil  d'Etat,  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  V Instruction  publi- 
que, détermineront  les  mesures  d'exécution  nécessaires  pour  assurer 
Vapplication  de  la  présente  loi,  notamment  Vorganisation  et  les  attri- 
butions des  divers  juj*ys  d'examen. 
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CHRONIQUE  DE  L'ENSEIGNEMENT 


FACULTÉS  DE  DROIT  D'UNIVERSITÉS  ÉTRANGÈRES 


Programme  des  Cours  pour  le  Semestre  d'hiver  1899-1900. 

Bonn  :  Faculté  de  droit,  ^  Birobohh  :  Droit  public,  5  ;  (i)  Droit 
administratif,  4  ;  Histoire  des  romans  politiques,  i  g.  (1).  —  Cosack  :  Droit 
commercial,  5  ;  Droit  concernant  les  faillites,  2;  Droit  de  change,  1  g.  — 
Crome  :  Droit  civil,  III  (Droit  réel),  5  ;  Explication  de  passages  choisis  daas 
le  Gode  civil,  1  g.  ;  Aperça  du  développement  juridique  de  la  Prusse,  2  ; 
Explication  des  Pandectes,  2;  Exercices  pratiques  de  procédure  civile,  2.  — 
HûBNER  :  Droit  de  famille,  2  ;  Explication  de  sources  jtmdiques  allemandes, 
i  g.  —  HûPFBR  :  Droit  canonique,  4  ;  Droit  matrimonial,  2  g.  ~  Khûobr  : 
Droit  civil,  Y  (Droit  concernant  rhérëdiiii),  4  ;  Système  du  droit  privé 
romain,  4  ;  Procédure  civile  romaine,  1  g.  ;  Exercices  de  droit  dvil,  1  ; 
Explication  des  Pandectes,  2.  —  Landbbbbo  :  Procédure  criminelle  alle- 
mande, 5  ;  Exercices  sur  le  Code  civil  pour  les  débutants,  2  ;  Notions  gêné* 
raies  do  droit  réel  ;  Histoire,  i  g.  —  Lobrsch  :  Principes  génér$Lux  du  droit 
privé  allemand,  4  ;  Sources  du  droit  allemand  jusqu'au  I9«  siècle,  i  g.  — 
Pflûger  :  Histoire  du  droit  romain,  4  ;  Gai  Institutiones,  1  g.  — -  Von 
ScHULTE  :  Histoire  du  droit  allemand,  tt  ;  Droit  cadastral  allemand,  1  g.  — 
Seltfert  :  Droit  criminel.  H*  partie,  i  g.  ;  Procédure  civile,  5  ;  Droit  cri- 
minel, 3  ;  Exercices  de  droit  criminel  et  de  procédure  criminelle,  2.  — 
ZiTELMANN  !  Droit  cîvil  allemand,  I  et  H,  8  ;  Exercices  pratiques  de  droit 
civil,  3  ;  Séminaire.  1  g. 

Fribourg-en-Brisgan  :  Faculté  de  jurisprudence  et  des  sciences  poli- 
tiques. —  EisELE  :  Système  du  droit  privé  romain,  5.  Histoire  du  droit 
romain,  4.  Ecole  pratique  :  Explication  des  Pandectes,  4.  —  Rùmeli»  : 
Droit  civil  allemand,  I  (Partie  générale  et  Droit  concernant  les  obliga- 
tions) ;  notions  compl(>mentaires  sur  la  juridiction  de  l'Empire  et  des 
états  particuliers  conféd(»rés  ;  doux  heures  d'exercices  pratiques  avec 
devoirs  écrits,  10.  —  Roesin  :  Eléments  du  droit  privé  allemand,  4.  Droit 
commercial,  droit  de  change  et  droit  maritime,  5.  Droit  administratif  de 

(1)  Les  chiffres  iodiquent  le  nombre  d'heures.  Le  g  (gratis)  lignifie  que  lee.Oeurs  sont 
grataits. 
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l'Empire  allemand  et  des  Etats  particuliers,  spécialement  de  la  Prusse  et 
du  Grand-Duché  de  Bade,  4.  Droit  concernantrassurance  des  ouvriers  (Lé- 
gislation politique,  et  sociale),  2*  —  Richard  Scumidt  :  Procédure  civile 
allemande  (d'après  le  nouveau  Code  de  procédure. civile).  6.  Droit  crimi- 
nel allemand,  4.  Séminaire:  Exercices  de  droit  criminel,  1.  —  Rohland:  In- 
ii*oduction  à  la  science  du  droit  (Encyclopédie  et  philosophie  du  di*oit),  3. 
Droit  criminel  allemand,  6.  Séminaire  :  Exercices  sur  des  actes  de  procédure 
criminelle,  i.  —  Fuchs  :  Economie  nationale  pratique  (spéciale),  4.  La 
Bourse,  2.  La  question  des  ouvriers  de  l'industrie,  4.  Ecole  pratique  ca- 
mérale  :  Préparation  à  des  travaux  scientifiques,  2.  ~  Von  ScHULZE-GàvER- 
NiTz  :  Economie  nationale  théorique  (générale,  comprenant  l'argent  et  le 
crédit).  5.  Ecole  pratique  camérale  :  Continuation  des  travaux  commencés. 
Entretiens  (1)  sm^Téconomie  nationale  générale.—  Sïltz  :  Histoii'é  du  droit 
allemand,  4.  Droit  civil  allemand,  II,  2  a  (Droit  de  famille)  avec  notions 
complémentaires  sur  la  Juridiction  de  l'Empire  et  des  états  particuliers,  3. 
Droit  canonique  des  catholiques  et  des  protestants,  4.  Séminaire  de  droit 
canonique,  2.  —  Merkel  :  Droit  civil  allemand,  II,  i  (Droit  réel  du  Code 
civil,  avec  notions  complémentaires  sur  la  jm'idiction  de  l'Empire  et  des 
états  pailiculiers  ;  en  outre,  droit  d'auteur,  d'inventeur,  et  droit  concer- 
nant les  marques  de  fabrique),  5.  Eléments  du  droit  civil  français  et 
badois  ;  on  tiendra  compte  des  lois  réglementaires  du  pays  de  Bade 
annexées  au  Code  civil,  5.  —  Sievekinq  :  Science  des  finances,  4.  —  Beyerue. 
Droit  civil  allemand,  II.  2  h  (droit  concernant  l'hérédité)  avec  notions 
complémentaires  sur  la  Juridiction  de  TEmpire  et  des  états  particuliers, 
3.  Exercices  de  droit  civil  pour  les  élèves  avancés,  avec  devoirs  écrits,  2. 
—  ScHMEZBR  :  Encyclopédie  d'économie  rurale,  1«  partie  (La  Production) 

Oiessen  :  Faculté  de  droit.  —  Schmiot  :  Eléments  du  droit  privé  alle- 
mand avec  une  étude  sur  l'évolution  du  droit  dans  la  Hesse,  4  ;  Histoire 
du  droit  allemand,  4  ;  Exercices  de  droit  civil  pour  les  élèves  «.vances, 
2.  —  Frank  :  L'organisation  judiciaire,  2;  Procédure  criminelle,  non  com- 
pris les  genres  particuliers  de  procédure,  4;  Droit  pénal  militaire  allemand, 
1  g  ;  Exercices  de  droit  criminel  (Etude  de  cas  et  exercices  de  droit  comparé), 
2.  --  Heimburger  :  Droit  public  général  et  droit  public  allemand,  4  ;  Droit 
international,  3-4  ;  Exercices  de  droit  international,  1.  —  Leist  ;  Droit 
civil  (Partie  générale  et  droit  concernant  les  obligations),  9  ;  Exercices  de 
droit  romain  pour  les  élèves  avancés,  2. —  Biermann  :  Droit  civil  (Droit  réel), 
4  ;  Procédure  civile,  5  ;  Exercices  de  droit  romain  pour  les  débutants,  1  ; 
Préparation  à  la  pratique  du  droit  civil  (Exercices  pratiques  de  procédure 
civile  et  de  droit  civil),  avec  devoire  écrits,  2.  —  Gûnther  :  Les  genres 
particuliers  de  procédure  criminelle.  2  ;  Droit  pénal  militaire  allemand, 
2-3  ;  Eléments  de  police  criminelle,  2-3.  —  Braun  :  Chapitres  choisis  (2) 
tirés  du  droit  public  de  TEmpire  allemand,  1  g.  —  Jung  :  Introduction  à  la 
science  du  droit,  3  ;  Exercices  de  droit  civil  pour  les  débutants,  2.  —  Cours 
de  médecine  et  de  psychiatrie  légales  (voir  Faculté  de  médecine)-  — 
Cours  de  sciences  politiques,  d'histoire  et  Exercices  (voir  Faculté  de  phi- 
losophie). 

(1)  Tradaclioa  du  terme  allemand  «  Gonversatorium  •. 

(2)  Le  texte  allemand  porte  i  Ausgew.  Lehren  au«  dem  Staatsrerht,  etc. 
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Leipzig:  Faculté  de  droit.  —  Strohal  :  Droit  civil  allemand  (Droit  réel 
et  droit  de  famille),  5.  Droit  civil  allemand  (Droit  concernant  rhërédité), 
3.  Exercices  oraux  et  écrits  sur  le  droit  civil  allemand,  2,  —  Schiiidt  : 
Principes  généraux  des  Pandectes  considérés  comme  uae  introduction, 
basée  sur  le  droit  romain  (1),  au  droit  civil  moderne,  6.  —  Friedbero  : 
Histoire  du  droit  allemand,  4.  Droit  canonique  évangélique  et  catholique, 
j  compris  le  droit  matrimonial,  et  exercices  sur  Tinterprétation  du  Corpus 
juris  canonici,6.  Droit  international,  2.  Exercices  pratiques  de  droit  com- 
mercial et  de  droit  de  change,  2. —  Uindinq  :  Droit  criminel  allemand  vul- 
gaire, 5.  Juridiction  de  l'Empire  all^nnand  et  des  états  particuliers  confédé- 
rés, 5.  Exercices  pratiques  de  droit  criminel,  2.  —  Wach  :  Droit  criminel 
allemand,   6.   Procédure  concernant  les  faillites  et   procédures    som- 
maires, 2.  Exercices  pratiques  de  procédure  civile  et  de  droit  civil,  2.  — 
SoHM  :  Principes  du  droit  privé  allemand,  4.  Droit  civil  allemand  (Par- 
tie générale  et  obligations),  8.  —  Degenkolb  :  Introduction  &  la  science 
du  droit.  Procédure  civile,  6.  Explication  des  Pandectes  et  Exercices  pra- 
tiques, 2.  —   HôLDER  :  Principes  généraux   des   Pandectes  considérés 
comme  une  introduction,  basée  sur  le  droit  romain  (2),  au  droit  civil  de 
nos  jours.   6.    Droit  civil  allemand  (Partie  générale).  Exercices  oraux 
et  écrits  de  droit  civil  pour  les  débutants,  2.  —  Mitteis  :  Histoire  et 
Système  du  droit  romain,  7.  Procédure  civile  romaine,  2.  Droit  civil  alle- 
mand (Droit  concernant  les  obligations),  4.  Exercices  de  droit  romain  pour 
les  élèves   avancés,  1   g.  —  Gôtz  :  Droit  de  change.  Lecture  des  Pan- 
dectes, 1  g.  Conférence  privée  de  droit  civil.  —  Rieker  :  Droit  commer- 
cial, maritime  et  droit  de  change,  6.  Droit  canonique  saxon,  i  g.  —  Bcr- 
CHARD  :  Droit  commercial,  maritime  et  droit  de  change,  6. —  Hûpe  :  Droit 
administratif  saxon,  2e  partie,  4.  Droit  concernant  les  assurances  contre 
la  maladie,  les  accidents,  contre  l'incapacité  physique  et  les  assurances  sur 
la  vieitiesse,  2.  Droit  industriel,  i  g.  —  Triepbl  :  Juridiction  de  TEmpire 
allemand  et  des  états  confédérés  (2),  5.  Droit  administratif  allemand,  4. 
Entretiens  sur  le  droit  public  allemand,  1  g.  —  Klobppel  :  Droit  interna- 
tional, â.  Histoire  du  droit  naturel  1  g>  —  Stintzing  :  Histoire  et  système 
du  droit  romain,  7.  Droit  civil  allemand  (Partie  générale),  4.  —  Engelmahm : 
Droit  criminel  allemand,  6.  Exercices  de  droit  criminel,  i  1/2.  —  Siber  : 
Exercices  oraux  et  écrits  sur  le  droit  civil  allemand  pour  les  débutants, 
2.    Lecture   des   Pandectes,  1  g.  —  Kretschiikr  :  Principes  généraux 
des  Pandectes  considérés  comme  ime  Introduction,  basée  sur  le  droit 
romain,    à  la  législation  du   Code  civil    allemand,  6.  Droit   civil  alle- 
mand (Partie  générale),  4.  Explication  des  Pandectes  et  exercices  prati- 
ques, 2. 

Marburg  :  Faculté  de  droit.  —  Enneccehus:  Droit  civil,  I  (Partie  géné- 
rale et  droit  concernant  les  obligations),  10;  Le  Droit  et  ses  divisions  (3). 
1;  I.  Exercices  de  droit  civil  avec  devoirs  écrits,  2;  Entretiens  sur  le  droit 
civil,  ire  parlie,  4.  —  VVesterkamp  :  Droit  public  allemand  et  prussien,  5; 
Droit  civil  allemand  ;  Droit  réel,  4  ;  Droit  international,  2  ;  La  Constitu- 
tion de  l'Empire  allemand  avec  la  loi  d'introduction-,  2.  —  Lehman»  : 


(1)  La  1*4x16  allemand  porta  :  ait  romaDist.  Einfûhrung,  «te. 

<*2)  Landatstaaltracbt. 

(3)  Das  Uecbt-u.  die  Rachta. 
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Histoire  du  droit  allemand  et  prussien  avec  les  principes  généraux  du 
droit  privé  allemand  et  prussien,  8:  Droit  commercial,  4;  Droit  de  change^ 
i  ;  Entretiens  sur  l'histoire  du  droit  allemand,  le  droit  public  et  le  droit 
canonique,  2.  —  Thaeoer  :  Procédure  civile,  4  ;  Droit  concernant  les. 
actes  d'exécution,  2  ;  Exercices  de  procédure  civile,  2;  Entretiens  sur  le 
droit  criminel  et  la  procédure  criminelle,  2  ;  Les  modes  particuliers  de 
procédure  d'après  le  Code  de  procédure  civile,  1.  —  Leonhakd  :  Histoire  et 
Système  du  droit  privé  romain,  4  ;  Procédure  civile  romaine,  2  ;  Les. 
privilèges  sur  les  meubles  et  Procès  (1),  i  ;  Exercices  de  droit 
romain  pour  les  débutants.  2;  Deuxième  série  d'exercices  (2)  sur  le  droit 
civil  avec  devoirs  écrits,  2.  —  Un  Professeuh  non  diSsigné  :  Droit  criminel^ 
4;  Procédure  criminelle,  4  ;  Exercices  de  droit  criminel,  2.  —  Sartorius  : 
Droit  administratif  allemand  et  prussien,  4  ;  Droit  canonique,  4.;  Droit 
civil,  droit  des  personnes,  droit  matrimonial,  1.  —  Un  professeur  nom 
DÉSIGNÉ  :  Droit  civil  :  droit  de  famille,  4  ;  Droit  civil  :  droit  concernant 
rhérédité,  4  ;  Explication  des  Pandectes,  2.  —  Meybr  :  Introduction  à  la 
science  du  droit  (EncjLopédie  juridique),  4  ;  Exercices  et  Entretiens  sur 
le  droit  commercial  et  le  droit  de  change  ainsi  que  sur  le  droit  privé  alle- 
mand, 2. 

Czernowitz  :  Faculté  de  Jurisprudence  et  des  sciences  politiques.  — 
Ehrligh  :  Droit  romain  :  Histoire  du  droit  romain,  partie  générale,  droit 
des  personnes  et  des  biens  ;  exposition  historique  et  dogmatique,  11  ; 
Droit  romain  concernant  l'hérédité,  3  ;  L'acquisition  commerciale,  2.  — 
YoN  Halban  :  Droit  allemand,  lr>  partie  (Histoire  des  sources  et  du  droit 
public),  5  ;  Histoire  et  système  du  droit  des  mines  en  Allemagne  et  en 
Autriche,  3  ;  Exercices  de  l'école  pratique,  2  g.  —  Von  Hôrmann  zu  Hôr- 
BACH  :  Système  du  droit  canonique,  7  ;  Histoire  de  la  constitution  de 
l'église,  2.  —  Gross  :  Droit  pénal  matériel,  5  ;  les  prisons,  2.  —  Aoler  ; 
Le  droit  privé  général  en  Autriche,  1»*°  partie,  6  ;  Droit  commercial  et  droit 
de  change,  i^  partie,  4.  —  Klein wbchter  :  Economie  nationale  théori- 
que, 5  ;  Science  des  finances,  5  ;  Ecole  pratique  d'économie  politique,  1 
g.  —  Hauke  :  Droit  public  général  et  droit  public  autrichien,  5  ;  Droit  in. 
ternational,  4.  —  Skedl  :  la  procédure  civile  en  Autriche,  !»*«  partie,  6  ; 
Le  droit  privé  général. eu  Autriche  (partie  générale),  3;  —  von  Roschmann- 
HôRBURG  :  Statistique  générale  et  autrichienne,  4  ;  Ecole  pratique  de  sta- 
tistique et  d'économie  politique,  2  g  ;  Les  principes  généraux  de  l'économie 
politique,  2  g.  —  Kryspin  :  La  comptabilité  publique  y  compris  la  Doppik 
commerciale,  5. 

Oratz  :  Faculté  de  jurisprudence  et  des  sciences  politiques,  —  Von 
Llîschin  :  Histoire  de  l'empire  d'Autriche,  5.  —  Chaire  non  pourvue  :  Droit 
aUemand,  5.  —  Tewes  :  Institutions  du  droit  romain,  7.  Pandectes, 
obligations,  3.  Exercices  du  droit  romain  à  l'école  pratique,  1.  —  Hanau- 
SEic  :  Histoire  du  droit  romain^  3.  Pandectes,  Droit  de  famille  et  droit  con- 
cernant l'hérédité,  5.  Pandectes,  droit  d'hypotht»que  et  servitudes,  2.  — 
Lecture  de  titres  choisis  dans  les  Institutions  de  Justinien,  2.  —  Thaner  : 
Droit  canonique,  7.  —  Von  Wolf  :  Explication  de  passages  choisis  dans 
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le  Corpus  juris  canonicî.  2.  —  Steinlechner  :  Droit  oîvil  général  en  Autri- 
che, i^  partie,  9.  —  Frhr  (Raron)  von  Anders  :  Droit  civil  général  en 
Autriche,  Droit  des  obligations,  5.  Droit  des  mines  en  Autriche,  2.  —  Mil- 
ler :  Droit  criminel  autrichien,  5.  Ecole  pratique  :  exercices  de  droit  cri- 
itiinet  et  de  procédure  criminelle,  i.  —  Vargha  :  Droit  criminel  autrichien 
5,  —  l>roit  international,  8.  —  Hildebrand  :  Economie  politique  et  poli- 
tique de  l'économie  sociale  (1),  10.  —  Frhr  (Baron)  von  Canstein  :  Droit 
commercial  et  droit  de  change  en  Autriche,  7.  Procédure  civile  en  Autri- 
che, 5.  —  Sperl  :  Droit  concernant  les  faillites  en  Autriche,  2.  —  Oum- 
PLOwicz  :  Droit  public  général  et  droit  public  autrichien,  5.  —  Mischler  : 
Droit  financier  autrichien,  3.  Ecole  pratique  de  statistique,  2.  —  Kratter: 
Médecine  légale,  4.  —  Marbk  :  Comptabilité  publique,  6. 

lonspruck  :  Faculté  de  jurisprudence  et  des  sciences  politiques.  — 
Schiffner  :  Institutions  du  droit  romain,  6.  Droit  des  Pandectes  et  droit 
d'hypothèque,  1.  Ecole  prati(]ue:  Exercices  de  droit  romain,  4  g.— 
Hruzk  :  Histoire  du  droit  romain,  3.  —  Pandectes,  Droit  des  obligations, 
5.  Exercices  sur  les  Institutions,  1.  —  Pacchioni  :  Histoire  et  Institutions  du 
droit  romain,  5.  Pandectes  :  Obligations  (Partie  générale).  3.  Encyclopé- 
die juridique,  3  g.  —  Wahrmund  :  Système  du  droit  canonique.  7.  Ency- 
ctopédiedu  droit,  3  g.  —  Galante  :  Système  du  droit  ecclésiastique,  7.— 
Von  Sartori-Montecrocb  :  Histoire  du  droit  allemand,  5.  Droit  privé  alle- 
mand, 5.  —  Paul  Puxtschart  :  Histoire  du  droit  allemand,  5.  Droit  privé 
allemand,  5.  Ecole  pratique  de  droit  germanique,  i  g.  —  Demblius  :  Droit 
privé  général  en  Autriche,  9.  —  Z\netti  :  Le  droit  privé  autrichien,  9.  — 
Lbntner  :  Droit  criminel  matériel  en  Autriche,  5.  Droit  international,  3. 
-^  L\nza  :  Etude  théorique  et  pratique  du  code  pénal  autrichien,  5.  Phi- 
losophie du  droit,  4.  —  Waldnbr  :  Procédure  civile  autrichienne,  6.  Droit 
commercial,  4.  —  Von  Eccher  :  Procédure  civile  conte ntieuse  et  non  con- 
tentieuse,  6.  —  Von  MYRBACif-RHEi.NPBLD  :  Economie  politique  j  compris  la 
politique  de  l'économie  sociale  (2),  1™  partie,  3.  Science  des  finances,  5. 
Ecole  pratique  d'économie  politique,  1.  —  Yon'  Dantschbr-Kollesbero  : 
Droit  public  général  et  droit  public  autrichien,  5.  Ecole  pratique  :  Exerci- 
ces de  droit  public,  1  g.  —  John  :  Statistique  générale  et  statistique  autri- 
chienne, 4.  Ecole  pratique  de  statistique,  1  g.  —  Ipsbn  :  Médecine  légale 
pour  étudiants  en  droit,  4.  —  Payr  :  Comptabilité  générale,  5. 

Prague  :  Faculté  de  jurisprudence  et  des  sciences  politiques,  — 
Pfaff  :  Histoire  et  Institutions  du  droit  romain,  8.  —  Schuster  :  Histoire 
du  droit  allemand,.  5.  —  Schheuer  :  Histoire  de  TEmpire  d'Autriche,  5.  — 
Ppkrschb  :  Pandectes,  3«  partie.  Droit  de  famille  et  droit  concernant 
l'hérédité,  4.  —  Ppafp  :  Pandectes,  droit  des  obligations,  2.  —  Schl^ter: 
Système  du  droit  privé  allemand,  5.  —  SiNOER  :  Droit  canonique,  7.  — 
Fingbh:  Encyclopédie  du  droit,  4.  —  KRASNOPOLSRr  :  Droit  privé  autrichien 
i'»  partie,  8  ;  Droit  de  famiHe  en  Autriche,  4.  —  Ppkrschb  :  Droit  privé 
autrichien,  exercices  pratiques,  I  g.  —  Frarkl  :  Droit  autrichien  concer- 
nant l'hérédité,  3  ;  Droit  des  mines,  2  ;  Finobr  :  Droit  pénal  autrichien, 
3  ;  Les  prisons  et  la  politique  criminelle  (3).  2.  —  Kalura  :  Répétitions 
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de  droit  pénal  autrichien,  2.  —  ULBaicH  :  Droit  public  général  et  droit 
public  autrichien,  5  ;  Procédure  et  justice  administratives,  2  g.  —  Spie- 
GEL  :  Droit  budgétaire,  1 .  —  Wieser  :  Economie  politique,  5.  —  Zucker- 
HANDL  :  Politique  de  l'économie  sociale  (1),  5  ;  Droit  agraire  autrichien, 
1.  —  Ullmann  :  Procédure  de  droit  civil  en  Autriche,  6  ;  Droit  commercial 
et  droit  de  change,  4.  —  Kauchberq  :  Droit  flnancier  autrichien,  2.  — 
Etude  des  sociétés  basée  sur  la  statistique,  i  g.  —  Dittrich  :  Médecine 
légale  pour  étudiants  en  droit,  3.  —  Franz  :  Comptabilité  générale,  7  1^2 
—  Ecoles  pratiques  de  jurisprudence  et  des  sciences  politiques.  — 
PrERscHE:  Exercices  de  droit  romain,  2  g.  —  Frankl  :  Chapitres  choisis  (2) 
tirés  du  droit  des  mines,  1  g.  —  Spieoel  :  Exercices  de  droit  administra^ 
tif,  2  g.  —  WiESER  :  Exercices  à  l'Institut  d'économie  politique,  2  g.  — 
Rauchbbrq  :  Exercices  sur  le  domaine  de  la  statistique  financière,  2  g. 

yienne  :  Faculté  de  jurisprudence  et  des  sciences  politiques.  —  Fried- 
iiANN  :  Encyclopédie  du  droit  et  des  sciences  politiques  (Science  du  droit 
et  science  politique  en  général  avec  un  apeçu  des  sciences  particulières 
pour  les  étudiants  en  droit  de  l**^  année  et  les  étudiants  des  autres  facul- 
tés), 2.  —  CsYHUARz  :  Histoire  et  Institutions  du  droit  romain,  9.  Droit 
romain  concernant  l'hérédité,  2.  Exercices  de  droit  romain  pour 
les  élèves  avancés  (à  l'école  pratique),  2.  —  Von  Scmrutka  :  Procédure  ci 
vile  romaine.  3.  —  Klëln  :  ijlxercices  pratiques  et  explications  de  passages 
choisis  dans  le  Digeste,  2.  —  Von  Zaluinoer  :  Histoire  du  droit  allemandi 
5.  Droit  privé  allemand»  5.  —  Von  Sckwind  :  Histoire  du  di'oit  allemand, 
5.  —  Adler  :  Histoire  deTempirc  d'Autriche,  5.  —  von  Wretschko  :  His- 
toire moderne  du  droit  allemand,  2.  Histoire  du  droit  allemand  concer- 
nant l'hérédité,  i.  —  Grom  :  Droit  canonique,  7,  —  Hussarbk  von  Hein- 
LE1N  :  Préparation  k  l'emploi  du  corpus  juris  canonici,  1.  —  Ppaff  :  Droit 
privé  général  en  Autriche^  !»•«  partie,  7.  Droit  de  famille  en  Autriche,  y 
compris  le  droit  matrimonial  concernant  les  biens,  3,  —  Von  Schey  : 
Droit  privé  général  en  Autriche,  1^®  partie,  7.  Droit  d'hypothèque  en  Au- 
triche. 2.  Exercices  de  droit  civil  à  l'école  pratique,  2.  —  Menzel.  :  Droit 
des  mines  en  Autriche,  2.  —  Strisower  :  Droit  privé  international,  2.  — 
EHRENZ^^eio  :  Chapitres  choisis  (3)  tirés  du  droit  autrichien  concernaiit 
l'hérédité,  1. —  Lammasch  :  Droit  criminel  autrichien,  5.  — Stooss  :  Droit 
criminel  autrichien,  9.  Exercices  de  droit  criminel  &  Pécole  pratique,  1. 
Priedmann  :  Exercices  de  droit  criminel  et  de  procédure  criminelle,  2. 
Droit  pénal  militaire  en  Autriche  et  procédure,  1.  —  Lôpfler  : 
Droit  criminel,  chapitres  chofsîs  (4;  sur  la  partie  générale,  2.  —  Grûnhut: 
Droit  commercial  et  droit  de  change  en  Autriche,  5.  —  Menger  :  Procé- 
dure civile  autrichienne,  i'*  partie,  0.  —  Scmrutka  von  Rechtbnstamm  : 
Procédure  civile  autrichienne,  i*^  partie,  6.  Exercices  de  procédure  ci- 
Vile,  &  l'école  pratique,  (réservés  aux  étudiants  en  droit  munis  de  toutes 
leurs  inscriptions»,  2.  — Faiedmann  :  Procédure  autrichienne  en  dehors 
du  contentieux  (5),  2.  —  Pollak  :  Les  recours  de  droit  dans  la  procédure 
OTÎle,  1.  Exercices  pratiques  sur  la  nouvelle  procédure  civile  autrichienne 
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(en  particulier  sur  rexécution),  3.  —  Walker  :  Exercices  pratiques  de 
procédure  civile,  2.  L'exécution,  2.  —  Uermatzik  :  Droit  public  général  et 
droit  public  autrichien,  5.  L'administration  et  le  droit  administratif  au- 
trichien, 6.  —  LusTKANDL  :  Droit  publlc  général  et  droit  public  autrichien, 
5  (cours  d'administration  et  droit  administratif  autrichien  pendant  le  pro- 
chain semestre  d'été).  —  Menzel  :  Droit  industriel  autrichien  j  compris 
le  droit  relatif  aux  brevets  d'invention  et  l'assurance  des  ouvriers,  â  g. 
—  Tezner  :  Théorie  et  pratique  du  droit  industriel  autrichien,  4.  —  Bnoc- 
KiiAusEN  :  Droit  communal  en  Autriche,  2.  —  Von  Herrnritt  :  Droit  de 
circulation  en  Autriche,  1.  —  Mbnger  :  économie  nationale  (Economie 
politique),  5.  Ecole  pratique  :  Exercices  sur  l'économie  nationale  et  la 
science  des  finances,  2  g.  —  Von  Phiuppovich  :  Economie  nationale  (Eco- 
nomie politique),  5.  Politique  de  l'économie  sociale  (i),  5.  Exercices  d'éco- 
nomie politique,  2  g.  —  Von  Inama-Sternegq  :  Politique  de  l'économie  so- 
ciale (1).  5.  —  Mataja  :  Exercices  de  politique  sociale,  1.  —  Von  Kouor.- 
ziNSKi  :  Le  crédit  et  les  banques,  2.  —  GuâNbERG  :  Politique  agraire  et  en 
particulier  le  développement  historique  de  la  situation  agraire  et  la  légis- 
lation agraire  en  Autriche,  2.  —  Du  socialisme,  i.  —  Landesbbrgeh  : 
L'argent  et  le  crédit,  2.  —  Schwiedlano  :  Questions  actuelles  de  la  politi- 
que agraire,  i.  Politique  commerciale  (2)  moderne,  i.  —  Schiff:  Problè- 
mes actuels  de  la  politique  agraire  particulièrement  en  Autriche,  2.  — 
Grûmderg  :  Science  des  finances  et  en  particulier  le  droit  financier  en  Au- 
triche, 5.  —  Législation  financière  en  Autriche,  (le  nom  du  professeur 
sera  publié  plus  tard).  —  Fbildooen  :  Institution  des  douanes  au  point  de 
vue  théorique  (et  en  particulier  examen  du  tarif  douanier  austro-hongrois. 
1.  —  VoN  InamaSternegq  :  Ecole  pratique  de  statistique,  1.  —  Von  Juras- 
CHER  :  Statistique  agraire,  2.  Exercices  de  Btaiîsiique,  pour  les  élèves  de 
l'école  pratique  de  statistique  du  chef  de  section  von  Inama-Sternegg,  1. 
Singer  :  Exercices  de  statistique  sociale,  '2.  —  Schmid  :  Exercices  de  sta- 
tistique sociale,  2.  —  Seioler  :  Comptabilité  générale,  6.  L'examen  des 
bilans  des  sociétés  par  actions,  1  g.  —  IIaberda  :  Médecine  légale  pour 
les  étudiants  en  droit  y  compris  la  psjcho-pathologie  légale,  5. 

Berne  :  Faculté  de  droit ,  —  Zeerleder  :  Encyclopédie  de  la  jurispru- 
dence y  compris  la  science  du  droit  en  général,  5  ;  Droit  canonique, 
5  g;  Ecole  pratique  de  droit  germanique  :  Exercices,  2.  —  Lotmah; 
Pandectes  :  droit  des  obligations,  avec  exercices  de  casuistique,  5  ;  1ns- 
titutcs,  avec  exercices  d'explication  et  de  casuistique,  5  ;  Ecole  pratique 
de  droit  romain  :  Exercices  pratiques  sur  les  Pandectes,  2.  —  Harcusen  : 
Répétitions  siu»  les  Pandectes  et  Entretiens,  6  ;  Droit  privé  internatio- 
nal, 2  g  ;  Droit  moderne  concernant  les  hypothèques  en  tenant  parti- 
culièrement compte  du  Code  civil  et  du  projet  suisse,  2  g.  —  Huber  : 
Droit  privé  suisse,  4  ;  Droit  des  obligations  en  Suisse,  !'•  partie,  4  ; 
Droit  civil  bernois,  2*  partie,  2  ;  Exercices  pratiques  sur  le  droit  des  obli- 
gations, 2.  —  RossEL  :  Code  Napoléon,  i  ;  Code  fédéral  des  obligations, 
2  ;  Histoire  du  droit  en  France  et  dans  le  Jura  Bernois,  2  ;  Répétitions 
de  droit  civil  et  exercices  pratiques,  2.  —  Reichel  :  Procédure  civile  dans 
le  canton  de  Berne  en  tenant  compte  de  la  procédure  civile  vulgaire 
i'u  Allemagne,  4  ;  Exercices  pratiques  sur  le  droit  fédéral  de  poursuites 
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pour  dettes  elle  droit  fédéral  concernant  les  faillites,!.  ->  Grbtbkeh  :  Droit 
pénal,  S  ;  Introduction  historique  et  philosophique  au  droit  pénal,  1  ;  Droit 
pénal  fédéra],  i  ;  Discussion  du  projet  suisse  de  loi  pénale,  1  ;  Entretiens 
sur  le  droit  pénal,  2.  —  Hilty  :  Droit  public  fédéral,  dr«  partie,  6  ;  Droit 
public  général,  3.  —  Oncrbn  ;  Economie  nationale  théorique,  5;  Science 
des  finances  en  tenant  particulièrement  compte  de  la  législation  fédérale 
sur  les  douanes  et  de  la  léfçislation  cantonale  sur  les  impôts,  â  ;  Répé- 
titions d'économie  nationale  pratique,  2  ;  Ecole  pratique  pour  l'économie 
politique  et  le  régime  consulaire  :  Problèmes  de  politique  commerciale 
et  exercices  d'un  caractère  littéraire  et  historique  (1),  2.  — Von  Salis: 
Droit  administratif  suisse,  3  ;  Exercices  de  droit  public,  2.  —  Lauterburg  : 
Droit  pénal  bernois,  partie  générale,  2  ;  Hépétitions  de  procédure  cri- 
minelle bernoise  et  fédérale  avec  Exercices  de  droit  criminel  à  l'aide  de 
pièces,  2.  —  Reichesberq  :  Les  Finances,  le  Crédit,  les  Banques,  la  Bourae,  2  ; 
La  population  et  la  statistique  de  la  population,  2  ;  Caractère  et  buts  de 
la  législation  moderne  concernant  la  protection  des  ouyriers,  1  ;  le  mou- 
vement social  en  Angleterre  et  en  Allemagne  depuis  le  commencement 
de  ce  siècle,  1  g.  —  Opet  :  Principes  généraux  du  droit  privé  alle- 
mand, 4  ;  Introduction  à  la  législation  civile  de  l'Empire  allemand,  2  ; 
Répétitions  de  droit  allemand,  2-3.  —  Gmûr  :  Histoire  du  droit  alle- 
mand, 4  ;  Lois  accessoires  concernant  le  droit  des  obligations  en  Suisse, 
2.  —  Sibber  ;  Droit  international,  3  ;  Répétitions  de  droit  public  fédé- 
ral, 2.  —  Kebedgy:  Droit  international,  2  ;  les  Rapports  internationaux 
en  Orient,!  ;  les  Unions  internationales,  1.  ^  Sch^iidt  :  Economie  natio- 
nale dé  l'agriculture,  2  ;  Considérations  sur  la  statistique  de  la  population 
et  la  statistique  nationale  (2),  1  g. 

Neafchàtel  :  Faculté  de  droit. —  Ch.  Meckenstogk  >  Encyclopédie  du 
droit,  2.  Droit  comparé  :  Droit  de  famille,  2.  —  A.  Jeanhbnry  :  Droit 
public  fédéral,  1  ;  Droit  administratif  fédéral,  1.  —  G.  Courvoisibr:  Droit 
romain,  partie  générale,  3.  —  Ed.  Bégublin  :  Droit  international  public, 
2.  Institutions  de  Justinien,  2.  Droit  féd.  des  obligations  ;  Partie  géné- 
rale :  G.  0. 1.-229.  4  ;  Partie  spéciale  :  Etude  des  contrats  de  vente,  de 
prêt  et  de  louage,  2.  —  F.  H.  Mbntha  :  Droit  civil  :  Droit  des  personnes, 
5.  Droit  pénal:  Partie  générale,  3.  Procédure  civile,  3.  Procédure  pénale* 
Histoire  ;  principes  généraux,  2. 

M.  Procureur. 

LA  FONDATION  UNIVERSITAIRE  DE  BELLEVILLE 

Etablir  le  contact  entre  les  diverses  classes  de  la  société  est  la  question 
la  plus  grave  et  la  plus  délicate  qui  puisse  se  poser  dans  un  pays  né  depuis 
peu  aux  principes  démocratiques. 

Les  scissions  séculaires  demeurent  profondes  et  risquent  de  s'éterniser: 
chaque  groupe  a  ses  intérêts  propres,  qu'il  défend  avec  acharnement,  et 
ses  partis-pris, qu'il  confond  avec  ses  droits.  Le  désaccord  surgit  constant 
entre  milieux  hostiles,  parce  que  l'esprit  de  concession  et  l'habitude  de 
juger  avec  objectivité  font  totalement  dé  faut- 
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Or,  ce  n'est  point  de  tuttesy  qui  amènent  successivement  le  triomphe 
des  uns  et  dos  autres,  que  Ton  saurait  attendre  une  vraie  mesure  et  un 
sérieux  équilibre  :  il  faut  cliercher  la  solution  du  grand  problème  social 
en  dehors  du  domaine  de  la  libre  compétition,  dans  celui  de»  cottcessioru 
volontaires  et  réciproques  ;  et  pour  arriver  à  ce  but,  l'on  doit,  tout  d'a- 
bord, atténuer  les  haines  et  dissiper  les  malentendus. 

Ce  premier  résultat  ne  peut  i^tre  obtenu  qu'en  rapprochant  les  milieux 
les  plus  divers  :  n'est-ce  point  faute  de  se  connaître  les  uns  les  autres  que 
les  dissensions  se  produisent,  pour  s'aggraver  sans  cesse? 

Un  groupe  d'étudiants  parisiens  a  pensé  que,  pour  combler  une  telle 
lacune  dans  Tédacation  sociale  de  la  nation,  il  fallait  organiser  dans  un 
quartier  populeux  de  la  capitale,  «  une  fondation  universitaire  »,  c'est- 
A-dire  un  cercle  où,  autour  de  jeunes  gen§,  qui  habiteraient  un  certain 
temps  au  siège  de  l'association,  se  n'uniraient,  sans  distinction  aucune 
d'opinions  religieuses  ou  politiques,  des  hommes  désireux  par  un  contact 
quotidien  avec  les  ouvriers,  de  travailler  à  leur  éducation  réciproque.  Il 
s'est  donnt*  pour  modèle  ces  «  settlements  »  d'étudiants,  ces  colonies  uni- 
versitaires, que  l'on  rencontre  dans  les  quartie]*s  populeux  des  grandes 
tilles  anglaises,  s'il  n'a  jamais  osé  espérer  devenir  aussi  puissant,  ni 
posséder  des  locaux  aussi  vastes  et  aussi  artistiques  que  le  célèbre  Toyn- 
bee  Hall,  V Oxford  House  et  le  settlement  de  la  Tavintosh  Place. 
'  Un  modeste  appartement  est  Ipué,  151,  grande  rue  de  Belleville,  dans 
une  maison  ouvrière  ;  les  salles  publiques  de  réunion  sont  meublées  dès 
maintenant  de  quelque  douzaines  de  chaises,  de  quelques  tables  et  biblio- 
thèques. C'est  là  que  sous  le  patronage  hautement  honorifique  du  conseil 
de  l'Université  de  Paris  commencera,  dès  le  mois  de  novembre  prochain, 
toute  une  série  de  conférences  sur  la  capitale,  les  ouvriers  des  diverses 
parties  du  monde,....  Des  consultations  juridiques  et  médicales  mettront 
plus  directement  encore  en  contact  jeunes  gens  et  ouvriers. 

M.  Jacques  Bardoux,  flls  du  regretté  sénateur  et  auteur  des  charmante 
Souvenirs  d'Oxford,  est  le  fondateur  réel  et  l'àme  de  la  nouvelle  œuvre; 
M.  Jean  de  Schlumberger  lui  apporte  une  expérience  acquise  au  cercle 
de  la  rue  des  Fourneaux.  La  liste  des  membres  actifs  et  honoraires  est 
Aujourd'hui  très  longue  :  espérons  qu'elle  augmentera  encore  dès  la 
rentrée  des  vacances. 

A.-E.  Sayods. 


DES  CHAIRES  DE  LANGUES  ORIENTALES  EN  PROVINCE 

La  Revue  internationale  de  V Enseignement,  dans  son  numéro  du 
i5  septembre  dernier,  a  publié  une  note  de  M.  Brbal,  sur  l'enseigne- 
ment des  langues  orientales  en  province. 

M.  BaéAL  a  hautement  raison  d'insister  avec  persévérance  sur  l'avan- 
tage que  le  pays  trouverait  à  décentraliser  l'enseignement  des  langues 
orientales.  Un  professeui*  du  Collège  de  France  ne  peut  enseigner  les 
éléments  à  des  commençants.  Où  s'essaieront  alors  les  vocations  nais- 
santes 1  Sûrement  on  verra  tarir  le  recrutement  des  orientalistes,  si  l'on 
n'établit  en  dehors  du  Collège  de  France  et  de  Paris  des  cours  d'appren- 
tissage. 

Nous  sommes  heureux  d'apprendre  que  l'Université  de  Lyon  se  dispose 
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A  établir  un  cours  de  chinois  ;  nous  nous  étonnons  même  que  la  cham- 
bre de  commerce  de  Lyon  n'ait  pas  songé  plus  tôt  à  organiser  un  ensei- 
:gnement  aussi  immédiatement  pratique  pour  les  commerçants  lyonnais, 
Voilà  du  moins  une  initiative  provinciale  à  relever  et  à  louer,  bien  que 
nous  ignorions  encore  si  elle  aboutira, 

Cependant  d'autres  initiatives  se  sont  produites. 

La  Faculté  protestante  de  théologie  de  Montauban  possède  depuis  fort 
longtemps  une  chaire  d'hébreu.  Sans  doute  la  langue  hébraïque  est  une 
langue  peu  attrayante  pour  les  sémitisants.  Toutefois  on  peut  entrer  par 
l'étude  de  l'hébreu  dans  l'étude  de  toutes  les  autres  langues  sémitiques, 
et  l'initiation  à  l'hébreu  est  le  meilleur  des  apprentissages  philologiques, 
en  menue  temps  qu'il  est  un  des  plus  faciles,  et,  s*il  faut  aller  Jusque-là, 
•celui  dont  les  instmments  sont  au  plus  bas  prix. 

Mais  qui  songe  à  tirer  parti  de  l'enseignement  sémitique  existant  ?  Qui 
-croira  même  que,  un  jour  qui  n'est  pas  ancien,  la  Faculté  de  théologie 
•de  Montauban,  ayant  proposé  au  conseil  de  TUniversité  d'organiser  à 
Toulouse  un  cours  de  langue  hébraïque,  a  vu  sa  proposition  écartée? 

La  chaire  d'hébreu  de  Montauban  n'est  pas  unique.  La  Faculté  libre  de 
théologie  de  Toulouse  compte  elle  aussi  une  chaire  d*hébreu,  qui  était  oc- 
cupée naguère  encore  par  feu  M.  Jacques  Thomas,  lequel  avait  été  formé 
A  Paris  par  Pognon  Guyard,  Grébaut  et  Maspéro.  M.  Thomas  a  enseigné 
onze  ans  à  Toulouse.  A  sa  mort,  il  fut  remplacé  par  un  jésuite  formé  à 
llUniversité  de  Beyrouth.  Ce  dernier  a  été  remplacé  par  un  de  ses  con- 
frères, le  P.  CoNDAMiN,  formé  lui  aussi  à  l'Université  de  Beyrouth  et  à 
Paris  élève  de  Scueil,  de  Philippe  Bergbr  et  de  Rubkns  Duval. 

A  rheui*e  actuelle,  Toulouse  possède  un  cours  d'hébreu  et  un  cours  de 
«yriaque. 

A  la  rentrée  prochaine,  à  ces  deux  cours  s'ajoutera  un  cours  élémen- 
taire d'arabe. 
.  Quel  champ  d'études  neuves  et  rémunératr-ices  est  la  littérature 
syriaque,  et  combien  il  fournit  en  ce  moment  à  l'activité  des  savants  d'An- 
gleterre, de  France,  d'Allemagne,  qui  s'y  vouent  ?  Si  le  chinois  est  utile 
^ux  marchands  de  soie  de  Lyon,  de  quelle  utilité  pourrait  être  1  arabe  à 
qui  ambitionnerait  quelque  action  dans  nos  colonies  musulmanes  ? 

C'est  dire  combien  nous  sommes  d'accord  avec  M.  Bréal,  et  combien 
nous  lui  savons  gré  de  la  persévérante  campagne  qu'il  mène  en  faveur 
•d'études  que,  provinciaux,  nous  encourageons  de  notre  humble  pouvoir  et 
de  nos  sacrifices. 

Pierre  BATIFFOL, 
Recteur  de  Tlastitut  catholique  de  Toulouse 


SOCIETE  D^ENSEIGNEMENT  SUPERIECII 


GROUPE  PARISIEN 
Rapport  sur  la  Réorganisation   de  l'Enseignement  secondaire 

Au  moment  où,  plus  instamment  que  jamais,  se  trouve  posée  devant 
l'opinion  aussi  bien  que  devant  les  pouvoirs  publics  la  question  de  l'orga- 
nisation de  l'Enseignement  secondaire,  la  Société  d'Enseignement  supé- 
rieur ne  pouvait  se  désintéresser  d'un  problème  de  la  solution  duquel 
dépendent  dans  une  si  large  mesure  les  destinées  de  l'enseignement 
supérieur,  et  qui,  par  sa  portée  sociale  s'impose  aux  préoccupations  de 
tous.  Un  programme  d'études,  très  ample  et  très  détaillé,  avait  été  pré- 
paré par  une  commission  spéciale  (I).  11  n'a  pu  être  épuisé,  malgré  les 
dix  séances  que  la  société  a  consacrées  &  son  examen  (2).  On  a  jugé 
préférable,  en  effet,  d'aborder  moins  de  questions  pour  avoir  le  loisir  de 
les  traiter  d'une  façon  plus  approfondie,  de  s'arrêter  à  un  plus  pelit  nom- 
bre de  propositions  qui  fussent  mieux  étudiées.  Aussi  bien  le  très-vif 
intérêt  de  cette  enquête  a-t-il  résidé  dans  la  somme  des  documents  statis- 
tiques, des  renseignements  précis  apportés  sur  la  situation  de  renseigne- 
ment secondaire  en  France,  son  organisation  à  l'étranger,  dans  la  valeur 
et  la  variété  même  des  opinions  proposées,  discutées,  défendues  ou  criti- 
quées avec  une  égale  ardeur,  une  égale  compétence.  Classer  et  résumer 
les  plus  essentielles  parmi  ces  idées,  c'est  se  heurter  nécessairement  à  un 
double  écueil,  leur  faire  perdre  ce  qu'elles  avaient  de  vivant  dans  la  sou- 
plesse de  leur  développement  et  les  appauvrir; on  s'cfTorcera  toutefois  de 
ne  les  pas  trahir. 

I 

La  question,  envisagée  tout  d'abord  et  tout  naturellement  au  point  de 

(1)  Voir  Revue  an  15  Janvier. 

(^)  Séances  des  15, 3-2,  29  janvier,  5,  i%  9((  février,  5,  13,  19  mari  et  16  avril.  SouaU  pré- 
sidence de  MM.  Brouardel  et  Darboiix,  aaaiatés  de  M.  Larnaude  ont  pris  part  à  la  dit. 
cussion  MM.  Alix,  Aulanl,  Battifol,  H.  Barnès,  Bertin,  Blondel,  Bui8too,Caudel,  Dagnis, 
Dauriac,  Dajob,  Dittz,  Kvellin,  Kénal,  FrAsoul,  G^rardio,  Haguenin,  Hauretta,  Lunjt 
Mat  L^clerc,  IMaag,  Lippminn,  Moniez,  Morlet,  Picaret,  Puech,  Ribot,  Saleillea,  Thoet, 
Vélain,  Malapert. 
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▼ue  des  rapports  de  l'enseignemenl  secondaire  avec  renseignement  supé- 
rieur se  posait  en  ces  termes  :  Est-il  nécessaire  d'exiger,  &  rentrée  des 
établissements  d'enseignement  supérieur,  une  attestation  d'études  secon- 
daires ?  On  peut  en  effet  concevoir  de  trois  façons  Taccès  aux  études 
supérieures  :, 

Ou  bien  ne  rien  demander,  permettre,  comme  cela  se  pratique  à  TEcoïe 
des  Hautes  Etudes»  à  tous  de  s'inscrire  sans  aucun  diplôme  ou  examen 
préalable,  en  laissant  le  professeur  libre  d'éliminer  ceux  des  étudiants 
qui  se  montreraient  incapables  de  poursuivre  avec  fruit  leurs  études  ; 

Ou  bien  placer  à  l'entrée  des  Facultés  un  examen  probatoire  que  les 
Facultés  foraient  subir  elles-mêmes  à  leurs  futurs  étudiants; 

Ou  enfln,  exiger  une  attestation  d'études  secondaires,  sous  quelque 
forme  d'ailleurs  qu'on  doive  la  concevoir. 

La  première  solution  n'a  pas  rencontré  de  défenseur.  Le  système  de 
Taccès  libre  risque  de  provoquer  un  afflux  dangereux  de  non-valeurs  abso- 
lues au  sein  des  Facultés  :  il  a  été  expérimenté  en  Belgique  où  les  résul- 
tats qu'il  a  donnés  semblent  bien  l'avoir  condamné. 

On  a  donc  été  unanime  à  estimer  qu'il  importe  d'exiger  des  garanties 
à  l'entrée  des  établissements  d'enseignement  supérieur.  Mais  ne  pourrait- 
on  laisser  à  ces  établissements  le  soin  d'apprécier  la  capacité  des  candi- 
dats ?  tout  au  moins,  ne  pourrait-on  admettre  que  ceux-ci  pussent,  & 
leur  choix,  soit  présenter  un  diplôme  d'enseignement  secondaire,  soit 
subir  l'examen  de  la  Faculté  (1)  ?  Cette  opinion  s'appuie  sur  des  argu- 
ments dont  on  ne  saurait  méconnaître  la  force.  Une  préoccupation  s'est, 
en  effet,  et  à  plusieurs  reprises,  très  nettement  manifestée  :  .abréger  le 
nombre  des  années  d'études,  afln  de  permettre  aux  jeunes  gens  d'abor- 
der  le  plus  proraptement  possible  la  vie  active.  En  retenir  un  trop  grand 
nombre,  pendant  de  trop  longues  années  sur  les  bancs  du  Lycée,  ce  n'est 
pas  les  détourner  des  carrières  libérales,  c'est  seulement  leur  interdire, 
une  fois  qu'ils  sont  entrés  dans  cette  voie,  d'en  sortir  pour  s'engager 
dans  une  autre.  Cette  poussée  inquiétante  vers  les  études  supérieures 
d'un  nombre  sans  cesse  croissant  d'élèves  de  moins  en  moins  solidement 
préparés  tient  à  Tétat  de  nos  mœurs  et  résulte  aussi  de  la  loi  militaire  de 
1889.  Ce  qu'il  faut  donc,  c'est  s'arranger  de  manière  à  rendre  cet  état  de 
choses  le  moins  nuisible  qu'il  se  pourra.  Et  pour  cela  ne  conviendrait-il 
pas  de  simplifier  l'enseignement  secondaire,  de  faire  en  sorte  que  les 
études  secondaires  et  supérieures  puissent  être  achevées  vers  20  ou 
21  ans  ?  ceux  qui  échoueraient  auraient  encore  la  possibilité  d'aborder 
avec  chance  de  succès  d'autres  carrières. 

Mais,  d'autre  part,  n'y  aurait- il  pas  d'aussi  graves  inconvénients^  et  au 
point  de  vue  social  même,  à  rendre  si  brèves  les  études  ?  Elles  exigent  une 
certaine  maturité  d'esprit  pour  être  abordées  fructuuesement,  il  faut  du 
temps  pour  les  achever.  Quels  avocats,  quels  magistrats,  quels  médecins 
feraient  des  jeunes  gens  qui,  vers  leur  vingtième  année  cesseraient  d'étu- 
dier sous  la  direction  de  maîtres  compétents  ?  Une  tendance  diamétrale- 
ment opposée  se  manifeste  de  divers  côtés  ;  n*a-ton  pas  proposé  d'exiger 
ïdes  futurs  étudiants  en  droit  un  stage  préalable  d'une  ou  même  deux 
années  auprès   de  la  Faculté  des  lettres,  analogue  à  ce  qu*a  été  pour  la 

(1)  C*e«t,  au  reste,  ce  quia  lieu  déjà  dans  certaiDs  cas,  nolamment  pour  les  cours  d» 
chimie  pratique,  notariat,  etc. 
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médeciDe  l'Insiitulion  du  P.  C.  N.  ?  Il  y  a  plus  :  charger  les  Facultés  de 
recruter  de  celle  manière  leurs  étudiants,  ne  serait-ce  pas  mettre  certaines 
d'entre  elles,  —  je  parle  de  celles  qui  n'ont  qu'un  petit  nombre  d'élèfe» 
—  dans  une  situation  fausse,  en  les  plaçant  entre  le  devoir  de  n'accueillir 
que  des  auditeurs  qualifh^s  et  le  souci  de  s'assurer  un  auditoire  suffisant 
au  point  de  vue  numérique  ?  Enfin,  et  surtout,  que  sera  cet  examen 
probatoire  ?  SMl  est  difficile,  rien  ne  sera  changé  en  fait,  car  les  étudiants 
en  immense  majorité,  se  présenteront  munis  du  diplôme  secondaire  ; 
s'il  est  trop  aisé,  ce  sera  la  ruine  des  études  secondaires  :  nos  Lycées  et 
Collèges  se  videront  au  profit  d'officines  où  l'on  préparera  hâtivement, 
artificiellement,  mécaniquement  à  l'enseignement  supérieur,  pourlepliis^ 
grand  dommage  de  celui-ci.  L'examen  conservera-t-il  son  caractère  géné- 
ral ?  il  se  passera  dans  des  conditions  moins  satisfaisantes  qu'aujoor* 
d'hui.  Se  spécialisera  t-il,  et  variera-t-il  avec  chaque  Faculté  ?  C'en  sera 
fait  de  toute  culture  générale  de  fesprit. 

Pour  ces  raisons,  entre  beaucoup  d'autres,  la  Société  a  cru  devoir  afGr- 
mer  la  nécessité  d'une  attestation  d'études  secondaires. 

Que  sera  celte  attestation  ?  Déjà,  à  deux  reprises,  la  société  avait  étu- 
dié la  question  du  baccalauréat.  Elle  a  confirmé,  avec  quelques  modifica- 
tions de  détail,  ses  décisions  antérieures.  Mais,  pour  l'instant,  noas^ 
devons  nous  borner  &  noter  qu'on  a  jugé  bon  de  maintenir  le  baccalauréat 
avec  sa  dénomin«iion  consacrée,  avec  son  caractère  actuel  d'examen, 
comme  sanction  dernière  des  études  secondaires,  comme  diplôme  exigi- 
ble à  l'entrée  des  éludes  supérieures.  C'est  qu'en  effet  pour  être  en  état 
de  déterminer  la  nature  du  baccalauréat,  de  ses  diverses  espèces  aussi,  il 
importe  de  s'être  préalablement  fait  une  idée  nette  de  ce  que  doit  être 
l'enseignement  secondaire.  La  question  se  trouve  ainsi  posée  sous  ooe 
forme  nouvelle,  ou  plutôt,  on  est  par  là  conduit  à  Taborder  de  front. 

II 

Sans  se  montrer  pessimiste  à  l'excès,  on  peut  soutenir  que  le  niveau  du 
baccalauréat  a  baissé,que  les  Professeurs  de  Faculté  se  trouvant  en  présence 
d'élèves  médiocrement  préparés,  pour  lesquels  ils  se  voient  obligés  de 
recommencer  l'étude  des  premiers  éléments  de  sciences  dont  ils  étaient 
en  droit  d'exiger  une  connaissance  déjà  assez  approfondie.  L'enseigne- 
ment secondaire  souffre  d'un  malaise  interne  dont  il  serait  puéril  de 
méconnaître  l'existence,  de  dissimuler  l'importance,  comme  il  sertit 
injuste  d'en  exagérer  la  gravité.  On  en  a  dénoncé  le  manque  de  solidité. 
Qu'est-ce  à  dire  f  Les  études  y  deviennent  superficielles,  les  élèves  s'y 
préoccupent  surtout  d'emmagasiner  d'une  façon  indigeste  et  passive  une 
certaine  somme  de  formules  toutes  faites,  et  qui  demeurent  trop  souvent 
incomprises;  l'effort  et  peut  être  aussi  la  faculté  de  réflexion  personneNe 
font  de  plus  en  plus  défaut.  Aucune  étude  n'est  serrée  d'assez  près,  pous- 
sée assez  à  fond  pour  donner  à  l'esprit  ces  qualités  et  ces  habitudes  de 
méthode,  de  rigueur  et  de  vigueur  dont  l'acquisition  est  précisément  le 
véritable  bénéfice  qu'il  en  faille  attendre.  Quelles  causes  convicntH*! 
d'assigner  à  ce  regrettable  état  de  choses  ?  Il  est  possible  d'en  signaler  un 
grand  nombre. 

Et  d'abord,  la  facilité  croissante  des  examens  du  baccalauréat,  corres- 
pondant à  un  afflux  plus  considérable  de  candidats,  de  telle  manière  que 
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ceux-ci  se  confirment  chaque  jour  dans  celte  opinion  qu-il  est  permis 
d'affronter  ies  épreuves,  et  non  sans  espoir  de  succès,  sans  une  suffisante 
préparation .  Trop  souvent  aussi,  les  examinateurs  se  contentent  d*ane 
récitation  hâtive  ;  parce  que  les  candidats  sont  trop  nombreux,  Teiamen 
devient  trop  court,  trop  rapide  ;  par  là  même  il  devient  affaire  de  mé** 
moire,  sa  préparation  affaire  d'industrie. 

Mais  voici  qui  est  plus  grave  :  la  véritable  nature,  l'esprit,  l'essence  de 
'enseignement  secondaire  semblent  avoir  été  étrangement  méconnus. 
Une  double  confusion  a  été  faite.  Comoie  il  prèfNtfe  k  renseignement 
supérieur,  oo  j  a  introduit  quelque  chose  de  toutes  les  connaissajRO^^ 
Iramaines  et  on  lui  a  donné  une  allure  scientifique  qui  ne  lui  convient 
peut-être  pas.  Comme  il  doit  aussi  préparer  &  la  vie  active,  on  a  visé  & 
l'utilisation  immédiate  des  connaissances  dans  un  but  pratique.  El  c'est 
ainsi  qu'on  a  été  fatalement  conduit  à  enfler  démesurément  les  program* 
naes,  à  leur  donner  ce  caractère  encyclopédique  que  tout  le  monde  s'accorde 
à  déplorer  sans  que  personne  ait  le  courage  de  sacrifier  résolument  telle  ou 
telle  des  matières  successivement  introduites,  et  dont  chacune,  prise  en 
soi,  offre  d'ailleurs  un  inconslestable  intérêt.  L'enseignement  secondaire 
a  ainsi  dévié  peu  à  peu  de  son  but.  Ce  but  quel  est- il  donc  ?  Apprendre  à 
l'enfant  et  au  jeune  homme  à  fixer  et  à  diriger  son  attention,  à  compa- 
rer, à  ne  pas  se  payer  de  mots,  à  ne  pas  juger  k  ia  légère,  l'habi- 
tuer à  la  réflexion,  l'initier  &  des  méthodes  de  raisonnement  précis,rexer- 
cer  à  la  prudence  et  k  la  probité  intellectuelles,  lui  donner  le  sens  des 
questions  et  exciter  sa  curiosité,  cultiver  son  goût  esthétique  et  moral  ; 
d'un  mot  c'est  la  formation  de  l'intelligence,  la  culture  de  l'esprit.  Si  telle 
est  la  fin  à  poursuivre,  ia  méthode  à  employer  simpose  d'elle-même  :  se 
garder  d'introduire  dans  les  programmes  d'enseignement  secondaire  de» 
matières  qui  sont  du  domaine  propre  de  l'enseignement  supérieur,  ne 
pas  disperser  l'attention  en  la  promenant  sur  un  trop  grand  nombre  de 
points,  ne  pas  risquer  de  rendre  l'effort  stérile  par  un  excessif  morcelle- 
ment du  travail.  Pour  bien  savoir  quelque  chose,  il  est  essentiel  de  s'y 
ôtre  arrêté,  de  l'avoir  vu,  revu,  répcilé  ;  forcer  les  élèves  à  savoir  un  pen 
de  tout,  c'est  leur  interdire  de  rien  savoir  à  fond,  c'est  rendre  impossible 
cette  éducation  de  la  pensée  qui  consiste  en  une  imprégnation  lente,  et 
suppose,  comme  tout  système  d'habitudes,  que  l'esprit  a  été  maintenu 
longtemps  dans  la  même  direction.  Il  faut  aussi  se  garder  de  développer 
l'enseignement  secondaire  dans  un  sens  trop  pratique  ou  trop  scientifique. 
U  doit  être  avant  tout  désintéressé,  mais  il  doit  éviter  tout  ce  qui  est 
curiosités  techniques^  spécialisation  excessive.  C'est  là  un  défaut  con- 
tre lequel  les  maîtres  de  l'enseignement  secondaire  et  de  l'enseignement 
supérieur  doivent  se  tenir  en  garde,  s'il  est  vrai  que  la  préparation  k  la 
licence  et  à  Tagrégation  prenne  de  plus  en  plus  une  allure  trop  exclusive- 
ment scientifique,  peut-être  faussement  scientifique,  que  les  professeurs  de 
lycées  et  de  collèges  auraient  le  tort  de  transporter  ensuite  dans  leurs 
classes. 

Que  faudrait-il  donc?  Déterminer  avec  soin  les  deux  ou  trois  grands 
genres  dans  lesquels  se  peuvent  ranger  les  diverses  capacités  intellec- 
tuelles (littéraires,  scientifiques^  artistiques),  choisir  une  ou  deux  matières 
d'études,  d'une  valeur  éducative  certaine  et  éminente,  se  rapportant  à  cha- 
cun de  ces  genres,  enseigner  chacune  de  ces  matières  solidement,  à  fond, 
en  y  faisant  porter  toutl'efl'ort,  d'une  façon  continue,  persévérante,  c'està- 
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dire  féconde,  en  procédant  par  rajonnement,  en  n'oubliant  jamais  qu'il 
s'agit  d'ouTrir  et  de  forlifler  l'esprit,  non  de  l'opprimer  en  l'encombrant. 

Est-ce  à  dire  toutefois,  qu'il  ne  puisse  et  qu'il  ne  doive  exister  qa*an 
seul  tjpe  d'enseignement  secondaire  ?  Doit-on  oublier  que  les  aptitudes  des 
divers  esprits  ne  sont  pas  toutes  identiques,  que  tel  qui  pourra  réussir  d'une 
façon  distinguée  dans  les  sciences,  sera  réfractaire  aux  études  proprement 
littéraires  et  esthétiques,  ou  réciproquement  ?  Doit-on  oublier  cnGn  que 
tous  les  jeunes  gens  qui  viennent  à  l'enseignement  secondairey  cherchent 
peut-être  des  avantages  qui  ne  sont  pas  toujours  absolument  de  même 
nature  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  tous  obtenir  dans  des  conditions  de  tout 
point  semblables  ? 

De  toutes  ces  observations  une  double  conclusion  semble  se  dégager. 

1^  Il  convient  d'alléger  les  programmes  d'enseignement  et  d'organi- 
ser les  programmes  d'examen  en  s'attachant  exclusivement  aux  épreuve 
qui  dénotent  une  bonne  formation  de  l'esprit,  en  faisant  en  sorte  aussi 
de  negônér  en  rien  l'enseignement  lui-même.  L'examen  devra  donc  porter 
sur  un  petit  nombre  de  matières  essentielles,  fondamentales,  et  sur  quel- 
ques matières  facultatives.  Il  tant  renoncer  &  interroger  le  candidat  sur 
tout  le  système  des  connaissances  humaines,  pour  être  en  droit  d'exiger 
qu'il  sache  très  bien  ce  qu'on  lui  demande;  dans  chaque  science  même, 
à  côté  de  certaines  connaissances  générales  indispensables,  on  peut  fort 
bien  admettre  que  le  candidat  indique  quelle  partie  il  a  approfondie.  Ac- 
corder aux  candidats  un  certain  droit  d'option,  n'est-ce  pasdu  même  coup 
donner  à  l'enseignement  plus  de  liberté,  plus  d'autonomie,  permettre  au 
professeur  de  se  mouvoir  plus  à  Taise  dans  le  cadre  même  des  program- 
mes, d'y  choisir  les  parties  sur  lesquelles  il  se  propose  de  faire  porter 
plus  spécialement  son  effort.  L'obligation  d'épuiser  coûte  que  coûte  un  pro- 
gramme, c'est  souvent  la  nécessité  d'en  enseigner  mal  tous  les  divers 
numéros. 

2o  11  convient  d'autre  part  d'établir  un  certain  nombre  de  types  d'en- 
seignement, correspondant  tout  ensemble  à  la  diversité  des  aptitudes 
intellectuelles  et  aux  multiples  nécessités  sociales  auxquelles  doit  satisfaire 
l'enseignement  secondaire. 

III 

C'est  qu'en  effet  le  problème  de  l'enseignement  secondaire  a  une  portée 
proprement  sociale,  et  l'on  ne  saurait  se  dispenser  de  l'envisager  à  ce 
point  de  vue  supérieur. 

L'enseignement  secondaire  a  un  rôle  social  et  qui  semble  bien  être  le 
suivant  :  ne  pouvant  s'adresser,  comme  l'enseignement  primaire,  à  la 
nation  tout  entière,  il  en  doit  préparer  les  cadres.  Et  s'il  y  a  un  incon- 
vénient grave  à  fabriquer,  par  des  procédés  artificiels,  un  trop  grand 
nombre  d'officiers  ou  de  sous-olficiers  de  l'armée  sociale,  —  qui  reste- 
raient sans  emploi,  —  il  y  aurait  aussi  un  danger  singulier,  à  tous  les 
points  de  vue,  k  priver  de  cette  culture  générale  et  libérale  de  l'esprit  une 
trop  grande  partie  de  la  nation,  et  qui  est  apte  k  en  profiter.  Cette  cul- 
ture est  nécessaire  après  tout  aussi  bien  k  cebx  qui  se  destinent  aux  car- 
rières actives  (agricoles,  commerciales,  industrielles),  qu'à  ceux  qui  se 
préparent  aux  professions  dites  libérales.  Il  faut  donc,d'une  part,  que  l'en- 
seignement secondaire  donne  une  instruction  très-élcvée  et  très-solide 
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aux  jeunes  gens  qui  désirent  poursuivre  des  études  supérieures,  et  d'autre 
part  que,  sans  devenir  exclusivement  pratique,  technique  et  utilitaire,  il 
prépare  k  la  vie  active  ceux  qui  né  veulent  ou  ne  peuvent  attendre.  Or  à 
ces  derniers,  déplus  en  plus,  les  exigences  de  la  loi  militaire  et  les  néces- 
sités de  la  lutte  économique  internationale  imposent  l'obligation  d'entrer 
jeunes  dans  la  mèiée. 

Un  seul  type  d'études  suffirait-il  donc  à  cette  double  tâche?  Et  serait-ce 
assez  que  de  permettre  aux  uns  de  sortir  plus  tôt  du  lycée,  tandis  que  les 
autres  y  demeureraient  plus  longtemps  ?  —  Le  système  des  cycles  suc- 
cessifs, séduisant  à  certains  égards,  présente  des  inconvénients  sérieux. 
11  peut  fort  bien  convenir  à  un  enseignement  qui  se  proposerait  d'étudier 
un  nombre  croissant  de  matières,  ou  d'étudier  certaines  matières  d'une 
façon  de  plus  en  plus  complète  :  on  conçoit  fort  bien,  par  exemple,  des 
élèves  aciievant  leurs  études  mathématiques  après  la  classe  d'élémen- 
taires tandis  que  d'autres  poussent  jusqu'en  spéciales.  Mais  il  en  va 
autrement  quand  il  s'agit  d'un  enseignement  qui  a  pour  objet  essentiel  la 
formation  intellectuelle,  et  qui  par  conséquent  doit  constituer  un  tout, 
un  système  complet.  Ou  bien  il  faudrait  que  les  élèves  qui  doivent  aller 
jusqu'au  bout  revinssent  k  deux  reprises,  une  fois  superficiellement,  une 
autre  d'une  façon  plus  approfondie,  sur  les  mêmes  matières  ;  ou  bien  il 
faudrait  que  certaines  matières,  essentielles  cependant,  ne  fussent  nulle- 
ment enseignées  aux  élèves  qui  s'arrêteraient  à  mi-chemin.  Il  parait  dès  lors 
préférable  d'admettre  deux  types  principaux  d'enseignement,  ayant  cha- 
cun son  unité,  ses  caractères  propres,  sa  clientèle  particulière  aussi  et  cor- 
respondant aux  types  actuels  du  «  classique  »  et  du  «  moderne  ». 

A.  Le  type  classique  proprement  dit,  fortifié  dans  le  sens  qu'on  a 
tâché  de*  préciser  tout  à  l'heure,  apparaît  comme  éminemment  propre  à 
donner  cette  instruction  large  et  forte  qui  rend  apte  k  poursuivre  plus 
tard  des  études  supérieures  de  quelque  nature  au  reste  qu'elles  soient. 

Ce  type  classique  lui-même  pourrait,  comme  on  l'a  dit,  se  diversifier^ 
pour  s'accommoder  mieux  aux  diverses  aptitudes  des  élèves.On  a  aftirmé 
du  reste  que  la  réforme  de  1890  avait  porté  un  coup  funeste  aux  études 
scientifiques,les  élèves  arrivent  en  mathématiques  élémentaires  mal  pré- 
parés, passent  trop  tôt  en  spéciales,  et  y  restent  trop  longtemps. 

On  pourrait  donc  instituer  un  type  classique  gréco-latin  et  un  type  clas- 
sique latin-scientifique.  Us  pourraient  soit  être  organisés  dans  des  éta- 
blissements distincts,  soit  coexister  dans  le  môme  établissement.  En  ce 
cas,  les  classes  seraient  communes  aux  deux  sections  jusqu'à  la  4«  inelu- 
sivement,  après  quoi  s'opérerait  la  bifurcation.  Il  n'est  pas  inopportun  de 
caractériser  brièvement  ces  deux  types. 

a.  Type  gréco-latin.  Comme  son  nom  même  l'indique,  il  est  conçu 
comme  essentiellement  littéraire,  fondé  sur  l'étude  des  langues  et  des 
littératures  française,  latine  et  grecque  (  Le  grec  en  effet  a  trouvé  des  dé- 
fenseurs convaincus  et  éloquents.)  Couronné  par  de  fortes  études  philo- 
sophiques, cet  enseignement  littéraire  comporterait  une  sérieuse  initia- 
tion aux  méthodes  des  sciences  exactes.  On  procéderait  surtout  d'ailleurs 
par  résolution  de  problèmes  et  par  expériences,  en  se  bornant  à  un  pro- 
gramme limité  et  qu'on  peut  tracer  ainsi  dans  ses  grandes  lignes  :  jusqu'en 
4a  de  l'arithmétique  et  du  calcul,  en  4e  et  en  3«  la  géométrie  plane  ;  en 
seconde,  rhétorique  et  philosophie,  de  la  physique  et  de  la   chimie  ; 
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pour  la  chimie,étude  de  Teau  e(  d'an  ou  deux  métalloïdes  ;  pour  la  phy- 
sique deux  ou  trois  chapitres  &  ûxer. 

P  Type  latin-scientifique.L'enseigneinenty  serait  encore  largement  lit- 
téraire (presque  exclusivement  en  6«,  o»,  4«)  ;  l'étude  du  français  et  celle 
du  latin  y  seraient  très  sérieuses  jusqu'à  la  fin  ;  les  langues  vivantes  y 
occuperaient  une  place  plus  importante  que  dans  l'autre  type  ;  les  scien- 
ces exactes  et  expérimentales  y  seraient  enseignées  plus  complètement  et 
plus  fortement  ;  il  comporterait  enfin  le  même  couronnement  philoso> 
phiqoe  que  le  type  grèco-latin. 

B .  —  Type  moderne.  —  Ce  type,  on  l'a  dit,  semble  plus  particulière- 
ment  destiné  à  préparer  aux  carrières  actives.  En  fait,  et  déjà,  il  ressort 
de  statistiques  fort  intéressantes  apportées  à  la  société  (1)  que  les  élèves 
de  renseignement  moderne  se  destinent  en  très  grande  majorité  à  l'agri- 
culture, au  commerce,  à  l'industrie.  On  a  insisté  sur  la  nécessité  de  lui 
donner  ou  de  lui  conserver  un  caractère  proprement  secondaire,  par  ses 
programmes,  surtout  par  ses  méthodes  et  par  le  recrutement  du  person- 
nel enseignant  ;  sur  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  n'en  faire  qu*uo 
enseignement  primaire  supérieur  ou  exclusivement  pratique  ;  sur  la  pos- 
sibilité de  donner  une  culture  générale  par  le  moyen  des  langues  et  litté- 
ratures française^  allemande,  anglaise,  de  l'histoire,  de  la  philosophie, 
des  sciences  pures  et  appliquées.  Aucune  décision  ferme  n'a  été  prise  au 
sujet  de  son  organisation  ;  il  faut  donc  se  borner  à  indiquer  d'un  mot  les 
diverses  opinions  présentées.  Plusieurs  voudraient  le  conserver  tel  qu'il 
existe,  dans  ses  lignes  essentielles,  en  rallongeant  môme  d'une  année,  en 
demandant  pour  ses  élèves  l'accès  des  études  supérieures,  le  baccalauréat 
moderne  devant  ouvrir  les  mêmes  portes  que  le  baccalauréat  classique. 
Mais  on  a  rappelé  les  réserves  expresses  faites  à  cet  égard  par  les  Facul- 
tés de  Médecine  et  de  Droit.  D'autres  ont  proposé  an  contraire  d'abréger 
d'un  an  le  cours  actuel  des  études,  pour  satisfaire  à  cette  Décessité, 
signalée  à  plusieurs  reprises,  d'entrer  vite  dans  la  vie  actire.  Dans  ces 
conditions  on  ne  songerait  pas  à  réclamer  Tégalité  des  sanctions  ;  mais 
pour  ne  pas  fermer  inexorablement  laccès  des  Facultés  à  ceux  des  élèves 
de  l'enseignement  moderne  gui  se  sentent  le  goût  et  la  force  de  poursui- 
vre des  études  de  Droit,  de  Médecine*  etc.,  on  admettrait  volontiers  que 
le  baccalauréat  moderne  joint  à  l'un  de  ces  certiGcats  d'études  supérieures 
(littéraires,  philosophiques,  scientifiques)  qu'instituent  les  diverses  facultés, 
fût  l'équivalent  du  baccalaaréat  classique.  Enfin  on  a  fait  ressortir  l'im- 
portance qu'il  y  aurait  à  permettre  à  chaque  établissement  de  modifier 
plus  librement  oejt  enseignement  moderne,  en  y  joignant  un  enseigne- 
ment pratique  répondant  à  des  besoins  locaux  ou  régionaux  (2). 

Ce  type  pourrait  d'ailleurs  se  présenter  sous  deux  formes  principales, 
l'ane  plutôt  littéraire,  l'autre  plutôt  scientifique  et  faisant  nue  large 
place  aux  sciences  appliquées. 

IV 

Après  avoir  agité  toutes  ces  idées  et  avoir  fixé  ainsi  grand  nombre  de 

(1)  statistiques  nominatives  faitei  aur  l6«  «lèvea  de  RoUia,  ChartanagiM,  Hamn  é» 

Sailly,  de  1890  à  1898. 

{%  C'est  à    ces  préoccupations  que  répond  l'institution   de  la  3*  B  qui  a  donné  de  boas 
résultats  dans  un  certain  nombre  d'établissements. 
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points  importaDts,  la  Société  a  repris  Texamen  de  la  question  du  bacca- 
lauréat. 

A  nouveau  on  a  arûrmé  la  nécessité  de  maintenir  le  baccalauréat  ;  on 
a  maintenu  aussi,  à  peu  près  intacte,  la  division  actuelle  des  divers  bacca- 
lauréats, d*après  les  principes  exposés  plus  haut,  et  en  indiquant  comme 
souhaitable  et  facilement  réalisable  la  transformation  du  baccalauréat 
lettres-sciences  de  renseignement  moderne  en  un  baccalauréat  lettres-- 
sciences  appliquées,  également  accessible  aux  élèves  de  l'enseignement 
classique  et  de  l'enseignement  moderne. 

L'examen  continuerait  à  être  scindé  en  deux  parties.  L'admissibilité 
ne  pourrait  être  utilisée  qu'une  seule  fois.  La  Société  insiste  sur  la  néces- 
sité de  substituer,  pour  la  version,  le  dictionnaire  au  lexique. 

En  ce  qui  concerne  le  jury,  il  a  semblé  que  la  direction  des  épreuves  et 
par  conséquent  la  désignation  des  examinateurs  doivent  être  maintenues 
aux  Facultés  ;  qu'il  est  nécessaire,  d'autre  part,  d'adjoindre  aux  profes- 
seurs des  Facultés  des  professeurs  de  l'Enseignement  secondaire,  docteurs 
ou  agrégés,  qui  d'ailleurs  n'interrogeaient  pas  leurs  propres  élèves,  enûn 
que,  dans  la  correction  des  épreuves  écrites  et  dans  les  interrogations 
orales,  chaque  examinateur  devrait  être  juge  autant  que  possible  en  sa 
propre  spécialité. 

L'institution  du  livret  scolaire,  excellente  en  soi,  maïs  pouvant  donner 
lieu  et  ayant  donné  lieu  à  des  abus  d'une  exceptionnelle  gravité,  il  importe 
de  s'entourer  de  toutes  les  garanties  possibles  d'an thenticité  et  de  sincérité, 
notamment  d'exiger  l'inscription  des  notes  obtenues  en  fln  d'année  et  aux 
examens  de  passage  depuis  la  4%  —  des  prix,  accessits  ou  mentions  des 
palmarès  du  Lycée  ou  Collège  et  du  Concours  général,  —  des  notes  chif- 
frées résumant  pour  la  rhétorique,  la  philosophie,  les  mathématiques  élé- 
mentaires, la  seconde  et  la  première  modernes,  les  résultats  des  devoirs 
et  des  interrogations  de  l'année.  Il  sera  tenu  grand  compte  du  livret  à 
l'examen,  mais  aucune  note  spéciale  ne  lui  sera  attribnée  et  il  ne  pourra 
en  aucun  cas  dispenser  les  élèves  d'aacnne  épreuve,  soit  écrite,  soit  orale. 


Le  Président  de  la  Société,  Le  Vice-Président, 

Brouardel,  Darboux, 

de  riastiint  d«  rinaUiut 

doyen  de  Ih  fanolM  de  médecine  doyen  de  la  faculté  des  sciences. 


Le  secrétaire  général.  Le  secrétaire  général  adjoint, 

Laanaude,  Am.  Hauvette, 

professeur  à  la  faculté  de  droit  maître  de  conférences 

à  l'Ecole  normale  supérieure 

Le  secrétaire  rapporteur, 

P.  Malapert, 
professeur  au  lycée  Louis-le-Grand. 


NÉCROLOGIE 


M.  GHERBULIBZ 


Aux  funérailles  de  M.  Cherbuliez,  le  4  juillet  i899,  M.  Emile  GlliTier, 
directeur  de  l'Académie  française,  exprima  «  sur  le  confrère  les  senti- 
ments de  la  compagnie  »  :  «  Il  savait  beaucoup  et  bien,  sans  que  ce  savoir 
affaiblit  les  spontanéités  et  les  intuitions  inspirées.  11  appliquait  la  puis- 
sance et  la  sagacité  de  son  observation  aux  phénomènes  sociaux  et  his- 
toriques aussi  bien  qu'aux  passions  limitées  de  Tâme  individuelle.  11 
décrivait  les  anxiétés  ambitieuses  et  les  calculs  compliqués  des  célèbres 
remueurs  d'hommes  avec  autant  de  maîtrise  que  les  rêveries  et  les  petits 
artifices  d'une  jeune  dame  en  travail  d'aventure  ».  M.  Brunetière  a  dit 
«  de  quel  coup  l'avait  frappé  la  mort  inattendue  de  Victor  Cherbuliez... 
dont  l'ingénieuse  amitié,  depuis  25  ans,  non  seulement  ne  s'était  pas 
démentie,  mais  l'avait,  en  plus  d'une  circonstance  difficile,  soutenu, 
encouragé,  guidé...  Ses  débuts,  ajoutet-il,  furent  éclatants  :  Je  sors  de  la 
leçon  d'ouverture  de  Victor  Cherbuliez,  écrivait  Amiel,  dans  son  Journal, 
à  la  date  du  9  janvier  i861,  abasourdi  d'admiration.  Si  c'est  une  lecture, 
c'est  exquis  ;  si  c'est  une  récitation,  c'est  admirable  ;  si  c'est  une  impro- 
visation, c'est  étourdissant  ».  Et  déjà  Gent've  entière  partageait  l'admi- 
ration d'Amiel  ;  et  les  Causeries  athéniennes  répandaient  &  travers 
l'Europe  le  nom  de  Victor  Cherbuliez...  et  pendant  36  ans...  le  roman- 
cier soutenait  l'éclat  de  ces  débuts...  L'œuvre  de  Valbert  (1)  n'est  pas 
moins  considérable  en  volume,  en  intérêt  ou  en  valeur  que  celle  de 
M.  Cherbuliez...  Peu  d'hommes,  en  notre  temps,  ont  mieux  connu  les 
intérHs  les  plus  généraux  de  la  politiquceuropéenne,  en  ont  traité  avec 
plus  de  clarté,  de  précision  et  d'esprit...  Aucune  question  ne  lui  était 
étrangère...  Le  romancier,  je  veux  dire  ici  le  moraliste  et  le  psychologue, 
reparaissait  dans  la  connaissance  qu'il  avait  des  caracttu*es,  dans  les 
analyses  qu'il  faisait  des  vrais  mobiles  des  actions  des  hommes,  des 
Gladstone  et  des  Disraeli,  des  Bismarck  et  des  Cavour,  des  Alexandre  et 
des  Guillaume,  des  Gordon  et  des  Garibaldi...  Il  aimait  encore  à  suivre 

(1)  Le  pseudonyme  sous  lequel  M.  Cherbuliez  signait  les  articles  de  poliliqu» 
clrangëre  à  la  lievue  des  Deux  Mondes. 
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dans  leurs  explorations  à  travers  l'Afrique  inconnue  les  pionniers  hardis 
ou  perséyërants  qui  ouvraient  alors  le  continent  noir  à  la  pénétration 
européenne...  » 

Nous  avons  voulu  nous  reporter  au  Discours  de  M.  Renan,  qui  avait 
reçu  le  25  mai  1882,  M.  Cherbuliez,  élu  à  l'Académie  française  en  rem- 
placement de  M.  Dufaure.  11  nous  a  paru  intéressant  d'en  reproduire  les 
passages  essentiels.  Ils  nous  font  connaître  quelle  forte  éducation  avait 
reçue  M.  Cherbuliez  et  sont  des  plus  exquis  entre  tous  ceux  qu'a  laissés 
Técrivain  merveilleux  qui  fut,  en  1878,  un  des  membres  fondateurs  de 
notre  Société  pour  Tétude  des  questions  d'enseignement  supérieur: 

«  Selon  la  lettre  de  la  loi,  vous  n'ôles  Français  que  depuis  deux  ans.  Vous 
l'avez  toujours  été  par  votre  talent  ;  vous  l'avez  été  surtout  depuis  le  jour  où, 
sous  le  nom  de  Yalbert,  vous  êtes  devenu  l'éloquent  interprète  de  nos  griefs, 
de  nos  froissements,  de  ce  que  nous  avons  à  dire  contre  des  attaques  injustes 
et  passionnées. 

Que  vous  avez  bien  choisi  votre  heure,  Monsieur,  pour  vous  rattacher  de 
nouveau  à  une  patrie  dont  une  funeste  erreur  de  l'ancienne  politique  vous 
avait  séparé.  Issu  d'une  de  ces  familles  protestantes  qui  durent,  il  y  a  deux 
cents  ans,  choisir  entre  leur  pays  et  la  liberté  de  leurs  croj^ances,  vous  aviez 
toujours  eu  dans  le  cœur  un  sentiment  a (Tectueux  pour  la  patrie  do  vos  pères. 
Aux  jours  où  la  France  était  heureuse,  cela  vous  suffîsait.  Mais  il  y  eut  un 
moment  où  il  vous  fallut  davantage  ;  c'est  le  moment  où  la  France  subit  la 
plus  grande  épreuve  qu'elle  ait  connue  depuis  qu'elle  existe.  Quand  cette 
vieille  mère,  abandonnée  de  ceux  qui  lui  devaient  le  plus,  s'entendait  dire, 
comme  le  Christ  au  Calvaire  :  «Toi  qui  as  sauvé  les  autres,  sauve-toi  mainte- 
nant »  ;  quand  l'Europe  presque  entière,  après  les  fautes  expiées,  raillait  notre 
agonie  et  ne  voyait  qu'une  bonne  place  à  prendre  dans  le  vide  que  nous  allions 
laisser  ;  ce  jour  où  l'ingratitude  a  été  érigée  en  loi  du  monde,  vous  vous  êtes 
pris  &  aimer  plus  vivement  que  jamais  votre  patrie  d'il  y  a  deux  cents  ans,  et 
vous,  descendant  d'exilés  qui  avaient  bien  quelcfue  chose  h.  oublier,  vous  avez 
consacré  votre  talent  à  la  cause  vaincue,  et.  dès  que  les  devoirs  qui  vous  rete. 
naient  à  Genève  vous  l'ont  permis,  vous  avez  profité  de  la  loi  réparatrice  de 
4790,  qui  rend  la  pleine  nationalité  française  à,  «  toute  personne  qui,  née  en 
pays  étranger,  descendrait,  en  quelque  degré  que  ce  soit,  d'un  Français  ou 
d'une  Française  expatriés  pour  cause  de  religion  ».  Vos  preuves  étaient  faciles 
&  fournir.  Le  Dauphiné,  d'où  votre  nom  est  originaire,  le  Poitou,  les  Cévennes 
vous  ont  fourni- au  complet  la  série  de  vos  ascendants. 

Le  sérieux  des  temps  modernes  dérivant  presque  tout  entier  du  christia- 
nisme, chacun  de  nous  trouve  d'ordinaire  ses  origines  en  quelque  respectable 
société  religieuse,  où  la  gravité  des  mœurs  entretenait  la  gravité  de  Tcsprit  et 
où  la  discussion  théologique  préparait  l'aptitude  aux  longs  raisonnements. 
Ces  austères  traditions,  continuées  durant  des  siècles,  ont  accumulé  les  cco* 
nomies  intellectuelles  et  morales  que  nous  dépensons.  La  vertu  ne  se  déve- 
loppe fortement  que  dans  les  milieux  un  peu  sectaires.  Il  nous  est  permis,  h. 
nous,  de  sourire  et  de  douter  ;  car  des  générations  avant  nous  ont  cru  sans 
réserve.  Quelles  têtes  excellentes  n'ont  pns  fournies  le  jansénisme,  le  vieux 
gallicanisme,  les  sectes  protestantes,  la  synagogue  Israélite  î  Genève  mérite 
d'être  placée  au  premier  rang  parmi  ces  sources  glorieuses  du  libéralisme 
européen.  République  fondée  sur  la  théologie,  cette  cité  de  protestation  et  de 
dispute  a  été  une  des  plus  fortes  écoles  de  culture  rationnelle  qu'il  y  ail  eu. 
La  contrainte  souvent  pharisaTque  qui  pesait  sur  les  mœurs  et  la  nécessité 
imposée  à  tout  laïque  d'être  controversiste  entretenaient  une  grande  nclivilé  et 
posaient  nécessairement  la  question  sur  laquelle  se  fait  le  partage  des  esprits, 
la  question  du  rationalisme  et  de  la  foi.  Les  fortes  éducations  religieuses 
amènent  toujours  cette  lutte  solennelle.  Ainsi   que  vous  le  rappeliez  tout  à 
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rheure,  on  en  Bort,  au  lever  de  l'aurore,  comme  Jacob,  fortifié,  mais  souveot 
avec  quelque  nerf  un  peu  froissé. 

Cette  épreuve,  vous  ne  Tavez  point  traversée,  Monsiror.  Elle  se  passa  en 
monsieur  votre  père,  qui,  après  des  ôludes  faites  pour  le  ministère  pastoral, 
rompit  avec  la  vieille  tradition  genevoise  et  entra  dans  la  voie  de  la  philoso- 
phie et  de  la  critique  alleniandes.  Ce  changement,  comme  il  airive  stourenl, 
ne  modifia  en  rien  ses  règles  morales.  Monsieur  votre  père,  quoique  rationa- 
liste,  resta  toujours  un  homme  pieux  et  de  mœurs  exemplaires.  Pour  le  biee 
comprendre,  il  faut  avoir  eu  comme  moi  le  bonlumr  de  vous  entendre  parler 
de  lui.  Une  vie  entièie  était  parfumée  par  le  souvenir  de  ces  croyances  fécondes 
dont  on  pouvait  sacrifier  la  lettre  sans  abandonner  l'esprit.  Vous  ovez  béné- 
ficié du  combat  intérieur  de  monsieur  votre  père  ;  vous  avez  pu  observer  en 
lui  cette  heure  excellente  du  développement  psychologique  où  l'on  garde  encore 
la  sève  morale  de  la  vieille  croyance  sans  en  porter  les  chaînes  scientifiques. 
A  notre  iosu,  c'est  souvent  à  ces  formules  rebutées  que  nous  devons  les  restes 
de  notre  vertu.  Nous  vivons  d'une  ombre.  Monsieur,  du  parfum  d'un  vase  vide; 
après  nous,  on  vivra  de  l'ombre  d'une  ombre  ;  je  crains  par  moments  que  ce 
ne  soit  un  peu  léger. 

Votre  éducation  supérieure  dura  plus  de  douze  ans.  Cette  période,  où  le 
talent  se  forme  et  où  l'essentiel  est  de  pouvoir  attendre  en  toute  liberté 
l'heure  de  la  maturité,  se  continua  pour  vous  jusqu'à  trente  ans.  Paris  et  les 
principales  universités  d'Allemagne  vous  virent  assidu  aux  chaires  savante^ 
avide  de  toutes  les  branches  d'études  nouvelles.  A  Paris,  votre  instinct  si  sur 
vous  conduit  à  la  petite  salle  où  enseignait  le  premier  maître  de  notre  siècle 
en  fait  de  philologie  et  de  critique,  Eugène  Burnouf.  Quelle  fatalité  pour  moi. 
Monsieur  t  L'année  où  vous  suivie/  ce  cours,  nu  Collège  do  France,  j'étais  en 
Italie  ;  sans  cela  nous  nous  serions  connus  vingt  ans  plus  tôL  A  Berlin,  %'ous 
avez  vu  le  vieux  Schelling,  qui  vous  parlait  de  tout,  excepté  de  philosophie- 
Oh  1  Phabile  homme  !  Ce  qui  vous  prooccupait  surtout  à  cette  époque,  c'était 
le  puissant  eiïort  intellectuel  de  Hegel,  bien  que  les  élèves  lissent  déjà  tcrt  an 
maître.  Les  hégéliens  dont  vous  suiviez  les  leçons  vous  choquèrent  par  l'abus 
de  ces  formules  toutes  faites,  qui  furent  le  tombeau  d'une  école cj-éée  parle 
génie,  émaciée  par  la  médiocrité.  Vous  méditiez  quelque  grande  publication 
hégélienne.  Mais  une  révélation  vous  fut  faite  vers  cette  époque  ;  vous  viles 
ri£ternel  face  à  face  ;  l'idéul  du  développement  humain  sur  terre  vous  fut 
montré  ;  tout  le  plan  de  votre  vie  en  fut  profondément  modifié. 

Au  mois  d*aoùt  1859,  un  voyage  d'Orient  vous  conduisit  à  Athènes.  Il  ne 
vous  fallut  pas  longtemps  pour  découvrir  qu'il  y  a  un  Hou  au  monde  (il  n'y 
en  a  pas  un  second)  où  la  parfaite  beauté  a  été  réalisée.  Les  cinq  ou  six  petits 
monuments  d'Athènes  vous  apparurent  comme  ce  qu'ils  sont,  c'est-à-dire 
comme  les  restes  d'un  monde  de  miracles,  d'une  éclosion  divine  qui  ne  se 
renouvellera  plus.  Tout  le  reste,  en  effet,  du  développement  athénien  fut  à  l'a- 
venant. Un  peuple  entier  admira  cet  art  de  rAcro|M)le,  dont  la  perfection 
réside  en  des  ténuités  infinies  ;  ce  même  peuple  vit  la  perfection  de  l'^oqueooe 
dans  cette  argumentation  de  Démosthène,  qui  est  un  vrai  tissu  de  fer;  il  applau- 
dit un  théâtre  qu'on  dirait  fait  pour  un  groupe  de  raffinés  ;  U  conversa  dans 
cettelangue  adorable  d'élég«inceet  de  simplicité  qui  est  celle  des  interlocuteurs 
de  Platon.  Vous  comprîtes  à  fond  ;  vous  étiez  dès  lors  fiiô  sur  la  conception 
idéale  de  la  vie  humaine  qui  doit  servir  de  réigle  pour  juger  tout  le  reale.  Sur 
le  bateau  qui  vous  ramenait  à  Triesto,  vous  ôcriviox  ce  dialogue  exquis  où,  à 
propos  d'un  cheval  de  Phidias,  vous  exprimez  vos  idées  sur  la  transibrmatiaD 
la  plus  profonde  qui  se  soit  opérée  dans  l'humanité,  puisque  le  passage  du 
paganisme  au  christianisme  a  été  avant  tout  une  lévolutiou  esthétique. 
Vous  étiez  dés  lors  un  excellent  écrivain,  sans  avoir  jamais  été  à  aucune  des 
écoles  où  l'on  prétend  apprendre  à  le  devenir.  Vous  pensiez  bien  et  vous  saviez 
beaucoup.  Ce  fut  M.  Sainte-Beuve,  Monsieur,  qui  me  fit  connaître  votre  fivre. 
Peu  de  jours  après  la  première  édition  genevoise  :  c  Lisez  Victor  Cherbuliez, 
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me  dit' il  ;  c'est  un  des  nôtres.  »  Voyez  comme  il  était  prophète.  Si  ce  nmltre 
illustre  vivait  encore,  ce  que  la  mesure  ordinaire  de  ia  vie  humaine  permet- 
trait,  vous  auriez  eu  un  suffrage  de  plus  ;  et  quel  suffrage  1 

Un  autre  jugement,  qui  vahiit  celui-là,  fut  celui  de  M"*  Sand.  Votre  livre 
l'enchanta  ;  sans  vous  en  prévenir,  elle  écrivit  au  directeur  de  la  lievue  éUt 
Deux  Mondes  ce  qu'elle  pensait  de  l'auteur 

Le  succès  du  Comte  Kottia  justiûa  pleinement  le  jugement  de  M*o  Sand.  Le 
roman  était  dès  lors  la  forme  que  vous  aviez  adoptée.  Ceux  qui  connaissaient 
la  direction  philosophique  de  vos  idées  en  éprouvèrent  d'abord  quelque  sur- 
prise. Je  l'avoue,  une  des  erreurs  que  je  professais  alors  était  de  croire  que 
l'art  du  romancier  peut  difficilement  produire  des  œuvres  destinées  à  durer, 
ilne  longue  iiction  en  prose  me  paraissait  une  faute  littéraire.  L'antiquité  n'a 
composé  de  roman?  qu'à  son  âge  de  décadence»  et,  en  général,  n'en  a  composé 
que  de  courts.  L'illusion  des  faiseurs  de  Cyrva  et  à'Aslréei  est  de  supposer 
qu'on  a  le  temps  de  les  lire.  Le  grand  inconvénient  da  roman  moderne,  en 
eèet,  est  d'avoir  créé  à  son  usage  une  catégorie  spéciale  de  lecteurs.  D'un 
côté,  ceux  qui  lisent  les  romans  ne  lisent  guère  autre  chose.  D'un  autre  côté, 
la  vie  est  courte,  et  l'histoire,  la  science,  les  études  sociales  ont  tant  d'intérêt  I 
Pour  moi,  devant  ces  attrayants  volumes,  qui  offrent  le  tableau,  souvent  vrai, 
des  mœurs  eontemporaines,  je  suis  partagé  entre  deux  sentiments,  l'ardent 
désir  de  les  lire  et  le  regret  qu'on  n'ait  pas  pratiqué,  en  les  imprimant,  l'an- 
cien système  des  manchettes,  qui  permettait  de  ne  parcourir  que  les  marges. 
La  vulgarité  et  la  prolixité  sont  le  danger  d'un  genre  où  le  lecteur  ne  cherche 
guère  qu'une  distraction  et  un  amusement. 

Avec  quelques  maîtres  exquis,  vous  avez  su  éviter  ces  défauts.  Toujours  une 
kaute  pensée  vous  guide.  Vous  ne  tomt)ez  jamais  dans  ces  interminables  his- 
toires bourgeoises,  prétendues  ioiages  d'un  monde  qui,  s'il  est  tel  qu'on  le  dit, 
ne  vaut  pas  la  peine  d'être  représenté.  Loin  de  songer  à  une  imitation  servile 
de  la  réalité  (imitation  bien  inutile,  puisque  celui  qui  aime  tant  la  réalité  n'a 
qu'à  la  regarder),  vous  cherchez  les  combinaisons  capables  de  mettre  en  lumière 
ce  que  la  situation  de  rhonmie.a  de  tragique  et  de  contradictoire.  La  nature 
slave  vous  frappa  tout  d'abord  par  quelque  chose  de  neuf  et  de  jeune /avec 
Tourgueneff,  vous  aimez  à  vous  perdre  dans  cet  abime  d'imprévu,  et  quels 
étranges  récits,  quel  Irésor  de  vraisemblables  folies  vous  en  avez  rapporté  !  Ce 
n'était  point  là  de  votre  part  le  fait  d'une  invention  aux  abois,  se  rabattant  sur 
le  bizarre  par  épuisement  ou  par  incapacité  de  traiter  la  saine  nature.  Qui  a 
su  mieux  que  vous  peindre  la  vertu  sans  marque  d'origine,  sans  tache  de  nais- 
sance, sans  race,  sans  signe  particulier  ?  Vos  charmantes  peintures  de  Noirs  et 
MougeSf  voire  Boman  d'une  honnile  femme,  oni  ravi  tous  ceux  qui  savent  sentir. 
Kn  Allemagne,  votre  Isabelle  est  tenue  pour  une  des  ci*éations  les  plus  délica- 
tes du  roman  moderire. 

Dans  Paule  Méri  et  dans  lâeta  Holdenis,  vous  avez  abordé  le  problème  déli- 
cat par  excellence,  celui  où  se  complaisent  les  grands  artistes.  Vous  avez  voulu 
chercher  comment  le  bien  confine  au  mal  et,  en  dernière  analyse,  où  est  le 
bien.  Nos  hésitations  à  cet  égard  viennent  de  cette  divine  parabole  de  l'enfant 
prodigue.  La  question  a  été  posée  le  jour  où  des  pécheresses  ont  été  présen- 
tées comme  étant  plus  près  du  royaume  de  Dieu  que  le  pharisien  méthodique 
et  pédaolesque  en  ses  observances.  Le  plus  bel  enseignement  du  christianisme 
est  que  la  vertu  consiste  moins  dans  les  œuvres  que  dans  les  sentiments  du 
cœur,  si  bien  que  rÊternel  a  des  tendresses  pour  la  faute  qui  vient  d'une  ar- 
deur généreuse  ou  d'un  égarement  d'amour,  tandis  qu'il  n'a  que  de  l'aversion 
pour  l'apparente  régulante,  laquelle  peut  fort  bien  s'associer  à  la  bassesse  et  à 
Tégoisme.  En  d'autres  termes,  le  don  gratuit  qui  fait  la  noblesse  de  Tâme  l'em- 
porte infiniment  sur  nos  chétifs  efforts  pour  changer  l'arrêt  divin.  Voilà,  pro- 
bablement le  seul  dogme.  Monsieur,  sur  lequel  nous  soyons  d'accord  avec 
Calvin  ;  l'éleiition  divine  est  souvent  le  renversement  des  jugements  des  hom- 
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mes  ;  la  grâce  esl  la  source  do  tout  bien  ;  notre  seul  mérite  est  de  ne  pas  la. 
contrarier. 

C'est  le  sentiment  prorond  de  cette  vérité  qui  nous  entraîne  parfois  à  scan* 
daliser  les  pharisiens,  et  niéine  (ici  peut-^tre»  Monsieur,  nous  avons  sur  la 
conscience  quelques  péchés  vi^niels)  à  y  trouver  un  certain  plaisir.  Nous  aimons 
à  troubler  dans  leur  quiétude  les  gens  assurés  de  leur  salut  qui  damnent  si 
facilement  les  autres  ;  &  ces  vertus  c  confites  dans  l'orgueil  et  dans  le  fiel  >. 
ainsi  que  vous  dites  si  bien,  nous  opposons  volontiers  des  caractères  qui  n'ont 
pas  la  prétention  d'être  impeccables.  Au  fond,  cependant,  nous  sommes 
justes  ;  nous  réclamons  le  droit  des  exceptions  ;  mais  nous  respectons  la  règle  ; 
nous  savons  que  les  jiréjugés  sociaux  sont  utiles  au  monde  et  que  l'éiroitesse 
d'esprit  a  maintenu  durant  des  siècles  une  tradition  précieuse  dont  noos  tou- 
chons les  bénéfices.  Les  traits  du  roman  moral,  comme  ceux  de  la  comédie 
phiiosopliique,  n'ont  pas  de  pointe  acérée  ;  les  faiblesses  ou  les  ridicules  quils 
atteignent  ne  sont  ceux  de  personne,  étant  ceux  de  tous. 

Bien  mal  inspirés,  par  conséquent,  ont  été  les  esprits  chagrins  qui  se  sont 
formalisés  de  vos  libertés,  Monsieur.  Quand  on  écrit  avec  sincérité  comme 
▼ous  faites,  il  Tant  être  résigné  d'avance  à  ne  pas  satisfaire  tout  le  monde.  Le 
patriotisme  en  particulier  a  des  exigences  qu'on  ne  rt^ussit  jamais  à  contenter. 
Il  veut  de  l'eneens,  rien  que  de  Tcncens.  Pour  moi,  je  n'ai  jamais  parlé  d'un 
des  groupes  nationaux  ou  religieux  qui  se  partagent  le  monde  sans  nvoir  été 
traité  de  calomniateur.  On  accepte  de  bien  bon  cœur  vos  éloges  comme  des  con- 
cessions arrachées  par  la  vérité  ;  on  met  vos  critiques  sur  le  compte  de  Tin- 
justice  et  de  la  malignité.  L'hypocrisie  est  de  toutes  les  races  et  de  toutes  les 
sectes.  Les  railleries  de  l'Kvangile  contre  les  pharisiens  de  Jérusalem  frappent 
un  travers  éternel  de  l'espèce  humaine.  Molière  n'a  pas  injurié  la  France  en 
faisant  de  Tartufe  un  Français;  en  peignant  dans  Meta  Uoldtnit  l'hypocrisie 
protestante  et  sentimentale,  vous  n'avez  critiqué  aucun  pays.  Vous  avez  seule- 
ment présenté  avec  force  les  dangers  d'une  éducation  systématique  donnée  aux 
femmes  ;  vous  avex  montré  aussi  combien  sont  injustes  beaucoup  de  repro- 
ches qu'on  nous  a'Iresse.  Je  lisais  dernièrement  une  critique  allemande  de  votre 
chef-d'œuvre,  où  l'on  cherchait  à  excuser  Meta  de  ses  trahisons  par  la  raison 
que  le  milieu  français  qui  l'entoure  lui  est  tout  à  fait  inférieur.  Mais  c'est  qu'il 
n'en  est  rien  vraiment.  Vos  Français  sont  d'honnêtes  gens  sans  philosophie 
transcendante  ;  votre  créole  est  tout  simplement  belle  k  ravir.  Cela  vaut  mieux 
que  de  débiter  des  tirades  sur  l'idéal,  et  de  s.-i\oir  déguiser  sous  une  sentiment 
talitè  prétentieuse  le  sophisme  de  l'esprit  et  la  fausseté  du  cœur.  Ce  qui  eàt 
vrai,  c'est  que  les  âmes  très  religieuses  n'aiment  pas  beaucoup  qu'un  admette 
la  possibilité  de  l'hypocrisie.  Tartufe  ne  leur  plait  pas,  bien  qu'elles  ne  se  sen- 
tent rien  de  commun  avec  le  héros  do  la  pièce.  Une  enfant  très  innocente  qui 
venait  de  lire  votre  roman  m'avoua  qu'elle  était  choquée  qu'une  jeune  fille 
aussi  accomplie  que  Meta  pût  être  ju;{éc  capable  de  telles  perfidies.  Un  Ber^ 
linois,  plus  expêrinienié  que  cette  enfant,  vous  écrivait,  au  moment  de  l'achè- 
vement de  la  publication,  un  billet  anonyme  contenant  cls  trois  mots:  «  C'est 
bien  cela  !  ». 

Meta  ffoldenis  reste  certainement  votre  création  la  ]>In8  achevée.  Monsieur. 
Un  art  savant  maintient  d'un  bout  à  l'autre  réquivuque(|ui  fait  l'essence  même 
du  livre.  A  mesure  que  le  récit  approchait  de  sa  conclusion  dans  la  /levue,dcs 
lettres  arrivaient  de  toutes  paris  qui  vous  suppliaient  de  ne  pas  faire  trop  mal 
finir  la  jeune  personne  sur  laquelle  vous  aviez  concentré  tant  d'intérêt.  Je  ne 
vous  cacherai  pas  que  je  suis  de  ceux  qui  ont  pour  Meta  le  plus  de  pn^dilec- 
tion.  Je  me  dis  quelquefois  qu'il  faudrait  peu  de  chose  pour  faire  d'elle  une 
bonne  fille,  et  je  me  vois  composant  une  suite  à  votre  beau  livre,  où  j'essaie, 
rais  de  convertir  voire  paradoxale  diaconesse  à  notre  bonne  morale  gauloise. 
M.  Buloz  fut  aussi  quelque  temps  ensorcelé  ;  il  no  parlait  que  de  Meta.  11  faillit 
se  brouiller  avec  vous  à  cause  du  dénouement,  et  ce  qu'il  y  eut  de  plus  grave, 
c'est  que,  pendant  quelques  mois,  il  rêva  une  Meta  Holdenis  pour   secrétaire 
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de  la  Revue  ;  oui,  une  jeune  Allemande,  instruite,  active»  qui  eût  mené  la 
Revue  comme  Meta  Holdenis  mène  la  maison  de  M.  de  Mauserre.  Nous  l'avons 
échappé  belle,  Monsieur.  Voyez  la  conséquence  de  trop  bien  réussir.  Vous 
aviez  voulu  que  votre  héroïne  fût  &  la  fois  attachante  et  perverse,  laide  et 
jolie.  Ne  vous  plaignez  pas  si  quelques-uns,  oubliant  ce  qu'elle  a  de  haïssable, 
se  sont  mis  à  l'aimer. 

Aimable  et  haïssable...,  que  de  choses  méritent  cette  double  épithëte,  et  que 
les  sentiments  simples  ont  peu  de  place  en  un  siècle  comme  le  nûtre,  où  la 
vie  humaine  se  développe  dans  les  sens  les  plus  divers  sans  souci  de  la  contra- 
diction t  «  Aime  comme  devant  haïr  un  jour  »,  disait  ce  prétendu  sage  de  la 
Grèce,  c  Hais  comme  devant  aimer  un  jour  »,  suis-je  parfois  tenté  de  dire.  En 
politique,  du  moins,  tout  est  sujet  à  d'étranges  retours.  Nous  autres,  nous  ne 
changeons  pas  ;  mais  le  monde  change,  et  alors  il  se  trouve  que  ce  que  nous 
avions  aimé  vient  parfois  nous  percer  le  cœur.  Voilà  ce  que  c'est  que  d'avoir 
eu  le  goût  dujt)ien,  du  juste,  du  progrès  et  de  la  liberté  dans  un  siècle  qui  ne 
comprend  plus  que  Fègolsme  national.  Nous  sommes  vieux  maintenant,  Mon- 
sieur :  nous  n'aimerons  plus  rien  ;  tel  est  le  seul  parti  qui,  en  politique,  ne 
mène  pas  aux  déceptions. 

Dans  notre  éducation  intellectuelle,  nous  avions  été  l'un  et  l'autre  k  celte 
grande  école  allemande  de  science  et  de  critique  qui,  à  la  fin  du  dernier  siècle 
et  au  commencement  de  celni-ci,  a  renouvelé  tant  de  branches  de  l'esprit 
humain.  Nous  avions  admiré  l'appliciition,  la  sagacité,  la  force  d'esprit  qui  ont 
été  d'ployées  dans  celte  œuvre.  Nous  n'avons  rien  à  dédire  de  ce  que  nous 
avons  dit  ;  nos  éloges  sont  sans  repentnnce.  Ce  que  nous  avions  aimé  était 
vraiment  nimable  ;  ce  que  nous  avions  admiré  était  admirable.  Nous  n'avons 
pas  changé  nos  jugements  sur  Gœthe,  sur  Uerder.  Est-ce  notre  faute  si,  en 
restant  fidèle  à  nos  anciens  jugements,  nous  nous  trouvons  un  peu  dépaysés 
en  présence  de  ce  qu'on  proclame  maintenant  comme  un  nouvel  idéal  ?  Ceux 
qui  se  sont  plaints  de  la  sévérité  des  critiques  de  Valbert  n'oublient  qu'une 
chose,  c'est  que  Valbert  nt5  dit  rien  sur  l'Allemagne  qu'il  n'ait  appris  à  son 
école.  Oui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire.  Monsieur,  c'est  votre  ancienne  éducation 
allemande  qui  vous  a  fait  Français  en  1870.  C'est  ce  haut  idéalisme  de  Kant  et 
do  Ficlite  qui  vous  a  donné  la  force  de  regarder  en  face  le  succès,  de  le  criti- 
quer et  de  vous  constituer  par  libre  choix  l'avocat  des  vaincus. 

C'est  là  de  notre  temps.  Monsieur,  de  toutes  les  t&ches  la  plus  ingrate.  Le 
inonde  maintenant  aime  les  forts  ;  il  est  toujours  porté  à  croire  que  les  forts 
ont  raison.  Le  faible,  au  contraire,  aux  yeux  d'une  opinion  basse,  est  d'avance 
condamné  ;  on  s'expose  à  paraître  singulièrement  attardé  en  prenant  sa  défense. 
El  voilà  ponrlaot.  Monsieur,  ce  que  votre  courageux  instinct  de  vieux  Fran- 
çais vous  a  conseillé  de  faire.  Vous  êtes  allé  à  rencontre  des  applaudissements 
du  monde  entier.  11  est  si  facile  de  se  faire  npplaudir  quand  on  a  la  toute-puis- 
sance t  Le  victorieux  est  sûr  de  l'enthousiasme  du  grand  nombre.  Ses  fautes 
deviennent  bien  vile  des  traits  de  génie  ;  ses  maladresses,  de  profonds  calculs  ; 
ses  reculades,  des  prodiges  d'habileté.  Ah  !  qu'il  est  commode  d'être  le  publi- 
ciste  des  causes  triomphantes  t  Qu'il  est  aisé  de  se  passer  de  talent  quand  on 
a  derrière  soi  la  force  1  Vous  avez  préléré  la  tâche  difficile.  Monsieur,  celle  où 
l'on  ne  réussit  qu'à  force  de  tact  et  d'esprit.  Vous  avez  choisi  exprès  d'être 
démodé,  je  veux  dire  libéral,  juste,  humain.  De  notre  temps,  la  durelé  est  une 
qualité  si  prisée  I  Que  n'avez-vons  fait  comme  tout  le  monde,  raillé  la  cheva- 
lerie, fait  des  gorges  chaudes  de  la  générosité  ?  Plaisant  propos  que  le  nôtre 
de  vouloir  être  de  l'âge  d'or  en  un  siècle  de  fer.  Que  nous  serions  forts.  Mon- 
sieur, si  nous  pouvions  nous  compléter  par  un  peu  de  méchanceté  t  II  est  vrai 
que  nous  n'y  réussirions  pas  ;  n'est  pas  Méphistophélès  qui  veut  ;  la  méchan- 
ceté est  ce  qu'on  réussit  le  moins  à  se  donner. 

tt  ce  qui  ajoute  à  votre  mérite,  c'est  que  ce  dévouement  à  la  justice  devait 
nécessairement  rester  sans  récompense.  Le  vaincu  ne  distribué  pas  de  couron- 
nes. Ses  mandats  sont    des  charges,  et,  à  part  notre  compagnie,  qui  aime  a 
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réparer  ]es  loris  du  public,  il  a'y  aura  guère  que  votre  conscience  qui  tous 
saura  gré  de  ce  que  vous  avez  fail.  Le  client  que  vous  défendez  ne  vous  sou- 
mettra pas  un  seul  de  ses  actes.  Cette  France  dont  vous  plaidez  si  chaleureuse* 
ment  la  cause  n'aura  pas  l'idée  de  vous  consulter  sur  telle  ou  telle  des  quesUons^ 
que  vous  savez  si  bien. 

Est-ce  vous  que  je  plains  de  cet  oubli  ?  Non  certes.  Monsieur.  Rien  n'a  man- 
qué à  votre  bonheur  ;  une  vie  honorable,  tous  les  plaisirs  de  l'esprit,  toutes 
tes  joies  de  l'intérieur,  que  vous  £&ut-il  de  plus  ?  C'est  le  pays  que  je  plains. 
La  foule  ne  voit  pas  tes  difficultés  de  la  politique  ;  elle  ne  peut  comprendre  à 
quel  point,  dans  certaines  situations,  il  faut  être  habile  pour  ne  pas  commeltre^ 
de  faute  mortelle.  La  foule  veut  gouverner,  le  mandat  impéraUf,  plus  ou  moins 
déguisé,  est  au  fond  de  toutes  ses  erreurs.  Et  voilà.  Monsieur,  pourquoi  nous, 
lui  inspirons  si  peu  de  confiance 

II.  Balbiani  (1) 

M.  Balbiani,  professeur  d'Embryogénie  comparée  ao  Collège  de  France^ 
s'est  éteint  à  Meudon,  le  25  juillet  dernier,  après  une  longue  et  douloureuse 
maladie.  Son  père,  descendant  d'une  vieille  famille  des  bords  du  lac  de 
Côme,  les  comtes  Balbiani,  s'était  fait  naturaliser  Français,  avait 
épousé  une  Française,  et  s'était  fixé  à  Saint-Domingue,  où  naquit,  en 
1822,  Edouard-Gérard  Balbiani.  Envoyé  trcs  jeune  à  Francfort-sur-le- 
Mein,  il  fut  élevé  dans  une  famille  de  professeur,  et  l'allemand  devint 
pour  lui  une  seconde  langue  maternelle.  11  vint  à  Paris  vers  1840,  et 
commença  par  étudier  le  droit,  mais,  attiré  de  bonne  heure  vers  les 
sciences  naturelles,  il  fréquentait  plus  volontiers  les  leçons  de  Blain- 
ville,  au  Muséum,  que  les  amphithc'âtres  de  l'Ecole  de  droit,  et  il  renonça 
bientôt  à  l'étude  du  Code,  pour  suivre  les  coure  de  la  Faculté  de  Médecine 
et  de  la  Faculté  des  Sciences.  Reçu  docteur  en  1854,  Balbiani,  à  qui  sa 
situation  de  fortune  permettait  l'indépendance,  st:  consacra  uniquement 
aux  sciences  naturelles,  et  commença  ses  recherches  personnelles.  Appelé 
en  1867  par  Claude  Bernard,  à  diriger  les  travaux  histologiques  du  Labo- 
ratoire de  Physiologie  générale  au  Muséum,  il  occupa  cette  fonction  jus- 
qu'en  1874,  époque  à  laquelle  il  remplaça  Coste  dans  la  chaire  d*Erabryo- 
génie  comparée,  au  Collège  de  France... 

Ses  recherches  sur  les  Infusoires  ciliés  sont  devenues  de  bonne  heure 
classiques.  Il  établit  les  lois  de  la  scissiparité  de  ces  organismes,  dont  le 
plan  de  division  varie  suivant  la  forme  et  la  position  du  noyau,  et  mon- 
tra qu'il  existe  chez  eux  une  véritable  copulation  s  accompagnant  de 
curieuses  transformations  du  noyau  (macronudéus)  et  du  nudéok 
(micronucléus). 

Son  dernier  mémoire,  dont  la  première  partie  seule  a  été  publiée,  a 
trait  à  Taction  des  solutions  salines  sur  les  Infusoires  ;  il  avait  com- 
mencé toute  une  série  de  recherches  intéressantes  à  ce  sujet,  étudiant 
sur  les  êtres  unicellulaires  l'action  des  modifications  du  milieu  comme 
Tont  fait  llertwig,  Roux  et  leurs  élèves  pour  les  œufs  des  Métazoaires  et 
leurs  larves. 

Lorsque  Pasteur  entreprit  de  combattre  la  pébrine  qui  ruinait  la  séri- 
ciculture, Balbiani  étudia  de  son  côté  le  parasite,  cause  de  la  terrible  ma- 

(i)  Extrait  d'ua  article  publié  par  M.  Henoeguy  dans  la  Ravue  général*  dea  scieDcaa 
pures  et  appliquées,  du  3  août  1399. 
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ladie,  et  en  reconnut  le  premier  la  véritable  nature  ;  il  montra  que  les 
corpuscules  vibrants  de  Cornaglia  ne  sont  autre  chose  que  les  spores 
d'un  Sporozoaire  dont  le  plasmodium  envahit  tous  les  organes  du  Ver  à 
soie.  11  étendit  plus  tard  ses  recherches  aux  autres  groupes  de  Spoi*o- 
loaires,  aux  Grégarines,  aux  Gorcidies,  aux  Mixosporidies  ;  les  remarqua* 
bies  leçons  qu'il  professa  sur  ce  sujet  au  Collège  de  France  et  qui  forent 
publiées  (i884),  contribuèrent  à  attirer  l'attention  sur  ces  parasites. 

Dans  ses  recherches  sur  l'embryogénie  des  Métazoaires,  Balbiani  fut 
toujours  porté  vers  les  faits  les  plus  intéressants,  mais  aussi  les  plus  dif* 
ficiles  à  étudier  :  l'origine  et  la  constitution  des  éléments  sexuels,  de  l'œuf 
et  du  spermatozoïde,  leur  union  lors  de  la  fécondation  et  les  premiers 
stades  du  développement.  Frappé  par  l'existence  presque  constante,  dans 
Tœuf  des  différents  animaux,  d'un  élément  particulier  qu*il  étudia  avec 
soin,  la  vésicule  emhryogène  ou  noyau  vitellin  de  Balbiani,  il  .pensa 
que  cet  élément  jouait  un  rôle  important  dansTovogenèse,  que  c'était  une 
sorte  d'élément  mâle  exerçant  une  pré  fécondation  de  l'ovule  et  y  déter- 
minant la  formation  du  germe.  Ses  observations  sur  la  génération  des 
Pucerons  vivipares  et  ovipares  le  corroborèrent  dans  cette  idée.  Il 
retrouva,  en  effet,  dans  l'œuf  des  individus  parthénogénésiques  un  corps 
qu'il  assimila  à  la  vésicule  embryogène  et  qu'il  considéra  comme  suffisant 
pour  déterminer  le  développement  de  ces  œufs.  Il  admit  également  qite 
le  testicule  renferme  k  la  fois  des  éléments  mâles  et  femelles  et  que  les 
spermatozoïdes  résultent  de  l'action  réciproque  de  ces  éléments.  Parmi  les 
travaux  embryogéniques  de  Balbiani  les  plus  connus,  nous  rappellerons 
ses  recherches  sur  le  développement  des  Aranéides,  sur  l'origine  des  cel 
Iules  sexuelles  chez  les  Insectes,  sur  l'embryogénie  des  Pucerons,  ses 
leçons  sur  la  génération  des  Vertébrés  et  sur  la  fécondation. 

On  lui  doit,en  anatomiegén('rale,la  découverte  de  la  structure  si  curieuse 
du  noyau  des  glandes  salivaires  des  Chironomus,  structure  qu'il  retrouva 
dans  d'autres  noyaux,  mais  avec  moins  de  netteté  ;  de  nouvelles  recher- 
ches sur  le  corps  vitellin  qu'il  considéra  comme  un  centrosome  dégénéré, 
et  surtout  ses  expériences  de  mérotomie  sur  les  Ciliés  dont  nons  avoBs 
déjà  signalé  l'importance  au  point  de  vue  de  la  biologie  cellulaire. 

Quelques-uns  de  ses  travaux  ont  une  portée  pratique.  Ses  connaissan- 
ces spéciales  sur  la  reproduction  des  Apliidiens  le  désignèrent  à  l' Acadé- 
mie des  Sciences,  qui  le  chargea,  en  i874,  avec  M.  Maxime  Cornu,  de  faire 
une  étude  complète  du  Phylloxéra.  11  commença  par  établir  le  cycle  repro- 
ducteur d'une  espèce  très  voisine  du  parasite  de  la  vigne,  du  Phylloxéra 
du  chêne,  et  il  ne  tarda  pas  à  prouver,  en  découvrant  l'œuf  d'hiver  du 
Phylloxéra  vastatrix,  que  cet  Insecte  a  la  même  évolution  que  son  con- 
génère du  chêne. 

Balbiani  attacha  une  grande  importance  à  la  destruction  de  Tœuf 
d'hiver  pour  la  défense  des  vignobles  et  préconisa  à  cet  effet  le  décorti- 
cageet  le  badigeon  nage  des  ceps.  Des  expériences,  faites  dans  les  environs 
de  Montpellier,  démontrèrent  d'une  manière  éclatante  l'efficacité  de  son 
procédé  ;  malheureusement,  à  cette  époque,  les  viticulteurs,  découragés^ 
par  de  nombreux  insuccès,  renonçaient  à  la  lutte  contre  le  Phylloxéra  et 
ne  voyaient  le  salut  que  dans  la  reconstitution  des  vignobles  par  les 
cépages  américains.  Le  procédé  de  Baliani  ne  fut  sérieusement  appliqué 
que  par  quelques  rares  adeptes,  qui,  grâce  à  l'association  des  traitements 
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souterrains  et  des  traitements  contre  l'œuf  dliiver,  ont  réussi  à  consenrer 
leurs  yieux  cépages  indigènes. 

Balbiani  ne  sollicita  jamais  aucune  faveur  ni  pour  lui  ni  pour  ses  élèTes 
et  repoussa  même  celles  qu'on  lui  offrait.  A  deux  reprises  différentes, 
malgré  les  plus  vives -instances  de  ses  coll(*gucs  et  de  ses  amis,  il  refusa 
d'entrer  à  l'Académie  des  Sciences  où  son  élection  était  assurée  :  il  ne 
fréquentait  que  la  Société  de  Biologie  dont  il  fut  Tun  des  premiers  mem- 
bres. S*il  n'a  pas  voulu  de  son  vivant  la  consécration  ofûcielle  de  son 
œuvre,  ses  travaux  et  ses  découvertes,  plus  connus  encore  peut-être  i 
l'étranger  qu'en  France,  lui  assurent  un  nom  glorieux  à  côté  de  ceux  de 
son  prédécesseur  Coste  et  de  son  maître  Claude  Bernard. 


III.  M.  Francisque  Bouillibr. 

La  Revue  internationale  de  1^ Enseignement  à\x  45  mai  1898  (p.  476) 
en  analysant  les  Souvenirs  d'un  vieil  Unirersitaire,  rappelait  ce  que 
fut  la  carrière  de  M.  Francisque  Bouillier  et  souhaitait  qu'il  pût,  avant  de 
mourir,  rassembler  ses  souvenirs  de  professeur  de  philosophie.  Nous  ne 
savons  s'il  a  eu  le  temps  de  les  mettre  en  ordre,  comme  il  y  avait  pensé. 
Parmi  les  ouvrages  qu'il  a  cents yV Histoire  de  la  philosophie  cartésienne 
le  Plaisir  et  la  douleur,  la  Conscience  ont  et  mériteront  longtemps  en- 
core d'avoir  des  lecteurs. 


IV.  MM.  Scheurer-Kestner  et  Paul  Janei\ 

La  Société  d* enseignement  supérieur,  a  perdu  deux  de  ses  membres 
fondateurs  et  de  ses  anciens  vice-présidents.  L'un  et  l'autre  avaient  pris 
part  aux  discussions  de  la  Société,  et  continuaient  à  s'y  intéresser. 
M.  Paul  Janet  assistait  encore,  avant  les  vacances,  à  la  séance  de  la 
Commission  d'organisation  du  Congrès  d'enseignement  supérieur  en 
1900. 

Nos  éminents  confrères,  MM.  Himly  et  Croiset  ont  rappelé  quelle  fut 
son  œuvre.  La  Revue,  dans  son  prochain  numéro,donnera  leurs  discours. 
Le  Cotiseil  de  la  Société  et  le  Comité  de  la  rédaction  de  la  Reçue,  s'as- 
socient de  tout  cœur  aux  regrets  qu'ils  ont  exprimés  (I|. 


(1)  La  Rerue  (15  janvier  1898,  p.  177),  a  analysé  son  dernier  ouvrage  et  rap- 
pelé quels  étaient  ses  principaux  titres  à  la  reconnaissance  des  philosophes. 
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Revue  critique  de  médecine  et  de  chirurgie,  bi- mensuelle  (direc- 
tion, D'*  Doyen,  Toupet,  Manson). 

La  Revue  Critique  de  Médecine  et  de  Chirurgie  publiera  :  1®  des  tra- 
vaux originaux  ;  2«  des  comptes  rendus  critiques  des  Congrès  français  et 
étrangers  et  des  Sociétés  savantes. 

La  Direction  a  décidé,  pour  encourager  les  jeun  es  confrères,  la  création 
de  Concours  mensuels  à  chacun  desquels  sera  affecte  un  prix  de  500  fr.» 
qui  pourra  être  partagé. 

Les  sujets  mis  au  Concours  seront  donnés  trois  mois  à  l'avance. 

Chaque  mémoire  ne  devra  pas  dépasser  huit  p^es  du  Journal. 

Les  auteurs  s'interdiront  la  publication  de  leurs  travaux  originaux  pen- 
dant trois  mois  à  partir  de  la  clôture  de  chaque  Concours. 

La  Direction  du  Journal  se  réserve,  pendant  ce  laps  de  temps,  le  droit 
exclusif  de  publier  les  mémoires  récompensés. 

Les  comptes  rendus  des  Sociétés  savantes  et  des  Congrès  médicaux  se- 
ront exclusivement  des  comptes  rendus  critiques  où  les  rédacteurs  analy- 
seront suivant  leur  importance  et  apprécieront  les  principales  communi- 
cations. 

La  Direction  de  la  nouvelle  Revue  a  voulu  donner  ainsi  plus  d'intérêt  à 
ces  comptes  rendus,  qui  sont  souvent  publiés  avec  inexactitude  et  confu- 
sion, de  telle  sorte  que  le  lecteur  n'en  peut  tirer  qu'un  profit  très  minime. 
Cette  manière  de  faire  présentera  en  outre  l'avantage  d'épargner  à  nos 
abonnés  la  lecture  des  communications  dépourvues  d'intérêt. 

Nos  comptes  rendus  critiques  seront  particulièrement  appréciés  par  les 
nombreux  confrères  qui,  en  raison  de  leur  éloignement  des  grands  cen- 
tres, ne  peuvent  se  tenir  au  courant  des  questions  à  Tordre  du  jour  et  se 
trouvent  bien  souvent  déroutés  par  les  discussions  stériles  des  Sociétés 
savantes. 

Le  sujet  proposé  pour  le  premier  concours  est  : 

Isolement  des  tuberculeux  ;  des  résultats  que  Con  obtient  dans  les 
sanatoria. 

Pour  le  mois  de  Janvier  1900,  la  question  à  traiter  est  la  suivante  : 

Des  indications  et  de  la  pratique  de  la  halnéation  dans  les  pyi^exies 
en  général. 

Les  mémoires  devront  être  remis  avant  le  !•'  janvier  1900. 

Les  prix  seront  décernés  à  la  fin  de  chaque  mois^  fin  décembre  pour  le 
premier  concours  et  fin  janvier  pour  le  second. 

Concours,  —  Ces  concours  commenceront  dès  le  mois  de  décembre 
prochain. 

Les  mémoires  devront  être  adressés  à  l'administration  du  journal  avant 
le  !««"  décembre. 
Sommaire  du  1er  n®  (15  août  1899)  :   Avis  de  la  Direction  ;  D'  Doyen, 

(1)  Poor  la  rédaction  et  l'admiD'i'ratioo,  s*adre89er  au  secrétaire,  D'  Aragon,  31,  rue 
Waiibington,  Paria. 
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Le  cinématographe  et  l'enseignement  de  la  chirurgie;  Df  Pératé,  Clini- 
que chirurgicale.  Plaie  du  cerveau  par  arme  à  feu.  Extraction  du  projec- 
tile, guérison  ;  D^  Aragon,  Académie  de  médecine.  Discussion  sur  Taortite 
paludéenne  ;  D»"  Doyen,  Société  de  chirurgie,  Discussion  sur  le  traitement 
chirurgical  des  hémorrhoïdes  ;  Dr  Auscaler,  Instruments  nouveaux, Œillet , 
d'ivoire  pour  la  gastro  et  entéroanastomose. 

Nous  souhaitons  bon  succès  à  notre  nouveau  confrère. 

Boletin  de  Ensenanza  primaria  (José  H.  Figueira,  directeur). 

Le  Bulletin  de  V enseignement  primaire  de  l'Uruguay  témoigne  des 
efforts  faits  par  la  direction  générale  de  rinstruction  publique  de  Mon- 
tevideo pour  introduire  et  vulgariser  dans  les  écoles  populaires  de  la 
République  les  améliorations  et  les  progrès  réalisés  sur  ce  domaine  par 
les  principaux  Etats  de  l'Europe  et  de  l'Amérique. 

Les  numéros  qui  nous  sont  parvenus  (décembre  1896  à  septembre  4898) 
reproduisent  principalement  des  articles  tirés  des  Revues  pédagogiques 
étrangères  :  Hygiène  scolaire  du  docteur  Galtier-Boissière  ;  Mémoire  du 
docteur  don  José  Fraguas  ;  Enseignement  de  la  couture  et  des  travaux 
domestiques,  empnmté  au  Bulletin  de  la  Plata;  jeux  scolaires  ;  Dictée  et 
enseignement  de  l'orthographe  ;  Travail  manuel  ;  Rapport  présenté  par 
M.  Evellin  à  M.  le  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris  sur  renseignement 
de  la  morale,  (cf.  Revue  intem.  du  15  février  1898). 

A  remarquer  :  les  a  Biographies  scolaires  »  de  l'école  maternelle  de 
Montevideo,  qui  sont  autant  de  portraits  physiques  et  moraux  d'enfants 
du  premier  âge  ;  une  instruction  pour  former  des  musées  scolaires,  dont 
la  constitution  est  rendue  obligatoire  ;  enfin  un  rapport  du  docteur  Her- 
rera  y  Reissig  adressé  à  la  direction  générale  sur  renseignement  de  la 
langue  française.  José  Varela  dans  son  «  Education  populaire  »  avait 
montré  la  nécessité  d'enseigner  une  langue  étrangère,  et,  admirateur 
enthousiaste  des  peuples  de  langue  saxonne,  avait  indiqué  Tanglais 
comme  langue  étrangère  à  enseigner. 

M.  Herrera  est  d'avis  de  donner  la  préférence  au  français  :  !•  parce 
que  la  population  française  dans  la  République  orientale  de  l'Uruguay  est 
deux  fois  et  demie  plus  importante  que  l'anglaise,  comme  nombre  et 
comme  puissance  économique  (Statist.  1896)  ;  et  2®  parce  que  le  français 
est  plus  facile  à  apprendre.  La  direction  générale  de  J'Instruction  publi- 
que adopte  son  avis  à  la  date  du  5  août  1898. 

La  Fédération,  organe  des  associations  d'anciens  élèves,  patrona- 
ges et  mutualités  scolaires,  revue  mensuelle  paraissant  le  8,  directeur, 
Auguste  Schneider,  ^iSi,  avenue  Victor  Hugo,  Paris-Aubervilliers.  — 
Le  premier  no  de  cette  Revue  a  paru  le  8  août.  Son  directeur  expose,, 
dans  un  premier  article,  le  bat  qu'elle  se  propose  : 

«  Les  associations  d'anciens  élèves,  les  patronages  et  les  mutualités  scolaires 
correspondent  à  un  mouvement  d'opinion. 

Ce  mouvement  d'opinion  durera  parce  qu'il  est  ne  de  la  convictioB  du  peuple 
que  l'école  doit  être  un  trait  d'union  entre  les  âmes.  Il  correspond,  dans  noire 
démocratie,  au  besoio  de  s'instruire  les  uns  par  les  autres,  et  de  s'unir  pour 
triompher  des  impossibilit(^s  roatôrielles,  intellectuelles  et  morales  que  l'indi- 
vidu isolé  rencontre,  dans  ce  siècle,  à,  cliaque  pas  qu'il  essaye. 
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L'association  d'anciens  élèves,  c'est  la  vraie  maison  du  peuple,  Tédiûce 
national,  la  bourse  du  travail  des  petits  et  des  humbles.... 

Depuis  trois  ans,  les  P.  A.  semblent  sortir  de  terre,  tellement  elles  s'accrois- 
sent vite 

La  poHlique  les  laisse  indilTérentes.  Elles  ont  peur  des  mots  qui  sonnent 
•creux  et  qui  ne  correspondent  pas  à  des  idées. 

Dans  une  apparente  diversité,  dans  un  désordre  quin'eitque  superficiel,  les 

associations  d'anciens  élèves  ont  partout  des  traits  généraux  communs  ;  partout 
-elles  se  réclament  des  mômes  principes  d'aide  et  d'assistance  mutuelles,  et  elles 
marchent  à  grand  pas  vers  l'unité,  vers  la  Fédération. 

Cette  Société  de  sociétés  qui  se  prépare,  qu'ont  ardemment  désirée  les  Congrès 
<le  Saint-Etienne  et  de  Lyon,  qui  se  fera  au  nom  de  l'école  publique,  nous 
•donnera  des  résultats  dont  nous  serons  étonnés. 

Kn   unissant  le  plus  grand  nombre  d'hommes  possible  dans   le  but  de  les 

rendre  meilleurs, les  œuvres  post-scolaires   prépareront    véritablement  la 

■chute  de  régoïsme  et  Tavënement  de  Taltruisme. 

A  la  place  du  «  chacun  pour  soi  »,  ce  sera  le  «  chacun  pour  tous  »,  qui  devien- 
dra le  grand  mot  de  ralliement.... 

Préparons  la  réunion  de  ces  associations  qui  se  devinent  et  se  cherchent  à 
travers  la  France.  Amenons-les  à  se  connaître,  &  s'entendre,  à  s'entretenir. 

Fournissons-leur  le  moyen  d'une  vaste  correspondance  entre  elles,  d'un 
•échange  régulier  de  vues,  de  joies  et  de  sentiments.  Allions  les  caractères  les 
plus  divers  des  Sociétés  particulières  d'anciens  élèves,  pour  former  l'associa- 
tion nationale  des  anciens  élèves  de  l'école  publique. 

Et  pour  joindre  l'acte  anx  conseils,  disons  que  notre  journal,  comme  son 
titre,  La  Fédération,  l'indique,  est  créé  dans  ce  but. 

En  adressant  son  salut  respectueux  à  l'administration  de  l'Instruction  pabli- 
•que  et  à  l'initiative  privée,  il  se  proclanoe  dans  l'intention  de  soutenir  et  de 
défendre  les  œuvres  post-scolaires  de  l'école,  et  les  libertés  de  ces  Etudiants 
Populaires  qui  nous  promettent,  pour  le  vingtième  siècle,  de  riches  moissons 
de  travail  et  de  vertu. 

Qu'ils  sachent  que  cette  feuille  leur  est  gracieusement  ouverte,  où  ils  pour- 
4*ont,  coume  sur  un  registre  officiel,  faire  part  à  tous  les  amis  de  l'école,  de 
leurs  désirs,  de  leurs  espérances,  de  leurs  travaux,  de  leurs  doléances  s'il  y 
a  lieu. 

Nous  allons  leur  indiquer  la  route  de  la  Fédération  nationale.  Tous  nos 
•efforts  tendront  à  y  aboutir  par  le  moyen  du  Congrès  de  1900,  qu'il  faut  réunir 
&  n'importe  quel  prix,  et  qui  sera  le  parachèvement  de  Pœuvre  commencée  à 
'Saint-ICtienne  et  continuée  à  Lyon. 

Nos  commencements  seront  modestes.  Mais,  nous  espérons  en  des  concours 
puissants.  A  MM.  Bayet,  Buisson,  Edouard  Petit,  René  Leblanc,  Cave,  Lefévre, 
Paul  Strauss,  qui  nous  ont  vus  à  l'œuvre  depuis  trois  ans,  nous  demandons 
•d'apporter  à  notre  modeste  tentative  la  bienveillance  éclairée  dont  ils  n'ont 
•cessé  de  nous  donner  des  preuves  jusqu'à  ce  jour. 

Nous  serons  des  soldats  écoutant  et  suivant  les  conseils  de  tels  hommes, 
<lont  nous  avons  vivement  apprécié  le  dévouement  infatigable  aux  œuvres 
post-scolaires.  Nous  ne  voulons  rien  être  qu'avec  eux  et  par  eux. 

Nos  commencements,  pour  modestes  qu'ils  soient,  ne  nous  enlèvent  rien 
de  notre  confiance  en  l'avenir.  Nous  savons  que  les  bonnes  causes  obtiennent 
le  succès  qu'elles  méritent.  Nous  espérons  qu'il  viendra  à  La  Fédération  des 
adhésions  généreuses,  dont  la  démocratie  ne  pourra  que  profiter^  puisque  ce 
journal  sera  le  sien  ». 
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LIVRES  DÉPOSÉS  AU  BUREAU  DE  LA  REVUE 


Imbaut  de  L\  Tour,  Une  entente  intêllêetuelle  avec  VEspagne,  extrait  des 
Annales  de  la  Faculté  des  Mires  de  Bordeaux  et  des  Universités  du  Midi. 

Arthur  Maodonald,  à  sludy  of  his  personnality,  Washingtoo,  D.  G. 

J.  Hacks.  Die  Volkswirtschaftliche  Bedeutung  der  Abrûslung,  Suvinna,  K&t. 
towitz. 

Vaihinger,   Eine  franzèsisehe  Kontroverse  uher  Kants  Ansicht  vom  Kriege, 
Berlin,  Reuther  et  Reichard. 

DoLL.    Giovanni   Vailati.  Aleune  osservazioui  suite  questioni  di  parole 
m  netla  Storia  delta  seienza  et  délia  culluraf  Torïno,  Bocca. 

Paul  Busson,  Ferdinand  Freiligratk,  Paris,  Laisney. 

COLUMBA,  Staria  e  melodo  Storico,  Diseorsa  prelimtnare  tenuto  cigli  allievi 
délia  facolta,  di  letlere,  Palermo. 

ËNSAios  JURIOICOS,  Instttuto  juridico  Aeademieo,  8.  Paulo  (Brésil). 

L.  Ravenkau,  AnneUes  de  géographie,  bibliographie  géographique  annuelle, 
1898.  Paris,  Colin. 

Gustave  Vallat,  Rabelais,  Paris,  Footeinoiog. 

Marcel  Dubois,  avec  la  collaboration  de  M.  P.  Benoit,  France  et  Colonies, 
Paris,  Masson. 

Marokl  Dubois,  avec  la  collaboration  de  P.  Durandin  et  A.  Parmentier, 
Europe  et  Asie,  Paris,  Masson. 

NiCHOLAS   MuRRAY   BUTLBR,  Educalionnal  progress  of  the  gear,  reprintid 
frorn  the  Edueational  Review,  New- York. 

Thk  Universities  of  Franck. 

Paul  Giqout,  La  bataille  de   Nuits,  Revue  bourguignonne  de  V Enseigne. 
ment  supérieur,  Dijon  et  Paris. 

D.  Jean  Philippe,  Technique  du  chronomètre  de  d'Arsonval  pour  la  mesure 
des  temps  psychiques,  Paris,  Georges  Carré. 

A.  et  M.  GroisrT,  Histoire  de  la  littérature  grecque,  5*  volume,  Paris,  Fonte* 
moing. 
Félix  Thomas,  Morale  et  éducation,  Paris,  Alcan. 
Perrens,  La  littérature  française  au  XIX'  siècle,  Paris,  Henry  May. 

A  suivre. 


Le  Gérant  :  A.  CHEVALIER-MARESCQ. 


Laval.  —  Imprimerie  parisienne,  L,  BARNËOUO  &  C**. 
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iROUABDiL,  dojen  de  la  Faculté  de  Médecine,  Président. 

riBBonx,  doyen  de  la  Facnlté  des  Sciences,  TÎce-préaident. 

ABRADOB,  prof,  à  la  Facnlté  de  Droit,  Secrétaire-général. 

AuyriTB,  prof,  adjoint  à  la  Pacudesiettres,  séc^géai-adj. 

uz,  prof,  à  rinstitm  catholique  et  k  l'École  libre  des 

sdeaces  politiques. 

BB9BS,  membre  du  Conseil  sup.  de  l'Instruction  publique. 

SBTHBLOT,  de  Tlnstitst^  prof,  au  Gellège  de  FnuMe. 

iBcaorpsBBiM,  del*Inatitat^ 

.  Blomdbl,  docteur  es  lettres. 

O0TMT,  de  l'Institut,  directeur  de  l'École  des  sciences 

politiques. 

ooTBoux,  de  Hlnstitutipro/esseurAla  Faculté  des  lettres. 

BABPBKTiSB,  UMBibre  du  Conseil  tnpér.  de  l'Instruction 

publique. 

ursKO  Cboiskt,  de  nnstitut,  prof,  à  la  Fac.  des  Lettres. 

AQUiB,  secrétaire-général  de  la  Société  de   législation 

comparée. 

ànas,  professeur  à  la  Faculté  dos  Scienoeo. 

ji.BaDiBTZ,  sTocat  À  la  Cour  d'appel. 

r  Drbtpus-Bbisac,  membre  du  Conseil  supérieur   de 

Tassistance  publique. 


£DMO:fD  Dbbtfds-Brisac. 
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OUVEKTUKË  DES  (lONFéKEPICES 

JL     IxA.     FAOUX.T1É:      jyE13     XjSTTRBS     (1899*1900) 


La  séance  d'ouverture  des  confcrences  de  la  Faculté  des  lettres  a  ou  lieu  le 
jeudi  9  novembre^  à  3  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Alfred  Croiset,  doyen 
et  membre  de  l'Institut,  entouré  des  professeurs  de  la  Fiiculté.  Au  début  de  la 
séance,  M.  Lafaye,  directeur  d'études,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 


Messieurs  les  Etudiants, 

La  dernière  année  scolaire  n'était  pas  encore  achevée  lorsque 
M.  Hauvette  a  été  nommé  maître  de  conférences  à  TEcole  normale  ; 
un  grand  nombre  d'entre  vous  ont  été  lui  porter,  avec  leurs  félici- 
tations, l'assurance  de  leur  sympathie  et  de  leur  gratitude.  Je 
n'hésite  pas  à  dire  ici  publiquement,  en  votre  nom  à  tous,  combien 
vous  avez  été  touchés  par  le  zèle  amical  qu  il  a  dépensé  pour  vous 
sans  compter.  Ce  que  vous  avez  apprécié  en  lui,  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  profondeur  de  son  savoir  et  la  sûreté  de  ses  conseils  ;  c'est 
aussi  cette  bienveillance  toujours  égale,  qui  a  rendu  si  faciles  et  si. 
agréables  vos  rapports  mutuels.  Appelé  h  lui  succéder  dans  la 
direction  des  études  de  lettres  et  de  philologie,  j'aurai,  pour  me 
diriger  moi-même,  l'exemple  de  mes  prédécesseurs  :  il  me  prouve 
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qu'en  dépil  de  Thisloire  l'art  du  gouvernement  ne  s'apprend  pas 
uniquement  à  l'école  de  Tancienne  Rome,  et  que  la  mesure  et  Tamé- 
nité,  dont  Thabitude,  il  faut  bien  le  croire,  se  contracte  dans  Fair 
d'Athènes,  sont  aussi  de  puissants  moyens  d'action. 

Messieurs,  ceux  d'entre  vous  qui  commencent  cette  année  leurs 
études  à  la  faculté  connaissent  déjà  par  leurs  aînés  le  but  proposé 
h  leurs  efforts;  ils  viennent  ici,  non  seulement  pour  développer 
leur  instruction  personnelle,  mais  encore  pour  contribuer,  par  le 
courage  avec  lecjuel  ils  seconderont  leurs  maîtres,  à  une  œuvre  de 
légénération   et    de   progrès.    Des  voix  éloquentes  ont  défini  ici 
même,  dans  nos  discours  de  rentrée,  la  nature  de  notre  tâche  et  le 
caractère  des  sciences  que  nous  éludions.  Je  voudrais  aujourd'hui 
vous  montrera  quel  point  vous  avez  besoin  les  uns  des  autres; 
et  je  n'entends  point   parler  dos  avantages  pratiques  que  vous 
pouvez   trouver  h   vous  ^approcher  dans   une  fraternelle  union, 
encore  que  ce  point  de  vue  ne  soit  pas  négligeable.  Mais  je  veux 
dire   que  pour    le  succès  de   vos   études  mêmes   il    importe  que 
vous  appreniez  à  vous  associer;  la  grande  entreprise  dont  vous 
êtes  les  ouvriers  suppose  nécessairement,  outre  la  collaboration 
des  maîtres  et  des  élèves,  celle  des  élèves  entre  eux.  Je  ne  sais  si 
dans  d'autres  domaines  il  y  a  profit  pour  les  jeunes  gens  à  rester 
constamment  isolés  aux   heures  de  travail  ;  mais  il  me  semble 
que  votre  développement  intellectuel  ne  serait  pas  complet,  si  cha- 
cun de  vous  s'enfermait,  loin  de  lout  compagnon,  dans  la  prépara- 
tion exclusive   et   muette    d'un   programme   d'examen.   Car    ici, 
comme  au  lycée,  il  ne  s'agit  pas  de  remplir  votre  mémoire,  besogne 
pour  laquelle  la   fréquentation  des  livres  suffit  à  la  rigueur;  il 
s'agit  toujours  en  définitive  de  former  votre  jugement,  d'étendre 
votre  esprit,  d'aiguiser  votre  sens  critique  ;  or  c'est  un  résultat  que 
l'on  n'atteint  pas  sans  l'aide  d  autrui,  et  les  leçons  d'un  maître,  de 
plusieurs  maîtres,  n'y  suffisent  pas  ;  il  y  faut  encore  cette  commu- 
nication intime  et  journalière  entre  camarades  de  même  âge,  d'oii 
finissent  par  se  dégager  certains  caractères,  qui  distinguent  leur 
génération  des  autres  et  auxquels  ils  se  reconnaissent  mutuelle- 
ment. La  langue  vulgaire  appelle  cela  frottement  et  esprit  com- 
mun ;  voilà  des  mots  qu'il  semble  difficile  de  définir  exactement; 
et  pourtant  ils  expriment  (juelque  chose  de  très  réel  ;  nous  les 
entendons  tous  fort  bien.  Il  faudrait  être  en  même  temps  un  ora- 
teur et  un  moraliste  pour  analyser  devant  vous  comme  il  convient 
cette  action  mystérieuse;  je  crois  bien  aussi  qu'un  historien  aurait 
son  mot  à  dire  et  qu'il  pourrait  montrer  quels  effets  efie  a  produits 
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dans  nos  grandes  écoles,  et  de  là  au  dehors.  Quoi  qu'il  en  soit, 
c'est  une  force  ;  comme  toutes  les  autres,  elle  peut  être  très  bien- 
faisante, si  elle  est  conduite  avec  habileté.  Songez  donc,  Messieurs, 
simplement  à  ceci  :  c'est  que  si  notre  tâche  a  bien  le  but  élevé  que 
j'indiquais  tout  à  l'heure,  elle  est  par  là  même  très  délicate  ;  car 
du  moment  que  ce  que  nous  cherchons  ici  c'est  le  perfectionnement 
de  votre  intelligence,  il  vous  faudra  concilier  bien  des  choses  qui 
semblent  opposées  :  l'indépendance  et  la  solidarité  ;  l'originalité  et 
la  correction;  le  respect  des  chefs  d'œuvre  et  l'habitude  des  mé- 
thodes critiques.  Oui,  il  nous  faut  absolument  arriver  à  établir  cette 
harmonie  ;  elle  est  nécessaire  à  l'homme  cultivé,  à  plus  forte  raison 
au  professeur  dont  nous  nous  formons  l'image  idéale.  Je  prétends 
qu'elle  ne  peut  être  réalisée  que  par  une  conjuration  unanime  de 
vos  bonnes  volontés  et  par  le  secours  mutuel  que  se  prêteront  vos 
esprits. 

L'indépendance  est  nécessaire  à  tout  homme  qui  exerce  sa 
pensée,  à  partir  du  jour  où  il  est  en  pleine  possession  de  sa  raison  ; 
il  doit  pouvoir  chercher  sa  voie  librement  et  la  suivre  sans  trouble 
jusqu'à  ce  qu'elle  le  conduise  au  but  rêvé.  D'aucuns,  qui  n'ont  peut- 
être  pas  tout  à  fait  tort,  soutiennent  qu'en  France  nous  accoutu- 
mons nos  fils  un  peu  trop  tard  à  jouir  de  cet  avantage  essentiel.  A 
la  faculté  des  lettres  il  vous  est  largement  assuré.  Je  suppose  que 
l'un  d'entre  vous  se  sente  plus  particulièrement  attiré  par  l'anti- 
quité classique  ;  après  qu'il  a  fait  ce  premier  choix,  quelle  variété 
d'enseignements  s'offre  encore  à  lui  !  Que  veut-il  connaître  de  plus 
près  dans  ce  vaste  domaine  ?  Les  langues,  les  littératures,  les  arts, 
les  mœurs,  les  idées,  l'évolution  économique  et  sociale,  l'histoire 
politique  ?  Il  ira  du  côté  où  le  porteront  ses  goûts  personnels,  et, 
quand  ils  se  seront  fixés  sur  un  de  ces  objets,  il  écartera  encore, 
sans  aucun  doute,  bien  des  questions,  intéressantes  pour  d'autres, 
jusqu'à  ce  qu'il  rencontre  celle  qui  le  prendra  tout  entier.  A  cette 
indépendance  dans  les  moyens  s'en  joint  une  autre,  plus  précieuse 
encore  :  l'indépendance  du  jugement.  Sur  ce  point  qu'il  me  suffise 
de  vous  renvoyer  aux  premiers  principes  du  Discours  de  la  mé- 
thode ;  je  crois  pour  ma  part  que  sincèrement  appliqués  ils  vous 
permettront  de  découvrir  toute  la  somme  de  vérité  que  comportent 
nos  travaux.  Entre  les  diverses  conférences  que  vous  êtes  appelés 
à  suivre,  il  n'en  est  pas  une  qui  ne  tende  à  vous  dégager  du  respect 
superstitieux  de  la  lettre,  à  développer  votre  curiosité,  à  vous 
donner  l'habitude  de  l'initiative  en  toutes  choses  :  il  faut  que  vous 
appreniez  de  vos  maîtres  à  vous  passer  d'eux  ;  telle  est  la  tradition 
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dont  s'honore  rUniversité,  (idèle  interprèle  de  Tespril  moderne. 
Mais  l'indépendance  de  chacun  de  nous  a  pour  limite  Tindépen- 
dance  d'autrui,  grande  vérité  généralement  admise  en  théorie  par 
tout  liomme  raisonnahle,  plus  difficile  à  faire' passer  dans  la  pra- 
tique ;  aussi  est-il  lion  de  s'en  pénétrer  à  vingt  ans,  et,  pour  avoir 
l'occasion  de  l'appliquer,  pour  en  prendre  le  pli  ineflaçable,  il  faut 
se  rapprocher  fréquemment  les  uns  des  autres.  Rien  n'est  plus  pro- 
pre que  les  lettres  à  cette  éducation  en  commun,  qui  supposera 
coup  sûr,  beaucoup  de  sacrifices  réciproques.  Les  lettres,  en  effet, 
nous  montrent  par  dilUistres  exemples  combien  les  opinions  des 
hommes  sont  incertaines  et  changeantes  ;  elles  étendent  les  hmites 
du  monde  dans  lequel  nous  vivons;  elles  nous  donnent  Iq  senti- 
ment de  Tinlinie  variété  des  esprits  et  des  aspects  multiples  que 
peuvent  prendre  les  faits.  Quintilien  (pardonnez-moi  de  citer  nie^ 
auteurs  latins)  a  dit  cette  belle  parole  :  f  Etre  initiés  aux  mêmes 
études  est  un  lien  non  moins  sacré  que  d'être  initiés  au  même  culte, 
non  est  sanctius  sacris  tisdem,  quam  studiis  initiari  ».  Les  mystères, 
auxquels  pense  Quintilien,  faisaient  de  leurs  adeptes  une  grande 
famille  spirituelle  ;  tel  est  aussi  l'effet  des  lettres  sur  ceux  qui  s'y 
sont  appliqués  ensemble  au  même  âge  et  sous  les  mêmes  maîtres. 
Elles  doivent  nécessairement  les  marquer  d'une  empreinte  com- 
mune, s'il  est  vrai  qu'elles  ont  une  certaine  iniluence  sur  notre 
formation  morale  et  si  elles  ne  sont  pas,  comme  quelques-uns  le 
prétendent,  un  simple  jeu.  Vous  vous  souviendrez  toujours,  mes 
chers  amis,  des  camarades  qui  ont  travaillé  à  côté  de  vous  à  élargir 
leur  esprit;  vous  les  aimerez  et  vous  les  estimerez  encore  pour  cette 
raison  même,  quand  vous  penserez  autrement  qu'eux,  ce  qui  pourra 
vous  arrivera  chaque  instant. 

Nous  apportons  avec  nous  en  ce  monde  certaines  dispositions 
naturelles  et  nous  sommes  ainsi  faits  qu'à  chacune  de  nos  qualités 
est  attaché  un  définit  ;  nous  avons,  comme  on  dit,  les  défauts  de 
nos  qualités.  Certains  écrivains,  et  non  des  moindres,  se  sont 
plaints  que  pour  vouloir  trop  corriger  la  jeunesse  on  lui  enlevât 
tout  ressort  et  toute  originalité.  Le  problême  est  grave  en  effet  ;  il 
y  a  cependant  un  minimum  de  correction  que  l'on  doit  pouvoir 
exiger  de  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  le  génie  en  partage  ;  tout  l'art  du 
maître  consiste  h  établir  dans  les  dispositions  naturelles  de  ses  élè- 
ves un  certain  équilibre,  et  il  faut  bien  reconnaître  encore  que 
l'idée  même  qu'il  se  fera  de  cet  équilibre  dépend  beaucoup  de  son 
tempérament  personnel.  (]'est  ici,  messieurs,  que  nous  avons  besoin 
de  votre  concours  h  tous  pour  exercer  utilement  notice  influence  sur 
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chacun.  Au  lycée,  on  vous  a  donné,  en  vous  proposant  des  chefs- 
d'œuvre  pour  modèles,  certaines  notions  générales  sur  l'art  d'écrire, 
c'est-à-dire  sur  Tartde  penser  ;  vous  l'apprendrez  encore,  et  de  plus 
prèsà  la  faculté. Mais  nosétudes  ont  aussi  un  autre  but;il  vous  fau- 
dra* rechercher  les  origines  des  choses,  remonter  aux  sources,assem- 
blerdesdocuments,analyser,  comparer  et  juger.  Ce  serait  une  erreur 
de  croire  que  vous  êtes  déjà  tout  formés  pour  ce  travail  nouveau  ; 
vos  aînés  vous  diront  aussi  bien  que  moi  qu'il  y  faut  une  initiation 
spéciale.  Les  défauts  que  vos  excellents  maîtres  de  l'enseignement 
secondaire  ont  combattus  seraient  tout  aussi  nuisibles  dans  vos  élu- 
des supérieures,  peut-être  même  davantage,  précisément  parce  qu'el- 
les portent  sur  des  matières  plus  concrètes.  Voici  un  jeune  homme 
qui  veut  devenir  archéologue  ;  il  a,  je  suppose,  une  tendance  à  l'en- 
flure ;  aimant  ce  qui  est  grand,  noble  et  pompeux,  il  est  facilement 
porté  à  s'exagérer  l'importance  des  choses  ;  non  seulement  il  risque 
d'écrire  des  rapports,  dont  le  style,  disproportionné  avec  le  sujet, 
fera  sourire,  mais,  ce  qui  est  plus  grave,  à  rattacher  les  plus  hum- 
bles découvertes  aux  plus  fameux  événements  de  l'histoire  ;  c'est 
pourquoi  tant  de  faux  savants  ont  vu  une  trace  de  Jules  César 
sur  tous  les  points  de  la  Gaule  où  on  déterrait  un  fer  de  lance. 
Il  ne  leur  avait  manqué  peut-être  que  de  fréquenter  dans  leur 
jeunesse  quelques  camarades,  voués  aux  mêmes  études,  qui  auraient 
amicalement  rabaissé  leurs  naïves  prétentions.  Un  autre  a  de  la  vi- 
vacité, de  la  promptitude,  par  suite  un  peu  de  légèreté;  s'il  s'appli- 
que sans  condisciples  à  l'étude  de  la  linguistique,  ne  craignez-vous 
pas  comme  moi  qu'il  ne  se  contente  trop  facilement  des  étymolo- 
gies  suspectes  que  lui  suggérera  sa  fantaisie  ?  Il  peut  être  bon  d'a- 
voir l'esprit  subtil,  et  remarquez,  je  vous  prie,  que  le  même  mot 
peut  exprimer,  suivant  le  cas,  une  qualité  ou  un  défaut,  tanV est 
étroite  la  parenté  de  l'une  avec  l'autre  :  il  faut  une  certaine  subtilité 
pour  réussir  dans  la  critique  des  textes  ;  il  n'en  faut  pas  trop,  sous 
peine  de  saccager  les  chefs-d'œuvre.  Ajoutez  que  nos  recherches 
n'ont  de  prix  que  par  la  rigueur  que  nous  y  apportons;  nous  devons 
donc  discipliner  notre  attention,  éviter,  autant  qu'il  est  en  nous,  de 
nous  tromper  sur  les  faits.  Au  sortir  du  lycée  il  faut  encore  un  peu 
de  temps  pour  se  pénétrer  de  cette  vérité  que  des  erreurs  histori- 
ques, par  exemple,  des  confusions  de  noms  et  de  dates,  sont  de 
conséquence.  Vous  développerez  beaucoup  plus  rapidement  en 
vous-mêmes  le  sentiment  et  le  goût  de  la  précision,  si  vous  suivez 
de  près  les  travaux  de  vos  camarades.  Vous  savez  ce  qui  arrive 
d'ordinaire  :  Pierre  s'émerveille  des  témérités  de  Paul  ;  Paul,  des 
témérités  de  Pierre  ;  h  la  fin  chacun  d'eux  ne  sait  plus  s'il  rit  des 
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siennos,  ou  de  celles  de  laiilre  ;  Pierre  et  Paul  sont  liés  pour  la  vie. 
Un  professeur  ne  pourrait  jamais  vous  donner  une  leçon  qui  vaille 
eelle-lîi.  Mieux  encore  :  il  viendra  un  moment  où  les  deux  amis,reD- 
dus  plus  prudents  par  Texpérience,  douteront  au  lieu  d'afûrraer  : 
c/est  justement  le  point  où  il  s'agissait  de  les  amener.  Pierre  avait 
employé  un  mot  latin  dont  la  forme  est  contraire  h  Tusage  des  classes  ; 
Paul  s'est  récrié  aussittM.  Ils  s'aperçoivent  plus  tard  que  cette  forme, 
réputée  barbare,  a  existé  pendant  de  longs  siècles  :  Pierre  reprend 
l'avantage.  l*lus  tard  encore  ils  la  découvrent  jusque  chez  des  au- 
teurs de  bonne  époque;  Pierre  et  Paul  en  concluent  à  l'unisson  qu'il 
ne  faut  pas  se  sciindaliser  trop  vite  et  qu'une  vérité  trop  simple 
est  souvent  grosse  derreurs.  Quand  on  s'est  pénétré  des  règles  (je 
suppose,  bien  entendu,  ijue  vous  avez  commencé  par  là),  il  reste  à 
faire  ensuite  toute  une  étude  des  exceptions;  elle  sera  instructive 
surtout  en  ceci,  qu'elle  vous  habituera  à  réserver  votre  jugement  et 
qu'elle  vous  donnera  le  sentiment  des  nuances,  dont  la  science,  pas 
plus  que  l'art,  ne  peut  se  passer.  Un  maître,  je  le  veux  bien,  vous 
aurait  peut-être  conduits  au  même  résultat  ;  peut-être  aussi  chacun 
de  vous  y  serait-il  arrivé  individuellement  par  ses  propres  forces; 
mais  soyez  convaincus  que  vous  l'atteindrez  plus  vite  et  plus  sûre- 
ment si  vous  faites  par  petits  groupes  cet  apprentissage  de  la  recher- 
che. Depuis  l'enfance  tout  homme  marche  de  découvertes  en  décou- 
vertes ;  nous  ne  savons  même  bien  que  ce  que  nous  avons  appris 
lentement  et  par  un  elîort  personnel.  Mais  ces  découvertes  n'ont  ins- 
truit que  nous  mêmes.  Pour  se  mettre  en  état  d'en  faire  de  plus  im- 
portantes, qui  agrandissent  le  domaine  de  la  science,  il  faut  procéder 
graduellement  :  après  avoir  travaillé  seul,  il  est  sage  d'éprouver  ce 
qu'on  croit  avoir  trouvé  en  le  soumettant  à  un  cercle  toujours  plus 
étendu  d'émulés  bienveillants.  Sinon  les  déceptions  peuvent  être 
amères  ;  elles  ne  sont  pas  rares  parmi  ceux  qui,  n'aj^ant  en  poche, 
hélas  !  qu'un  diplôme  de  bachelier,  s'improvisent  savants  sans  tran- 
sition ni  contrôle. 

Messieurs,  tous  les  ouvrages  que  nous  ont  légués  les  siècles  passés 
ne  sont  pas  également  dignes  d'admiration;  il  y  en  a  même,  dans  le 
nombre,  de  fort  médiocres.  Nous  devons  le  respect  aux  chefs-d'œuvre, 
dans  les(juels  on  s'est  accordé,  depuis  leur  naissance,  à  reconnaître 
une  vertu  éducative  ;  si  nous  les  abordions  avec  un  autre  vSentimenl, 
nos  études  littéraires  deviendraient  la  plus  vaine  des  occupations 
Mais  il  n'y  a  d'admiration  solide  que  celle  qui  est  raisonnée,  et, 
comme  les  formes  du  beau  sont  infinies  et  que  dans  chaque  genre 
il  est  très  rare  d'approcher  de  la  perfection,  les  plus  grands  écri- 
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vains  fournissent  une  ample  matière  à  discussion,  d'autant  plus 
ample  même  que  leur  génie  est  plus  riche  et  plus  varié.  Ainsi  il  est 
indispensable,  pour  pénétrer  les  secrets  de  leur  art,  de  décomposer 
soi-même  leurs  ouvrages  pièce  h  pièce,  et  c'est  ce  que  vous  vous 
essayez  à  faire  dans  vos  dissertations,  parmi  lesquelles  il  en  est 
chaque  année  de  fort  judicieuses.  Mais  n'oubliez  pas  le  caractère 
particulier  de  notre  enseignement  ésotérique  ;  on  a  voulu  qu'il  se 
composât,  non  de  cours  ou  de  classes,  mais  de  conférences  ;  que 
signifie  ce  mot,  sinon  que  vous  devez  mettre  en  commun  le  fruit  de 
vos  méditations  ?  La  critique  littéraire  ne  juge  plus  les  œu- 
vres d'après  des  principes  absolus  et  immuables;  elle  tient  compte 
des  temps,  des  lieux,  du  tempérament  propre  de  chaque  écrivain  ; 
elle  a  ouvert  un  vaste  champ  à  nos  investigations  en  appelant  notre 
attention  sur  une  foule  de  circonstances  accessoires,  dont  chacune 
est  petite  en  soi,  et  dont  l'ensemble  pèsera  d'un  poids  considérable 
dans  la  balance.  Or  personne  de  nous  ne  peut  se  flatter  de  les 
apercevoir  toutes  à  lui  seul  ;  il  ne  peut  seul  les  classer,  les  comparer 
et  les  apprécier.  De  là  vient  que  sur  un  même  auteur  français 
il  a  paru,  à  de  longs  intervalles,  tant  d'études,  qui  ne  se  répè- 
tent pas  ;  vous  en  connaissez  d'exquises  ;  elles  datent  d'hier  ; 
les  maîtres  qui  les  ont  signées  vous  sont  chers.  Ce  que  d'autres  ont 
fait  successivement,  vous  pouvez  le  tenter  ensemble.  La  conférence 
est  bonne,  si  elle  donne  lieu  à  un  actif  échange  d'idées  devant  la 
chaire  ;  elle  sera  meilleure  encore,  si  elle  se  prolonge  dans  l'es- 
calier. 

11  va  de  soi  que  ces  observations  s'appliquent  à  toutes  les  autres 
disciplines  Et  même  on  accorde  volontiers  que  des  philosophes  ou 
des  historiens  s'éclairent  par  la  discussion  ;  au  contraire  bien  des 
gens  prétendent  que  la  critique  littéraire  étant  affaire  de  goût  per- 
sonnel et  n'obéissant  à  aucune  règle,  à  aucun  principe  fixe,  toutes 
les  opinions  se  valent  dans  cet  ordre  de  travaux;  par  suite  on  en 
vient  même  à  se  demander  comment  le  progrès  y  est  seulement 
possible.  La  réponse.  Messieurs,  se  trouve  toute  faite  dans  nos 
thèses  de  doctorat  ;  ce  qu'on  exige  avant  tout,  c'est  qu'elles  con- 
tiennent une  part  de  vérité  nouvelle  ;  un  grand  nombre,  chaque 
année,  satisfont  avec  honneur  à  ce  programme  ;  de  plus  en  plus  les 
candidats,  soyez-en  certains,  rivaliseront  de  zèle  pour  l'appliquer 
dans  toute  sa  rigueur.  Un  aperçu  ingénieux  sur  une  grande  œuvre 
dupasse  peut  modifier  sensiblement  l'opinion  commune;  grouper 
des  faits  déjà  connus  de  manière  à  en  tirer  d'autres  conclusions  que 
ses  devanciers,  c'est  faire  une  besogne   utile.   Que  sera-ce  si  on 
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apporte  des  documents  inédits  ?  L'histoire  littéraire  n'est  qu'une 
branche  de  l'histoire  ;  elle  est  soumise  aux  mêmes  lois,  elle  a  aussi 
ses  découvertes.  Il  n'y  a  pas  encore  si  longtemps  on  se  représentait 
Juvénal  comme  un  ardent  défenseur  de  la  liljerlé  opprimée  ;  ses 
satires  passaient  pour  la  protestation  indignée  d'une  âme  fière, 
repliée  sur  elle-même.  Une  inscription  copiée  pour  la  première  fois 
en  1859  nous  a  appris  qu*il  fut  dans  sa  petite  ville  magistrat  muni- 
cipal et  prêtre  de  Vespasien  divinisé,  en  un  mot  un  iwurgeois  sou- 
mis, dévot,  veillant  à  faire  respecter  parmi  ses  concitoyens  l'ordre 
établi.  Il  reste,  il  est  vrai,  une  ressource  ;  c'est  de  prétendre  que  le 
personnage  désigné  dans  l'inscription  n'est  pas  le  poète.  Soyez 
tranquilles,  plusieurs  savants  se  sont  déjà  emparés  de  ce  grain  de 
mil.  Mais  vous  voyez  bien  qu'il  faut  discuter. 

La  critique  littéraire  unit  donc  dans  ses  travaux  l'esthétique  et 
l'histoire.  Un  autre  aliment  s'offre  encore  à  vos  entretiens.  Pendant 
de  longs  siècles  les  œuvres  de  la  pensée  humaine  se  sont  trans- 
mises uniquement  par  des  manuscrits  :  source  d'erreurs  souvent 
grossières  dans  le  texte  des  anciens  auteurs  ;  il  faut  les  faire  dispa- 
raftre  ;  c'est  la  tâche  des  éditeurs.  Considérez  un  instant  tout  ce 
qu'elle  suppose  de  finesse,  de  patience  et  d'érudition,  et  combien  il 
est  nécessaire  que  la  discussion  y  projette  la  lumière.  Il  faut  beau- 
coup de  pénétration  pour  reconnaître  dans  l'ouvrage  d'un  grand 
écrivain  une  lacune,  une  addition,  une  interversion,  un  mot  cor- 
rompu et  pour  trouver  une  correction  qui  ne  fasse  pas  mauvaise 
figure  au  milieu  du  reste.  Mais  il  faut  aussi  beaucoup  de  prudence; 
car  il  ne  s'agit  pas  là  uniquement  d'une  question  de  goût.  Quel 
goût  en  effet  le  critique  prendra-t-il  pour  règle  de  ce  travail  conjec- 
tural ?  Le  sien,  le  vùtre,  ou  le  mien  ?  Si  jamais  un  savant  a  pu  sans 
autre  guide  aboutir  à  des  solutions  heureuses,  on  doit  en  féliciter  le 
hasard  ;  mais  c'est  un  exemple  qu'il  ne  faut  pas  suivre.  Pour  réus- 
sir dans  l'art  de  corriger  les  textes,  le  philologue  a  besoin  de  con- 
naître à  fond,  non  seulement  la  langue  grecque  ou  la  langue  latine, 
mais  la  langue  du  temps  où  vivait  l'auteur,  la  langue  propre  à  l'au- 
teur lui-même,  et,  s'il  s'agit  d'un  poète,  sa  métrique  ;  il  se  sera 
assimilé  sa  pensée  et  sa  méthode  de  composition  ;  et  alors  seule- 
ment il  lui  sera  permis  de  proposer  des  conjectures,  qui,  s'il  est 
habile,  réuniront  peut-être  un  grand  nombre  de  suffrages.  En 
d'autres  termes  cette  critique  n'a  de  valeur  qu'autant  qu'elle  s'ap- 
puie sur  une  enquête  approfondie  et  qu'elle  motive  ses  jugements. 
Sinon  elle  devient,  comme  l'écrivait  récemment  un  philologue,  un 
sport  puéril.  Depuis  quatre  cents  ans  les  humanistes  pouiThnsseot 
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les  fautes  qui  souillent  les  textes  classiques  ;  plus  nous  avançons, 
moins  il  en  reste  de  criantes  et  plus  il  faut  déployer  de  sagacité.  Il 
y  a  même  certains  auteurs  auxquels  on  ne  peut  plus  toucher  que 
d'une  main  très  discrète  Mais  il  est  vrai  de  dire  aussi  que  nous 
avons  des  éléments  d'information  qui  manquaient  à  nos  devan- 
ciers ;  nos  instruments  de  travail  se  sont  perfectionnés  et  ont  décu- 
plé nos  moyens  ;  nous  pouvons  souvent  voir  ce  qui  leur  a  échappé. 
Néanmoins,  le  vent  aujourd'hui  est  plutôt  à  la  tempérance  ;  le  résul- 
tat de  nos  comparaisons  et  de  nos  statistiques  est  parfois  que  nous 
revenons  sur  des  corrections  qui  avaient  depuis  longtemps  fait  for- 
tune. Au  total.  Messieurs,  je  me  défierais  heaucoup  d'un  savant 
qui  n'aurait  pas  pris  de  bonne  heure  l'habitude  de  soumettre  ses 
hypothèses  à  d'impartiales  critiques;  il  faudra  toujours  qu'elles 
subissent  l'épreuve;  les  bonnes  resteront;  les  autres  seront  élimi- 
nées, les  mauvaises  tout  de  suite,  les  médiocres  plus  tard  ;  puisque 
l'auteur  doit  toujours  compter,  en  définitive,  avec  le  consente- 
ment de  ses  pairs,  autant  vaut  qu'il  affronte  leur  jugement  dès  ses 
débuts. 

L'établissement  du  texte  est  étroitement  lié  à  Tinterprétation. 
Que  de  questions  vous  avez  à  débattre  entre  vous,  rien  qu'en  exami- 
nant de  près  dix  lignes  d'un  écrivain  !  que  de  nouveautés  vous  y 
découvrirez,  qui  ne  seront  peut-être  pas  toujours  des  nouveautés 
pour  vous  seuls  !  Jusqu'au  baccalauréat  vous  avez  vécu  dans  l'idée 
qu'un  passage  classique,  arrêté  dès  l'origine  dans  sa  forme,  ne 
comportait  qu'une  seule  explication,  et  que  celle-ci  devait  appa- 
raître clairement,  quand  une  fois  on  avait  une  connaissance  géné- 
rale de  la  langue  à  laquelle  il  appartient.  Erreur  nécessaire,  mais 
erreur.  11  y  a  dans  Catulle  tel  vers  dont  le  sens  véritable  n'a  été 
découvert  qu'à  la  fin  du  siècle  dernier  ;  tel  autre  comporte  trois 
interprétations  différentes  également  plausibles,  et  j'en  pourrais 
citer  un  autre  encore,  qui,  bien  que  clair  dans  la  forme,  n'en  con- 
tient pas  moins  une  énigme  actuellement  indéchiffrable. 

Je  livre,  Messieurs,  ces  faits  à  vos  méditations  ;  aussi  bien  une 
heure,  passée  à  lire  une  revue  philologique  ou  à  suivre  un  de  nos 
exercices  pratiques,  vous  en  apprendra  plus  que  mes  discours. 
Mais  voici  à  mes  yeux  l'important,  il  peut  y  avoir  une  curio- 
sité sotte  et  stérile.  Vous  savez  ce  que  certains  pères  de  famille, 
à  Rome,  exigeaient  du  grammairien  ;  il  fallait  qu'il  pût  répondre 
sur-le  champ  à  toutes  les  questions,  même  si  on  lui  demandait  en 
pleine  rue  :  «  Quelle  était  la  nourrice  d'Anchise  ?  Le  nom,  le  pays 
de  la  belle-rfière  d'Anchemolus?  A  quel  Age  est  mort  Aceste?  Com- 
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bien  le  roi  de  Sicile  a-l-il  donné  aux  Troyens  de  jarres  de  vin  ?»  Ce 
malheureux  professeur  n'est  p  is  un  idéal  qu'on  puisse,  ni  qu*on 
veuille  vous  proposer,  soyez-en  sûrs.  Le  véritable  savant  n'est  pas 
toujours  en  état  de  répondre  h  toutes  les  questions  ;  mais  il  étudie 
laborieusement  ce  qu'il  ne  comprend  pas  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  com- 
pris. A  ce  point  de  vue  il  est  profitable  de  s'interroger  les  uns  les 
autres  et  de  chercher  ensemble.  Un  camarade,  h  qui  la  nature  a 
libéralement  accordé  l'esprit  d'examen,  s'il  a  d'ailleurs  un  carac- 
tère aimable  et  s'il  est  de  relations  sûres,  peut  devenir  pour  vous 
un  précieux  auxiliaire  ;  il  mérite  des  égards  tout  particuliers. 
D'abord  il  exercera  votre  patience,  premier  bienfait  ;  il  vous  habi- 
tuera h  souffrir  la  contradiction  ;  le  philologue  qui  croit  avoir  trouvé 
la  solution  d'un  problème  a  besoin  d'un  Aristarque  tout  autant  que 
si,  au  lieu  d'être  philologue,  il  était  poëte.  Votre  ami  vous  fera  des 
objections  que  vous  n'aviez  pas  prévues,  sans  parler  de  celles  que 
vous  aviez  prévues,  mais  qui.  pour  avoir  toute  leur  force,  devaient 
nécessairement  passer  par  un  autre  cerveau  que  le  vôtre.  Puis  il 
arrivera  que  vous  prendrez  plaisir  à  retourner  des  pensées  et  des 
faits  ;  et  alors  la  solution  vous  intéressera  moins  que  la  discussion 
elle-même  ;  vous  serez  étonnés  de  constater  combien  elle  vous  aura 
charmés  et  instruits  ;  par  là  s'étendra  (ce  qui  est  la  grande  affaire) 
votre  faculté  de  compréhension.  Chacun  de  vous  à  son  tour  voudra 
jouer  le  rôle  de  l'Aristarque.  Prenez  garde  seulement  que  Tesprit 
d'examen  n'est  pas  l'esprit  de  contradiction  ;  il  y  a  des  gens  qui 
abandonnent  instantanément  leur  opinion  quand  ils  la  voient  par- 
tagée par  quelqu'un  ;  c'est  un  travers.  Oserai-je  dire  pourtant  qu  oo 
est  parfois  tenté  de  les  imiter?  Une  opinion  juste  peut  être  soute- 
nue par  de  sots  arguments  ;  quoi  d'étonnant  à  ce  qu'ils  irritent  celui 
qui  a  pris  dès  l'enfance  l'habitude  et  le  goût  d'une  bonne  discipline 
intellectuelle? 

Vous  voyez,  messieurs,  combien  des  études  faites  en  commun 
peuvent  perfectionner  en  vous  l'art  de  l'analyse  et  du  raisonne- 
ment. Elles  ont  encore  un  autre  avantage.  Beaucoup  d'entre  vous 
ne  chercheront  pas  à  aller  plus  loin  que  la  licence  ;  il  est  possible, 
qu'absorbés  par  la  préparation  de  leur  programme  d'examen,  ils 
soient  rarement  dans  le  cas  d'appliquer  ces  observations,  et  je  ne 
me  dissimule  pas  que  j'ai  essayé  de  leur  faire  entrevoir  un  but,  qui 
restera  un  peu  en  dehors  de  leurs  ambitions.  Ceux-là  seront  avocats, 
magistrats  ou  diplomates;  mais  quelques-uns  de  leurs  anciens 
camarades  de  la  faculté  entreront  dans  l'enseignement  public.  Que 
les   licenciés  se   souviennent  des  agrégés!  Ils  les  a.uront   vus  à 
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l'œuvre,  ils  auront  travaillé  avec  eux;  même  après  la  licence  ils 
auront  conscience  d'ignorer  encore  beaucoup  de  choses  ;  ils  se  diront 
que  ce  qu'ils  ignorent,  d'autres  le  savent,  qui.  avant  de  devenir  les 
maîtres  de  la  jeunesse,  furent  ici  leurs  condisciples.  Je  ne  doute  pas 
que  de  ce  rapprochement  entre  les  deux  catégories  de  nos  étudiants 
il  ne  naisse  une  estime  réciproque  et  parfois  des  amitiés  durables. 
Faut-il  ajouter  que  la  distinction  établie  entre  les  diverses  disci-' 
plines  est  une  nécessité  dont  il  y  a  tout  avantage  à  s'affranchir 
souvent  dans  la  pratique  ?  On  a  traduit  cette  vérité  d'une  manière 
sensible  pour  les  yeux  en  rédigeant  une  affiche  commune  aux  cinq 
facultés  ;  combien  il  est  plus  évident  encore  qu'entre  les  différentes 
sections  de  la  faculté  des  lettres  il  n'y  a  qu'une  séparation  arti- 
ficielle, créée  surtout  par  les  exigences  de  l'enseignement  secon- 
daire. Mais  tant  de  fois  déjà  on  a  appelé  votre  attention  sur  ce 
sujet,  que  je  craindrais  d'abuser  en  y  revenant.  Vous  montrerez 
que  vous  avez  bien  compris  la  leçon,  si  vous  voisinez  souvent  d'une 
section  à  l'autre.  Puisse  surtout  la  littérature  fréquenter  beaucoup 
la  grammaire  ! 

Messieurs,  dans  les  premiers  mois  de  1900  la  Faculté  entrera  en 
possession  de  ses  nouveaux  locaux.  Sous  la  conduite  d'un  aimable 
architecte  je  les  ai  récemment  visités  h  votre  intention.  Vous  y  re- 
trouverez, près  des  salles  de  conférences,  vos  laboratoires  avec  leurs 
collections  de  cartes,  de  moulages,  de  gravures  et  de  reproductions 
photographiques  ;  là,  outre  la  géographie,  seront  logées  plus  au 
large  l'archéologie  et  l'histoire  de  l'art,  auxquelles  la  section  de 
littérature  fournit  chaque  année  un  contingent  plein  d'ardeur  et  de 
mérite.  Mais  vous  y  trouverez  quelque  chose  de  plus.  On  prépare 
pour  vous  quelques  petites  salles,  qui  ne  seront  ni  des  salles  de 
conférences,  ni  des  laboratoires  ;  elles  sont  destinées  surtout  à 
ceux  qui,  n'ayant  d'autres  instruments  de  travail  que  les  livres, 
étaient  jusqu'ici  obligés  d'errer  dans  la  Sorbonne  aux  heures 
où  les  bibliothèques  sont  fermées.  Là  ils  pourront  se  réunir  par 
groupes  de  six  ou  huit,  causer  entre  eux  de  leurs  projets,  échanger 
les  impressions  que  leur  a  laissées  la  dernière  conférence,  discuter 
paisiblement  les  questions  d'art  ou  de  science  qui  les  préoccupent, 
enfin  expliquer  ensemble  les  ouvrages  inscrits  sur  les  programmes 
d'examens.  Il  y  aura  deux  séances  par  jour,  de  neuf  heures  à  midi 
et  de  une  heure  et  demie  à  six  heures.  Au  second  étage  trouve- 
ront place  les  étudiants  d'agrégation,  les  boursiers  d'agrégation 
et  de  licence,  en  un  mot  tous  ceux  qui  ont  actuellement  accès  à  la 
bibliothèque  Albert  Dumont.  Au  premier  étage  seront  reçus  dans 
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des  locaux  tout  semblables  les  étudiants  de  licence,  non  boursiers, 
qui  voudront  jouir  du  même  avantage.  Enfin  le  troisième  étage 
offrira  encore,  en  dehors  des  heures  de  conférences,  un  abri  coin- 
mode  aux  étudiants  de  tout  ordre  inscrits  à  la  faculté,  il  n'est  pas 
besoin  de  vous  faire  remarquer  combien  cette  amélioration  favi>- 
rise  les  rapprochements  dont  j*ai  essayé  de  vous  démontrer  l'uti- 
lité; c'est  dans  ces  petites  salles,  votre  domaine  propre,  que  doit 
naître  et  se  développer  la  fraternité  de  vos  intelligences. 

Maintenant  je  sais  bien  qu'on  pourrait  écrire  un  autre  discours 
aussi  long  que  le  mien  pour  vous  exposer  les  avantages  du  recueil- 
lement, et  je  sais  bien  aussi  qu'on  pourrait  dire  sur  cet  autre  sujet 
des  choses  excellentes.  Mais  c'est  à  vous  à  entremêler  dans  une 
juste  proportion  les  heures  de  travail  en  commun  et  les  heures  de 
méditation  solitaire  ;  c'est  une  harmonie  de  plus  que  vous  aurez  à 
chercher.  Au  reste  ce  qui  précède  était-il  bien  une  exhortation? 
Non,  messieurs,  j'ai  voulu  surtout  prêter  une  voix  à  vos  propres 
pensées.  Ce  que  je  viens  de  dire  vous  le  saviez  déjà,  il  m'a  suffi 
de  le  condenser  et  de  vous  le  remettre  sous  les  yeux,  afin  que  vous 
puissiez  vous  en  convaincre  davantage  au  moment  d'entreprendre 
un  nouveau  cours  d'études.  Parmi  vos  anciens  il  y  en  a  qui  ont  ap- 
pliqué spontanément  dans  l'organisation  de  leur  travail  ce  principe 
de  l'association  que  je  vous  recommande.  Consultez-les  :  ils  vous 
montreront  par  des  faits  que  mes  vœux  sont  déjà  réalisés.  L'exécu- 
tion est  peut-être  un  peu  plus  difficile  dans  la  section  de  littérature 
et  de  grammaire  en  raison  du  très  grand  nombre  d'étudiants  dont  elle 
se  compose.  Ma^s  vous  saurez  bien  écarter  les  obstacles,  puisque 
vos  cœurs  sont  de  la  partie  ;  c'est  votre  union  (|ui  entreliendra 
dans  ce  beau  palais  la  vie  et  l'activité  bienfaisante. 


Georges  Lafaye 


1)Ë  f/UTILITË  DES  ËTUDËS  CHINOISES 


«  Exposez-donc  h  nos  lecteurs  avec  quelque  détail  quelle  est  l'uti- 
«  litc  des  études  chinoises  »  :  telle  est  la  requête  que  m'a  adressée, 
avec  une  aimable  insistance,  le  rédacteur  en  chef  de  cette  Revue.  Ce 
désir  en  lui-mènie  mérite  qu'on  le  remarque  :  si  Ton  veut  savoir  h 
quoi  servent  les  études  chinoises,  n'est-ce  pas  qu'on  admet  a  primai 
quelles  servent  a  quelque  chose?  11  y  a  bientôt  quinze  ans,  à  l'épo- 
que où  mon  ami  M.  Chavannes,  moi-m^me  et  deux  condisciples 
aujourd'hui  disparus,  nous  nous  sommes  rencontrés  aux  cours  de 
l'Ecole  des  Langues  Orientales,  on  n'eût  pas  songé  k  poser  cette 
question  :  apprendre  le  chinois,  on  l'admettait  implicitement,  ne 
pouvait  être  que  la  préparation  professionnelle  de  quelques  inter- 
prètes, pour  tout  autre  c'était  la  marque  d'un  esprit.au  moins 
bizarre  ;  il  ne  venait  pas  à  l'idée  que  les  Chinois  avec  leurs  formes 
sociales  et  leur  histoire,  sont  dignes  de  l'attention  du  penseur.  Puis- 
que l'opinion  a  changé,  puisque  les  études  chinoises  dirigées  plus 
sérieusement  attirent  des  disciples  plus  nombreux,  essayons  de  pré- 
ciser ce  que  nous  sommes  en  droit  d'attendre  d'elles. 

Les  immenses  vallées  du  Ynng-tseuet  du  fleuve  Jaune,  celles  plus 
étroites,  vastes  encore,  de  la  rivière  de  Canton  et  du  Pei-ho  appar- 
tiennent à  la  civilisation  chinoise,  trois  cents  millions  d'hommes  y 
sont  façonnés  par  elle  ;  mais  l'aire  où  domine  son  influence  est  plus 
que  double  de  celle  où  elle  règne  sans  conteste  :  le  Japon,  la  Corée, 
l'Annam  ont  reçu  son  empreinte  ;  son  empire  politique  ou  moral 
s'est  affirmé,  avec  une  énergie  difl*érente  suivant  les  temps  et  les 
lieux,  avec  des  succès  variés,  chez  les  peuples  du  nord,  Tongouses, 
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Mongols  et  Turks,   dans  l'Asie  centrale  jusqu'à  la  mer  Caspienne  et 
à  la  Perse,  à  travers  le  Tibet  jusque  dans  Tlnde.  Le  développement 
social  et  intellectuel  de  la  Chine  ayant  précédé  celui  de  tous  ses  voi- 
sins, seuls  les  historiens  chinois  nous  font  toucher  presque  aux  ori- 
gines des  peuples  de  l'Asie  orientale,  des  races  qui  occupent  le  nord 
de  rilimalaya  et  Test  du  Pamir,  les  hautes  vallées  sibériennes  et  les 
déserts  mongols,  les  îles  asiatiques  et  malaises  du  Pacifique  ainsi 
que  les  forêts  deTlndo-Chine.  Les  découvertes  récentes  des  stèles  de 
rOrkhon,  de  Bodh  gayà,d'autres  encore  nous  ont  fourni  sur  les  lieux 
les  preuves  matérielles  de  l'extension  des  Chinoisdans  les  siècles  de 
notre  moyen-Age;  nous  y  avons  appris  à  connaître  la  puissance  de 
peuples  à  peine  entrevus  jusqu'alors,  nous  y  avons  vu  se  préciser 
les  rapports  de  la  Chine  et  de  l'Inde  bouddhique.  Mais  dans  ce  champ 
à  peine  exploré  de  l'archéologie,  il  reste  à  faire  une  moisson,  dont 
nous  ne  pouvons  même  pas  soupçonner  la  richesse  :  et  qui  dira 
qu'il  est  sans  intérêt  d'étudier  de  plus  près  ces  races turkes  et  mon- 
goles dont  les  hordes  ont  plusieurs  fois  dévasté  le  monde  slave, 
latin  et  germanique,  y  ont  laissé  des  populations  entières  comme 
trace  de  leur  passage  ?  Et  comment  la  patrie  de  Burnouf  serait-elle 
indifférente  à  l'histoire  du  bouddhisme,  dont  les  œuvres  chinoises 
ont  déjà  précisé,  permettront  peut-être  de  préciser  encore  davantage 
la  chronologie?  Laissons  maintenant  les  voisins  de  la  Chine  et  en- 
trons dans  ta  Chine  même  :  nous  y  trouvons  une  civilisation  vieille 
de  trente  siècles,  qui  a  eu  avec  l'occident  plus  de  rapports  qu'on 
n'imagine  d'habitude,  mais  qui  a  absorbé  ses  emprunts  et  les  a 
rendus  méconnaissables  par  la  force  d  une  conception  originale,  ja- 
mais asservie  au  modèle  étranger  ;  un  autre  trait  marquant  de  cette 
civilisation,  c'est  la  continuité  de  son  développement,  non  sans  dé- 
viation ni  retour  en  arrière,  mais  sans  rupture  comparable  à  celles 
qu'ont  été  notre  moyen-âge,  puis  notre  renaissance.  Certes,  il  y  a 
là  un  ensemble  de  faits  (jui  doit  retenir  le  regard  de  l'historien  ;  mais 
la  persistance  d'une  société  qui  a  si  longtemps  maintenu  ses  prin- 
cipes essentiels,  culte  des  ancêtres  et  forme  de  la  famille,  qui  a  su 
les  adapter  à  des  circonstances  politiques  aussi  différentes  que  l'au- 
tonomie et  l'asservissement  à  des  races  étrangères,  que  l'éparpille- 
ment  de  la  féodalité  et  l'unité  d'un  grand  empire  administratif,  qui 
a  traversé  les  régimes  sociaux  et  économiques  les  plus  divers  pour  la 
liberté  individuelle  et  la  tenure  des  terres,  pour  l'institution  mili- 
taire et  l'organisation  industrielle  et  commerciale,  cette  persistance 
est  sans  doute  en  elle-même  un  fait  qui  mérite  d'arrêter  la  réflexion 
et,  si  les  sciences  sociales  n'ont  peut-être  pas  à  y  chercher  des  solu- 
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lions  à  préconiser,  du  moins  elles  y  trouveront  matière  à  des  com- 
paraisons abondantes  et  instructives. 

Pour  pénétrer  dans  tout  ce  domaine,  il  nous  faut  des  hommes  qui 
sachent  le  chinois  ;  mais  j'arrive  à  des  considérations  pratiques  et 
immédiates,  qui  nous  imposent  également  de  connaître  le  chinois, 
langue  universelle  de  TExtrème-Orient  comme  le  latin  Ta  été  de 
TEurope.  Les  traités  conclus  depuis  1842,  Touverture  du  canal  de 
Suez  et  la  construction  du  transsibérien,  la  vapeur,  le  télégraphe, 
rapprochent  ces  deux  parties  du  monde,  la  chrétienne  et  la  chi- 
noise, séparées  jadis  par  les  mers  et  les  steppes,  par  les  mois  de 
voyage  ;  quelles  que  soient  les  craintes  de  nos  économistes,  les  mé- 
ûances  des  conservateurs  chinois,  on  ne  conçoit  pas  comment  pour- 
rait se  briser  l'unité  plus  vaste  qui  a  été  formée  en  ce  siècle.  Jadis, 
les  quelques  Européens  résidant  en  Chine  n'avaient  avec  la  mère- 
patiie  que  des  relations  rares  et  irrégulières;  aujourd'hui,  un  petit 
nombre  de  jours  les  sépare  de  nous,  ils  ne  sont  plus  retranchés  de 
notre  nionde,  mais  rattachés  à  lui  par  mille  liens,  ils  continuent  d'en 
faire  partie  par  les  intérêts  et  par  les  affections.  La  France,  spécia- 
lement, a  dans  l'Asie  orientale  des  commerçants,  trop  peu  nombreux, 
faisant  toutefois  un  chiffre  d'affaires  important  et  représentant  une  . 
part  considérable  de  la  richesse,  de  l'activité  nationales  :  elle  doit 
en  multiplier  le  nombre,  faciliter  leurs  transactions  et  surtout  les 
armer  du  mieux  possible  pour  la  lutte  contre  nos  concurrents.  Nous 
avons  en  Chine  des  missionnaires  français  et  protégés  :  le  protecto- 
rat exercé  glorieusement  dans  l'Orient  musulman,  n'a  pas  été  pour 
nous  sans  profit  ;  puisque  nous  en  avons  assumé  la  charge  dans  le 
monde  chinois,  nous  sommes  tenus  d'en  remplir  toutes  les  obliga- 
tions et,  bien  que  les  circonstances  économiques  ne  soient  plus  celles 
des  siècles  passés,  nous  pouvons  trouver  là  non  seulement  honneur, 
mais  avantages  de  divers  genres.  Un  protectorat  d'une  autre  espèce, 
celui  de  l'Annam,  avec  l'administration  totale  de  la  Cochinchine  et 
du  Tonkin,  nous  met  en  contact  immédiat  et  journalier  avec  les 
Chinois,  nos  voisins,  et  aussi  avec  une  population  formée  par  la 
civilisation  chinoise  et  que  nous  nous  sommes  engagés  à  faire  vivre 
en  paix  et  prospérité.  Pour  traiter  en  Chine  et  en  Indo-Chine  les 
affaires  de  nos  nationaux  et  de  nos  protégés,  nous  avons  des  fonc- 
tionnaires de  divers  ordres,  administrateurs,  officiers,  interprètes, 
diplomates.  Personne  ne  me  contredira,  je  pense,  si  je  dis  qu'à  tous 
cesP^ançaisil  faut,  pour  réussir  dans  leurs  missions  diverses,  une 
connaissance  approfondie  du  milieu  où  ils  agissent,  du  monde  où 
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il8  sont  appelés  h  vivre  ol  qui  est  si  différent  de  celui  d'où  ils 
viennent. 

Sans  doute,  je  ne  prétends  pas  que  tous  nos  officiers  en  Indo- 
Chine,  tous  nos  diplomates  en  Chine  connaissent  la  langue  du  pays: 
ce  but  serait  difficile  à  atteindre  et  il  n*est  pas  h  souhaiter  qu'il  soit 
atteint.  Mais  les  résidents,  les  interprètes,  en  rapports  quotidiens 
avec  les  indigènes,  ne  peuvent  s'acquitter  de  leurs  fonctions  qu'en 
pénétrant  dans  des  formes  de  [)e'nsée  étrangères  :  il  leur  faut  savoir 
sérieusement  la  lanj^ue,  il  leur  faut  connaître  aussi  tout  un  système 
d'habitudes,  de  tradilions,  de  conditions  sociales  dont  l'analogue 
n'existe  pas  en  France  ;  ce  nesl  pas  assez  de  posséder  le  vocabu- 
laire et  la  grammaire,  il  faut  se  faire  une  éducation  complète,  dirai- 
je  une  âme?  d'Asiatique,  et  cela  sans  laisser  atteindre  en  soi  l'édu- 
cation, l'esprit  européens.  Les  langues  d'Exlréme-Orient  sont 
professées,  l'histoire,  la  géographie,  les  coutumes  de  ces  nations 
sont  exposées  à  Paris  par  des  maîtres  autorisés.  Le  corps  des 
interprètes,  formé  par  ces  études,  a  déjà  rendu  de  longs  et  utiles 
services  h  la  diplomatie  ;  quoi  qu'il  ail  déjà  fait,  on  devra  lui 
demander  <iavantage  encore  ;  et  pour  cela,  il  ne  s'agira  pas  seule- 
ment de  l'employer  de  manière  à  lui  faire  utiliser  le  plus  possible 
de  ses  connaissances,  à  le  mettre  à  même  d'en  acquérir  chaque 
jour  de  nouvelles;  il  sera  utile  aussi  de  lui  inculquer  dès  le 
premier  jour,  avec  les  rudiments  de  la  langue  et  la  méthode  de  trii- 
vail,  la  connaissance  de  l'histoire,  des  mœurs  et  de  la  pensée  chi- 
noises. On  le  fait  déjà,  peut-être  le  pourra-t-on  faire  davantage: 
nf>s  grandes  revues  ont  compris  les  désirs  du  public  à  cet  éganl, 
et  l'enseignement  ne  peut  que  s'efforcer  de  répondre  aux  besoins 
analogues  du  corps  des  interprètes.  Ainsi  compris,  le  rôle  de  celui- 
ci  est  de  première  importance,  par  l'influence  qu'il  peut  aciquérir 
sur  les  indigènes  auprès  desquels  il  est  le  représentant  des  idées 
européennes;  sa  place  doit  d'ailleurs  s'accroître  avec  la  multipli- 
cation dos  grandes  entreprises  industrielles,  c'est-à-dire  des  points 
de  contact,  comme  aussi  avec  les  transformations  politiques  qui 
s'annoncent.  Mais  ce  rôle  ne  peut  être  joué,  cette  place  ne  peut  être 
tenue  que  grâce  à  une  formation  pratiijue  dirigée  par  une  méthode 
scientifique  rigoureuse  :  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  dans 
cette  Revue  quelques-uns  des  progrès  faits  dans  ce  sens  depuis  un 
petit  nombre  d'années. 

Jai  hâte  d'arriver  à  un  autre  point  sur  lequel  l'attention  com- 
mence à  se  porter.  La  sinologie  a  déjà  rendu  des  services  à  cer- 
taines industries  ;  il  suffit  de  rapj)eler  les  notices  et  ouvrages  de 
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Stanislas  Julien  sur  la  ramie,  la  porcelaine,  les  mûriers  et  vers  à 
soie;  mais  elle  doit  faire  autre  chose  encore.  Le  commerce  en  Chine 
s'est  fait  jusqu'ici  au  moyen  de  compradors^  indigènes  parlant  quel- 
que peu  l'anglais  ou  plutôt  cette  langue  mixte  que  Ton  nomme 
pidgin  english,  et  servant  d'intermédiaires  obligés  entre  les  maisons 
européennes  et  les  maisons  chinoises  pour  toutes  les  transactions  ; 
employé  par  un  commerçant  étranger  qui  lui  donne  des  appointe- 
ments fixes  et  une  commission  sur  les  affaires  conclues,  le  comprador 
doit  tous  ses  soins  aux  intérêts  de  son  patron  ;  non  seulement  sa 
connaissance  dû  marché  lui  permet  de  faire  le  commerce  pour  son 
propre  compte,  bien  plus  sa  position  moyenne  entre  deux  parties 
incapables  de  s'entendre  directement,  l'expose  à  de  dangereuses 
tentations  auxquelles  il  est  loin  de  toujours  résister,  majorations  de 
prix,  pots  de  vin  reçus,  renseignements  fournis  à  la  partie  adverse 
trouvent  place,  d'ailleurs,  plus  souvent  au  jdétriment  de  l'étranger 
que  du  commerçant  chinois.  Les  maisons  européennes  ont  donc 
intérêt  à  se  passer  d'intermédiaires  toujours  coûteux,  parfois  dan- 
gereux, et  il  ne  semble  pas  que  les  maisons  chinoises  aient  avan- 
tage à  les  maintenir,  car  à  elles  aussi  ils  sont  onéreux.  A  l'époque 
où  le  commerce  de  Chine  donnait  aux  princes-marchands  des  béné- 
fices  considérables,  on  pouvait  négliger  ces  détails  ;  il  n'en  est  plus 
ainsi.  Pourquoi  les  Français  n'apprendraient-ils  pas  le  chinois 
pour  aller  faire  des  affaires  en  Chine,  comme  on  apprend  l'anglais 
ou  le  russe  pour  aller  en  Russie  ou  en  Angleterre  représenter  des 
maisons  de  commerce  ?  Avec  une  intelligence  moyenne  et  de  l'ap- 
plication, un  jeune  homme  peut  en  un  petit  nombre  de  mois  se 
mettre  en  mesure  de  rendre  des  services  par  sa  connaissance  de  la 
langue  :  le  premier  service  sera  de  surveiller  le  comprtuhr  et  de  le 
tenir  en  bride,  plus  tard  un  autre  service  sera  de  rendre  sa  pré- 
sence superflue  ;  si  l'on  sait  s'y  prendre,  le  compi-ador  disparaîtra, 
non  pas  en  un  jour,  mais  graduellement  et  sans  lutte,  et  l'on 
entrera  en  rapports  directs  avec  les  grandes  maisons  chinoises. 
D'ailleurs,  tout  est  plus  facile  à  celui  qui  parle  le  chinois,  il  trouve 
naturellement  accès  auprès  des  mandarins,  sans  passer  par  les 
interprètes  indigènes  qui  ne  forment  pas  encore  une  classe,  à  la 
différence  des  compradors  :  or  toute  maison  importante  a  sans  cesse 
affaire  avec  les  mandarins,  soit  pour  des  litiges  ou  des  questions  de 
douane,  soit  pour  des  commandes  officielles.  Des  Allemandsjont  les 
premiers  compris  l'avantage  de  parler  directement  aux  Chinois  ;  il 
en  est  qui  se  sont  mis  courageusement  au  travail,  malgré  des  cir« 
constances  rebutantes,  et  qui,  parlant  la  langue,  connaissant  les 
hommes,  ont  pénétré  jusqu'auprès^des  vice-rois  ;  des  affaires  lucra- 
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tives,  parfois  des  fortunes  édifiées  en  quelques  Années,  ont  récom- 
pensé leur  initiative.  Les  yeux  se  sont  déjà  ouverts  en  France  sur 
Timportance  économique  de  la  Chine  et  sur  la  place  qu'y  occupent 
nos  concurrents  :  la  mission  lyonnaise  dirigée  par  M.  llocher,  puis 
par  M.  Brenier,  a  rapporté  des  provinces  peu  connues  qu'elle  a 
parcourues,  une   moisson   de  documente  dont  une  partie  a  été 
publiée  ;   ces  publications,  confirmant  et  précisant  les  vues  que 
j'indique,  insistent  sur  la  nécessité  en  Chine  de  parler  chinois.  Ce 
n'est  pas  seulement  an  commerçant,  c'est  à  l'industriel  que  ces  con- 
ditions nouvelles  s'imposent  :  la  Chine  a  cessé  d'être  uniquement 
le  marché  du  thé  et  de  la  soie  ;  le  traité  de  Simonoseki  et  le  traité 
de  commerce  de  1896,  dont  toutes  les  puissances  sont  appelées  à 
profiter  par  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  autorisent  les 
étrangers  à  élever  des  manufactures  sur  le  sol  chinois  ;  grâce  aa 
bon  marché  de  la  main-d'œuvre  indigène,  ce  sera  une  source  de 
profits  pour  les  industriels  étrangers^  mais  ils  devront  avoir  des 
collaborateurs  parlant  chinois.    Diverses  entreprises,   anglaises, 
japonaises,  ont  été  fondées  ;  il  faut  que  l'industrie  française  prenne 
aussi  là  sa  place.  Parlerai-je  des  mines  concédées  de  tous  cùtés,  des 
chemins  de  fer  à  l'étude  ou  en  construction,  des  postes  impériales 
dont  il  a  été  question  ?  tout  cela  exigera  un  personnel  étranger 
parlant  chinois  ;  et  ce  personnel  sera  requis  en  nombre  de  plus  en 
plus  grand,  à  mesure  que  les  rapports  économiques  se  dévelop- 
peront. 

Voilà  en  quelques  moU  quelle  est  l'utilité  des  études  chinoises.  Ce 
que  j'ai  dit  du  chinois,  je  le  dirais  aussi, dans  une  certaine  mesure, 
d'autres  langues  de  l'Extrême-Orient  ;  nous  avons,  par  exemple,  en 
Annam  et  au  Japon,  des  intérêts  de  nature  et  d'importance  diverses, 
qui  ne  doivent  être  négligés  ni  les  uns  ni  les  autres  et  qui  gagneront 
à  être  défendus  et  représentés  par  des  hommes  connaissant  bien  la 
langue  et  les  moBurs  nationales.  II  ne  faut  oublier  d'ailleurs  ni  que 
l'industrie  étrangère  n'a  rien  à  faire  au  Japon,  en  raison  du  grand 
développement  économique  du  pays,  ni  que  l'annamite  est  sans 
utilité  en  dehors  de  l'Indo-Chine  orientale  :  en  somme,  le  chinois 
est  toujours  la  langue  principale  de  l'ExtrésEie-Orient,  parce  que 
c'est  la  civilisation  chinoise  qui  a  modelé  les  peuples  de  toute  cette 
région  du  globe. 

Mauricb  Godrant. 


EXTENSION  UNIVERSITAIRE  :  ETUDIANTS  ^OUVRIERS 

A  BELLEVILLE  (^) 


Le  5  novembre,  un  grand  aombre  d'étudiants  et  un^  vingtaine  d'ouvriers 
ont  assisté,  loi,  rue  de  B^lleTÎUe,  à  l'inauguration  de  la  Fondation  univerù' 
taire  {V .Bévue  internationale  de  renseignement,  15  octobre  1899).  M.  Bardoux, 
secrétaire  général,  a  ouvert  la  séance  par  une  allocution  très  simple  et  très 
francbe.  M.  Tannery,  sous-directeur  de  l'Ecole  Normale  supérieure,  a  ensuite 
pris  la  parole  et  prononcé  le  discours  qui  suit.  —  Dès  la  première  séaBce, 
vingt  ouvriers  se  sont  fait  inscrire  comm«  membres  do  l'association  ;  nul 
doute  que  dans  quelques  jours  la  glace  ne  aoit  rompue.  (A.-E.  S.) 

Messieurs, 

Les  jeunes  hommes  qui  ont  entrepris  la  Fondation  universitaire 
de  Belleville,  en  me  demandant  de  prendre  la  parole  aujourd*hui, 
m'ont  fait  un  grand  honneur^  qui  ne  va  pas  sans  quelque  humilia- 
tion. La  noble  tâche  à  laquelle  ils  s'essayent,  c'est  leurs  atnés,  c'est 
les  hommes  de  ma  génération  qui  auraient  dû  la  faire,  et  Tœuvre 
que  nous  inaugurons  aujourd'hui  devrait  être  aussi  vieille  que  la 
République. 

Eh  bien,  oui  !  Il  faut  le  dire,  beaucoup  d'hommes  de  mon  âge 
ont  manqué  à  leur  devoir;  mais,  puisque  les  jeunes  gens  reconnais- 
sent et  veulent  payer  la  dette  de  leurs  pères,  ceux-ci  doivent  au 
moins  se  réjouir  et  les  aider  de  leur  mieux  ;  il  s'agit  bien  d'une 
dette,  en  effet  :  ceux  qui  ont  le  loisir  de  suivre  leurs  idées,  de 
s'adonner  à  l'étude,  d'acquérir  des  connaissances  scientifiques,  de 
faire  une  œuvre  littéraire  ou  artistique,  n'ont  ce  loisir  que  parce 
que  d'autres  travaillent  avec  leurs  mains  ;  'ces  vérités  qu'ils  ont 
acquises,  même  au  prix  de  leur  effort  personnel,  ces  jouissances  de 
l'esprit  qu'ils  goûtent,  ils  n'y  ont  vraiment  droit  que  s'ils  les  parta- 
gent avec  ceux  qui  leur  ont  permis  de  les  acquérir  ou  de  les  goûter, 
en  travaillant  autrement  qu'eux.  Cela  nous  le  sentions,  mais  con- 
fusément ;  il  nous  arrivait  de  nous  attrister  de  notre  isolement, 
mais  nous  ne  savions  que  faire  pour  en  sortir  ;  au  contraire,  afin 
de  secouer  notre  tristesse,  peut-être  afin  d'oublier  nos  remords, 
nous  nous  enfoncions  davantage  dans  nos  études. 

Ce  devoir,  qui  nous  semblait  si  vague  et  si  difficile  à  remplir, 

(4)  Voir  dans  la  Bévue  du  15  juillet  et  du  15  octobre  1899,  les  notes  relatives 
à  la  Fondation  %niver$itaire  de  Belleville.  —  Le  discours  de  M.  Bardoux;  secré* 
taire  général,  nous  est  arrivé  après  la  mise  en  pages.  Il  paraîtra  dans  la  Bévue 
du  15  décembre.  {N.  de  la  Béd.) 


404     REVUE   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT 

voici  qu'il  apparaît  précis,  simple,   facile  aux  jeunes  gens.  Est-ce 

même  un'devoir  pour  eux  ?  Je  crois  bien  qu'ils  ne  le  regardent  pas 
ainsi  :  c'est  un  ardent  mouvement  de   sympathie  active  qui  les 

pousse  vers  le  monde  des  ouvriers  ;  ils  y  cherchent  des  amis  à  qui 
ils  veulent  parler,  qu'ils  veulent  écouter,  dont  ils  veulent  connaître 
les  besoins,  les  désirs,  h  qui  ils  veulent  donner  ce  qu'ils  ont,un 
peu  de  ce  qu'ils  savent,  de  ce  qu'ils  aiment,  un  peu  de  leur  jeune 
enthousiasme. 

Je  vis  au  milieu  des  jeunes  gens;  je  cause  volontiers  avec  eux; 
voici  plusieurs  années  que  j'assiste  à  l'éclosion,  à  la  croissance  obs- 
cure des  sentiments  qui  éclatent  aujourd'hui,  qui  se  manifestent 
dans  tous  les  quartiers  de  Paris,  ici  même  comme  au  faubourg 
Saint-Antoine,  comme  à  Grenelle,  h  Plaisance,  à  Montreuil,  dans  des 
endroits  que  j'ignore.  Je  salue  les  hommes  qui,  les  premiers  se  sont 
mis  au  travail,  et  ceux  qui  les  suivront.  Toutes  ces  œuvres,  indé- 
pendantes et  alliées,  dont  chacune  aura  sans  doute  son  individua- 
lité, sont  nées  des  mêmes  sentiments.  Si  quelques  circonstances, 
peut-être,  ont  aidé,  ici  ou  là,  à  la  manifestation  de  ces  sentiments, 
elles  n'en  sont  nullement  l'origine  :  ils  germaient  depuis  longtemps 
dans  l'Ame  des  jeunes  gens  ;  aujourd'hui,  la  moisson  lève  de  tous 
côtés . 

Messieurs  les  ouvriers,  vous  sentirez  cette  sympathie,  vous  y  réfK)n- 
drez  :  elle  est  toute  désintéressée,  aucune  arrière-pensée  ne  s'y  ca- 
che. Vos  jeunes  amis  ne  vous  apportent  aucune  doctrine  à  laquelle 
ils  veuillent  vous  convertir,  ni  politique,  ni  économique,  ni  reli- 
gieuse. En  se  hAtant  de  le  dire,  de  le  proclamer  bien  haut,  ils  mon- 
trent au  moins  le  mépris  qu'ils  ont  pour  ces  haines,  dont  le  seul 
souvenir  est  exécrable,  et  que  des  fous  ou  des  criminels  s'efforcent 
de  réveiller  ou  d'exploiter.  Vous  pouvez  être  rassurés  sur  leur  sin- 
cérité :  et  je  vous  en  apporte  une  preuve  incontestable,  c'est  qu'ils 
n'ont  même  pas  pensé  h  se  mettre  d'accord  sur  les  sujets  qu'ils  ont 
écartés;  sur  ces  sujets,  sans  doute,  ils  pensent  de  façons  très  diffé- 
rentes :  vous  vous  en  apercevrez  en  causant  avec  eux,  car  il  n'est 
pas  défendu  de  causer  des  sujets  sur  lesquels  l'association,  en  tant 
qu'association,  refuse  de  prendre  parti.  Tous,  ils  désirent  une  plus 
grande  justice  sociale;  comment  cette  justice  se  réalisera-t-elle,  par 
quelles  raisons,  en  vertu  de  quels  principes?  Là-dessus,  ils  n'ont 
pas  la  prétention  d'être  d'accord,  ni  de  faire  les  mômes  rêves. 

Si,  sur  des  points  aussi  importants  que  ceux  qu'ilç  ont  ainsi  réso- 
lument écartés,  ils  n'ont  pas  une  doctrine  commune,  vous  vous  de- 
mandez sans  doute  ce  qu'ils  veulent  faire,  quelle  méthode  ils  enten- 
dent suivre?  Messieurs,  ils  veulent  vous  connaître,  et  leur  méthotle 


FONDATION  UNIVERSITAIRE   DE  BELLEYILLE       405 

s'appelle  la  méthode  expérimentale.  Celle-ci  est  modeste  —  comme 
nos  commencements  —  elle  ne  débute  pas  par  des  principes  abs- 
traits, par  de  vastes  théories,  elle  conseille  d'observer  les  faits,  de 
partir  de  ce  qui  est.  Quand  ils  vous  connaîtront,  ils  sauront  ce 
qu'ils  pourront  faire,  avec  leurs  ressources.  Vous-mêmes,  vous  le 
leur  direz,  vous  en  causerez,  entre  vous  et  avec  eux.  En  attendant, 
ils  veulent  vivre  avec  vous,  se  mêler  à  vous, le  plus  possible;  les  étu- 
diants en  droit  espèrent  vous  donner,  à  Toccasion,  des  renseigne- 
ments utiles  sur  vos  affaires,  vous  éviter  de  fausses  démarches,  ou 
de  mauvais  procès  ;  les  étudiants  en  médecine  espèrent  vous  éviter 
quelques  souffrances  ;  je  vous  préviens  que  ceux-là  sont  aussi 
des  professeurs  de  morale  :  d'après. eux,  on  n'a  pas  le  droit 
d'être  malade  comme  on  veut,  parce  que  celui  qui  est  malade 
n'est  pas  seul  à  souffrir  et  que  beaucoup  de  maladies  sont  con- 
tagieuses. On  vous  a  certainement  raconté  que  deux  grandes  reli- 
gions, au  moins,  font  une  large  place  à  Thygiène  :  chez  les  juifs 
et  chez  les  musulmans,  les  prescriptions  hygiéniques  sont  des 
prescriptions  religieuses  ;  il  faut  que  chez  nous,  elles  soient  des 
prescriptions  morales  ;  les  jeunes  médecins  vous  aideront  à  connaî- 
tre, à  pratiquer  ces  prescriptions,  à  lutter  contre  les  fléaux  suspen- 
dus sur  notre  race.  D'autres,  par  leurs  lectures,  leurs  causeries,  vous 
donneront  quelques  heures  de  délassement  ;  d'aventure,  ils  feront 
ïiattre  en  vous  des  goûts  et  des  aptitudes  que  vous  ne  soupçonniez 
pas.  Vous  parlerez  de  tout  cela  avec  vos  camarades,  vous  les  amè- 
nerez dans  cette  maison  :  j'espère  qu'elle  deviendra  bientôt  trop  petite. 

Je  vous  ai  dit  que  les  étudiants  qui  viendront  ici  étaient  entière- 
ment désintéressés  ;  je  me  suis  peut-être  trompé  et  je  crois  qu'il  y 
a  un  peu  d'égoïsme  dans  leur  fait,  mais  c'est  du  bon  égoïsme  : 
messieurs  les  ouvriers, ils  espèrent  tirer  parti  de  vous,  pour  devenir 
meilleurs.' 

En  vivant  avec  vous,  en  vous  voyant  lutter  courageusement  con- 
tre la  gène  et  la  misère,  ils  s'apercevront  que,  dans  leurs  habitudes 
de  bien-être,  il  entre  beaucoup  de  préjugés  :  vous  les  aiderez  à  se 
débarrasser  de  ces  préjugés-là.  Bien  plus  qu'eux,  bien  plus  que  nous 
autres  bourgeois, vous  avez  le  sens  de  la  solidarité,  l'esprit  de  sacri- 
fice. Je  n'ai  pas  à  juger  les  luttes  que  vous  avez  à  soutenir,  et  pour 
lesquelles  vous  vous  unissez  ;  je  ne  puis  m'empêcher  d'admirer 
l'énergie  avec  laquelle  vous  supportez  les  privations  et  les  souf- 
frances qu'elles  entraînent  avec  elles  :  inculquez-nous  votre  force  et 
votre  énergie,  votre  esprit  d'abnégation  et  de  sacrifice^  et  puissions- 
nous,  les  uns  et  les  autres,  être  assez  éclairés  pour  ne  nous  sacrifier 
jamais  qu'à  des  causes  justes!  J.  Tannery. 


U  GflAIRI  DE  ZOOLOGIE  AGRIGOLE 

DE  LA   FACULTÉ  DBS  8CIKHCBS  DS  MARSBILLS 


L'idf^e  de  la  créatian  d'une  Chaire  de  Zoologie  Agricole  remonte 
au  mois  d'avril  1897  ;  le  programme  de  ce  nouvel  enseignement  fat 
élaboré  à  celte  époque  par  quelques  membres  du  Conseil  général 
des  Bouches-du-Rh6ne  et  l'auteur  de  cette  notice.  Mais  ce  ne  fut 
qu'à  la  session  du  mois  d'août  de  cette  même  année  que  le  Conseil 
Général  vota  u  n  crédit  annuel  de  2000  fr.  pendant  trente  ans  pour 
cette  création. 

Ce  crédit  n'ayant  pas  été  trouvé  suffisant  par  le  Ministère  de  Tina- 
truction  Publique,  le  Conseil  Municipal  de  la  ville  de  Marseille 
voulut  bien,  au  mois  de  février  1808,  parfaire  le  crédit  réglemen- 
taire de  3.000  fr.  par  an  nécessaire  pour  toute  création,  en  votant 
une  somme  annuelle  de  1.000  fr.  pour  la  même  durée. 

Cette  création  fut  rendue  définitive  par  décret  le  21  mars  1898 
et  M,  Vayssière  fut  nommé  professeur  titulaire  de  cette  nouvelle 
chaire. 

Cet  enseignement  étant  établi  pour  la  première  fois  dans  une 
Faculté  des  sciences,  il  a  été  nécessaire  dès  le  début  de  constituer 
un  programme.  La  dénomination  de  Zoologie  Agricole  semble- 
rait indiquer  que  nous  ne  devons  nous  occuper  que  de  questions  se 
rapportant  à  T Agriculture,  mais  comme  on  va  le  constater,  son  pro- 
gramme est  plus  étendu,  car  il  comprend  toutes  les  questions  de 
Zoologie  appliquée,  sauf  celles  se  rapportant  à  la  pisciculture. 

Voici  ce  programme  qui  a  été  élaboré  au  commencement  de 
1807  et  soumis  au  Conseil  général  au  moment  de  l'envoi  de  la 
demande  : 

«c  Une  chaire  de  Zoologie  Agricole  aurait  pour  but  non-seulement 
de  faire  connaître  aux  auditeurs  des  cours  publics  Toi^anisation, 
les  mœurs  et  le  développement  de  tous  les  êtres  qui  sont  utiles  ou 
nuisibles,  mais  cette  création  amènerait  par  suite  celle  d'un  labora- 
toire auquel  les  agriculteurs  de  la  région  pourraient  s'adresser.  Ce 
laboratoire  qui  n'occasionnerait  aucune  dépense  supplémentaire^ 
aurait  pour  mission  de  permettre  de  faire  des  recherehes  sdenlifi- 
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qaes  pares  et  appliquées  et  de  détermiaer  aussi  tous  les  animaux, 
que  l'on  y  enverrait  ;  on  donnerait  pcnir  efaoctin  de  ces  derniers 
quelques  indications  sur  les  moBJors^  les  époques  des  métamorpho- 
ses» la  nature  des  dégâts  et  les  moyens  employés  pour  détruire  ces 
éCres. 

«  Tous  ces  renseignements  seraient  transmis  gratuitement  à  toute 
personne  qui  s'adresserait  au  professeur  chargé  de  cet  enseigne- 
ment et  de  la  direction  du  laboratoire. 

.  «  Comme  aux  Etats-Unis,  on  pourrait  joindre  à  cet  enseignement 
Fétude  de  tons  les  parasites  internes  et  externes  de  Thomme  et  des 
animaux  domestiques. 

«  Les  recherches  scientifiques  poursuivies  dans  ce  laboratoire 
seraient  publiées  dans  les  An.nales  de  la  Faculté  des  sciences  ;  en 
dehors  de  ces  travaux  spéciaux,  à  la  fin  de  chaque  année,  un  rap- 
port sur  Teosemble  des  déterminations  faites,  sur  les  dons  ou  sur 
les  échanges,  et  quelques  renseignements  bibliographiques,  vien- 
draient former  le  complément  obligatoire  de  cette  publication. 

c  Enfin  une  collection  de  tous  les  insectes  nuisibles  de  la  région 
serait  constituée  à  la  Faculté  des  sciences  par  les  soins  du  profes- 
seur et  de  ses  aides.  Dans  cette  collection  non  seulement  Ton  aurait 
des  spécimens  de  chaque  type  à  ses  divers  états,  maison  y  joindrait 
des  échantillons  relatifs  aux  dégâts  qu'ils  commettent,  avec  des  des- 
sins et  notices  explicatives. 

f  Une  bibliothèque  spéciale  serait  créée  peu  à  peu  pour  faciliter  la 
tâche  du  personnel  du  laboratoire  ;  un  certain  nombre  d'ouvrages  se 
rapportante  ces  êtres,  publiés  en  France,  sous  le  patronage  de 
l'Etat,  pourraient  être  demandés  aux  Ministères  de  l'Instruction 
publique  et  de  l'Agriculture. 

c  Nous  sommes  persuadés  que  tous  les  établissements  similaires 
qui  se  trouvent  à  l'étranger,  enverraient  leurs  publications  à  la 
Faculté  pour  cette  nouvelle  chaire,  si  on  les  leur  demandait,  tout  au 
moins  par  voie  d'échange. 

«  L'on  aurait  ainsi  presque  dès  le  début,  toutes  les  ressources 
bibliographiques  nécessaires  au  bon  fonctionnement  de  ce  nou- 
veau service  » . 

Nous  basant  sur  ce  programme,  nous  avons  établi  le  plan  suivant 
pour  notre  cours.  Etudier  toutes  les  années  un  des  grands  groupes 
dti  règne  animal  présentant  de  nombreuses  espèces  utiles  ou  nui- 
sibles h  Tagriculture,  à  l'homme  ou  aux  animaux  domestiques. 

Chaque  année  l'étude  de  ces  groupes  comprend  d'abord  une  des- 
cription générale  de  Inorganisation  de  ces  êtres,  de  leur  développe- 
ment et  de  leurs  mœurs;  puis  en  nous  occupant  de  la  partie  systé- 
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matique,  nous  nous  attachons  à  faire  connaître  en  détail' leur  utilité 
ou  k  indiquer  les  ravages  qu'ils  peuvent  occasionner. 

Pendant  la  première  année  scolaire  (1897-1898)  nous  avons  pris 
pour  sujet  de  notre  cours,  l'étude  des  Orthoptères  ;  dans  nos  leçons 
nous  avons  beaucoup  insisté  sur  les  dégradations  et  pertes  consi- 
dérables que  plusieurs  d'entre  eux,  les  Acridiens  surtout  font  éprou- 
ver à  l'agriculture  en  Algérie,  en  Hongrie,  en  Russie,  aux  Etats- 
Unis  du  Nord,  ainsi  que  dans  la  République  Argentine. 

Pendant  la  seconde  année  (1898-1899),  nous  avons  étudié  les  Hé- 
miptères en  général,  en  insistant  particulièrement  sur  les  dégâts  du 
Phylloxéra  vastatrix,  des  Aspidiotus  perniciosus  et  vastatrix,...  et 
de  diverses  espèces  de  cochenilles  ;  puis  nous  nous  sommes  occupés 
de  l'utilisation  dans  l'industrie  de  quelques  espèces  de  cette  dernière 
famille  d'insectes  (Cochenille  du  Nopal,  Kermès  du  chêne,...) 

Celte  année  (1899-1900)  ce  seront  les  Hyménoptères  qui  feront 
l'objet  de  nos  leçons. 

Les  auditeurs  de  ce  cours  sont  pour  la  plupart  des  candidats  au 
certificat  de  zoologie  ;  ils  prennent  dans  nos  leçons  ce  qui  peut  leiir 
être  utile  pour  leur  examen,  c'est-à  dire  toute  la  partie  anatomique. 
Nous  espérons  attirer  un  certain  public,  s'intéressant  aux  questions 
•  agricoles,  mais  que  l'aridité  de  l'étude  anatomique  de  ces  êtres  éloigne 
quelque  peu,  quand  nous  aurons  obtenu  l'installation  d'un  petit  la- 
boraloire  dans  lequel  il  nous  sera  possible,  à  la  suite  de  nos  leçons 
de  faire  quelques  expériences. 

Depuis  la  création  de  celte  chaire,  nous  recevons  fréquemment  des 
particuliers  et  même  des  pouvoirs  publics,  des  demandes  de  déter- 
mination d'insectes  ou  d  autres  animaux,  avec  prière  d'indiquer 
quels  seraient  les  moyens  à  employer  pour  les  détruire. 

Pour  ce  genre  d'études  journalières,  il  est  indispensable  que  nous 
ayons  au  plutôt  un  petit  laboratoire  dans  un  des  jardins  de  la  ville, 
à  proximité  des  bâtiments  de  la  Faculté  des  Sciences,  pour  pouvoir 
élever  les  larves  que  l'on  nous  envoie  et  qu'il  ne  nous  est  pas  pos- 
sible de  conserver  à  la  Faculté  jusqu'à  leurs  métamorphoses;  les 
locaux  assez  étroits  de  cet  établissement  sont  très  défavorables  à  tout 
élevage  d'insectes,  par  suite  des  émanations  chimiques  qui  s'y  pro- 
duisent continuellement. 

-  En  dehors  de  ces  études  ayant  pour  but  de  déterminer  avec  plus 
de  sûreté  des  larves  que  Ton  peut  nous  faire  parvenir,  nous  pour- 
rions dans  un  laboratoire  en  plein  air,  poursuivre  des  recherches 
sur  les  mœurs  et  sur  le  développement  de  beaucoup  d'animaux  ter- 
restres encore  peu  connus  à  ce  double  point  de  vue  et  nous  ne  se- 
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rions  plus  obligés,  mes  collaborateurs  et  moi,  de  nous  contenter  de 
faire  seulement  des  travaux  descriptifs  ou  anatomiques. 

Depuis  de  longues  années  des  études  de  zoologie  appliquée  ont 
été  poursuivies  dans  le  laboratoire  de  zoologie  de  la  Faculté  des 
Sciences  de  Marseille.  Les  belles  recherches  du  professeur  Marion 
sur  les  moyens  de  détruire  le  phylloxéra,  faites  de  1875  à  1883  sous 
le  patronage  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon  à  la 
Méditerranée,  sont  trop  connues  pour  que  nous  ayons  besoin  d*in* 
sister  sur  leur  importance. 

Nous-méme  en  1877, 1880,  1881  et  1886  avons  fait  quelques  re- 
cherches de  zoologie  agricole,  publiées  dans  le  bulletin  de  la  société 
d'agriculture  de  Vaucluse. 

Depuis  que  nous  avons  été  chargé  de  ce  nouvel  enseignement, 
nous  avons  dirigé  une  partie  de  nos  études  particulières  dans  ce 
sens  et  il  nous  a  été  possible,  ces  deux  dernières  années,  de  consti- 
tuer dans  les  annales  de  la  faculté  des  Sciences  de  Marseille,  une 
section  agricole.  En  1898  le  fascicule  de  cette  section  comprenait  : 
1*^  le  programme  de  la  nouvelle  chaire  ;  2*  une  «  description  du 
Pentaphis  marginata,  Koch,  espèce  d'Aphidé  qui  attaque  le  blé  »  ; 
et  3*  «  description  du  Temnocephala  mexicana  »,  espèce  de  Tréma- 
tode  parasite  des  écrevisses  du  Mexique.  Nos  deux  mémoires  sont 
accompagnés  d'une  planche . 

Le  fascicule  de  1899  contient  :  1®  Le  rapport  sur  le  fonctionne* 
ment  du  laboratoire  de  zoologie  agricole  pendant  Tannée  scolaire 
1898-1899  ;  2*  Une  «  étude  sur  le  fourreau  d'une  espèce  de  psychidé 
des  environs  de  Tombouctou  »  avec  une  planche,  travail  que  nous 
avons  fait  en  collaboration  avec  le  D*"  Bordas,  chef  des  travaux 
pratiques  de  zoologie  ;  et  3»  Un  mémoire  sur  «  les  glandes  défen- 
sives ou  glandes  anales  des  Coléoptères  »  également  du  D*"  Bordas. 

Divers  autres  travaux  sont  en  préparation  et  nous  espérons  avec 
l'aide  de  nos  collaborateurs  pouvoir  publier  toutes  les  années  un 
fascicule  de  zoologie  agricole  de  plus  en  plus  important. 

Grâce  à  cette  publication  annuelle,  nous  avons  pu  (ibtenir  par 
voie  d'échanges  un  certain  nombre  de  revues  similaires  françaises 
et  étrangères,  ce  qui  nous  permet  d'augmenter  tous  les  jours  l'im- 
portance de  la  bibliothèque  de  notre  laboratoire. 

Espérons  que  les  pouvoirs  publics  voudront  bien  eux  aussi  ac- 
corder quelques  faveurs  à  cette  création  récente  et  lui  permettre  de 
prendre  bientôt  tout  le  développement  nécessaire  au  bon  fonction- 
nement de  son  laboratoire. 

A.  Vayssière. 


k'ni 


LES  CERTinCÂTS  D'ETUDES  SDPERIEURES 

DANS  LES  FACULTÉS  DES  SCIENCES 
des    Universités    françaises    en    1897-98 


Le  20  septembre  1897,  la  Rédaction  de  la  Revue  ItUemationak  de 
r Enseignement  qui  venait  de  publier  les  résultats  de  Tenquète  sur  le 
nouveau  diplôme  d^études  supérieures  d'bistoire  et  de  géograpbie, 
adressait  à  tous  les  doyens  des  facultés  des  sciences  une  lettre  dont 
voici  les  passages  essentiels  ; 

«  11  y  aurait  lieu  de  faire  connaitre,  tout  ce  qui,  dans  les  diverses  fa- 
euJtës,  a  été  tenté  pour  donner  à  renseignement  une  portée  pratique. 

A  titre  d'indication,  voici  quelques  questions  auxquelles  il  pourrait  être 
répondu. 

io  Y  a-t-il  dans  votre  faculté  —  et  depuis  quand  —  un  ou  plusieurs  en- 
seignementsde  chimie  industrielle  ^  ou  d'enseignements  connexes  d'une 
portée  analogue  ?  Physique  appliquée,  mécanique  appliquée,  agriculture, 
viticulture,  etc. 

2o  Quelles  sont  les  industries  —  régionales  ou  non  —  auxquelles  s'ap- 
pliquent spécialement  ces  enseignements  ? 

3*  Quels  <'li'ves  et  combien  les  suivent  ?  Que  deviennent-ils  ensuite  ? 

Â^  Quels  travaux,  mémoires,  livres,  articles  importants  sont  sortis  des 
laboratoires  i 

5o  Y  a-t-il  eu  subventions  ou  donations  des  industriels,  des  conseils 
généraux,  des  conseils  municipaux  ou  de  simples  particuliers  ? 

6®  Quelles  sont  les  ressources  en  ai^gent,  en  livres,  en  Revues,  dont 
vous  disposez  ? 

7°  Que  vous  proposez-vous  de  faire  pour  l'avenir,  et  que  souhaitez- 
vous? 

Par  la  mAme  occasion,  je  désirerais  avoir,  sur  les  diplômes  de  scien- 
ces, des  renseignements  analogues  à  ceux  que  j*aî  publiés  pour  les  diplô- 
mes d'histoire. 

lo  Quels  diplômes  peut  décerner  la  Faculté  ? 
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2o  Quels  diplômes  «-t«dle  déjà  décernés?  (Dans  les  divers  ordres  de^ 
fidences). 

3*  Quels  candidats  sont  professionnds  iA  qa^  ne  le  sont  pas  ? 

4*  Que  pense  la  Faculté  des  résultats  obienoB  d  de  WrêSanae  opérée 
par  l'institution  des  diplômes  ?  » 

Pour  les  enseignements  pratiques  institués  dans  les  facultés,  les- 
réponses  nous  sont  parvenues  assez  rapidement  et  nous  avons  pu 
apprendre  à  nos  lecteurs  ce  qui  s'était  fait  et  ce  qui  allait  se  faire  à 
Lille,  à  Nancy,  à  Bordeaux,  à  Besançon, à  Paris,  etc.,  en  expliquant 
éi  en  éclairant  cette  direction  des  recherches  scientifiques,  par  ce 
qui  a  été  essayé  et  réalisé  en  Allemagne,  en  Amérique,  en  Suisse. 
Nous  continuerons  cette  publication,  car  il  reste  beaucoup  de  choses- 
à  signaler,  en  ce  sens,  en  France  et  à  l'étranger. 

Pour  les  certificats  d'études  supérieures,  il  nous  fut  répondu,  de 
divers  côtés,  qu'il  fallait  plusieurs  années  d'expérience  pour  appré- 
cier la  réforme.  Aujourd'hui  encore,  on  n'a  pas  vu  suffisamment 
comment  les  étudiants  grouperont  les  trois  certificats  qui  rempla- 
-cent  l'ancienne  licence.  Toutefois  les  rapports  adressés  au  Ministère 
pour  Tannée  scolaire  4897-1898,  fournissent  des  indications  qu'il 
▼aut  la  peine  de  rassembler,  car  elles  permettent,  rapprochées  de 
celles  qui  sont  tirées  de  l'institution  d'enseignements  pratiques,  de 
conjecturer  vers  quelles  directions  semblent  devoir  s'orienter  nos 
facultés  des  scitoçes- 

Paris  a  examiné  734  candtdats  et  délivré  375  certificats  ;  Î41  can- 
didats pour  les  sciences  mathématiques  avec  114  certificats  ;  318 
pour  les  sciences  physiques  avec  154  certificats  ;  175  pour  les  scien- 
ces naturelles  avec  107  certificats.  Calcul  différentiel  et  intégral 
94  examinés,  33  admis  ;  mécanique  rationnelle,  70  examinés,  40 
admis  ;  astronomie,  50  examinés,  19  admis  ;  «nalyse  supérieure, 
2  examinés,  2  admis  ;  physique  mathétnatique,  2  examinés,  2  ad- 
mis ;  mécanique  céleste,  1  examiné,  1  admis  ;  mécanique  physique, 
10  examinés,  6  admis  ;  géométrie  supérieure,  12  examinés,  11  ad- 
mis ;  physique  générale,  82  examinés,  40  admis  ;  chimie  générale, 
120  examinés,  43  admis;  minéralogie,  06  examinés,  48  admis; 
chimie  biologique,  50  examinés,  23  admis  ;  Zoologie,  33  examinés, 
16  admis  ;  botanique,  66  examinés,  42  admis  ;  géologie,  29  exami- 
nés, 19  admis  ;  physiologie  générale,  28  examinés,  14  admis  ;  géo- 
graphie physique,  19  examinés,  16  admis.  M.  le  Doyen  Darboux 
signale  les  heureux  effets  de  la  création  des  certificats  d'études  su- 
périeures. «  Faut-il  penser,  se  demande  M.  Darboux,  qu'il  se  fait 
au  détriment  des  études  mathématiques  un  mouvement  vers  les^ 
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Bciences  chimiques  et  naturelles?  Ce  serait  peut-être  se  presser  un 
peu.  Attendons  et  notons  plutôt  ce  point  intéressant,  c'est  que  les 
études  ont  gagné  à  la  division  de  la  licence  en  certificats.  Les  men- 
tions très  bien,  bien,  assez  bien,  représentent  plus  que  les  2/3  du  total, 
proportion  bien  supérieure  à  celle  des  examens  de  Tancienne 
licence.  • 

Aix-Marseille  décerne  44  certificats  auxquels  elle  prépare  :  il  y  a 
eu  14  candidats,  7  admis  pour  l'analyse  infinitésimale  ;  5  candidats, 
3  admis  pour  la  mécanique;  10  candidats,  9  admis  pour  l'astrono- 
mie ;  11  candidats,  7  admis  pour  la  physique  générale  ;  6  candidats, 

3  admis  pour  la  physique  industrielle  ;  24  candidats,  13  admis  pour 
la  chimie  générale  ;  8  candidats,  5  admis  pour  la  chimie  indus- 
trielle ;  5  candidats,  3  admis  pour  la  physiologie  ;  6  candidats, 
6  admis  pour  la  zoologie  ;  5  candidats,  2  admis  pour  la  botanique  ; 

6  candidats,  6  admis  pour  la  zoologie  ;  en  tout  100 examinés,  64  ad- 
mis. Ces  résultats  très  satisfaisants,  dit  M.  le  doyen  Reboul,  sont 
supérieurs  à  ceux  de  l'an  dernier  (63  examinés,  34  reçus). 

Besançon  a  délivré  29  certificats  avec  43  candidats  :  calcul  diffé- 
rentiel et  intégral,  4  examinés,  3  reçus  ;   mécanique   rationnelle. 

7  examinés  5  reçus  ;  astronomie,  3  examinés,  1  reçu  ;  physique, 

4  examinés,  1  reçu  ;  chimie  générale,  5  examinés,  3  reçus  ;  chimie 
industrielle,  6  examinés,  3  reçus  ;  Zoologie,  2  examinés,  2  reçus; 
botanique.  3  examinés,  2  reçus  ;  géologie,  5  examinés,  5  reçus  ; 
minéralogie,  4  examinés,  4  reçus  (Cinq  candidats  ont  eu  la  mention 
bien). 

Bordeaux  a  fait  subir  92  examens  et  délivré  41  certificats  à  70  can- 
didats :  mathématiques  préparatoires  aux  enseignements  de  ma- 
thématique et  de  physique,  16  examinés,  4  admis  ;  calcul  différen- 
tiel et  intégral,  7  examinés,  3  admis  ;  mécanique  rationnelle,  10 
examinés,  4  admis  ;  astronomie  (ni  examiné,  ni  reçu)  ;  physique 
expérimentale,  8  examinés,  3  reçus  ;  physique  générale,  5  exami- 
nés, 3  reçus;  physique  et  minéralogie,  1  examiné,  1  reçu  ;  chimie 
générale,  16  examinés,  6  reçus  ;  chimie  appliquée,  8  examinés, 
6  reçus  ;  zoologie,  8  examinés,  3  reçus  ;  botanique,  8  examinés, 
3  reçus  ;  géologie,  5  examinés,  3  reçus.  Le  nombre  des  élèves  qui  se 
préparent  aux  certificats  d'ordre  mathématique,  écrit  M.  le  Doyen 
Brunel,  continue  à  èuivre  une  marche  décroissante.  Les  élèves, 
voyant  combien  il  leur  est  difficile  de  se  créer  de  ce  côté  une  situa- 
tion deviennent  plus  pratiques  :  ils  se  tournent  de  préférence  du 
côté  des  certificats  d'ordre  physique  et  plus  spécialement  même 
d'ordre  chimique. 
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Caen  a  fait  subir  46  examens  et  délivré  24  certificats,  dont  3  avec 
la  note  bien.  Le  rapport  public  ne  donne  aucun  détail,  mais  M.  le 
Recteur  Zévort  a  bien  voulu  nous  adresser  par  M.  le  secrétaire 
de  la  faculté  les  chiffres  suivants  :  Eléments  généraux  de  mathé- 
matiques, 4  candidats,  1  admis  ;  calcul  différentiel  et  intégral, 6  can. 
didats,  2  admis  ;  mécanique,  6  candidats, -3  admis  ;  physique  expé- 
rimentale, chimie  appliquée,  minéralogie^  5  candidats,  4  admis  ; 
physique  générale,  9  candidats,  5  admis  ;  chimie  générale,  10  can- 
didats, 4  admis  ;  zoologie,  4  candidats,  i  admis  ;  botanique,  1  can- 
didat, 1  admis;  géologie,  1  candidat,  pas  d'admis. 

Clei^mont  a  examiné  59  candidats  et  délivré  36  diplômes  :  Analyse, 
3  examinés,  pas  d'admis  ;  mécanique^  4  examinés,  i  admis;  astro- 
nomie, 3  examinés,  2  admis  ;  physique,  8  examinés,  5  admis; 
chimie,  14  examinés,  9  admis  ;  minéralogie,  7  examinés,  5  admis; 
zoologie,  i  examiné,  i  admis  ;  botanique,  12  examinés,  9  admis  ; 
géologie,  7  examinés,  1  admis.  «  Le  nouveau  régime  des  certificats 
d'études  supérieures,  écrit  M,  le  Doyen  Poirier,  paraît  devoir  don- 
ner de  très  bons  résultats.  Les  élèves  semblent  mieux  préparés,  le 
nombre  des  reçus  et  celui  des  mentions  sont  plus  grands  qu'aupara- 
vant. En  outre  les  candidats  qui  ne  se  destinent  pas  à  renseigne- 
ment, peuvent  choisir  entre  les  différents  certificats  ceux  qui  leur 
seront  les  plus  utiles  dans  leurs  carrières  futures  ». 

Dijon  a  fait  subir  76  examens  et  délivré  44  certificats  :  calcul  dif- 
férentiel et  intégral  7  examinés,  2  reçus  ;  mécanique  rationnelle, 
5  examinés,  4  reçus;  astronomie,  8  examinés,  3  reçus;  physique 
générale,  9  examinés,  6  reçus  ;  chimie  générale,  19  examinés, 
10  reçus  ;  physique  industrielle,  5  examinés,  5  reçus  ;  minéralogie 
8  examinés,  4  reçus  ;  zoologie,  3  examinés,  1  reçu  ;  botanique^ 
8  examinés,  5  reçus;  géologie,  3  examinés, 2  reçus.  Deux  enseigne- 
ments, dit  M.  le  Doyen  Rccoura,  attirent  tout  particulièrement  les 
étudiants,  ceux  de  la  physique  industrielle  et  de  la  chimie  générale 
Les  étudiants  qui  se  destinent  aux  fonctions  universitaires  et  pour 
qui  ont  été  créés  les  neuf  enseignements  fondamentaux,  tendent  à 
devenir  de  moins  en  moins  nombreux  par  suite  de  l'encombrement 
des  carrières  universitaires.  D'autres  étudiants,  désireux  d'acquérir 
des  connaissances  spéciales  qui  leur  seront  utiles  dans  l'avenir,  et 
de  bénéficier  en  même  temps  des  avantages  que  comporte  le  grade 
de  licencié  sont  arrivés  très  nombreux  du  jour  où  il  leur  a  été  per- 
mis de  choisir  librement  les  enseignements  conformes  h  leur  goût  et 
h  leur  intérêt.  Ils  se  portent  vers  la  physique  industrielle,  vers  la 
chimie  générale,  parce  qu'ils  peuvent  suivre  les  cours  sans  autre 
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préparation  que  celle  du  baccalauréat,  parce  qulls  ne  leur  impo- 
sent pas  un  cfîort  exagéré  et  parce  que,  en  deux  ans,  ils  acquièrent 
des  connaissances  pratiques  qui  pourront  leur  être  utiles  dans  Tave- 
nir.  Ils  ne  sauraient  aborder,  n'ayant  pas  fait  de  spéciales,  les  cer^ 
tiOcats  d'analyse,  de  mécanique,  d'astronomie,  de  physique  géné- 
rale ;  ils  reculent  devant  les  certificats  des  sciences  naturelles  qui 
exigent  ft  un  labeur  énorme,  un  eflort  de  mémoire  considérable  et 
où  les  connaissances  acquises  ne  sont  utilisables  que  pour  une  caté- 
gorie limitée  de  jeunes  gens,  ceux  qui  ont  en  vue  la  carrière  médi- 
cale ou  la  pharmacie  et  dans  une  certaine  mesure  l'agriculture  •. 

Ainsi,  ajoute  M.  Recoora,  la  catégorie  la  plus  nombreuse  de  nos 
étudiants  demande  des  enseignements  autres  que  les  enseignements 
purement  classiques  destinés  aux  futurs  professeurs  ;  ils  ne  trou- 
vent chez  nous  que  deux  enseignements  correspondants  à  leurs  be- 
soins et,  pour  compléter  les  trois  certificats  nécessaires  à  la  licence, 
ils  s'adressent  à  la  physique  générale  ou  à  la  minéralogie  qui  ne 
répondent  qu'imparfaitement  aux  conditions  nouvelles.  Donc  il  est 
nécessaire  de  créer  des  enseignements  nouveaux,  comme  celui  de  la 
chimie  industrielle  et  agricole  qui  sont  le  complément  tout  indiqué 
des  cours  de  chimie  générale  et  de  physique  industrielle. 

Grenoble  a  examiné  56  candidats  et  distribué  33  certificats  :  astro- 
nomie, 20  examinés,  14  admis  ;  calcul  difTérentiel  et  intégral, 
i4  examinés,  7  admis  ;  mécanique,! 0  examinés,6  admis  ;  physique 
générale,  4  examinés,  2  admis  ;  zoologie,  2  examinés,  pas  d'admis; 
botanique,  3  examinés,  3  admis  ;  géologie,  3  examinés,  1  admis. 

11  y  a  eu  trois  bien  et  cinq  très  bien, 

Lille  :  100  examens  avec  73  candidats  et  52  certificats  :  calcul  dif- 
férentiel et  intégral,  8  examinés,  2  admis  ;  mécanique  rationnelle, 
16  examinés,  4  admis;  géométrie  supérieure  (ni  examiné,  ni  admis)  ; 
astronomie,  6  examinés,  4  admis  ;  mécanique  appliquée,  9  exami- 
nés, 7  admis  ;  physique  générale,  6  examinés,  2  admis  ;  physique 
industrielle,  9  examinés,  5  admis  ;  chimie  générale,  20  examinés, 

12  admis  ;  chimie  industrielle,  10  examinés,  5  admis  ;  minéralogie 
théorique  et  appliquée,  7  examinés,  4  admis  ;  zoologie,  4  examinés, 
3  admis  ;  botanique,  4  examinés,  3  admis  ;  géologie,  1  examiné, 
1  admis.  ((  La  carrière  de  l'enseignement,  écrit  M.  le  Doyen  Gosse- 
let,  est  tellement  encombrée  que  nous  n'osons  pas  pousser  les  jeunes 
gens  dans  une  voie  où  ils  ne  trouveraient  que  des  mécomptes.  Heu- 
reusement pour  tous  nos  cours,qui  perdraient  à  s'adresser  à  un  trop 
petit  nombre  d'auditeurs,  presque  tous  les  élèves  de  scieoGe  appli- 
quée aspirent  à  obtenir  un  ou  deux  certificats  de  science  pure  ». 
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Lyon  :  66  certificats  délivrés  :  astronomie,  3  ;  mécanique,  3,  phy- 
sique, 7  ;  chimie  générale,  8  ;  chimie  induslrielle,  11  ;  minéralogie, 
12  ;  physiologie,  12  ;  zoologie,  3  ;  botanique,  3  ;  géologie.  A,  «  Les 
études  chimiques,  écrit  M.  le  Doyen  Depéret^  occupent  la  première 
place  comme  nombre  d'étudiants,  fait  qui  se  trouve  en  rapport  natu- 
rel avec  l'importance  du  centre  cbimî^e  industriel  que  nous  habi- 
tons ». 

Montpellier  ;  66  candidats,  37  certificats  :  calcul  différentiel  et  inté- 
gral, 5  examinés,  i  admis  ;  mécanique  rationnelle,  6  examinés, 

5  admis  ;  algèfcre  supérieure,  1  examiné  et  admis  ;  astronomie, 

6  examinés,  2  admis  ;  physique  générale,  8  examinés,  4  admis  ;  chi- 
mie générale,  9  examinés,  4  admis  ;  minéralogie,  5  examinés, 
À  «émis  ;  zoologie,  6  examinés,  3  admis  ;  botanique,  9  examinés, 
3  admis  ;  géologie,  11  examinés,  9  admis. 

Nancy  :  66  candidats,  86  examens,  61  certificats  :  analyse  supé- 
rieure, 2  ;  calcul  différentiel  et  intégral,  4  ;  mécanique  rationnelle, 
5  ;  astronomie,  3  ;  physique  générale,  1  ;  physique  appliquée,  4  ; 
chimie  générale,  15  ;  chimie  appliquée,  11  ;  géologie,  10  ;  zoologie, 
3  ;  minéralogie,  3. 

Poitiers  :  39  candidats,   28  certificats  :  analyse,  2  examinés, 

2  admis  ;  mécanique,  4  examinés,  3  admis  ;  astronomie,  1  examiné, 
1  admis  ;  physique,  3  examinés,  2  admis  ;  chimie,   11  examinés, 

7  admis  ;  minéralogie,  4  examinés,  2  admis  ;  zoologie,  3  examinés, 

3  admis  ;  botanique,  8  examinés,  7  admis  ;  géologie,  3  examinés, 
3  admis. 

Rennes  :  4S  examens,  26  admissions  ;  analyse,  4  admis  ;  astrono- 
mie, 2  admis  ;  physique  générale,  2  admis  ;  minéralogie,  2  admis  ; 
chimie  générale,  6  admis  ;  chimie  appliquée,  3  admis  ;  zoologie, 

3  admis  :  botanique,  3  admis  ;  géologie,  1  admis. 

Toulouse  :  84  examens,  58  admissions  :  calcul  différentiel  et  inté- 
gral, 5  examinés,  4  admis  ;  mécanique  rationnelle,  9  examinés, 
5  admis  ;  mécanique  appliquée,  2  examinés,  1  admis  ;  astronomie, 

4  examinés^  1  admis  ;  physique  générale,  2  examinés,  2  admis  ;  phy- 
sique appliquée,  2  examinés,  2  admis  ;  chimie  générale,  8  exami- 
nés, 6  admis  ;  chimie  appliquée,  2  examinés,  2  admis  ;  minéralo- 
gie. 4  examinés,  4  admis  ;  zoologie,  11  examinés,  7  admis  ; 
anatomie  comparée  et  embryogénie,  13  examinés,  10  admis  ; 
botanique,  8  examinés,  5  admis  ;  botanique  agricole,  12  exami- 
nés, 7  admis  ;  géologie,  2  examinés,  2  admis.  «  La  proportion 
des  admis,  dit  M.  le  doyen  Leclerc  du  Sablon,  est  sensiblement 
plus  forte  que  Tan  passé.  Les  étudiants  sont  mieux  adaptés  au 
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nouveau  régime...  ils  divisent  la  difficulté  pour  en  venir  plus 
facilement  à  bout.  La  plupart  ne  se  présentent,  pendant  une 
même  session  qu'à  un  ou  au  plus  à  deux  certificats.  Le  succès  est 
ainsi  plus  facile,  sans  que  le  niveau  de  Texamen  baisse.  La  grande 
liberté  qui  est  laissée  aux  étudiants  dans  le  choix  des  certificats... 
peut  avoir  des  inconvénients...  en  ce  qu'ils  adoptent  dans  leurs 
études  un  ordre  qui  leur  est  préjudiciable.  C'est  aux  professeurs 
d'empêcher  de  pareilles  interversions  et  aux  étudiants  à  ne  pas  fuir 
des  conseils  dont  ils  doivent  bénéficier  n. 

En  résumé,  voici  comment  se  classent  les  facultés  des  sciences  au 
point  de  vue  des  certificats  délivrés  :  i^  Paris,  375  ;  2*  Lyon,  66; 
3»  Marseille,  64;  4«  Nancy,  61  ;  5«  Toulouse,  58  ;  6»  Lille.  52; 
7o  Dijon,  44  ;  8*  Bordeaux,  41  ;  9<»  Montpellier,  37  ;  10*  Clermont, 
36  ;  11^  Grenoble,  33  ;  12«  Poitiers,  30  ;  i3«  Besançon,  29  ; 
i4o  Rennes,  26  ;  i5o  Caen,  21,  Au  toUl  973  certificats  ont  été 
délivrés,  qui  peuvent  se  décomposer  de  la  manière  suivante  : 

Mathématiques  :  Paris,  114  ;  Aix-Marseille,  19  ;  Besançon,  9  ; 
Bordeaux,  11  ;  Caen,  6  ;  Clermont,  3  ;  Dijon,  9  ;  Grenoble,  27; 
Lille,  17  ;  Lyon,  6  ;  Montpellier,  10  ;  Nancy,  14  ;  Poitiers,  6  ;  Ren- 
nes, 6  ;  Toulouse,  11.  En  tout  268. 

Sciences  physiques  et  naturelles  :  Paris,  261  ;  Aix-Marseille,  45  ; 
Besançon,  20  ;  Bordeaux^  30  ;  Caen,  15  ;  Clermont  33  ;  Dijon,  35  ; 
Grenoble,  6  ;  Lille,  35  ;  Lyon,  60  ;  Montpellier,  27  ;  Nancy,  47  ;  Poi- 
tiers ,24  ;  Rennes,   20  ;  Toulouse,  47.  En  tout  705. 

Si  l'on  rapproche  ces  chiffres  des  appréciations  de  MM.  les  doyens 
Darboux  (Paris),  Brunel  (Bordeaux),  Poirier  (Clermont),  Recoura 
(Dijon),  Gosselet  (Lille)  ;  si  Ton  tient  compte  aussi,  comme  nous 
le  rappelions  au  début,  des  créations  qui  dans  les  Universités,  por- 
tent sur  les  sciences  appliquées;  si  Ton  veut  bien  songer  aux 
institutions  comme  l'école  de  notariat  de  Lyon,  à  la  réforme  de 
l'examen  de  capacité  proposé  au  Conseil  supérieur  par  MM.  Glasson 
et  Villey,  on  verra  que  ce  qu'on  peut  appeler  l'enseignement  clas- 
sique, dans  nos  Universités,  continue  à  être  prospère,  mais  qu'il 
tend  à  s'y  créer,  un  enseignement  moderne,  pour  lequel  les  étu- 
diants ne  semblent  pas  devoir  faire  défaut.  Il  faut  souhaiter  que 
nos  Universités  s'efforcent  ainsi  de  plus  en  plus  d'unir  le  passé  et 
l'avenir,  la  science  pure  et  la  science  appliquée.  Leur  rôle  n'est-il 
pas  de  donner  satisfaction  à  tous  ceux  qui  veulent  savoir  et  agir, 
pour  le  plus  grand  bien  de  notre  pays  et  de  l'humanité  tout  en- 
tière ? 
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Section  de  philosophie. 

Parmi  les  questions  qui  doivent  être  soumises  au  Congrès,  celle  de  ren- 
seignement de  la  philosophie  présente  un  intérêt  particulier.  Plus  qu'au- 
cune autre  science  peut-être,  la  philosophie  est  en  ce  moment  dans  une 
période  de  transition,  dont  le  terme  n'est  pas  encore  visible.  La  méta- 
physique classique  est  fortement  battue  en  brèche,et  les  sciences  positives 
font  irruption  dans  son  domaine.  Il  semble  qu*un  jour  doive  venir  où  les 
questions  dites  philosophiques  se  classeront  en  deux  catégories  :  celles  qui 
sont  solubles  par  les  sciences  positives,  et  celles  qui  sont  absolument 
insolubles.  Ce  jour  là,  la  philosophie  aurait  vécu.  Car  lui  attribuer,  par 
exemple,  la  mission  de  coordonner  les  sciences,  ou  d'imaginer, des  hypo- 
thèses pour  combler  provisoirement  les  vides  de  la  connaissance  scienti- 
que,  ce  n*est  pas  la  maintenir  comme  forme  spéciale  et  originale  de 
l'activité  humaine  :  c'est  simplement  distinguer  entre  la  science  faite  et 
la  science  à  faire. 

Mais  cette  conception  de  la  philosophie,  aujourd'hui  très  répandue,  ne 
satisfait  pas  en  général  les  esprits  qui,  ayant  fait  de  la  philosophie  une 
étude  spéciale,  ont  acquis  en  quelque  sorte  le  sens  philosophique  propre- 
ment dit.  Pour  eux, la  philosophie  a  son  objet  propre,  son  originalité,  son 
autonomie  ;  et  nul  progrès  des  sciences  positives  ne  saurait  aboutir  à 
l'absorber  ou  à  la  refouler.  Voyez,  par  exemple,  le  prof.  Falckenberg,  qui 
termine  un  discours  sur  l'état  actuel  de  la  philosophie  allemande  (1890) 
par  ces  paroles  :  «  Je  n'hi^site  pas  à  me  ranger  à  l'opinion  suivant  la- 
quelle philosophie  veut  dire  idéalisme,  de  telle  sorte  que  la  tâche  du  pro- 
fesseur de  philosophie  consiste,  en  môme  temps  qu'il  communique  &  ses 
auditeurs  les  instruments  que  fournit  la  science,  à  cultiver  en  eux  l'esprit 
d'idéalisme.  »  Dans  le  même  sens,  le  prof.  Carlo  Cantoni  préconise  une 
.  philosophie  qui,  «  en  déterminant  clairement  l'étendue  et  les  limites  de 
la  science  naturelle  fondée  sur  l'observation  des  faits,  et  des  doctrines 
morales  et  religieuses,  fondées  sur  le  sentiment  et  sur  les  formes  de  l'idéal 
humain,  reconnaisse  l'indépendance  réciproque  de  la  science  et  de  l'idéa- 
lisme  moral  et  religieux  »'(1896). 

H  semble  donc  qu'il  y  ait  lieu  &  un  échange  d'idées  sur  la  situation  de 
la  philosophie  vis-à-vis  des  sciences  proprement  dites,  et,  d'une  manière 
générale,  vis-à-vis  des  autres  formes  de  l'activité  intellectuelle.  La  philo- 
sophie a-t-elle  ses  caractères,  son  domaine,  sa  destination  propres  ?  En 
quoi  consistent  les  recherches  proprement  philosophiques  ?  Puis,  comme 
il  est  clair  que  la  philosophie  ne  peut  pas  plus  se  passer  des  sciences  que 
la  pensée  de  matériaux  venus  du  dehors,  quels  sont  les  rapports  de  la 
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philosophie  et  des  sciences,  quelles  sont  les  études  qui  établissent  entre  la 
philosophie  et  les  sciences  cette  communication  sans  laquelle  elle  ne  peut 
vivre  ? 

Un  Institut  philosophique  devrait,  d'après  ces  principes,  se  composer 
d'abord  d'un  ensemble  relativement  déterminé  de  chaires  proprement 
philosophiques,  qui  en  formerait  le  centre,  puis  d'un  nombre  indéterminé 
d'enseignements  connexes,  gravitant  vers  ce  foyer  central .  Quels  doivent 
t^tre  ces  divers  enseignements  ? 

Si  l'état  actuel  de  la  philosophie  préoccupe  ceux  qui  cherchent  à  tracer 
le  plan  d'une  Université  normale,  il  soulève  peut-être  plus  de  difficultés 
encore,  en  ce  qui  concerne  l'enseigemeut  secondaire  ou  enseignement 
donné  dans  les  lycées.  Cet  enseignement  doit-il,  peut-il  suivre  pas  à  pas 
le  mouvement  de  la  philosophie  dans  le  monde  savant  ?  Ne  risquera-t-il 
pas,  si  telles  sont  ses  visées,  de  dépasser  la  portée  des  élèves,  de  jeter  la 
confusion  dans  leur  esprit,  et  de  présenter  une  diversité  et  une  anarchie 
contraires  à  l'idée  d'un  enseignement  secondaire  ?  Soutenir  cette  préten- 
tion, n'est-ce  pas  vouloir  que  la  philosophie  en  vienne  à  déserter  les  ly- 
cées, pour  se  confiner  dans  les  Universités  ?  D'autre  part,  la  philosophie, 
même  dans  les  lycées,  peut-elle  être  un  catéchisme  inviolable  ?  Serait- 
elle  encore  elle-même,  si  Ton  en  retranchait  l'indépendance  et  la  libre 
discussion,  qui  en  sont  l'essence  ?  La  distinction  de  l'élémentaire  et  du 
supérieur  est-elle  aussi  claire  en  philosophie  que  dans  les  autres  sciences  ? 

L'embarras  que  causent  ces  difficultés  est  visible.  Ainsi,  en  Prusse,  les 
programmes  de  1892  ne  laissent  subsister  l'enseignement  des  éléments  de 
la  propédeutiqtie  philosophique  que  comme  matière  facultative,  devant 
d*ailleurs  être  rattachée  à  l'explication  d*un  texte  tel  qu'un  dialogue  de 
Platon.  Cet  état  de  choses  est  loin  d'ailleurs  d'être  admis  sans  protesta- 
tion, comme  le  prouve  notamment  une  énergique  revendication  des  droits 
de  l'enseignement  philosophique  par  le  directeur  du  gymnase  de  Posen, 
Gottlieb  Leuchtenberger  (1893).  En  Italie,  l'enseignement  de  la  philoso- 
phie est  menacé  de  disparaître  des  programmes  de  l'enseignement  secon> 
daire.  Là  aussi,  et  davantage,  les  protestations  sont  vives  et  nombreuses. 
Chez  nous,  les  amis  de  la  culture  libi'rale  continuent,  pour  la  phif»art,  à. 
souhaiter  que  l'enseignement  de  la  philosophie  dans  les  lycées  soit  main- 
tenu, témoin  un  récent  article  de  M.  (i.  Perrot  dans  la  Revue  des  Deujc 
Mondes  sur  renseignement  de  l'histoire  do  l'art  dans  les  lycées.  Mais  iU 
demandent  généralement  aussi  que  cet  enseignement  soit  renfermé  dans 
de  Justes  limites.  Quelles  sont  ces  limites  ?  Quelle  part  faut-il  faire  à 
l'histoire  de  la  philosophie  ?  quelle  part  aux  doctrines  classiques,  aux 
doctrines  contemporaines  ?  N'est-il  pas  vraisemblable  que  l'enseignement 
philosophique  dans  les  lycées  doit  être  borné  aux  études  nécessaires  et 
suffisantes  pour  éveiller  dans  1  intelligence  des  jeunes  gens  la  faculté  phi- 
losophique ?  Mais  quelles  sont  au  juste  ces  (  ludcs  ? 

Si  ces  observations  sont  fondées,  il  conviendrait  de  présenter  au  Con- 
grès les  deux  questions  suivantes  : 

i .  Quelles  sont  les  conditions  essentielles  de  l'étude  et  de  l'enseigne- 
ment de  la  philosophie  dans  les  Universités  ? 

t.  En  quoi  doit  consister  l'enseignement  de  la  philosophie  dans  les 
lycées  f 

Lmile  Uouthoux, 

(le  riuctitiit. 
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Adhésions  au  Congrès  international  de  TEnseignement  supé- 
rieur en  1900  (8e  liste) 

AsTOR,  professeur  &  la  Faculté  des  sciences  de  TUaiversité  de  Grenoble. 

Bailly,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Dijon. 

Barrois  Théodork,  député  du  Nord. 

Bayllb,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  d*0?iédo . 

BsRGKR  Paul,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  Paris. 

BeudAnt  Robert,  professeur  de  droit  àTUniversité  de  Grenoble. 

Blum  Eugène,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Montpellier. 

Bouchard  Charles,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

fiouHGBT  Henri,  professeur  de  mathématiques  à  TUoiversité  de  Toulouse» 

BouRGuiN  Maurice,  professeur  à  TUniversîté  de  Lille. 

Bréal  Michel,  de  Tlnstitut,  professeur  au  Collège  de  France. 

Bkémond  Jules,  professeur  à  l'Université  de  Montpellier. 

Brunot  Ferdinand,  professeur  à  la  Sorbonne,  Pari^. 

Dr  Carlier,  professeur  agrégé  &  la  Faculté  de  médecine  de  Lille. 

Carré  Henki,  professeur  d'histoire  à  TUniversité  de  Poitiers. 

Casimir-Perier  Jkan-Paul-Pierre,  président  de  la  Société  des  Amis  de 
l'Université  de  Paris. 

Cohendy  Euile,  professeur  à  l'Université  de  Lyon. 

Colin  Ambroise,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Caen. 

CoHBETTE  Eugène-Charles,  inspecteur  général  de  l'Instruction  publique. 

CoYN  Paul-Louis,  professeur  de  médecine  k  TUniversité  de  Bordeaux. 

Croiset  Maurice,  professeur  au  Collège  de  France. 

Decharmb  Paul, professeur  de  la  Faculté  deslettres  de  l'Université  de  Paris. 

DoMERGUE  Albert,  professeur  à  TEcole  de  médecine  de  Marseille. 

D'  DoffADiu  Y  Puignau,  professeur  à  TUniversité  de  Barcelone. 

Dorison  Léon- Jules,  professeur  à  l'Université  de  Dijon. 

D'L.  Dreyfus-Brisac,  membre  du  Conseil  supérieur  de  PAssistance- 
poblique. 

DuGUiT  LéoN,  professeur  à  l'Université  de  Bordeaux. 

Fanta  Adèle,  professeur  à  l'Ecole  Normale  supérieure  de  Sèvres. 

Fénal  Louis,  professeur  d'histoire  au  Collège  RoUin. 

Flassayer  Henri,  proviseur  du  lycée  Lalande  à  Bourg. 

Genvresse  Pierre,  professeur  de  chimie  industrielle  et  agricole  à  TUni- 
versité  de  Besançon. 

Daniel  C.  Gilman,  président  of  the  Jokns  Hopkîns  Uoiversity. 

Glasson  Ebnist,  de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  TUniver- 
sité  de  Paris. 

Dr  Grasset,  professeur  de  clinique  médicale  à  TUniversité  de  Montpellier. 

Halévy  Ludovic,  de  l'Académie  française. 

Hauser  Henri,  professeur  à  l'Université  de  Clermont-Ferrand. 

Hautefeuille  Paul,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Paris. 

Hermite  Charles;  de  l'Institut. 

HiLD,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers. 

HiMBY  Auguste,  de  l'Institut,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  des  lettres 
de  Paris. 

Dr  PiERHB  Janet,  chargé  de  cours  à  la  Sorbonne,  professeur  suppléant  au 
Collège  de  France. 

JuLLiAN  Camille,  correspondant  de  l'Institut»  professeur  àrUniversiié  de 
Bordeaux. 
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KoRNios  Gabriel,  professcor  à  la  Sorbonne. 

Leclèrb,  professeur  k  rUniTersité  libre  de  Bruxelles. 

Leoras  Jules,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon. 

Lemonnier  Henry,  professeur  d'histoire  de  Tart  &  l'Université  de  Paris. 

LiuMER,  professeur  à  TUniversitë  de  Gaen. 

Lille  (Société  des  amis  de  l'Université  oe),  secrétaire-général,  M.  Car- 
pentier. 

Lévy  Maurice,  de  Tlnstitut. 

LucHAiRE,  de  l'Institut,  professeur  à  la  Sorbonne. 

Marsan  Jules,  professeur  à  TUniversilé  de  Toulouse. 

Henry  Michel,  chargé  de  cours  à  la  Sorbonne. 

MicHOUD  LéoN,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Grenoble. 

MoissAN  Henri,  de  Tlnstitut,  professeur  à  l'Ecole  de  pharmacie,  Paris. 

Dr  Mossé,  correspondant  de  TAcadémie  de  médecine,  professeur  de  cli- 
nique médicale  à  l'Université  de  Toulouse. 

B.  DE  Nabias,  doyen  delaFacultc  de  médecine  deTUniversilé de Bordcaui. 

Pellat  Henri,  professeur  &  la  Sorbonne. 

Planchon  Fr\nçois-Gustave,  directeur  de  l'Ecole  de  pharmacie  de  Paris. 

RiBOT  Alexandre,  député,  président  de  la  Commission  parlementaire 
de  l'Enseignement. 

De  Ridder  An  du é,  professeur-adjoint  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Univer- 
sité d'Aix-Marseille. 

Rosada,  professeur  de  droit  à  Oviédo. 

Séailles  Gabriel,  professeur  de  philosophie  &  la  Sorbonne. 

Sela,  professeur  de  droit  à  Oviédo. 

Siegfried  Jacques,  sénateur. 

Sirand-Miard,  Madame,  directrice  de  l'Ecole  supérieure  de  Thonon-les- 
Bains. 

Souchon  Auguste,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité de  Paris. 

SouRiAu  Maurice,  professeur  &  l'Université  de  Caen. 

h  TAPFER  Paul,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux.- 

FiLLippo  YiRGiLii,  professeur  k  l'Université  de  Sienne. 

Wahl  Albert,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Lille. 

Williams  Edith,  professeur  à  l'Ecole  normale  supérieure  de  Sèvres. 

Worms  René,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Caen. 
'  D^*  Wychgram ,  directeur  de  la  Deutsche  Zeit9chrift  fur  Auslàndisches 
Unterrtchtswesen,  k  Leipzig.  (A  suivre). 

Des  invitations  personnelles  ont  été  envoyées  à  tous  les  professeurs  de 
l'enseignement  supérieur  en  France.  On  a  prié  les  Recteurs  d'annoncer  le 
Congrès  au  Conseil  de  leur  Université  et  au  personnel  des  établissements 
d'enseignement  secondaire.  De  même  les  doyens  de  nos  Facultés,  les 
directeurs  de  nos  écoles  d'enseignementsupérieur  ont  été  invités  à  en  faire 
connaître  l'objet  en  séance  du  Conseil.  Des  invitations  ont  été  adressées 
aux  Sociétés  des  Amis  des  Universités,  aux  Universités  étrangères,  aux 
Ecoles  supérieures  de  tout  pays.  On  a  apporté  le  plus  grand  soin  k  ces 
envois,  mais  il  n'est  pas  impossible  qu'il  y  ait  eu  des  oublis.  On  serait 
obligé  aux  lecteurs  de  la  Revue  en  France  ou  à  l'étranger,  qui  voudraient 
bien  les  signaler.  On  rappelle  que  le  Congrès  est  ouvert  à  tous  les  maîtres 
des  Universités,  des  facultés,  des  Ecoles  supérieures,  des  lycées  et  des 
collèges,  comme  à  tous  les  amis  de  l'enseignement  supérieur. 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


Loi  Bur  la  responsabilité  oi^ile   des  membres  de  renseignement 
pubUo  (20  juiUet)  (1). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté,  Le  Président  de  la 
République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  i«r.  La  disposition  suivante  est  ajoutée  au  dernier  alinéaxierartî- 
cle  4384  du  code  civil  : 

(c  Toutefois,  la  responsabilité  civile  de  l'Éfat  est  substituée  à  celle  dea 
membres  de  l'enseignement  public.  » 

Art.  2.  L'action  en  responsabilité  contre  TÉtat,  dans  le  cas  prévu  par  la 
présente  loi,  sera  portée  devant  le  tribunal  civil  ou  le  juge  de  paix  du 
lieu  où  le  dommage  aura  été  causé  et  dirigée  contre  le  préfet  du  dépar- 
tement. 

La  présente  lof,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre- 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Emile  LouBET. 

Par  le  Président  de  la  Répabliqae  : 

Le  Ministre  de  Vlnstruction  publique         Le  Garde  des  sceaux, 
et  des  Beaux- Arts  y  Ministre  de  la  Justice, 

Georges  Leygubs.  Monis. 

Décret   modifiant  le  recrutement  de  l'école   française    d*Athône» 

(18  juiUet). 

Le  Président  de  la  République  française,  Sur  le  rapport  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  Vu  le  décret  du  20  novembre  187S;. 
Vu  l'avis  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  en  date  du  26  juin 
1899,  Décrète  : 

Art.  le*".  L'école  d'Atht^nes  se  recrute,  soit  parmi  les  agrégés  de  l'en- 
seignement secondaire  qui  ont  fait  dans  les  grands  établissements  scien- 

"  (1)  L'ABSocialion  de  la  Presse  de  rEoseignement  avait  délégué  trois  de  ses  membres 
aoprès  de  M.  Thézard,  rapporteur  aa  Sénat  et  doyen  honoraire  de  la  faeolté  de  droit  de 
Poitiers,  poor  lui  demander  de  bâter  le  vote  de  ce  projet.  Nous  lui  adressons  en  soa 
nom  et  au  nom  de  la  Société  d'enseignement  supérieur  tous  nos  remerciements  (  AT^ 
de  la  Réd.). 
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tîiiques  de  France  une  année  au  moins  d'études  spéciales  pour  se  préparer 
à  leurs  futurs  travaux,  soit  parmi  les  candidats  que  recommandent  leurs 
titres  scientifiques. 

Art.  2.  L'examen  des  connaissances  et  des  titres  des  candidats  est 
confié  à  une  commission  composée  de  membres  de  TAcadémie  des  ins- 
criptions et  belles-lettres.  Le  directeur  de  l'Ecole  fait  partie  de  la  com- 
mission. 

Art.  3.  Les  membres  de  l'Ecole  sont  nommés  pour  une  année,  avec 
faculté  de  renouvellement  :  leur  mission  peut  être  prolongée  pendant 
une  deuxième  année  ou  plus  encore,  si  leurs  aptitudes,  les  nécessités  de 
leurs  travaux  et  les  intérêts  de  l'Ecole  justifie  ni  cette  prolongation. 

Art.  4.  Les  anciens  membres  de  l'Ecole  pourront  être  rappelés  en  Grèce 
à  une  époque  quelconque  de  leur  carrière,  si  ce  nouveau  séjour  est  jugé 
avantageux  pour  la  science. 

Art.  5.  Les  prolongations  ou  rappels  sont  accordés  par  le  Ministre,  sur 
le  rapport  du  directeur  et  Tayis  de  l'Académie  des  inacfiptions  et  bellei- 
letlres. 

Art.  6.  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  Répabliqoe  : 

Le  Ministre  de  V Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts, 

Geoiiges  Liyoues. 

Institut,  Aoadtaiief  et  Soeiétéf  f  aTaxitet. 

Académie  des  Beatuc-Arts,  —  Est  approuvée  Tëlectlonde  M.  GnrrpwBT, 
comme  académicien  libre  (!S9  mai)  ;  de  M.  Roujoif,  comme  académiden 
libre  (5  juin). 

Académie  des  siences,  —  Le  nombre  des  correspondants,  tant  natio- 
naux qu'étrangers,  est  porté  de  cent  à  cent  seize  (24  juin). 

Académie  de  médecine.  —  Est  approuvée  réledion  de  M.  Hctinbl,  pour 
remplir  la  place  de  membre  titulaire  dans  la  section  de  thérapeutique  et 
d'histoire  naturelle  médicale  (28  Juin). 

38*  Congrès  des  sociétés  savantes,  ->  Aura  lieu  du  mardi  7  juin  1900 
au  samedi  il  juin  à  la  Sorbonne  (5  juillet). 

i2*  Congrès  international  des  Orientalistes.  —  Sont  délégués  pour 
représenter  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  au  Congrès  qui  se  tien- 
dra &  Rome  du  1"  au  (2  octobre  4899  :  MM.  Barbier  dk  Metnard,  de 
l'Institut  ;  Michel  BRéAL,  de  Tlnstitut  ;  Henri  Cordier  ;  Eîmile  Guimet  ; 
Maspi^ro,  de  l'Institut;  Emile  Sénart,  de  l'Institut  (2  juillet). 

Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques  :  M.  le  général  Sébert, 
de  l'Institut,  en  est  nommé  membre  (5  juillet). 

Académie  de  médecine,  —  Est  approuvée  l'élection  faite  de  M.  Ray- 
mond, pour  remplir  la  place  de  membre  titulaire  devenue  vacante  dans 
la  section  d'anatomie  pathologique,  par  suite  du  décès  deM.  Laboulbène 
(14  juin). 
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Institut  français  d'archéologie  orientale,  au  Caire,  -r  M.  Paul  Le- 
sîenr  est  nomme  agent  comptable  de  Flnstitut  français  d'archéologie 
orientale  au  Caire,  en  remplacement  de  M.  Paul  Casanova,  relevé,  sur  sa 
demande,  de  cette  fonction  (10  juin). 

Musées  scientifiques  et  archéologiques  de  f Algérie.  —  M.  René 
Cagnat,  membre  de  l'Institut,  est  nommé  inspecteur  général  des  musées 
scientifiques  et  archéologiques  de  l'Algérie  (10  juin)  (i). 

{A  suivre). 

I.  Droit. 

Arrêté  portant  de  cinq  à  six  le  nombre  des  places  d'agrégés  des  Fa. 
oultés  de  droit  (section  des  sciences  économiques)  mises  au  concours 
(6  juillet). 

Le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  Vu  l'arrêté  du 
7  février  1899,  portant  qu'il  sera  ouvert  t  Paris,  le  2  octobre  i899,  un 
concours  pour  quatre  places  d'agrégés  des  Facultés  de  droit  (section  des 
sciences  économiques)  ;  Vu  l'arrr-té  du  4  mars  1899,  portant  de  quatre  à 
cinq  le  nombre  des  places  mises  à  ce  concours  ;  Vu  l'article  4  de  la  loi  du 
iO  juillet  1896  ;  Vu  les  articles  9  et  \0  du  décret  du  21  juillet  i897  ;  Vu 
la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Dijon,  en  date  du  26  juin 
4899  ;  Vu  l'am^té  ministériel  du  5  juillet  i899,  approuvant  cette  délibéra- 
tion>  Arrête  :  Le  nombre  des  places  d'agrégés  des  Facultés  de  droit  (sec- 
tion des  sciences  économiques)  mises  au  concours  par  les  arrêtés  susvisés 
est  porté  de  cinq  à  six.  Cette  nouvelle  place,  fondée  par  l'Université  de 
Dijon,  est  réservée  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 

Arrêté  relatif  à  l'agrégation  dès  Faonltés  de  droit  {Z2  juillet). 

J^e  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  Vu  l'arrêté  du 
23  juillet  1896  ;  Le  Conseil  supérieur  de  l'Instniction  publique  entendu. 
Arrête  :  Par  dérogation  à  l'article  4  de  l'arrêté  du  23  juillet  4896,  dans  le 
concours  qui  s'ouvrira  le  2  octobre  4899,  pour  l'agrégation  des  Facultés 
de  droit  (section  du  droit  privé  et  du  droit  criminel),  si  le  nombre  des 
candidats  qui  prendront  part  aux  épreuves  est  supérieur  à  20.  le  jury  est 
autorisé  à  classer  les  candidats  par  ordre  de  mérite  après  la  composition 
écrite  et  les  deux  premières  leçons  orales,  en  tenant  compte  de  l'article  5 
de  l'arrêté  précité,  et  à  n'admettre  à  subir  le  surplus  des  épreuves  que 
les  candidats  classés  les  douze  premiers.  La  liste  des  candidats  ainsi  rete- 
nus sera  publiée  par  ordre  alphabétique. 

II.  MéoECiNB  BT  Pharmacie. 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  l'Université  de 
Bordeaux,  instituant  pour  les  étudiants  étrangers  un  doctorat 
(mention  <  Médecine  »)  de  cette  Université  (4  mai). 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  Vu  l'article  45 

(1)  Sar  celte  nomloallon  et  les  fonctlODB  qa'eUe  oomporle,  voir  le  Revue  interna- 
tionale de  V Enseignement  un  15  septembre,  p.  332. 
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du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  W'gleraent  pour  les  conseils  des  uni- 
Tersitôs  :  Vu  les  délibérations  en  date  du  47  janrier  et  du  2i  mars  1899 
du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux;  Après  avis  de  la  Section  perma- 
nente du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  Arrî^te  :  Sont  ap- 
prouvées les  délibérations  susvisées  du  Conseil  de  l'Université  de  Bor- 
deaux instituant,  pour  les  étudiants  de  nationalité  étrangère,  un  diplôme 
de  docteur  de  cette  Université  (mention  «  Médecine  »). 

Délibération  du  Conseil  de  rUnivertitè  de  Bordeaux  (21  mars). 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux,  Vu  ^article  15  du  décret  du 
21  juillet  1897  ;  Vu  les  propositions  de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de 
pharmacie,  Délibère  : 

Art.  1er.  11  est  institué  un  doctorat  de  TUniversilé  de  Bordeaux  (ordre 
de  la  Médecine)  pour  les  élèves  étrangei's. 

Art.  2.  Le  diplôme  est  délivré  aux  étrangers  qui  ont  obtenu  l'autorisa- 
tion de  faire  leurs  études  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux  avec 
dispense  du  grade  de  bachelier  et  y  ont  subi  les  examens  prévus  par  le 
décret  du  31  juillet  1893. 

Art.  3.  Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doven 
de  la  Faculté. 

Il  est  délivré  sous  le  sceau  et  au  nom  de  FUniversité  de  Bordeaux,  par 
le  Président  du  Conseil  de  ladite  Université. 

Art.  4.  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  à  partir  de  Tannée 
scolaire  1898-1899. 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  rUniversité  de 
Bordeaux  instituant  et  réglementant  le  doctorat  (mention  €  Phar- 
macie »)  de  oette  Université  (4  mai). 

Le  Ministre  rie  llnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  Vu  l'article  15 
du  dérret  du  21  juillet  1897,  portant  règlement  pour  les  Conseils  des 
Universités  ;  Vu  les  délibérations  en  date  du  17  janvier  et  du  21  mars 
1899  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux;  Après  avis  de  la  Section 
permanente  du  Conseil  supérieur  de  Tlnstruction  publique.  Arrête:  Sont 
approuvées  les  délibérations  susvisées  du  Conseil  de  l'Université  de  Bor- 
deaux instituant  un  diplôme  de  docteur  (mention  «  Pharmacie  »)  de  cette 
Université  et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité. 

Délibération  du  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux  (21  mars). 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux,  Vu  l'article  15  du  décret  du 
21  juillet  1897,  Vu  les  propositions  de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de 
pharmacie,  Délibère  : 

Art.  Iflf.  Il  est  institué  un  doctorat  de  l'Université  de  Bordeaux  (ordre 
de  la  Pharmacie). 

Art.  2.  Les  aspirants  à  ce  titre  doivent  se  faire  inscrire  sur  un  registre 
spécial  au  Secrétariat' de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Bordeaux. 

Ils  présentent,  en  vue  de  l'inscription,  s'ils  sont  français,  le  diplôme 
de  pharmacien  de  l^e  classe  ;  s'ils  sont  étrangers,  deux  certificats  d'études: 
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le  premier,  d'études  de  pharmacie  chimique  et  de  toxicologie  ;  le  second, 
d'études  de  pharmacie  galénique  et  de  matière  médicale. 

La  Faculté  se  réserve  d'admettre  des  équivalences. 

La  durée  de  la  scolarité  est  d'une  année  au  moins. 

La  scolarité  est  accomplie  à  la  Faculté  de  Bordeaux. 

Art.  3.  Une  épreuve  publique  est  exigée  de  ces  aspirants  :  elle  consiste 
dans  la  soutenance  d'une  thèse  contenant  des  recherches  personnelles, 
originales  et  inédites  dans  leur  ensemble. 

Art.  4.  Ces  étudiants  sont  soumis  au  régime  scolaire  et  disciplinaire  de 
rUnîversité  de  Bordeaux. 

Art.  5.  Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  par  le  doyen 
de  la  Faculté  mixte. 

11  est  délivré,  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Bordeaux,  par 
le  Président  du  Conseil  de  ladite  Université. 

Art.  6.  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  à  partir  de  l'année 
scolaire  1898-4899. 

Décret  fixant  le  nombre  des  professeurs  titulaires  et  la  répartition 
des  agrégés  de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
rUniYersité  de  Toulouse  (16  mai). 

Le  Président  de  la  République  française,  Sur  le  rapport  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  Vu  le  décret  en  date  du  28  no- 
vembre 1878  ;  Vu  le  décret  du  6  mars  4891  ;  Vu  l'article  4  de  la  loi  du 
27  février  1880;  Va  la  loi  du  40  juillet  1896  ;  Vu  les  décrets  du  28  décem- 
bre 1885  et  du  21  juillet  1897  ;  Après  avis  de  la  Section  permanente  du 
Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  Décrète  : 

Art.  l'ir.  Le  nombre  des  professeurs  titulaires  de  la  Faculté  mixte  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Toulouse  est  fixé  à  vingt  et 
un  au  maximum. 

Art.  2.  —  Les  agrégés,  au  nombre  de  onze,  sont  répartis  ainsi  qu'il 
suit  :  Médecine,  3  ;  Chirurgie,  2  ;  Accouchements,  1;  Anatomie,  1  ;  Phy- 
siologie, 1  ;  Chimie,  1  ;  Physique,  1  ;  Pharmacie,  1. 

Art.  3.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  du  décret  du  6  mars 
1891. 

Art.  4.  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Arrêté  instituant  des  agrégés  des  Écoles  supérieures  de  pharmacie 

(l"juin). 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts,  Vu  le  statut  du 
16  novembre  1874;  Vu  l'arrêté  du  48  octobre  1898,  qui  fixe  au  20  avril 
1899  l'ouverture  d'un  concours  pour  cinq  places  d'agrégé  des  L.coles  su- 
périeures de  pharmacie  (section  de  physique,  chimie  et  toxicologie)  ;  Vu 
l'arrêté  du  47  octobre  4898,  par  lequel  est  approuvée  la  délibération  du 
conseil  de  l'Univeraité  de- Paris,  en  date  du  23  mai  1898,  créant  à  l'Ecole 
supérieure  de  pharmacie  de  ladite  Université  un  emploi  d'agrégé  de 
chimie  et  toxicologie;  Vu  les  procès-verbaux  des  opérations  du  jury,  et, 
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en  particulier,  le  procès-rerbal  de  la  séance  du  i7  mai  1899,  comprenant 
la  liste  des  candidats  admis,  Arrête  : 

Art.  t«'.  Sont  institués  agrégés  (section  de  phjslque,  eblmîe  et  toxicab- 
gie)  près  les  Ecoles  supérieures  de  pharmacie  des  UniTersités  ci-après 
désignées  : 

Paris:  MM.  Cauro  (Joseph-Marie  Emmanuel).  —  Phjrsîque  ;  Moureu 
(François-Charies-Léon).  —  Chimie  et  toxicologie  ;  Ld)eiau  ^Paul-Marie- 
Alfred).—  Chimie  et  toxicologie  (fondation  de  l'Université  de  Paris)* 

Montpellier  :  MM.  Imbert  (Louis-Henri-Honoré>.  —  Chimie  et  toxicolo- 
gie ;  Fonzes-Diacon  (Jules-Henri-Léon-Gabriel).  —  Chimie  et  toxicologie. 

Art.  2.  Les  agrégés  institués  par  le  présent  arrêté  entreront  en  exer- 
cice le  ier  novembre  1899  pour  une  durée  de  dix  ans. 

Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris  (12  Juin). 

Le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  Vu  l'arrêté  du 
21  juin  1889  ;  Vu  TarriHé  du  24  octobre  1898  ;  Vu  les  propositions  de  la 
Faculté  de  médecine  de  TUniversité  de  Paris;  Vu  le  rapport  de  M.  le  Viee» 
Recteur  de  TAcadémie  de  Paris,  Arrête  : 

Art.  ler.  Le  jury  du  concours  pour  la  place  de  chef  de  clinique  de  patho- 
logie mentale  et  des  maladies  de  l'encéphale  à  la  Faculté  de  médecine  de 
l'Université  de  Paris  se  compose  : 

Du  professeur  de  clinique  de  pathologie  mentale  et  des  maladies  de 
Tencéphale  ;  Du  professeur  de  pathélogie  générale;  Du  professeur  de  mé- 
decine légale  ;  D'un  professeur  de  clinique  médicale  et  d*un  professeurdc 
pathologie  interne  désignés  par  le  sort  ;  D'un  inspecteur  général  des 
services  administratifs  du  Ministère  de  Tïntérieur  (section  de  l'Assistance 
publique)  ;  D'un  médecin  en  chef  des  asiles  d'aliénés  de  la  Seine. 

Un  agr(»gé  peut  être  désigné  à  titi'e  de  juge  titulaire. 

Deux  professeurs,  ou,  à  leur  défaut,  deux  agrégés,  sont  désignés  à  titre 
déjuges  suppléants. 

Art.  2.  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  de  Tarrètë  du  24  juin 
1899. 


Circulaire  relative  à  l'enseignement  de  la  médecine  légale  dans  les 
Facultés  de  médecine  (3  juillet) . 

Monsieur  le  Recteur, 

Dans  sa  séance  du  30  juin  dernier,  le  Chambre  des  Députés  a  adopté 
la  résolution  suivante  : 

«  La  Chambre  invite  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  àréorga. 
niser  renseignement  pratique  de  la  médecine  légale  dans  les  Facultés 
sur  des  bases  plus  larges  que  celles  qui  r(*gissent  actuellement  cet  ensei- 
gnement ». 

En  cons('quonce,  je  vous  serai  obligé  de  saisir  l'assemblée  de  la  Fa- 
culté de  mé(Iecine  de  la  question  de  savoir  quelles  modifications  elle  juge« 
rait  nécessaire  d'apporter  à  l'organisation  de  l'enseignement  de  la  mé- 
decine légale. 
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Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  Tassurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  ItTniTersité  de 
Lille  instituant  un  diplôme  de  docteur  (mention  «  Pharmacie  ») 
|12juiUet). 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ;  Vu  Tarticle  15 
du  décret  du  21  juillet  1897  portant  règlement  pour  les  Conseils  des  Uni- 
yersités  ;  Vu  la  délibération  en  date  du  26  avril  1899  du  Conseil  de 
rUniversité  de  Lille  ;  Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  su- 
périeur de  l'Instruction  publique;  Arrête  :  Est  approuvée  la  délibération 
susvisée  du  Conseil  de  TUniveraité  de  Lille  instituant  un  diplôme  de 
docteur  (mention  «  Pharmacie  •)  de  cette  Université  et  en  réglementant 
les  conditions  de  scolarité. 

Délibération  du  Conseil  de  rUniversité  de  Lille  en  date  du 
26  avril  1899. 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Lille.  Vu  l'article  Ib  du  décret  du  21  juil- 
let  1897  :  Vu  les  propositions  de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de 
pharmacie,  délibère  : 

Art.  l^r.  Il  est  institué  un  doctorat  de  TUniversité  de  Lille  (mention 
<*  Pharmacie  ». 

Art.  2.  Les  candidats  à  ce  titre  devront  justifier  du  diplôme  de  phar- 
macien de  1*^*  classe  ou,  s'ils  se  présentent  à  titre  d'étrangers,  d'un  certi- 
ficat d'études  de  pharmacie  chimique  et  de  toxicologie  et  d'un  certificat 
d'études  de  pharmacie  galénique  et  de  matière  médicale. 

Ils  seront  astreints  aune  année  d'études  au  cours  de  laquelle  ils  pren- 
dront quatre  inscriptions  trimestrielles. Cette  année  de  scolarité  ne  pourra 
être  accomplie  qu'à  la  Faculté  de  Lille. 

Art.  3.  Les  candidats  en  se  faisant  inscrire  auront  à  opter  entre  la 
physique,  la  chimie  et  l'histoire  naturelle. 

Art.  4.  Ils  subiront  après  cette  année  de  scolarité  un  examen  compre" 
nant  :  !<>  Une  épreuve  écrite  sur  un  sujet  de  physique,  de  chimie  ou  d'his- 
toire naturelle,tiré  des  programmes  des  certificats  énumrirés  à  TarticleS; 
2®  Une  épreuve  pratique  se  rapportant  respectivement  aux  applications  À 
la  pharmacie  de  la  physique,  de  la  chimie  et  de  l'histoire  naturelle  ;  3o  Une 
épreuve  orale,  d'une  durée  minimum  de  quinze  minutes  avec  chacun  des 
€xaminateurs;  Les  deux  premières  épreuves  sont  éliminatoires  ;  Un  zéro 
donné  par  l'un  des  juges  dans  les  deux  premières  épreuves  entraine  l'a- 
journement. 

Art.  5.  Les  pharmaciens  de  1'*  classe  munis  :  1.  Pour  la  physique  :  des 
certificats  de  physique  générale  et  de  minéralogie  appliquée;  II.  Pour  la 
chimie  :  des  certificats  de  chimie  générale  et  de  chimie  appliquée  ;  111* 
Pour  l'histoire  naturelle  :  des  certificats  de  botanique  et  de  zoologie, 
seront  dispensés  de  cet  examen  ;  mais  ils  accompliront  néanmoins  une 
quatrième  année  de  scolarité  à  la  Faculté  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Lille.  Us  pourront  être  dispensés  de  cette  quatrième  année 
d'études. 
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Art.  6.  Les  candidats  qui  auront  satisraitÀ  Texamen  ci-dessus  ou  qui 
présenteront  les  deux  certificats  équivalents  énoncés  à  Farticle  5  soutien- 
dront une  thèse  imprimée  contenant  des  recherches  personnelles.  La 
soutenance  de  cette  thèse  aiu*a  lieu  devant  un  jury  de  quatre  exami- 
nateurs. 

Arrêté  approuTant  la  délibération  da  Conseil  de  llJniTenité  de 
Nancy  instituant  un  diplôme  de  docteur  (mention  c  Pharmacie)  » 
<12juiUet). 

Le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts;  Vu  Tartide  15 
du  décret  du  21  juillet  4897,  portant  règlement  pour  les  Conseils,  des  Uni- 
versités ;  Vu  la  délibération,  en  date  du  3  mars  1899,  du  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Nancy  ;  Après  avis  de  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur 
de  rinstruction  publique  ;  Arrête  :  Est  approuvée  la  délibération  susvisée 
du  Conseil  de  l'Université  de  Nancy  instituant  un  diplôme  de  docteur 
mention  c  Pharmacie  »  de  cette  Universitéetenrcglenientantla  condition 
de  scolarité. 

Délibération  du  Conseil  de  rUniyeraité  de  Nancy  en  date  du 
3  mars  1899. 

Le  Conseil  de  l'Université  de  Nancy;  Vu  l'article  15  du  décret  du 21 
juillet  1897;  Vu  la  demande  présentée  par  l'Ecole  supérieure  de  pharma- 
cie ;  Délibère  : 

Art.  ler.  Il  est  institué  un  doctorat  de  TUniversité  de  Nancy  (mention 
«  Pharmacie  »). 

Art.  2.  Les  aspirants  &  ce  titre  doivent  se  faire  inscrire  sur  un  registre 
spécial  au  secrétariat  de  l'école.  Ils  présentent,  en  vue  de  Tinscription, 
leurs  diplômes,  attestations  d'études  ou  titres  scientifiques. 

Art.  3.  Ils  sont  soumis  au  régime  scolaire  et  disciplinaire  des  Univer- 
sités. Le  diplôme  est  signé  par  les  membres  du  jury  et  le  directeur.  Il  est 
délivré  sous  le  sceau  et  au  nom  de  l'Université  de  Nancy  par  le  Président 
du  Conseil  de  l'Université. 

Art.  \.  Les  aspirants  doivent  produire,  s'ils  sont  Français,  le  diplôme 
de  pharmacien  de  1»^  classe,  s'ils  sont  étrangers,  soit  ce  diplôme,  soît  deux 
certificats  d'études  :  le  premier,  d'études  de  pharmacie  chimique  et  de  to- 
xicologie; le  second,  d'études  de  pharmacie  galénique  et  de  matière  mé- 
dicale . 

L'Ecole  se  réserve  d'admettre  des  équivalences.  La  durée  de  la  scolarité 
est  d'ime  année,  pendant  laquelle  les  candidats  prennent  quatre  inscrip- 
tions trimestrielles. 

L'épreuve  consiste  dans  la  soutenance  publique  d'une  thèse  contenant 
des  recherches  originales. 

Art.  5.  Le  présent  règlement  sera  mis  en  vigueur  &  paHir  de  Tannée 
scolaire  1898-1899. 

Ecoles  supérieures  de  pharmacie.  —  Agrégation  (6  juillet) 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts;  Vu  le  statut 
du  16  novembre  1874;  Vu  l'arrêté  du  18  octobre  1898,  portant  qu'il  sera 
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ouvert  à  Paris,  le  20  mai  4899,  un  concours  pour  quatre  places  d'agrégés 
des  Ecoles  supérieures  de  pharmacie  (section  d'histoire  naturelle  et  de 
pharmacie)  ;  Vu  Tarrèté  du  20  octobre  1898,  portant  de  quatre  à  cinq  le 
nombre  des  places  mises  au  concours;  Vu  les  procès-verbaux  des  opéra- 
tions du  jury  et  notamment  le  procès  verbal  de  la  séance  du  12  juin 
i899,  comprenant  la  liste  des  candidats  admis;  Arrête  : 

Art.  l®^  Sont  institués  agrégés  (section  d'histoire  naturelle  et  de  phari 
macie)  près  les  Ecoles  supérieures  de  pharmacie  des  Universités  ci-après 
désignées  : 

Paris.  — MM-  Coutière  (François-Louis-Henri),  histoire  naturelle;  Fer»- 
rot  (Emile  Constant),  histoire  naturelle;  Grimbert  (Léon-Louis),  phar- 
macie. 

Nancy.  —  MM.  Grelot  (Paul-Henri-Marie),  histoire  jnaturelle;  Favrel 
(Georges)  ,pharm  acie . 

Art.  2.  Les  agrégés  institués  par  le  présent  arrêté  entreront  en  exercice 
le  i^r  novembre  1839,  pour  une  durée  de  dix  ans. 

Décret  relatl  f  au  doctorat  en  médecine  (24  j  uillet ) 

Le  président  de  la  République  française  :  Sur  le  rapport  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ;  Vu  le  décret  du  3l  juillet  1893. 
irelatif  aux  études  médicales  ;  Vu  les  décrets  et  arrêtés  du  31  juillet  et  du 
3i  décembre  1893,  relatifs  au  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et 
naturelles;  Vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences; 
Vu  l'arrêté  du  !•'  juillet  1896  et  les  arrêtés  postérieurs  fixant  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences;  Vu 
le  décret  du  26  décembre  1875;  Vu  les  lois  des  30  novembre  1892, 
27  février  1880,  18  mars  1880  et  10  juillet  1896;  Vu  les  décrets  du  21 
juillet  1897;  Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1«'.  Les  aspirants  au  doctorat  en  médecine  doivent  produire,  pour 
prendre  la  première  inscription  ;  Soit  le  diplôme  de  bachelier  de  l'ensei- 
gnement secondaire  classique  (lettres-philosophie)  et  le  certificat  d'études 
physiques-chimiques  et  naturelles.  Soit,  avec  dispense  du  baccalauréat 
(lettres-philosophie),  les  quatre  certificats  d'études  supérieures,  ci-après 
désignés,  délivrés  par  une  Faculté  des  sciences;  Physique;  Chimie; 
Botanique;  Zoologie  ou  Physiologie  générale  ou  Embryologie  générale. 

Art.  2.  Les  examens  en  vue  du  doctorat  en  médecine  portent  sur  les 
matières  suivantes  : 

Premier  exaubn.  —  Épreuve  pratique  :  Dissection  ;  Épreuve  orale  : 
Anatomie,  moins  Tanatomie  topographique. 

Deuxième  examen.  —  Épreuve  orale  :  Histologie;  physiologie,y  compris 
la  physique  biologique  et  la  chimie  biologique. 

Troisième  examen.  —  i™  partie  :  Épreuve  pratique  :  Médecine  opéra- 
toire et  anatomie  topographique  ;  Épreuve  orale  :  Anatomie  topographi- 
que, pathologie  externe,  accouchements,  —  2^  partie.  Épreuve  prati- 
que :  Anatomie  pathologique  ;  j^preuve  orale  :  Pathologie  générale, 
parasites  animaux  végétaux,  microbes,  pathologie  interne. 

Quatrième  examen.  —  Épreuve  orale  :  Thérapeutique,  hygiène,  méde- 
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dne  légale,  matit^re  médicale,  pharmacologie,  avec  les  applications  des 
gdences  physiques  et  naturelles. 

Cinquième  examen.  —  impartie:  Clinique  externe;  Clinique  obstétri- 
cale; 2*  partie  :  Clinique  interne;  Thèse  sur  un  sujet  au  choix  du  candidat. 

Art.  3.  Les  épreuves  pratiques  sont  éliminatoires. 

En  cas  d'échec  à  l'épreuve  orale  cons<*culive  à  l'épreuve  pratique,  le  bé- 
néfice de  répreuve  pratique  demeure  acquis. 

Art.  4.  A  chaque  épreuve,  la  durée  du  délai  d'ajournement  est  de  trois 
mois  au  premier  échec.  A  chaque  nouvel  échec  à  la  même  épreuve,  cette 
durée  est  augmentée  de  trois  mois . 

11  ne  peut  ^tre  accordé  d'abréviation  du  délai  d'ajournement  qu'au  pre- 
mier échec  à  une  épreuve. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables,  à  l'épreuve  pratique  de  méde- 
cine opératoire  (1'«  partie  du  3«  examen),  pour  laquelle  la  durée  du  délai 
d'ajournement  est  fixée  &  six  semaines. 

Art.  5.  Le  jugement  du  jury  d'examen  s'exprime  par  les  notes  sui- 
vantes :  Boule  blanche,  très  bien;  boule  blanche-rouge,  bien;  boule 
rouge,  assez  bien  ;  boule  rouge-noire,  médiocre;  Boule  noire,  mal. 

Pour  les  examens  À  matière  unique  d^'  examen,  2*  partie  du  3<  exa- 
men et  5«  examen,  régime  de  1893),  est  ajourné  tout  candidat  quia  mé- 
rité deux  boules  noires.  Deux  rouges-noires  équivalent  Aune  boule  noire; 
Pour  les  examens  à  matières  multiples  (Se  examen,  U^  partie  du  3«  exa- 
men et  4«  examen,  régime  de  i893),  est  ajourné  tout  candidat  qui  a  mé- 
rité une  boule  noire  pour  une  des  matières  de  l'examen  ;  L'ajournement 
ne  porte  que  sur  cette  matière,  «t,  dans  ce  cas,  il  est  d'une  durée  de  six 
semaines. 

Art.  6.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  mises  à  exécution  à 
dater  de  la  session  de  juillet-août  1900. 

Art.  7.  Sont  abrogées  les  dispositions  de  l'artide  4  du  décret  du  26  dé- 
cembre 1875  contraires  à  celles  du  présent  décret.  Sont  également  abro- 
gés les  articles  2  et4  du  décret  du  31  juillet  1893. 

Art.  8.  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Décret  fixant  la  durée  du  délai  d'ajournement  aux  examens  proba- 
toires ponr  le  grade  de  pharmacien  (24  juillet) 

Le  Président  de  la  République  française  ;  Sur  le  rapport  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts;  Vu  le  décret  du  26  juillet  1885; 
Vu  le  décret  du  24  juillet  1889;  Vu  les  lois  des  27  février  et  18  mars 
1880;  Vu  la  loi  du  10  juillet  1896;  Le  Conseil  supérieur  de  rinstniction 
publique  entendu;  Décrète  : 

Art.  1«'.  La  durée  du  délai  d'ajournement  aux  examens  probatoires, 
pour  le  grade  de  pharmacien  de  1  "^  et  de  2«  classe  est  fixée  à  trois 
mois  pour  le  premier  échec  ;  A  chaque  nouvel  échec  à  la  même  épreuve 
cette  durée  est  augmentée  de  trois  mois.  11  ne  peut  être  accordé  d'abré- 
viation de  délai  d'ajournement  qu  au  premier  échec  à  une  épreuve. 

Art.  2.  Los  dispositions  du  prosent  décret  sont  exécutoires  à  dater  de  la 
session  juillet-aoïit  1900. 
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Art.  3.  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  de  l'article  2  du  dé- 
cret du  24  juillet  1889. 

Art.  4.  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-ArU  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Décret  relatif  aux  aspirants  au  diplôme  de  pharmaolen  de  2«  classe 

(24  juUlet). 

Le  Président  dç  la  République  française  ;  Sur  le  rapport  du  Ministre 
de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ;  Vu  le  décret  du  26  juillet 
4885;  Vu  le  décret  du  24  juillet  <  889;  Vu  les  lois  du  27  février  et  18  mars 
1880;  Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ;  Vu  la  loi  du  19  avril  1898;  Le  Conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu,  décrète  : 

Art.  1®"*.  Les  candidats  au  diplôme  de  pharmacien  de  2«  classe  subis- 
sent leurs  trois  examens  probatoires  dans  rétablissement  où  ils  ont 
accompli  la  troisième  année  de  leur  scolarité. 

Il  ne  peut  être  dérogé  à  celte  prescription  que  pour  motifs  graves,  et 
par  décision  du  Recteur  après  avis  du  Conseil  de  la  Faculté  ou  Ecole  à 
laquelle  appartienne  candidat. 

Art.  2.  Le  Ministre  de  Tlnstniction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé 
deTexécution  du  présent  décret. 

Conférence  internationale  pour  la  prophylaxie  de  la  syphilis  et  des 
maladies  Ténèriennes,  à  Bruxelles  (22  juillet). 

Sont  délégués  à  la  conférence  internationale  pour  la  prophylaxie  delà 
syphilis  et  des  maladies  vénériennes  qui  se  réunira  à  Bruxelles,  le  4  sep- 
tembre 1899; 

MM.  le  professeur  Fournier,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  mem- 
bre de  l'Académie  de  médecine,  président  de  la  délégation  ;  Le  professeur 
docteur  Augagneur,  de  la  Faculté  de  Lyon  ;  Le  docteur  Brousse,  agrégé 
près  la  Faculté  de  Montpellier;  Le  docteur  Carlier,  agrégé  près  la  Faculté 
de  Lille;  le  professeur  docteur Charmeil,  de  la  Faculté  de  Lille;  le  docteur 
Etienne,  agrégé  près  la  Faculté  de  Nancy;  le  docteur  Hallopeau,  membre 
de  l'Académie  de  médecine  ;  le  docteur  Hansbalter,  agrégé  près  la  Faculté 
de  Nancy  ;  le  professeur  docteur  Livon,  directeur  de  l'Ecole  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Marseille,  le  professeur  docteur  Mayon,  de  l'Ecole  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Marseille;  le  docteur  Perrin  chargé  de  cours 
à  l'Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Marseille;  le  professeur  docteur 
Queirel  de  TEcole  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Marseille  ;  le  professeur 
docteur  Spillmann,  de  la  Faculté  de  Nancy. 

Arrêté  portant  ouTertnre  d'un  concours  pour  obtention  des  bourses 
de  doctorat  en  médecine  (19  septembre). 

I-e  Ministrede  l'Instruction  publique  et  des  Beaux  Arts;  Vu  le  règlement 
dui5novembre  1879;  Vu  les  arrêtés  des  2  juillet  1884,24  décembre  1891, 
5  juin  1895, 9  janvier  1896,  8  décembre  1896,  14  décembre  1897  et  8  dé- 
cembre 1898,  Arrête  : 

Art.  i*»*.  L'ouverture  du  concours  pour  Tobtention  des  bourses  de  docto* 
rat  aura  lieu  au  siège  des  Facultés  de  médecine  et  des  Facultés  mixtes  de 
médecine  et  de  pharmacie  le  vendredi  27  octobre  1899. 
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Art.  2.  Les  candidats  s'inscriront  au  secrétariat  de  Tacadëmie  dans 
laquelle  ils  résident. 

Les  registres  d'inscription  seront  clos  le  vendredi  20  octobre  à  4  heures. 

Art.  3.  En  exécution  des  prescriptions  de  l'arrêté  du  24  décembre  1891, 
les  épreuves  du  concours  consisteront  en  compositions  écrites. 

Art.  4.  Sont  admis  à  concourir  : 

A.  —  Régime  du  décret  du  3i  juillet  1893. 

{0  Les  candidats  pourvus  de4  inscriptions  qui  ont  obtenu  un  minimum 
de  75  points  à  l'examen  du  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  na* 
turelles,  et  qui  justifient  de  leur  assiduité  aux  travaux  pratiques  de  pre- 
mière année. 

L'épreuve  consiste  en  une  composition  d'anatomie  (ostéologie,  arthro- 
logie,  myologie,  angiolçgie). 

2o  Les  candidats  pourvus  de  8  inscriptions  qui  ont  subi  avec  la  noie 
bien  le  premier  examen  probatoire. 

Les  épreuves  sont  ;  a)  Une  composition  d'anatomie  (névrologie,  splan- 
chnologie);  6)  Une  composition  d'histologie. 

30  Les  candidats  pourvus  de  12  inscriptions  qui  ont  subi  avec  la  note 
bien  le  deuxième  examen  probatoire. 

Les  épreuves  sont  :  a) Une  composition  de  physiolc^ie;  b)  Une  compo- 
sition de  chirurgie. 

4^  Les  candidats  pourvus  de  i6  inscriptions  qui  ont  subi  avec  la  note 
bien  le  troisième  examen  probatoire. 

Les  épreuves  sont  :  a)  Une  composition  de  médecine;  b)  Une  composi- 
tion de  chirurgie. 

B.  ^Régime  du  décret  du  20  juin  iS7S. 

Les  candidats  pourvus  de  16  inscriptions  qui  ont  subi  avec  la  note  bien 
la  deuxième  partie  du  deuxième  examen  probatoire. 

Les  épreuves  sont  :  a)  Une  composition  de  médecine  ;  b)  Une  composi- 
tion de  chirurgie. 

Deux  heures  sont  accordées  pour  chacune  de  ces  compositions. 

Art.  5.  Les  candidats  qui  justifient  de  la  mention  bien  au  baccalauréat 
de  l'enseignement  secondaire  classique  (lettres  philosophie)  et  d'un  mini- 
mum de  75  points  à  l'examen  du  certificat  d'études  physiques,  chimiques 
et  naturelles,  pourront  obtenir  sans  concoure  une  bourse  de  doctorat  en 
médecine  de  première  année. 

Arrêté  portant  ouTorture  d'un  concours  pour  l'obtention  des  bourses 
de  pharmacien  de  l^e  olasse  (19  septembre). 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ;  Vu  le  règle- 
ment du  20  novembre  1879;  Vu  les  arrêtés  des  2  juillet  1884  et  24  décem- 
bre 1891,  Arrête: 

Art.  l®^  L'ouverture  du  concours  pour  l'obtention  des  bourses  de  phar- 
macien de  l"'  classe  aura  lieu  au  siège  des  Ecoles  supérieures  de  phar- 
macie et  des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie,  le  vendredi  27 
octobre  1899. 
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Art.  2.  Les  candidats  s'inscriront  au  secrétariat  de  l'acadëmie  dans 
laquelle  ils  réside  nt . 

Les  registres  d'inscription  seront  clos  le  vendredi  20  octobre  à  4  heures. 

Art.  8.  Sont  admis  à  concourir  :  i**  Les  candidats  pourvus  de  4,  8  ou 
12  inscriptions  qui  ont  subi  avec  la  note  bien  les  examens  de  fin  de  pre- 
mière et  de  deuxième  année  et  l'examen  semestriel;  2<^  Les  pharmaciens 
de  if*  classe  aspirant  au  diplôme  supérieur. 

Art.  4.  En  exécution  des  prescriptions  de  Tarrôt^  du  24  décembre  4891, 
les  épreuves  du  concours  consistent  en  compositions  écrites  portant  sur  les 
matières  énumérées  dans  le  programme  suivant  : 

Candidats  au  grade  de  pharmacien  de  i^  classe. 

Elèves  à  4  inscriptions  :  io  Physique  et  chimie;  2o  Botanique. 

Elèves  à  8  inscriptions  :  lo  Chimie  organique  ;  2^  Matière  médicale  et 
pharmacie. 

Elèves  à  12  inscriptions  f  i^  Pharmacie  galénique;  2o  Chimie  analyti- 
que et  toxicologie. 

Candidats  au  diplôme  supérieur 

Section  des  sciences  physico-chimiques  :  !<>  Physique;  2<*  Chimie. 

Section  des  sciences  naturelles  :  io  Botanique  ;  2©  Zoologie. 

Deux  heures  sont  accordées  pour  chacune  de  ces  compositions. 

Art.  5.  Les  candidats  pourvus  du  grade  de  bachelier  de  renseignement 
secondaire  classique  ou  moderne  ou  de  bachelier  es  lettres,  qui  ont  été 
admis  à  ce  grade  avec  la  mention  bieny  pourront  obtenir  sans  concours 
une  bourse  de  première  année. 

Concours 

Dijon»  — Concours  le  i3  novembre  i899,  devant  TEcole  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie,  pour  remploi  de  chef  des  travaux  d'anatomie 
et  d'histologie.  Registre  clos   un  mois  avant  Touverture  du  concours. 

Tours.  —  Concours  le  8  janvier  i900  devant  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  pour  l'emploi  de  suppléant  des  chaires  de  pathologie  et  de  clinique 
chirurgicales  et  de  clinique  obstétricale  à  l'Ecole  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie.  Registre  clos  un  mois  avant  l'ouverture. 

Airèté  ouvrant  un  concours  pour  des  emplois  de  suppléant  à  deux 
chaires  de  l'école  de  médecine  de  Rennes  (28  Juillet). 

Par  arrêté  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
en  date  du  29  juillet  1899,  des  concours  s'ouvriront,  le  30  janvier  19C0, 
devant  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris  pour  les  emplois 
de  suppléants  des  chaires  de  :  !<>  Pathologie  et  clinique  médicales  ; 
2®  Pathologie  et  clinique  chirurgicales  et  clinique  obstétricale  à  l'école  de 
plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Rennes.  Les  registres 
d-inscription  seront  clos  un  mois  avant  l'ouverture  desdits  concours. 

Tours,  —  Un  concours  s'ouvrira  le  22  mars  i900  devant  l'Ecole  prépa- 
ratoire de  médecine  et  de  pharmacie  de  Tours,  pour  l'emploi  de  éhef  des 
travaux  d'anatomie  et  d'histologie  à  ladite  école  (20  septembre). 
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Arrêtés  portant  ouTerture  de  concourt  pour  des  emplois  de  sup- 
pléant et  de  chef  de  traTaux  dans  les  écoles  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Poitiers,  de  Dijon  et  de  Besançon  18  et  10  juin). 

Poitiers.  —  Un  concours  s'ouvrira  le  H  décembre  1899,  deyant  la 
Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  rUniyersitë  de  Bordeaux, 
pour  l'emploi  de  suppléant  des  chaires  de  pathologie  et  de  clinique  chi- 
rurgicales et  de  clinique  obstétricale  à  l'Ecole  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Poitiers  ; 

Dijon.  —  Un  concours  s'ouvrira  le  H  décembre  1899,  devant  la  Faculté 
mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  l'Université  de  Lyon,  pour  l'em- 
ploi de  suppléant  des  chaires  de  pathologie  et  de  clinique  chirurgicales  et 
de  clinique  obstétricale  à  l'Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharma- 
cie de  Dijon  ; 

Dijon.  —  Un  concours  s'ouvrira  le  21  décembre  1899,  devant  l'Ecole 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Dijon,  pour  l'emploi  de  chef 
des  travaux  de  médecine  opératoire  à  ladite  Ecole. 

Les  registres  d'inscription  seront  clos  un  mois  avant  l'ouverture  desdits 
concours. 

Besançon.  —  Un  concours  s'ouvrira  le  12  décembre  1899,  devant  l'E- 
cole supérieure  de  phariilacie  de  l'Université  de  Nancj,  pour  l'emploi  de 
suppléant  de  la  chaire  de  pharmacie  et  matière  médicale  &  l'Ecole  prépa- 
ratoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Besançon. 

Le  registre  d'inscription  sera  clos  un  mois  avant  l'ouverture  dudit  concours. 

Rouen.  —  Un  concours  s'ouvrira  le  2  avril  1900,  devant  l'Ecole  supé- 
rieure de  pharmacie  de  TUniversité  de  Paris,  pour  l'emploi  de  suppléant 
de  la  chaire  de  pharmacie  et  matirre  médicale  à  l'Ecole  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Rouen.  —  Registre  d'inscription  clos  un 
mois  avant  l'ouverture. 

m.  Sciences. 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  29  mai  1899  du  Conseil  de 
l'Université  de  Paris,  modifiant  l'art.  6  du  règlement  du  28  mai 
1898  relatif  au  doctorat  dç  cette  Université  (2  juin). 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  Vu  la  loi  du 
10  juillet  1896  ;  Vu  l'article  15  du  décret  du  21  juillet  1897,  portant  règle- 
ment pour  les  Conseils  dos  Universités  ;  Vu  la  délibération  du  Conseil 
de  l'Université  de  Paris  en  date  du  28  mars  1898  et  l'arrêté  du  !•'  avril 
i898  approuvant  cette  délibération  ;  Vu  la  délibération  en  date  du  29  mai 
1899  du  Conseil  de  l'Université  de  Paris,  Arrête  : 

Est  approuvée  la  d<Uibération  du  29  mai  1899  du  Conseil  deVUniversité 
de  Paris  modifiant  ainsi  qu'il  suit  l'article  6  du  règlement  du  28  mai  ins- 
tituant et  réglementant  le  doctorat  de  cette  Université  : 

«  Art.  6.  A  la  Faculté  des  sciences,  les  aspirants  doivent  produire  deux 
des  certificats  d'études  supérieures  que  la  Faculté  est  autorisée  à  délivrer 
par  décision  ministérielle. 

<c  La  Faculté  se  réserve  d'admettre  des  équivalences  pour  les  étudiants 
étrangers. 

«  La  durée  delà  scolarité  est  d'un  an. 

«  Les  épreuves  comprennent  la  soutenance  d'une  tiièse  contenant 
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des  recherches  personnelles  et  des  interrogations  sur  des  questions  pro- 
posées par  la  Faculté.  » 

Observatoires.  —  Les  observatoires  de  Besançon,  de  Bordeaux,  de 
Lyon,  de  Marseille,  du  Puy-de-Dôme  et  de  Toulouse  sont  rattachés  aux 
Universités  de  Besançon,  Bordeaux,  Lyon,  Âix,  Marseille,  Clermont  et 
Toulouse  (28  juin). 

Arrêté  autorisant  la  Faculté  des  scienceB  de  l'Université  de  Lyon 
à  délivrer  un  14*  certificat  d'études  supérieures  (3  juillet). 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux -Arts  ;  Vu  le  décret  du 
2â  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ;  Vu  le  décret  du  8  août  1898. 
modifiant  les  articles  3,  7  et  9  du  décret  du  25  janvier  1896;  Vu  Tarrèté 
du  !•' juillet  4896  et  les  arrêtés  ultérieurs,  qui  déterminent  la  liste  des 
matières  pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  des  certificats  d'études  supé- 
rieures correspondant  aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences  des 
diverses  Universités  ;  Vu  les  propositions  de  la  Faculté  des  sciences  de 
rUniversité  de  Lyon  ;  Après  avis  de  la  commission  des  sciences  du  Comité 
consultatif  de  l'enseignement  public  (i"  section),  Arrête  : 

Art,  /.  —  La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lyon  est  auto- 
risée à  délivrer  un  44«  certificat  d'études  supérieures  de  sciences  portant 
sur  la  physique  industrielle. 

Art.  2.  —  Le  Recteur  de  l'Académie  de  Lyon  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Décret  portant  que  le  Directeur  de  chacun  des  observatoires  des 
départements  fait  partie  du  Conseil  de  l'Université  (24  juillet). 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  ;  Vu 
le  décret  du  21  juillet  1897  ;  Vu  la  loi  de  finances  du  30  mai  1899  ;  Vu  les 
décrets  du  28  juin  (voir  plus  haut)  par  lesquels  les  observatoires.., 
sont  rattachés  aux  Universités..  ;  Après  avis  du  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique,  Décrète  : 

Art.  i.  —  Le  Directeur  de  chacun  des  observatoires  ci -dessus  désignés 
fait  partie  du  Conseil  de  l'Université  à  laquelle  l'établissement  qu'il  dirige 
est  rattaché. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est 
QhM|;é  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Anètè  relatif  aux  agrégations  de  Tordre  des  sciences  (16  août). 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ;  Vu  les  décrets 
du  22  janvier  1896  ;  Vu  l'arrêté  du  31  juillet  1896  ;  Le  Conseil  supérieur 
de  l'Instruction  publique  entendu,  Arrête  : 

L'article  2  de  Farrêté  du  31  juillet  1896,  relatif  aux  concours  d'agréga- 
tion pour  l'ordre  des  sciences,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  diplômes  des  licences  es  sciences  (ancien  régime)  sont  admis,  en 
vue  de  l'inscription  pour  les  concours  d'agrégation  de  l'ordre  des  sciences, 
comme  équivalents  aux  certificats  ci-après  désignés,  savoir  : 

I.  Licence  es  science  mathématiques  ;  Calcul  difi'érentiel  et  intégral  ; 
Mécanique  rationnelle  ;  Astronomie.  —  II.  Licence  es  sciences  physiques  ; 
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Physique   générale;    Chimie    générale;    Minéralogie.    —   III.   Licence 
€8  sciences  naturelles,  (zoologie,  botanique,  géologie). 

Rapport  présenté  au  Conseil  supérieur  par  M.  Bichat  (Séance  du 
21  juUlet  1899). 

A  l'occasion  de  deux  demandes  d^inscription  pour  Tagrégation  des 
sciences  physiques  produites  par  des  licenciés  es  sciences  mathématiques 
(ancien  régime),  possédant  les  deux  certificats  de  physique  générale  et  de 
chimie  générale,  on  s'est  aperçu  qu'il  y  avait  contradiction  entre  Tartide 
l^r  et  larticle  2  de  l'arnHé  du 31  juillet  1896. 

.  D'après  l'article  l®»",  les  candidats  à  l'agrégation  des  sciences  physiques 
doivent  produire  les  certificats  suivants  : 

l**  Physique  générale;  to  Chimie  générale;  9o  Minéralogie  ou  un 
autre  certiGcat  de  l'ordre  des  sciences  mathématiques»  physiques  ou 
naturelles  ;  4^  Mécanique  rationnelle. 

D'après  l'article  2,  les  diplômes  de  licencié  es  sciences  (ancien  régime) 
sont  considérés  comme  tenant  lieu,  pour  les  agrégations  correspondantes, 
des  trois  premiers  certiflcats  et,  pour  les  autres  agrégations,  du  4»  certificat 

Les  candidats  dont  il  s'agit,  licenciés  es  sciences  mathématiques, 
devraient  donc  être  considérés  comme  possédant  le  quatrième  certificat 
et  comme  ils  ne  justifiaient  en  outre  que  des  certificats  no  1  et  no  2,  il  en 
résultait  que  le  certificat  no  3  leur  manquant,  leur  demande  ne  pouvait 
être  W^gulièrement  accueillie.  Et  cependant  ils  possédaient  en  vertu  de 
leur  titre  de  licencié  es  sciences  mathématiques,  l'un  des  certificats  visés 
au  no  3.  Pour  faire  cesser  cette  contradiction,  votre  Commission  vous 
propose  d'adopter  le  projet  d'arrêté  qui  vous  est  soumis  en  modifiant 
quelque  peu  sa  rédaction.  Au  lieu  d'assimiler  les  anciennes  licences  à 
celles  qui  sont  exigées  aujourd'hui  des  candidats  aux  fonctions  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  il  a  paru  à  votre  (commission  qu'il  serait  préférable 
de  les  considérer  comme  équivalentes  à  l'ensemble  des  trois  certificats 
correspondant  aux  enseignements  qu'ils  ont  réellement  suivis. 

AGRÉGATIONS  (Concours  de  1900)  (1). 

I.  SCIKNCES  MATHÉMATIQUES 

I.  •—  Programme  général  d'analyse  et  de  mécanique. 

Le  programme  des  certificats  d'études  supérieures  variant  d'une  Univer- 
sité à  l'autre,  le  jury  indique,  dans  le  programme  ci-dessous,  le  minimum 
des  connaissances  générales  qui  sont  supposées  acquises  par  le^  candi- 
dats en  calcul  différentiel,  calcul  intégral  et  mécanique. 

Calcul  différentiel  et  calcul  intégral  :  Opérations  fondamentales 
du  calcul  différentiel  et  intégral,  —  Dérivées  et  différentielles  ;  inté- 
grales simples,  intégrales  curvilignes,  intégrales  de  différentielles  totales  ; 
intégrales  doubles  et  triples.  —  Applications  du  calcul  différentiel,  — 
Etude  des  fonctions  de  variables  réelles  (formule  et  série  de  Taylor,  ma- 
ximaetminima,  déteruiinants  fonctionnels,  fonctions  implicites).  Calcul 
des  dérivées  et  différentielles  ;  changement  de  variables.  —  Applications 
du  calcul  intégral,  —  Procédés  d'intégration.  Longueur  d'un  arc  de 

-  (1)  Sur  la  d^piaada  d'un  certain  nombre  de  professenn  d«  fkcnltés,  la  Revue  publie, 
parmi  lei  actea  et  documenta  ofilciela,  lea  programmes  dei  agrégationt  qiii  tont  préparéM 
dans  lei  Universités  {N,  de  la  Réd.)» 
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courbe,  aires  planes  et  gauches,  yolumes.  Diffërentiation  et  changement 

de  Yariables  sous  le  signe  /    1  Étude  de  l'intégrale  /    f{x)dx  quand 

une  limite  ou  la  fonction  deyient  infinie.  Formule  de  Green  ;  Étude  des 
fonctions  représentées  par  des  séries  ;  Propriétés  des  séries  entières.  ~ 
Eléments  de  géométrie  infinitésimale.  —  Propriétés  infinitésimales  des 
Courbes  planes  et  gauches  (courbes  enveloppes,  courbure,  torsion).  Pro- 
.  priétés  infinitésimales  des  surfaces  :  surfaces  enveloppes,  surfaces  déve- 
loppables,  surfaces  réglées  ;  théorème  de  Meusnier,  sections  principales  ; 
Lignes  de  courbure,  lignes  asymptotiques,  en  coordonnées  curvilignes 
quelconques.  —  Théorie  des  fonctions  analytiques.  — Fonctions  élémen- 
taires d'une  variable  complexe.  Fonctions  algébriques  simples  ;  fonctions 

circulaires  et  logarithmiques  ;  Propriétés  de  l'intégrale  /  f{s)  dz.  Séries  de 

Taylor  et  de  Laurent.  Pôles,  points  singuliers  essentiels,  résidus  ;  Réduc- 
tion des  intégrales  hyperelliptiques.  —  Equations  différentielles  du 
premier  ordre.  —  Intégrale  générale,  intégrales  particulières,  intégrales 
singulières  ;  Types  simples  d'équations  intégrables.  Facteur  intégrant.  — 
Equations  différentielles  et  systèmes  d'équations  d'ordre  quelconque. 
Intégrale  générale,  intégrales  particulières,  intégrales  premières  ;  Types 
simples  d'équations  intégrables.  Equations  linéaires  ;  Intégration  de 
Véquation  aux  dérivées  partielles  ou  aux  différentielles  totales  du 
premier  ordre. 

Mécanique  :  Statique.  —  Composition  des  forces  appliquées  à  un  même 
point  ;  Attraction  d'une  couche  sphérique  homogène  sur  un  point  exté- 
rieur ou  intérieur.  Propriétés  élémentaires  du  potentiel  ;  Réduction  des 
forces  appliquées  à  un  corps  solide  ;  Conditions  d'équilibre  d'un  corps 
solide.  Application  aux  machines  simples  ;  Polygone  funiculaire.  Ponts 
suspendus.  Chaînette  ;  Théorème  du  travail  virtuel.  —  Cinématique.  — 
Vitesse.  Accélération  ;  Mouvement  d'une  figure  plane  dans  son  plan. 
Réprésentation  du  mouvement  par  le  roulement  d'une  courbe  mobile  sur 
une  courbe  fixe  ;  Mouvement  d'un  corps  solide  autour  d'un  point  fixe. 
Représentation  du  mouvement  par  le  roulement  d'un  cône  mobile  sur  un 
cône  fixe  ;  Mouvement  d'un  corps  solide  dans  l'espace.  Mouvement  héli- 
coïdal ;  Mouvements  relatifs.  Théorème  de  Coriolis.  —  Dynamique  du 
point.  —  Travail  ;  Théorèmes  généraux  ;  Intégrales  premières  des  équa- 
tions du  mouvement  ;  Application  au  mouvement  des  planètes  ;  Mouve- 
ment d'un  point  sur  une  courbe  ou  sur  une  surface  ;  Pendule  dans  le  vide, 
et  dans  un  milieu  résistant  ;  Pendule  conique  ;  Lignes  géodésiques.  — 
Géométrie  des  masses.  —  Centres  de  gravité.  Moments  d'inertie.  —  Dy- 
namique  des  systèmes.  —  Théorèmes  généraux.  Intégrales  premières  ; 
i!/nergie.  Stabilité  de  l'équilibre  ;  Mouvement  d'un  corps  solide  autour 
d'un  axe  fixe  ;  Pressions  supportées  par  l'axe  ;  Pendule  composé  ;  Mou- 
vement d'un  corps  solide  autour  d'un  point  fixe  ;  Mouvement  général 
d'un  corps  solide  ;  Lois  du  frottement  de  glissement  ;  Application  du 
théorème  des  forces  vives  aux  machines  ;  Principe  de  d'Alembert  ;  inéqua- 
tions de  Lagrange.  Équations  canoniques  ;  Mouvements  relatifs  ;  Percus- 
sions. —  Hydrotastique.  —  hquilibre  d'une  masse  fluide  ;  Surfaces 
de  niveau  ;  Pression  contre  une  paroi  plane.  Principe  d'Archimède  ; 
iLquilibre  des  corps  flottants.  —  Hydrodynamique.  —  Équations  généra- 
les du  mouvement  d'une  masse  fluide  ;  Théorème  de  BernouUi.  Théorèmd 
de  Torricelli. 
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II.  —  Programme  des  questions  spéciales  d'analyse  et  de  mécanique 
d'où  sera  tiré  le  sujet  d'une  des  compositions  écrites. 

Analyse  :  Ponctions  uniformes  doublement  périodiques  ;  périodes  pri- 
mitives ;  parallélogramme  des  périodes  ;  Fonctions  elliptiques  ;  théorè- 
mes généraux  ;  pôles,  résidus,  zéros,  ordre  d*une  fonction  elliptique  '• 
Fonctions  (t,  p,  de  Weierstrass  ;  propriétés  élémentaires  ;  formules  d'ad- 
dition ;  invariants  g^  et  g^  ;  Notations  de  Jacobi  ;  fonctions  H,  Hi  ,  e, 
01,  «n,  en,  dn  ;  propriétés  élémentaires  ;  formules  d'addition  ;  module  et 
multiplicateur  ;  Passage  de  l'un  des  systèmes  de  notation  à  l'autre  ;  Di- 
verses formes  que  peut  prendre  une  fonction  elliptique  :  4*  Décomposition 
en  éléments  simples  (formule  de  M.  Hermite)  ;  2*  Décomposition  en  fac- 
teurs ;  théorôme  de  Liouville  ;  3«>  Expression  d'une  fonction  elliptique  en 
fonction  rationnelle  de  peip'  ;  Relation  algébrique  entre  deux  fonc- 
tions   elliptiques   aux   mêmes    périodes.   —  Inrersion    de    rintégrale 

rfr  

ZZIZZ  ;  réduction  aux  formes  normales  de  Weierstrass 


et  de  Legendre.  On  admettra  qu'à  un  système  donné  d'invariants  g^  et 
</,,  ou  de  module  et  de  multiplicateur,  correspond  toujours  un  couple  de 
périodes  primitives  permettant  de  construire  les  fonctions  elliptiques 
correspondantes.  Expression  des  périodes  par  des  intégrales  définies  : 
lo  sur  la  forme  normale  de  Weierstrass,  dans  le  cas  où  g^  et  g^  sont 
réels,  2^  sur  la  forme  normale  de  Legendre,  dans  le  cas  où  Ar'  est  réel  et 
compris  entre  O  et  1.  —  (Calcul  de  lintégrale/R  (2,vao^*  +  ••)  ^^  ^^  ^ 
est  une  fonction  rationnelle  de  z  et  de  la  racine  carrée  d'un  polynôme 
du  troisième  ou  du  quatrième  degré.  Exemples  :  intégrales  de  deuxième 
et  de  troisième  espèces.  —  Mude  des  fonctions  p,  p',  «n,  en,  dn,  dans  le 
cas  où  l'une  des  périodes  est  réelle,  et  l'autre  purement  imaginaire. 
Valeurs  de  l'argument  rendant  les  fonctions  réelles  ;  Applications  immé- 
diates de  la  th(^orie  des  fonctions  elliptiques  aux  courbes  algébriques 
planes  é  singularités  simples,  et  aux  problèmes  élémentaires  se  ratta- 
chant au  programme  général  d'analyse  et  de  mécanique  indiqué  ci-dessus. 
—  Nota.  —  Pour  les  compositions  écrites,  les  candidats  seront  autorisés 
&  se  servir  d'un  tableau  imprimé,  résumant  les  principales  formules  rela- 
tives aux  fonctions  elliptiques,  qui  sera  publié,  dans  le  courant  de  l'année, 
dans  les  Nouvelles  annales  de  tna thématiques  (Gauthier- Vil lars). 

Mécanique  :  Dynamique  du  corps  solide  ;  Percussions.  Nota,  On  ne 
tiendra  pas  compte  du  frottement. 

Si'jETS  DE  LEÇONS  :  Mathématiques  élémentaires,  —  1.  Supposant  con- 
nus les  principes  de  la  théorie  des  nombres  premiers,  établir  la  formule 
qui  fait  connaître  combien  il  y  a  de  nombres  inférieurs  à  un  nombre 
donné  et  premiers  avec  lui  ;  Théorème  de  Fermât  ;  Généralisation  de  ce 
théorème  ;  Théorème  de  Wilson  ;  Applications  ;  2.  Extraction  de  la  racine 

carrée  à  moins  d'une  unité,  à  moins  de — (Indiquer  quelques  méthodes 

n. 

abrégées)  ;3.  Polygones  réguliers,  convexes  et  concaves  ;  4.  Calcul  de  ir  ; 
5.  Transformation  par  rayons  vecteurs  réciproques  ;  Applications  ;  6.  Cer- 
cles orthogonaux  dans  le  plan  et  sur  la  sphère  ;  7.  Figures  homothétiques 
dans  l'espace  ;  Centre  d'homotétie  ;  Axe  d'homothétie  ;  Plan  d'homothe- 
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Ue  ;  Application  à  un  système  de  quatre  sphères  ;  8.  Démontrer  que  toute 
conique  peut  être  considérée  comme  le  lieu  des  points  d'intersection  des 
rayons  homologues  de  deux  faisceaux  homographiques  ;  Héciprotjue  ; 
Rapport  anharmonique  de  quatre  points  sui*  une  conique  ;  Applications 
(Ouvrages  à  consulter  ;  (]hasles.  Traité  des  coniques  ;  Bouché  et  de  Com- 
berousse,  Traité  de  géométrie)  ;  9.  Involution  sur  une  droite  ;  Faisceaux 
en  involution  ;  Involution  sur  une  conique  ;  Applications  ;  iO.  Propriétés 
générales  des  polyèdres  convexes  ;  Théorème  d'Euler  ;  Applications  ;  11. 

Résoudre  et  discuter  :  1*  Téquation  P  -j-  v/  Q  =  o,  où  P  est  un  polynôme 

du  premier  degré  et  Q  un  polynôme  du  second  degré  ;  2"  Téquation  y  P  -|- 

^  Q  =  a,  où  P  et  Q  sont  des  polynômes  du  premier  degré  et  a  une  cons- 
tante ;  Exemples  tirés  de  la  géométrie  ;  12.  Vitesse  ;  Étude  de  la  vitesse 
dans  quelques  mouvements  ;  Représentations  graphiques  ;  19.  Composi- 
tion des  vitesses  ;  Applications  géométriques  et  mécaniques  ;  14.  Théorie 
des  couples  ;  Réduction  à  une  force  et  à  un  couple  d'un  système  de  forces 
appliquées  à  un  corps  solide  ;  Conditions  d'équilibre  ;  15.  Équilibre  d'un 
corps  pesant  sur  un  plan  incliné  dépoli,  en  supposant  le  corps  soumis  & 
l'action  d'une  force  passant  par  son  centre  de  gravité  ;  i6.  Balances  ; 
Balance  ordinaire,  balance  romaine,  balance  de  Roberval  ;  17.  Systèmes 
articulés  ;  Appareils  de  Peaucellier  et  de  Ilart  ;  Parallélogramme  de  Watt  ; 
18.  Principes  de  la  théorie  des  engrenages  cylindriques  ;  Exemples  sim- 
ples ;  19.  Énoncé  du  principe  général  des  forces  vives  ;  Application  aux 
machines  ;  Volants  ;  20.  Définition  et  détermination  de  la  latitude  et  de 
la  longitude  d'un  lieu,  soit  sur  terre,  soit  sur  mer  ;  21.  Cartes  géographi- 
ques ;  22.  Polygones  funiculaires  ;  Détermination  graphique  des  tensions; 
Applications.  —  Programme  des  matières  d'où  seront  tirés  les  sujets  des 
leçons  de  mathématiques  spéciales.  —  Convergence  et  divergence  des 
séries.  Règles  élémentaires  permettant  de  reconnaître  la  convergence  ou 
la  divergence  d'une  série.  Règles  de  Gauss  et  de  Duhamel.  Séries  à  termes 
alternativement  positifs  et  négatifs.  Séries  à  termes  imaginaires.  (Conver- 
gence absolue.  Principales  propriétés  des  séries  ordonnées  suivant  les 
puissances  entières  et  positives  d'une  variable  complexe.  Convergence 
uniforme.  La  variable  étant  supposée  réelle,  étudier  la  dérivée,  l'intégrale 
de  la  série.  Applications.  Séries  de  Taylor  et  de  Mac-Laurin  dans  le  cas 
d'une  variable  réelle  ;  applications  ;  Produits  infinis  de  facteurs  réels  ou 
complexes.  Convergence  et  divergence.  Définition  de  sin  £  par  un  pro- 
duit infini  de  facteurs  complexes  ;  montrer  que  si  s  est  réel,  cette  fonc- 
tion coïncide  avec  la  fonction  considérée  en  trigonométrie  ;  Dcflnilion  de 
a  (r,  w,  û>')  par  un  produit  infini  de  facteurs  complexes.  Définition  des 
fonctions  C  (•?)  et  p  (r).  Changements  produits  sur  ces  fonctions  par  l'ad- 
dition à  l'argument  z  des  périodes  S  &>  et  2  (a.  Cas  de  dégénérescence  ; 
Propriétés  générales  des  équations  algébriques.  Nombre  des  racines.  Rela- 
tions entre  les  coefficients  et  les  racines.  Calcul  des  fonctions  symétri- 
ques des  racines.  Applications.  Élimination  d'une  inconnue  entre  deux 
équations  algébriques  entières  et  rationnelles  ;  Transformation  d'une 
équation  algébrique  f  {x)  =  O  dans  le  cas  où  chaque  racine  y  de  l'équa- 
tion cherchée  doit  être  une  fonction  rationnelle  f  d'une  ou  de  deux  raci- 
nes de  l'équation  donnée.  Exemples  :  Soit  y  =f(x)  l'c'quation  qui  définit 
la  transformation.  On  suppose  que  les  coefficients  des  fonctions /'et  f 
appartiennent  à  un  certain  domaine  de  rationalité  dans  lequel  f(x)  est 


1 
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irréductible  él  on  di^signe  par  a^y  ai.  Of  •  •  >  «n-î  les  racines  de  Tëquation 
Y  (J?)  =  O.  Si  Jes  quantités  ç»  (a«),  f  {ai},. .,  f  {an-\)  sont  distint.tes,  elles 
sont  racines  d'une  équation  irréductible  de  degré  n.  Toute  fonction  ration- 
nelle d*une  racine  Oo  dans  le  domaine  considéré  s^exprime  rationnelle- 
ment au  moyen  de  f  (a»).  Cas  où  plusieurs  des  quantités  ^  (a«),  f  (ai  ),... 
f  (an-i)  sont  égales.  Si  les  racines  d'une  équation  irréductible  s'expriment 
rationnellement  au  moyen  de  Tune  d'entre  elles,  elles  s*expriment 
rationnellement  au  moyen  de  l'une  quelconque  de  ces  racines  ;  iLiant 
donnée,  dans  un  certain  domaine  de  rationalité,  une  équation  / (j?)  =  0, 
on  peut  former,  dans  le  même  domaine,  une  équation  irréductible  F  (7) 
=  O  telle  que  toutes  les  racines  de  f  {x)  =  0  soient  des  fonctions  ration- 
nelles de  l'une  quelconque  des  ra£ines  de  F  (y)  =  O.  Exemples  :  Défini- 
tions des  invariants  et  des  coTariants  d'une  ou  de  deux  formes  binaires. 
Application  aux  formes  des  trois  premiers  degrés.  Interprétations  géomé- 
triques. Application  à  la  résolution  de  l'équation  du  troisième  degré. 
Invariants  de  la  forme  biquadratique.  Rapport  anharmonique  de  quatre 
quantités.  Equation  du  sixième  degré  qui  donne  les  six  valeurs  du  rapport 
anharmonique  :  !•  des  racines  de  l'équation  du  quatrième  degré  :  2o  des 
racines  de  l'équation  du  troisième  degré  et  d'un  nombre  donné  x.  Signi- 
fication des  invariants  de  la  forme  biquadratique.  Relation  fondamentale 
entre  les  covariants  de  la  forme  cubique  ;  Courbes  planes.  Ordre,  classe  ; 
points  doubles,  points  de  rebroussement  ;  tangentes  doubles,  tangentes 
d'inflexion.  Genre.  Formules  de  Plûcker  pour  une  courbe  ne  possédant 
que  les  singularités  simples  de  l'espèce  ci-dessus.  Exemples  choisis  dans 
les  courbes  du  troisième  et  du  quatrième  ordre  ;  Génération  des  cubiques 
planes  au  moyen  de  faisceaux  homographiques  de  droites  et  de  coniques. 
Génération  analogue  des  quartiques  planes  au  moyen  de  faisceaux  homo- 
graphiques de  coniques  ;  Formes  quadratiques  à  trois  ou  quatre  variables. 
Formes  adjointes.  Équations  ponctuelles  et  équations  tangentielles  des 
coniques  et  des  quadriques.  Réduction  simultanée  de  deux  formes  quadra- 
tiques à  trois  variables  x,  y,  z,  à  des  sommes  de  trois  ou  d'un  nombre 
moindre  de  carrés.  Triangle  conjugué  commun  â  deux  coniques.  Inva- 
riants simultanés  de  deux  formes  quadratiques  à  trois  variables.  Triangle 
inscrit  ou  circonscrit  à  une  première  conique  et  conjugué  à  une  seconde 
conique.  Tnangle  inscrit  dans  une  conique  et  circonscrit  à  un  autre. 
Application  aux  propriétés  projectives  et  métriques.  Propriétés  analogues 
des  cônes  du  second  degré  ;  Expression  des  coordonnées  d'un  point  d'une 
quadrique  au  moyen  des  de\ix  paramètres  >,  ft,  correspondant  aux  deux 
systèmes  de  génératrices  rectilignes  réelles  ou  imagina  ires.  Représentation 
de  la  surface  sur  un  plan.  Cas  particulier  de  la  projection  stéréographi- 
que.  Intersection  de  deux  quadriques  quand  cette  intersection  se  décom- 
pose. —  Géométrie  descriptive.  -—  Intersection  de  deux  surfaces  du 
second  ordre. 

II.  —  LETTRES 

AiJTKi  Rs  GRECS  [ExpUcattons  préparées)  :  Euripide,  Hécabe  ;  Aristo- 
phane, Les  Acharniens  ;  Platon,  République,  liv.  X. 

AuTEi  RS  LATixs  (ExpUcatioTis  préparées)  :  Lucrèce,  De  Natura  rerum, 
liv.  1er  ;  Virgile,  Enéide,  liv.  IV  :  Cicéron,  Pro  Marcello  ;  Lettres  choi- 
siesy  le  livre  IV  du  recueil  de  Hoffmann,  collection  Weidmann  ;  Tacite, 
Vie  d*Agricola. 
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Auteurs  français':  Chrestomathie  du  moyen  Age  de  G.  Paris  et  Laoglois, 
p.  37  et  suiv.,  Raoul  de  Cambrai  ;  Du  Bellay,  UOlive,  avec  VEpttre  au 
lecteur;  les  Antiquités  de  Rome  ;  Corneille,  Polyeucte  ;  Racine,  Athalie; 
Molière,  Don  Juan  ;  Alfred  de  Vigny  :  Livre  mystique  (Moïse)  ;  Livre 
moderne  (Le  Cor)  ;  Les  Destinées  (Les  Destinées,  l'Esprit  pur)  ;  Bossuet, 
Discours  sur  r histoire  universelle,  3«  partie  ;  La  Bruyère,  Chapitres  Du 
mérite  personnel  et  Des  biens  de  fortune  ;  Voltaire,  Dictionnaire  phir 
losophique]  articles  Fable,  Genre  de  style,  Gens  de  lettres,  Gloire,  Goût, 
Gouvernement  (Ed.  des  Œuvres  complètes,  t.  XVIII,  Hachette)  ;  Diderot, 
Les  Salons  (Greuze,  de  la  page  330  à  ia  page  363,  dans  le  tome  II  de 
rëdition  des  Œuvres  choisies,  publiée  chez  Garnier)  ;  P.-L.  Courier, 
Lettres,  édition  Didot,  depuis  la  lettre  à  M  Chlewaski  (p.  428)  jusqu'à 
la  lettre  à  Mme  Pigalle  (p.  473). 

m.  -  ALLEMAND 

Auteurs  allemands  :  Gottfrid  von  Strassburg.  Tristan.  Collection  Kùrs- 
chncr.  2  vol.  ;  XVI,  Der  Minnetrank  ;  XVII,  Das  Cestandniss  ;  XXVII, 
Die  Minnegrotte  (1)  ;  Lessing,  Hamburgische  Dramaturgie  :  Stûck  73  à 
79  inclus  ;  Gœthe,  Faust  ;  Prolog  im  Himmel  ;  Faust  ;  Studirzimmer, 
depuis  Es  klofpt  !  herein  !  jusqu'à  Er  mûsste  doch  zu  Grunde  gehn  ; 
Werther  ;  Brie fe  von  Gœthe's  Mutter^  Ed.  Reclam  ;  Schiller,  Braut 
von  Messina  ;  Voss,  Idyllen  :  die  Weihe  ;  der  70'^^  Geburtstag  ;  Lenau, 
Ed.  Max  Koch  (collection  Kûrschner),  ler  vol.  Gedichte ,.\ll^  livre,  p.  367 
à  444  ;  H.  Heine,  Deutschland  ein  Wintermarchen  ;  Herwegh,  Gedichte 
eines  Lebendigen  ;  Grimm  ;  Hau^  =  und  Kindermarchen  :  Âschenpûtlel; 
Rothkappchen  ;  Domrôschen.  (Se  trouvent  dans  Meyers's  Volksbûcher)  ; 
Anzengruber,  Der  ledige  Hof\  Gerhart  Hauptmann,  Einsame  Menschen. 

OuvRAGKs  A  CONSULTER  :  H .  Paul,  Mittelhochdcutsch  Grammatik  ; 
Lexer,  Mittelhochdeutsches  Taschenworterbuch  ;  Minor,  Neuhoch- 
deutsche  Metrik  :  der  Hexameter  ;  die  freien  Verse  ;  der  Reim. 

AuTKUHs  FRANÇAIS  :  Perrault,  Contes  en  prose  ;  Molière,  Le  malade 
imaginaire;  Benjamin  Constant,  Adolphe;  Michelet,  Extraits  histo- 
riques (éd.  Colin)  ;  V.  Cherbuliez,  Profils  étrangers. 

Auteurs  anglais  :  E.  Gosse  :  Short  History  of  Modem  English  Litera- 
ture  :  ch.  HI,  The  Age  of  Elisabeth,  p.  73-128;  ch.  IX,  The  Age  of 
Byron,  p.  303-333  ;  ch,  XI,  The  Age  of  Tennyson,  p.  360-385. 

IV.  SCIENCES  PHYSIQUES 

Généralités,  physique  moléculaire  :  Systèmes  d'unités  absolues  ;  Sys- 
tème C.  G.  S  ;  Mesure  des  longueurs,  des  temps  et  des  masses  ;  Pesantew*. 
Chute  des  corps  ;  Pendule  ;  mesure  de  g  ;  Hydrostatique  ;  Propriétés 
générales  des  gaz.  Mesure  de  la  pression.  Etude  de  l'élasticité  des  gaz  ; 
Compressibilité  des  liquides  ;  Mesure  des  constantes  élastiques  d'un  solide 
isotrope. 

Acoustique:  Propagation  du  son.  Vitesse.  Intensité  et  hauteur  d'un 
son.  Longueurs  d'onde.  Interférences  ;  Tuyaux  sonores.  Vibrations  trans- 
versales des  cordes  ;  Timbre  des  sons. 

(I)  Ch«qa«  candidat  devra  expliquer,  outre  ion  texte  principal,  un  pastage  de  Tristan 
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Optique  :  Miroirs.  Prismes.  Lentilles  épaisses.  Instruments  d* optique. 
Achromatisme  ;  Propagation  de  la  lumière  dans  les  corps  isotropes. 
Vitesses.  Interférences.  Longueui*s  d^onde.  Diffraction.  Réseaux.  Polari- 
sation. Vibrations  elliptiques  ;  Réflexion  et  réfraction  par  les  corps  iso- 
tropes :  formule  de  Fresnel  ;  Optique  cristalline.  Double  réfraction. 
Polarisation  chromatique.  Mesures  des  constantes  optiques  des  cristaux  ; 
Polarisation  rotatoire. 

Chaleur,  radiations  :  Dilatations.  Densités.  Thermomètres  ;  Change- 
ments d'état.  Etude  spéciale  des  vapeurs.  Chaleurs  spécifiques  et  chaleurs 
latentes  ou  de  transformation  ;  Thermodynamique  :  principe  de  Téqui- 
valence.  Energie.  Principe  de  Carnot.  Température  absolue.  Entropie. 
Applications  ;  Propriétés  générales  des  radiations.  Emission.  Absoption  ; 
Spectres  ;  Phosphorescence  et  fluorescence.  Actions  chimiques  des  radia- 
tions. 

Electricité  et  magnétisme  :  Propriétés  générales  du  champ  électrosta- 
tique. Potentiel.  Quantités  d'électricité.  Corps  conducteurs  et  diélectri- 
ques. Capacité.  Energie  électrique  ;  Electrométrie  ;  Courant.  Lois  de 
Ohm,  de  Kirchhoff  et  de  Joule.  Système  d'unités  électrostatiques  ;  Phéno- 
mènes thermoélectriques  ;  phénomènes  de  Peltier  et  de  Thomson  ; 
Electrolyse.  Polarisation.  Electrocapillarité  ;  Aimants.  Couple  terrestre. 
Corps  paramagnétiques  et  diamagnétiques  ;  Electromagnétisme.  Travaux 
d'Ampère  ;  Propriétés  générales  du  champ  magnétique  ;  Induction  ;  Sys- 
tème d'unités  électromagnétiques.  Mesures  électromagnétiques  ;  Oscilla- 
tions électriques. 

Manipulations  de  physique:  Mesure  des  longueurs.  Sphéromètre.  Cathé- 
tomètre  ;  Etude  de  la  balance.  Mesure  des  densités  ;  Etude  de  lacompres- 
sibilité  des  gaz.  Observation  du  baromètre  ;  Mesure  des  constantes 
capillaires  ;  Mesure  des  éléments  caractéristiques  des  sons  ;  Photométrie  ; 
Mesure  des  indices  de  réfraction  ;  Etude  des  systèmes  et  des  instruments 
d'optique  ;  Interférences  et  diffraction  de  la  lumière.  Mesure  des 
longueurs  d*onde.  Etude  de  la  lumière  polarisée  rectilignement  ou 
elliptiquement  ;  Etude  optique  des  lames  cristallines  ;  Polarisation  rota- 
toire. Saccharimétrie  ;  Etude  des  dilatations.  Construction  et  compa- 
raison des  thermomètres  ;  Densités  et  pressions  maxima  des  vapeurs. 
Hygrométrie  ;  Chaleurs  spécifiques  ;  chaleurs  de  fusion  et  de  vaporisa- 
tion ;  Chaleur  rayonnante.  Polarisation  de  la  chaleur  ;  Spectroscopie  ; 
Mesure  des  quantités  d'électricité,  des  différences  de  potentiel  et  des 
capacités  électriques  ;  Mesure  des  éléments  du  magnétisme  terrestre  ; 
Vérification  des  lois  de  Ohm.  Etude  des  effets  calorifiques  des  courants 
et  des  décharges  électriques  ;  Mesure  des  résistances  électriques,  des 
forces  électromolrices,  de  l'intensité  des  courants  et  des  coefficients 
d'induction. 

Manipulations  de  chimie  :  Analyse  qualificative  d'un  mélange  de  sels, 
d'un  méJange  de  gaz  ou  d'un  alliage  ;  Chaque  candidat  aura  en  outre  à 
faire  une  épreuve  pratique  consistant  dans  une  des  opérations  néces- 
saires pour  le  montage  d'un  appareil  (Courbure,  soudure  d'un  tube  abduc- 
teur, soufflage  d'une  boule,  etc.). 

V.  HISTOIRE  ET  GLOC.RAPHIE 

Histoire  :  Histoire  delà  Grèce,  depuis  la  fin  des  guerres  médiques  jus- 
qu'à la  mort  d'Alexandre  ;  La  civilisation  athénienne  i^ux  v*  et  ive  siè- 
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clefl  :  religion,  vie  prÎTëe,  industrie,  commerce,  lettres  et  arts  ;  Histoire 
extérieure  de  Rome,  depuis  le  commencement  de  la  première  guerre 
punique  jusqu'à  la  fin  de  la  conquête  des  Gaules  ;  Histoire  de  l'Empire 
romain  :  1«  de  la  mort  d'Auguste  à  celle  d'Antonin  ;  ^  de  l'avènement 
de  Dioclëtien  à  la  mort  de  Théodose  ;  Les  Carolingiens  :  histoire,  ins- 
titutions, civilisation  ;  Les  Croisades  et  l'Orient  latin  jusqu'à  la  fin 
de  la  septième  croisade  ;  Histoire  intérieure  de  la  France,  de  l'avè- 
nement de  Philippe-Auguste  à  la  mort  de  Charles  V  ;  Histoire 
intérieure  de  l'Angleterre,  de  l'avènement  de  Henri  II  à  la  mort 
d'Edouard  III  ;  L'art  roman  et  l'art  gothique  en  France  ;  Histoire  de  la 
France  depuis  l'expédition  de  Charles  VIII  en  Italie  jusqu'au  traité  de 
Cateau-Cambrésis  :  le  gouvernement,  la  politique  extérieure,  les  lettres 
et  les  arts  ;  Histoire  politique  (intérieure  et  extérieure)  de  l'Espagne, 
depuis  le  mariage  de  Ferdinand  et  d'Isabelle  jusqu'à  la  mort  de  Phi- 
lippe II  ;  l'Europe  en  1661  :  les  principaux  Etats  ;  leur  constitution  ;  les 
relations  internationales;  Relations  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
depuis  l'avènement  de  Guillaume  III  jusqu'au  traité  de  Versailles  (1783); 
Etat  politique  et  social  de  la  France  en  1789  et  histoire  des  institutions 
politiques  en  France  de  1789  à  1848  ;  Histoire  des  institutions  politiques 
en  Angleterre  de  1815  à  1885  ;  La  politique  internationale  et  les  guerres 
en  Europe,  de  l'avènement  de  Napoléon  III  au  congrès  de  Berlin. 

Géographie:  Les  mers  et  les  courants  marins  ;  Les  formes  du  relief  ter- 
restre et  les  différents  types  de  montagnes  ;  Les  climats  et  les  zones  de 
végétation  ;  L'hydrographie  des  eaux  douces  ;  Les  grandes  voies  de  com- 
munication ;  Etats,  nations,  répartition  et  modes  de  groupement  des 
populations.  —  Nota.  L'application  des  questions  générales  comprises 
dans  le  programme  de  géographie  sera  faite  pai'ticulièrement  à  l'Europe, 
et  c'est  sur  cette  partie  du  monde  que  portera  le  sujet  de  la  composition. 

VI.  GRAMMAIRE 

Homrre,  Odyssée,  chant  XXI;  Aristophane,  Les  Achamiens  ;  Thucy- 
dide, livre  Vil,  du  chapitre  XLII  à  la  fin  ;  Platon,  La  République,  liv. 
X  ;  Lucrèce,  De  natura  rerum,  chant  I  ;  Virgile,  Enéide,  chant  IV  ;  Cicé- 
ron.  De  Senectute  ;  Tacite,  Annales,  liv.  I  ;  Chrestomathie  du  moyen- 
âge,  de  G.  Paris  et  Langlois  :  Raoul  de  Cambrai,  p.  36-62.  Rotrouenge 
de  Richard  Cœur  de  Lion,  Chanson  du  châtelain  de  Coucy,  Pastou- 
relle, p.  283-294  ;  Régnier,  Satires  X  ;  Ce  mouvement  de  temps  peu 
cogneu  des  humains,..;  XIII,  Macette;  XV,  Oui.  fescry  rarement';  Cor- 
neille, Polyeucte  ;  Regnard,  Le  légataire  universel  ;  De  Vigny,  Livre 
mystique,  Moïse  ;  Livre  moderne.  Le  Cor  ;  Les  Destinées,  Les  Destinées 
et  r Esprit  pur  ;  Montaigne,  Essais,  liv.  II,  10,  Des  livres  ;  H,  35J, 
Défense  de  Senèque  et  de  Plutarque  ;  II,  35,  De  trois  bonnes  femmes  ; 
II,  36,  Des  plus  excellents  hommes  ;  Molière,  Don  Juan  ;  La  Bruyère, 
Caractères,  Du  mérite  personnel.  Des  biens  de  fortune  ;  J.-J.  Rousseau, 
édit.  Hach.,  t.  IX,  Rêveries  du  promeneur  solitaire,  III,  V,  VI,  VII, 
VIII  ;  V.  Hugo,  Notre-Dame  de  Paris,  liv.  III  et  IV. 

VII.  —  ESPAGNOL 

Auteurs  espagnols  :  I.  Archiprètre  de  Hita.  —  St.  171-185  et  464-484. 
[Gorra,  Ling,  e  Letter,  Spagn,  délie  origini^  p.  333  et  335]  ;  2.  La  Celes^ 
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tina.  Acio  lYo  ;  3.  Romancero.  —  Romances  de  lo$  Infantes  de  Lara 
(Romancero  gênerai  de  A.  Duran,  iom.  X  de  la  collection  de  Rlvadeneyra, 
no'  665-694);  4.  Garcilaso.—  Eglogas  i«  y  2<^  ;  5.  Mendoza.—  Guerra  de 
GrenadGy  lib.  IV*  ;  6.  Cervantes.  —  Quijote,  !•  parle,  cap.  15,  16  y  17  ; 
7.  Lope  de  Vega.  —  Peribdnez  y  Comendador  de  Ocana:  8.  Qucvedo.— 
La  Fortuna  con  seso  ;  9.  Duc  de  Rivas.  —  D.  Aivaro  ;  10.  ioTellano.  — 
Informe  sobre  la  Ley  Agraria,  depuis  :  Segunda  clase,  E$torbos  mora- 
les, jusqu'à.  laGn. 

Auteurs  français:  I.  Montaigne.  —  Essais,  liv.  II,  chap.  32  :  Défense 
de  Sènèque  et  de  Plutarque;  2.  Molière.  -  L'Avare  ;  3.  La  Bruy*»re.  — 
Caractères.  Chap.  II.  Le  Métnte  personnel;  4.  Victor  Hugo.  —  Ruy  Bios; 
5.  Théophile  Gautier.  —  Voyage  en  Espagne,  chap.  VIÏI,  IX  cl  X. 

Auteur  itauen  :  Gasparo  Gozzi.  —  LOsservatore  (l'^  et  2*  parties). 

VIII.  -  ITALIEN 

Auteurs  italiens: Dante.  —  Divine  comédie: Enfer,  chant  xxu  ;  Purga- 
toire, chant.  VI  ;  Paradis,  chant,  xi  ;  Pétrarque.  —  Les  deux  premières 
cansoni elles  cinq  premiers  sonnets  m  morte  di  madona  Laura  ;  Boc- 
cace.  —  Nove lie  scelle  dal  Docamerone  (Edit.  Fornaciari,  Florence,  Bar- 
bera). Nouvelles  d'Àndreuccîo  de  Pérouse  (n®  4),  de  Feder,  degli  Alberi- 
ghi  (n^  iO),  de  Calendrino  en  quMe  de  rhcliotropc  (n^i4)  ;  Machiavel.  — 
Le  Prince  ;  Bald  Castiglione.  —  //  cortegiano  (EditCian,  Florence,  San- 
soni).  Livre  II,  du  paragraphe  36  au  paragraphe  83  exclusivement  ;  Arioste. 
Orlando  furioso,  chant  xxxvi  ;  Goldoni.  —  //  cavalière  e  la  dama  ;  Pa- 
rini.  —  //  mattino  (i^  parie  du  Giorno),  du  vers  598  à  la  fin,  dans  Tédi- 
lion  Mazzoni,  Florence,  Barbera;  Alfieri.  — -  Agamemnone  \  Manzoni.  — 
Poésies  (Edit.  d'Ancona,  Florence,  Barbc'ra).  //  cinque  maggio  ;  frag- 
ments d'Adelchi;  Leopardi.  —  Poetie  scelle  lEdit.Pigorini  Beri,  Forence, 
Le  Monnier,  de  la  page  111  à  la  page  213). 
Auteur  espagnol  :  Mesonero  Romanos.  —  Escenas  matritenses. 
Auteurs  français  :  Molière.  —  U Avare  ;  La  Bruyère.  —  Caractères  : 
du  mérite  personnel  ;  Montesquieu.  —Esprit  des  lois.  Livres  IIL  V,  VIII 
et  XII  ;  Mme  de  Staël.  -  Corinne.  Livres  IV,  V,  VI  ;  Victor  Hugo.  —  Lu- 
crèce Borgia. 

IX.  —  PHILOSOPHIE 

<•  Épreuves  écrites  :  Périodes  d'histoire  de  la  philosophie  dans  lesquel- 
les sera  pris  le  sujet  de  la  composition  historique  :  1*  Philosophie  an- 
cienne —  Arislote,  Epicure  et  les  Stoïciens;  2*  Philosophie  moderne.  — 
Locke,  Berkeley,  Hume. 

2o  Epreuves  orales  :  Auteurs  grecs,  Arislote.  —  ntpï  +ox«ç,  livre  111  : 
Arislote.  —  Politique,  livre  I  ;  Alexandre  d'Aphrodisias.  —  ïlipi  tiiioipphxi 
(dans les  Scripta  Minora,  éd.  Ivo  Bruns,  Berlin,  Reimer,  1892).—  Au /«ir» 
latins,  Cicéron.  —  De  fato  ;  Spinoza.  —  De  intellectus  emendaiione. 
—  Auteurs  modernes.  Descartes.  —  Lettres  à  la  princesse  Elisabeth 
(éd.  Cousin  :  t  IX,  p.  123  135,  «43-153,  186488,  200249.  366-407  ;  t.  X, 
p. 4044,  55-59,  67-70,  120123,  135-136,  164-167,  297-307,  327-328,333- 
334,  373-375  ,  éd.  Garnier  :  t.  IH,  p.  177.253)  ;  Leibnitz.  —  Discourt  de 
métaphysique  ;  Stuart  Mil!.  —  Laphilosophie  de  Hamilton, 
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X.  —  ANGLAIS 

Auteurs  anglais  :  Chaucer.  —  The  Prologue  of  The  Legend  of  Good 
Women  (Edition  Skeat.  The  Student's  Chaucer)  ;  John  Lily.—  Campaspe 

(dans  Spécimens  of  the  Pre-Shakespearian  drama,  édited  by  J.  M. 

Manly,  2e  volume.  The  Athenœum  Press.  1897.  Boston)  ;  Shakespeare.  — 
Winter's  Taie  ;  Milton.  —  Cornus  ;   Pepys*s   Diary.  —  Etited  by  Lord 

Braybrooke  (The  Chandos  Classics)  ;  Pope.  —  Essay  on  Man  ;  Smollett. 

—  Roderick  Random  ;  Wordsworzh.  —  The  Prélude,,  —  Books  ix,  x, 
XI  ;  Charles  Lamb.  —  Last  Essays  of  Elia\  Charlotte  Bronte.—  Shirley'\ 
Robert  Browinng.  —  Pipa  passes  ;  R.  Kipling.  —  Many  Inventions  (Hei- 
nemann). 

Auteurs  français  :  Du  Bellay.—  L'Olive  (avec  la  préface).  Antiquités 
de  Rome  (Edition  Becq  de  Fouquières)  ;  Molière.  —  Don  Juan  ;  Racine. 
Athalie,  Actes  m,  iv,  v  ;  Diderot.—  Salons  (Edition  Garnier)  ;  De  Vigny. 

—  Les  Destinées;  Moïse;  Lamartine.—  Le  Tailleur  de  pierres  de  Saint- 
Point  ;  Genevièvey  histoire  dune  servante. 

Auteur  allemand  :  Henri  Heine.  —  Les  Héroïnes  de  Shakespeare  ;  /n- 
troduction  ;  la  Reine  Marguerite  ;  Juliette;  la  Reine  Catherine: 
Porcia, 

XI.  —  SCIENCES   NATURELLES 

Zoologie:  Les  Protozoaires  et  les  Métazoaires,  —  Structure  et  dévelop- 
pement, Classification.  —  Les  Vers,  Organisation,  Développement,  Divi- 
sion en  classes,  ordres  et  sous  ordres.  Familles  principales.  —  Les  Mol- 
lusques, Organisation,  Développement,  Classification  des  moliuâqueos 
vivants  et  fossiles.  —  Les  Arthropodes,  Classification,  caractères  des 
classes,  des  ordres  et  des  sous  ordres.  Principales  familles.  —  Les  Acra- 
niens  (Amphioxus)  et  les  Tuniciers.  Structure  et  Développement, 
Classification.  —  Les  Poissons  et  les  Batraciens,  Stmcture  et  dévelop- 
pement, Classification  des  formes  vivantes  et  fossiles.  —  Les  Mammifè- 
res, Classification;  caractères  des  ordres  et  des  subdivisions  principales. 

—  Sé&rétions  et  excrétions,  Etude  anatomique,  embryologique  et  phy- 
siologique des  diverses  glandes,  y  compris  les  glandes  closes.  —  Gains 
et  pertes  de  l'organisme.  Bilan  organique.  —  Le  squelette  et  les  muscles. 
Structure,  développement,  fonctions.  —  Système  nerveux.  Physiolo- 
gie. Organes  des  sens.  —  Notions  sur  la  reproduction.  Formation  des 
produits  sexuels  et  de  l'œuf,  Parthénogenèse.  —  Embryologie,  Etude 
du  développement  des  principaux  types  du  règne  animal.  —  La  Cellule 
dans  les  deuSc  règnes.  Théorie  cellullaire;  son  histoire.  Composition- 
chimique  et  structure  du  protoplasma  et  du  noyau.  Phénomènes  de  la 
▼ie  cellulaire.  Observations,  expériences  et  interprétations  dont  ces  phé- 
nomènes ont  été  l'objet.  —  Phagocytose^  Son  rôle  dans  les  réactions  de 
l'être  contre  le  milieu  extérieur  vivant  ou  non.  Son  rôle  à  l'intérieur  de 
l'être;  les  métamorphoses. 

Botanique  :  Tige  et  racine.  Morphologie  externe,  structure  et  fonc- 
tions. —  Fruit  et  graine.  Formation  et  structure  ;  Germination  de  la 
graine.  —  Rései*ves  nutritives  s  Constitution,  formation,  utilisation.  — 
Echanges  entre  la  plante  et  le  milieu  extérieur.  Respiration,  assimi- 
lation, transpiration,  absorption,  Fermentations.  —  Dicotylédones dialy- 
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pétales  et  gamopétales.  —  Etudes  des  prindpales  familles  aux  points  de 
vue  taxonomique,  morphologique  et  anatomique  :  Renonculacées,  Nym- 
pheacëes,  Malvacees,  Papavéracées,  Yiolariëes,  Crucifères,  Gérauiacées, 
Caryophy liées,  Crassulacées.  LégumineuKs,  Rosacées,  OmbellifîTes,  Eri- 
cinées,  Primulacëes,  Plombaginées,  Solanë«B,Borraginëes,ConYolTulacêes, 
Gentianées,  Apocjnées,  Asclépiadëes,  Scrofuiarinées,  Labiées.  —  Gym- 
nospermes, Caractères  morphologiques  et  anatomiques  ;  roproduction, 
Principaux  groupes  :  Cycadées,  Conifères,  GnëUcées.  —  Cryptogramet 
vasculaires.  Caractères  morphologiques  et  anaiomiques  ;  reproduc- 
tion,  Classification  ^  Muscinées,  Caractères  morphologiques  etanatomi- 
ques  ;  reproduction,  Classification. 

GéoLooiE  L'T  PAL^oNTOLOOie  !  Bêle  des  eaux  marinm  dans  les  mo- 
difications de  Cécorce  terrestre.  Oscillations  du  niyetta  des  mers, 
Sédimentation.  Faciès  géologique.  —  Formations  éolienmu^  Phénth 
mènes  et  appareils  volcaniques,  anciens  et  actuels.  ~  Métamorphisme^ 
Conditions  et  formes  diverses  du  métamorphisme,  Schistes  criaUliins. 
—  Systèmes  carbonifères.  Flore  houillère.  —  Systèmes  tria^iqws^ 
jurassique.  —  Système  éogène,  Mammifères  de  cette  époque,  —  Pleis- 
tocène,  Histoire  de  l'Europe  pendant  les  temps  pleistocènes,  faune  et 
flore  ;  documents  relatifs  à  l'existence  de  l'homme  —  Boches  éruptives 
et  métamorphiques i  Méthodes  employées  pour  leur  étude,  Microsc^ipe 
polarisant.  Types  de  textures.  Caractères  qui  interviennent  dans  la 
classification  ;  discussion  de  leur  importance.  Granité  ;  roches  granitoî- 
des.  —  Matières  exploitées  dans  les  dépôts  sédimentaires.  Mode  de 
formation,  propriétés,  répartition,  principaux  gisements.  —  Phénomènes 
orogéniques  etéruptifs  de  l'ère  tertiaire.  —  Exemples  de  géologie  régio- 
nale, Etude  des  régions  suivantes  (leur  individualisation  progressive, 
leur  structure)  :  Le  massif  central  de  la  France  ;  Le  Jura,  Les  Alpes,  Le 
bassin  de  Paris,  L'Amérique  du  Nord;  Poissons  fossiles.  —  Protozoaires, 
Spongiaires  et  Cœlentérés  fossiles.  Leur  rôle  dans  la  formation  des 
dépôts  sédimentaires. 

Les  ouvrages  dont  la  liste  suit  seront  mis,  par  le  jury,  à  la  disposition 
des  candidats,  pour  la  préparation  des  leçons  qui  comportent  l'emploi  de 
documents.  Il  est  bien  entendu  que  ces  ouvrages  sont  uniquement  desti- 
nés à  seconder  la  mémoire.  Le  jury  n'invite  en  aucune  manière  les  can- 
didats à  borner  leur  préparation  à  l'étude  de  ces  ouvrages,  non  pIuF  qu'à 
accepter  sans  contrôle  les  faitâ  ou  les  doctrines  qui  y  sont  exposés. 

Zoologie  :  Edmond  Perrier,  Traité  de  zoologie  (Invertébrés  et  Acra- 
niens).  —  Claus,  Traité  de  zoologie  (Vertébrés).  —  Mathias  Duval^ 
Cours  de  physiologie. 

Botanique  :  Le  Maout  et  Lecaisne,  Traité  de  botanique.  —  Van  Tie- 
ghem,  Traité  de  botanique. 

Géologie  ET  paléontologie:  De Lapparent, Traité  de  géologie.— "Foii^é 
et  Michel  Lévy,  Minéralogie  micrographique.  —  F.  Bernard^  Eléments 
de  paléontologie.  —  Berghaus,  Atlas  de  géogologie,  1892  ;  Carte  géolo- 
gique de  France  au  millionième  (Ministère  des  travaux  publics). 

Les  seuls  documents  mis  à  la  disposition  des  candidats,pour  leurs 
leçons,  sont  les  échantillons  qui  font  partie  des  collections  de  la  Sor- 
bonne,  et  dont  une  liste  précise  doit  être  remise  par  eux,  une  heure  au 
moins  à  l'avance. 
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I.  Un  monument  aux  trois  instituteurs  de  TAisne,  fusillés  en 
1871,  discours  de  M.  Bayet. 


Messieurs, 

M.  le  ministre  de  rinstruction  publique  devait  présider  cette  fête.  Chef 
des  instituteurs  de  France,  c'était  à  lui  qu'il  appartenait  de  rendre  en 
leur  nom  un  pieux  hommage  à  ceux  dont  le  souvenir  nous  réunit  autour 
de  ce  monument.  Nul  ne  regrette  plus  que  moi  qu'il  ait  été  empêché  au 
dernier  moment  de  s'acquitter  d'une'  tÀche  qu'il  considérait  comme  un 
deyoir,  et  j'ajoute  comme  un  honneur.  Hier  encore,  il  m'a  recommandé 
de  TOUS  répéter  combien  il  lui  en  ayait  coûté  de  s'incliner  devant  la  déci- 
sion prise  par  le  conseil  des  ministres  et  de  renoncer  au  plaisir  de  se 
trouver  au  milieu  de  collaborateurs  dont  il  connaît  le  dévouement  et  qui 
ont  toute  son  affection.  Chargé  de  le  représenter,  je  sens  toutefois  les 
difficultés  de  ma  tAche.  Vous  me  permettrez  donc,  pour  m'assurer  votre 
bienveillance,  de  vous  rappeler  que,  ancien  recteur  de  l'Académie  de 
Lille,  je  ne  suis  point  ici  un  inconnu,  que  j'y  retrouve  d'anciens  collabo- 
rateurs et,  je  l'espère,  des  amis. 

Je  suis  tout  à  la  fois  l'interprète  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  et  le  vôtre  en  remerciant  M.  le  Ministre  de  la  guerre  d'avoir 
délégué  M.  le  général  des  Garets,  commandant  le  t*  corps  d'armée,  dont 
la  présence  à  cette  réunion  atteste  l'union  fraternelle  qui  doit  exister 
entre  l'armée  et  l'école,  ces  deux  incarnations  de  la  Patrie. 

Messieurs, 

Parmi  ceux  qui  m'écoutent,  beaucoup  sortaient  à  peine  de  l'adolescence 
lorsqu'ils  ont  vu  le  sol  de  la  Patrie  envahi  par  l'étranger  ;  à  Tàge  ordi- 
naire des  illusions,  des  enthousiasmes  et  des  longs  espoirs,  ils  ont  subi 
l'humiliation  et  la  défaite  ;  entrés  dans  la  vie  active  à  une  heure  sombre 
de  notre  histoire,  ils  en  gardent  l'amer  souvenir  qui  jamais  ne  s'effacera 
de  leur  âme.  Du  moins  peuvent-ils  se  rendre  cette  justice  que  mal  pré- 
parés à  faire  leur  devoir,  ils  ont  essayé  de  le  remplir  et  que,  si  leurs 
forces  n'ont  point  égalé  leur  volonté,  ils  n'ont  jamais  désespéré  de  la 
France.  Dans  ce  mouvement  unanime  de  la  jeunesse  courant  aux  armes 
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pour  la  défense  du  pays,  rUniversité  a  tena  honorablement  sa  place. 
Alors  que,  depuis  quelques  années,  le  souci  de  l'éducation  nationale  et  des 
œuTres  complémentaires  de  l'école  rapproche  plus  étroitement  les  profes- 
seurs de  nos  Facultés,  de  nos  lycées,  de  nos  collèges  et  les  instituteurs 
de  nos  écoles,  nous  pouvons  nous  rappeler  que,  en  d'autres  jours,  celle 
solidarité  généreuse  de  sentiments  s*est  déjà  affirmée  et  que  la  Patrie  en 
danger  a  trouvé  des  volontaires  parmi  tous  les  maîtres  de  lUniversité. 
MM.  les  instituteurs  de  FAisne,  votre  inspecteur  d'Académie  pourra  vous 
le  dire  mieux  que  moi,  lui  qui  porte  à  sa  boutonnière  la  médaille  mili- 
taire à  côté  de  la  rosette  violette. 

Parmi  ceux  qui  firent  ainsi  leur  devoir,  Debordeaux,  Poulette  et  Leroy 
furent  au  premier  rang. 

Comme  beaucoup  de  nobles  histoires,  celle  des  trois  instituteurs  de 
l'Aisne  est  fort  simple. 

Le  Soissonnais  était  envahi,  Soissons  était  assiégé.  Les  instituteurs  de 
la  campagne  se  chargèrent,  au  risque  de  leur  vie,  pénétrant  dans  la  place 
par  les  sentiers,  de  prévenir  les  assiégés  des  mouvements  de  Tennerai. 
Dans  la  banlieue,  à  Crouy,  Tun  d'eux,  Ledouxassure  la  défense  du  village. 
Arrêté,  puis  relâché,  il  échappa  A  la  mort.  Debordeaux,  instituteur  à 
Pasiy,  Poulette,  instituteur  à  Vauxrezis,  s'étaient  mis  à  la  tète  des 
paysans  qui  formaient  la  garde  nationale  ;  avec  de  mauvaises  armes,  ils 
avaient  repoussé  deux  attaques.  Malheureusement,  pendant  la  nuit  l'en- 
nemi franchit  l'Aisne,  occupe  Pommiers  et  Pasly.  Debordeaux  est  arrêté, 
signalé  comme  l'organisateur  de  la  résistance.  On  le  garrotte,  on  l'ac- 
cable d'injures  et  de  coups,  on  le  fusille  en  le  prenant  comme  cible  et  en 
le  criblant  de  balles  par  trois  fois.  Poulette,  pris  à  son  tour,  est  outragé 
et  maltraité,  tandis  que  sa  femme  est  obligée  de  préparer  le  repas  des 
trois  officiers  qui  commandent  le  détachement  ennemi.  11  est  fusillé  avec 
deux  autres  habitants  et  les  otages  de  Vauxrezis  sont  x^ntraints  d'enter- 
rer les  morts  et  de  piétiner  le  sol  qui  les  recouvre.  Leroy,  le  plus  jeune 
des  trois,  avait  vingt-cinq  ans  ;  il  venait  de  se  marier,  il  était  instituteur 
à  Vendiores.  Le  18  janvier,  l'ennemi  pénètre  dans  le  village.  Leroy 
n'avait  point  combattu  ;  on  l'accuse  d'avoir  fait  partie  d'une  compa- 
gnie de  francs-tireurs,  on  le  frappe  à  coups  de  pieds,  à  coups  de  crosse. 
On  l'entraîne  à  Ghàlons  avec  d'autres  prisonniers.  On  le  condamne.  Tan- 
dis qu'on  le  conduisait  au  supplice  :  «  Venez,  criait-il,  venez  voir,  habi- 
tants de  Chàlons,  comment  meurt  un  Français  innocent»!  Et,  jusqu'au 
moment  où  il  tomba  sous  les  balles,  il  tint  sa  main  droite  levée  comme 
pour  protester  de  son  innocence. 

Ces  trois  victimes,  l'artiste  les  a  réunies  sous  ce  voile,  Debordeaux,  les 
bras  enchaînés,  mais  le  visage  fier  et  résolu,  tel  qu'il  se  redressa  deux 
fois  sous  les  balles,  Poulette,  stoïquement  résigné,  Leroy,  le  bras  droit 
levé,  protestant  jusqu'au  bout.  Dans  ce  groupe  tragique  il  a  mis  tout  son 
talent,  mieux  encore,  tout  son  cœur.  Et  au  pied  du  monument  il  a  tenu  à 
faire  une  place  aux  enfants  de  l'école,  qui,  inconscients  de  toute  l'hor- 
reur du  drame  où  ils  figurent,  s'inclinent  avec  respect  ou  tendent  à  leurs 
maîtres  les  branches  de  chêne,  récompense  du  martyre  civique.  Au  nom 
de  tous  les  instituteurs,  de  tous  les  amis  de  l'école  quifse  sont  associés 
pour  élever  ce  monument,  je  remercié  M.  Carlus  du  fond  du  cœur.  Je  le 
remercie  et  je  le  félicite,,  car  en  rendant  un  si  superbe  hommage  à  ceux 
dont  nous  célébrons  le  souvenir  il  s'est  fait  honneur  à  lui-même,  et  il 
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éprouve,  j'en  suis  convaincu,  un  sentiment  de  reconnaissance  envers 
ceux  dont  Phdroïsme  l'a  si  bien  inspiré. 

Ce  monument,  Messieurs  est  ici  bien  à  sa  place  sur  cette  colline  de 
Laon,  tant  de  fois  battue  parle  flot  des  armées,  et  où  souffle  comme  un 
vent  d'épopée,  dans  cette  région  de  l'Aisne  terre  de  bons  Français  et  de 
vaillants  soldats.  Ces  plaines,  ces  vallées,  qui  d'ici  s'étendent  au  loin  et 
qui  sont  comme  autant  de  portes  ouvertes  vers  le  cœur  de  la  France, 
depuis  les  temps  les  plus  lointains  de  notre  histoire  jusqu'aux  jours  encore 
proches  dont  le  souvenir  pleure  dans  nos  cœurs,  des  générations  de  guer- 
riers y  sont  tombées  pour  la  drfcnsc  de  la  Patrie  et  le  sol  où  mûrissent 
aujourd'hui  les  moissons  est  comme  tout  trempé  du  sang  qui  a  coulé  de 
siècle  en  siècle.  Chacune  des  villes  qui  s'y  dresse  a  lutté  contre  Tennemi, 
chacune  a  dans  son  passé  tout  un  trésor  de  nobles  souvenii*s,  de  résis- 
tances énergiques,  de  services  rendus  à  la  commune  patrie. 

J'ajoute  que  ce  monument  est  bien  à  sa  place  au  voisinage  des  forts  et 
des  remparts,  au  seuil  de  cette  Ecole  où  se  forment  les  instituteurs  de  la 
nation.  Aux  générations  des  maitres  futurs  qui  s'y  succî'deront,  il  dira 
quel  est  leur  devoir.  Surtout  il  leur  rappellera  que  ces  enfants  qui  leur 
sont  confiés  seront  plus  tard  des  citoyens  et  des  soldats.Jc'est-à  dire  qu'ils 
devront  être  également  prêts  à  combattre  pour  la  France  lorsqu'elle  sera 
menacée  et  à  sauvegarder  tout  ce  qui  fait,  dans  la  paix,  sa  grandeur  et 
sa  force,  la  liberté,  l'égalité,  la  solidarité,  la  justice.  Dans  une  démocra- 
tie républicaine  comme  la  nôtre,  héritière  de  tant  de  gloires  et  d'héroïs- 
mes,  dans  ce  pays  où  les  armées  ont  lant  de  fois  combattu  pour  le  droit, 
la  notion  du  soldat  est  aujourd'hui  plus  que  jamais  indissolublement  liée 
à  la  notion  du  citoyen. 

Nous  demandons  à  nos  instituteurs  de  ne  jamais  les  séparer  et  de  se 
montrer  ainsi  les  dignes  interprètes  de  cette  religion  de  la  patrie  dont 
nous  avons  voulu  que  l'école  fût  comme  le  foyer. 

Et  à  ce  sujet,  qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  encore  ma  reconnais- 
sance à  Debordeaux,  Poulette  et  Leroy.  A  une  époque  où  la  situation  de 
l'école  était  précaire,  où  l'instituteur  devait  borner  son  ambition  à 
apprendre  à  lire,  à  écrire  et  à  compter,  où  sa  condition  même  était  sou- 
vent méprisée  et  comme  à  demi-servilo,  ils  ont  prouvé  d'avance  qu'il  était 
digne  d'un  autre  rôle  et,  avant  qu'il  ne  fût  question  d'enseignement 
moral  et  civique,  ils  ont  signé  de  leur  sang  la  meilleure  leçon  de  mo- 
rale civique.  La  République,  vous  le  savez,  s'est  fait  de  l'école  et  du  iftaitre 
une  autre  conception  que  les  régimes  qui  l'ont  précédée.  On  nous  a 
raillés,  on  nous  raille  encore  chaque  jour  parce  que  nous  avons  cru  que 
même  à  des  enfants,  dès  le  plus  jeune  âge,  on  pouvait,  sous  une  forme 
simple  et  familière,  parler  de  bien  et  de  devoir.  Raille  qui  voudra,  nous 
avons  conscience  d'avoir  bien  fait,  nous  sommes  fiera  d'avoir  inscrit 
dans  nos  programmes  l'enseignement  moral  et  civique,  nous  savons, 
quoi  qu'on  prétende,  que  cet  enseignement  s'améliore  chaque  jour  et 
qu'il, porte  ses  fruits. 

Aux  heures  d'épreuve  et  de  tristesse,  nous  nous  reprenons  à  espérer  en 
regardant  du  côté  de  l'école,  nous  disons  que  là,  avec  ce  qu'il  y  a  de  plus 
vivant,  de  meilleur,  de  plus  sain  dans  notre  démocratie  se  pétrit  la  France 
de  demain  qui  vaudra  mieux  que  la  nôtre,  parce  qu'elle  aura  l'&me  plus 
ferme,  la  raison  plus  lucide,  et  qu'elle  aura  cheminé  plus  avant  dans  la 
voie  de  la  vérité  et  du  progrès.  Si  la  marche  est  lente,  la  route  âpre  et  se- 
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mée  d^obstacles,  ne  nous  d(*couragcons  point.  Je  voudrais  que  chacun  de 
ceux  qui  ont  paH  à  IN'ducation  de  la  jeunesse  fit  chaque  jour  un  double 
examen  de  conscience,  le  matin  pour  se  demander  comment  il  pourra, 
dans  les  quelques  heures  qui  vont  s'écouler  remplir  Thumble  mesure  du 
devoir  quotidien,  le  soir  pour  se  demander  s'il  Ta  remplie.  C'est  ainsi  que 
par  des  efforts  successifs  l'instituteur  verra  s'étendre  le  champ  de  son  ac- 
tion, ainsi  qu*un  voyageur  qui  péniblement  sVlève  à  travers  les  lacets 
des  rudes  sentiers  de  la  montagne  et  qui  se  retournant  à  chaque  détour 
pour  mesurer  le  chemin  parcouru,  domine  de  plus  haut  la  plaine  enso- 
leillée. 

11  me  reste  un  devoir  à  remplir,  c'est  de  remercier  tous  ceux  dont  le 
concours  et  le  dévouement  ont  assuré  l'exécution  de  ce  monument.  Je 
ne  puis  songer  à  les  nommer  tous.  Vous  m'approuverez,  j'en  suis  sûr,  de 
réserver  la  place  d'honneur  au  Conseil  général  de  l'Aisne  qui,  au  mois  de 
novembre  1871,  réuni  pour  la  première  fois  depuis  la  guerre,  décidait, 
sur  le  rapport  d'Henri  Martin,  qu'une  plaque  de  marbre  placée  dans  la 
cour  de  l'Ecole  normale  rappellerait  la  mémoire  de  Debordeaux,  de  Pou- 
lette et  de  Leroy.  Cotte  plaque  fut  inaugurée  le  20  août  1872,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Waddington,  qui  fut  ministre  de  l'instruction  publique  et 
qui,  dans  le  monde  de  la  science  comme  dans  celui  de  la  politique,  a 
laissé  un  nom  entouré  de  respect  et  de  sympathie.  Henri  Martin  prit  la 
parole  au  nom  du  Conseil  général  et  le  grand  historien,  qui  fut  en  même 
temps  un  grand  citoyen,  et  qui  aima  la  France  d'un  amour  si  passionné, 
émut  toutes  les  Ames  par  sa  mftle  et  simple  éloquence.  Alors  que  le  pays 
se  relevait  à  peine  de  ses  défaites  et  de  ses  ruines,  que  tout  semblait  en- 
core indécis  et  provisoire,  nu'* me  la  forme  du  gouvernement,  il  désignait 
1  idée  de  Patrie  comme  la  pierre  angulaire  de  cette  France  nouvelle  qu'il 
fallait  organiser.  «  Il  y  a  des  gens,  sVcriait-il.  qui  vous  diront  que  la 
Patrie  est  un  vieux  préjugé,  que  cela  a  fait  son  temps,  qu'il  n'y  a  que 
l'humanité.  Ils  suppriment  la  Patrie,  sous  prétexte  de  servir  le  genre  hu- 
main. Ce  sont  là  les  doctrines  qui  précipitent  les  peuples  dans  la  mort  et 
dans  le  néant.  A  vous,  instituteurs,  de  combattre  ces  faux  prophètes,  au 
nom  de  la  religion  de  la  Patrie.  » 

Depuis,  le  Conseil  générai  a  témoigné  sa  généreuse  sollicitude  envers 
les  familles  des  victimes,  il  a  voulu  encore  que  l'image  et  la  biographie 
des  trois  instituteurs.écrite  par  votre  ancien  inspecteur  d'académie.  M.  Zel- 
1er,  aujourd'hui  recteur  de  l'académie  de  Clermont,  fussent  placées  à 
ses  frais  dans  toutes  les  écoles  de  l'Aisne.  Enfin,  dés  que  l'érection  d*uo 
monument  fut  décidée,  il  accorda,  outre  sa  souscription,  un  important 
crédit  pour  l'adaptation  du  monument  à  la  cour  d'honneur  de  l'école. 

Je  remercie  également  la  ville  de  Laon  et  son  maire,  M.  Ermant,  qui, 
en  toute  occasion,  a  affirmé  son  dévouement  actif  à  l'Université  et  à 
rEnseignemcnt.  Puis-je  ne  pas  rappeler  que  cette  belle  école  est  son  œu- 
vre et  qu'il  a  pour  ainsi  dire  préparé  d'avance,  avec  un  remarquable  sens 
des  lignes  architecturales,  le  cadre  où  vient  se  placer  le  monument  que 
nous  inaugurons  ? 

Je  remercie  les  nombreuses  communes  de  l'Aisne  qui  ont  voté  des 
souscriptions,  et  en  tète  la  municipalité  de  Saint-Quentin.  La  ville  où  se 
dressent  fièrement  les  monuments  qui  immortalisent  les  héroïques  sou- 
venirs de  1557  et  de  1870  devait  à  la  cité  voisine  ce  témoignage  de  con- 
fraternité. 
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Je  remercie  la  presse  pédagogique  et  la  presse  politique  qui,  dans  de 
nombreux  articles,  ont  fait  connaître  nos  glorieux  morts  et  ouvert  des 
listes  de  souscriptions. 

Je  ne  remercie  pas  les  instituteurs,  parce  que  le  monument  est  un  mo- 
nument de  famille  et  que,  en  réléyant,  ils  n*ont  fait  qu'accomplir  un 
pieux  devoir.  Mais  je  suis  fier  de  penser  que  cette  grande  famille  de  ren- 
seignement primaire  qui  compte  plus  de  cent  mille  membres,  a  le  senti- 
ment à  la  fois  fort  et  tendre  de  sa  solidarité,  qu'elle  n'a  qu'un  même 
cœur,  une  même  volonté,  aussi  bien  lorsquil  s'agit  d'honorer  ses  grands 
morts  que  lorsqu'il  s'agit  d'accomplir  sa  mission,  «  mission  disait  U.  Mar- 
tin dans  le  discoui*sque  J*ai  cité,  qui  restera  toujours  modeste,  laborieuse 
et  pénible  »,  mais  j'ajouterai  mission  noble  et  grave  entre  toutes,  puis- 
que l'avenir  de  ce  pays  en  dépend.  Soyez  toujours  unis,  mes  amis,  pour 
combattre  le  bon  combat,  et  le  combat  du  vrai,  du  juste,  du  bien  contre 
l'ignorance  et  le  mal. 

II.  L'Agrégation  de  grammaire. 

L'idée  de  supprimer  l'agrégation  de  grammaire,  en  la  fondant  avec 
l'agrégation  des  lettres,  a  été  soutenue  devant  la  commission  d'enquête, 
notamment  par  M.  Alfred  Croiset,  doyen  de  la  faculté  des  Lettres.  Cette 
opinion  mérite  d'autant  plus  d'être  prise  en  considération,  ou  tout  au 
moins  d'être  soumise  à  un  sérieux  examen,  qu'elle  est  pai'tagée  par  M.  La- 
chelier,  par  M.  Gabriel  Monod  et  par  un  grand  nombre  d'universitaires. 
On  ne  voit  pas,  d'ailieura,  de  bien  bonnes  raisons  pour  maintenir,  entre 
deux  agrégations  très  voisines  par  leur  programme  et  par  leur  objet,  une 
distinction  artificielle.  Les  classes  de  grammaire  font  nécessairement 
une  part  à  Texplication  littéraire  des  textes,  et,  d'autre  part,  les  classes 
supérieures  ne  sauraient,  surtout  maintenant,  exclure  la  grammaire  de 
leur  emploi  du  temps.  Au  surplus,  lorsque  l'agrégation  de  grammaire  a 
été  établie,  elle  n'avait  pas  de  hautes  prétentions.  Elle  se  passait  même 
à  la  fin  de  la  deuxième  année  d'Ecole  normale,  de  manière  à  permettre 
aux  professeurs  de  grammaire,  dont  on  avait  besoin  à  ce  moment-lÀ, 
d'arriver  plus  vite  à  l'enseignement.  Depuis  lors,  la  situation  a  changé. 
L'agrégation  de  grammaire  est  devenue  une  agrégation  de  grammaire 
supérieure,  de  philologie  savante,  et  elle  prépare  assurément  mieux  à 
une  chaire  de  Faculté  qu'à  une  chaire  de  sixième  dans  un  lycée.  11  y  a 
là,  remarque  M.  Croiset,  un  exemple  très  curieux  de  ces  déformations 
que  les  mots  peuvent  exercer  sur  les  institutions.  Cette  agrégation  de- 
vrait s'appeler  l'agrégation  des  classes  de  grammaire  ;  mais,  p€ur  abré- 
viation, on  l'a  simplement  appelée  l'agrégation  de  grammaii'e  et  on  l'a 
transformée  en  ce  sens,  qui  est  un  contre-sens.  Les  études  grammati- 
cales dans  l'enseignement  secondaire  ne  doivent  être  qu'un  moyen  d'ar- 
river à  l'intelligence  précise  des  auteurs.  Elles  sont  devenues  un  but  pour 
les  candidats  à  cette  agrégation,  soi-disant  destinée  à  fournir  des  pro- 
fesseurs de  quatrième  au  maximum. 

Etonnez-vous  après  cela  de  rencontrer  dans  ces  classes  de  grammaire 
des  professeurs  qui,  devant  des  enfants  de  douze  ou  treize  ans,  se  croient 
obligés  de  raffiner  sur  des  subtilités  philologiques.  Le  concours  actuel 
de  l'agrégation  et  suilout  la  manière  dont  ils  s'y  préparent  les  y  invi- 
tent. Certes,  il  faut  qu'un  professeur  ait  appris  bien  des  choses  dont  il  ne 


152     REVUE   INTERNATIONALE   DE    L'ENSEIGNEMENT 

parlera  jamais  à  ses  élèves  ;  il  est  bon  qu'on  lui  sente  des  reserves,  de  la 
marge  ;  renseignement  est  dénué  d'aisance  et  dlntérèt  quand  celui  qui 
enseigne  ne  domine  pas  son  sujet  d'assez  haut.  Mais  il  y  a,  ici  comme 
partout,  une  limite  à  ne  pas  franchir;  il  j  a  des  connaissances  qu*il  con- 
vient de  laisser  aux  spécialistes  et  dont  un  examen  professionnel  comme 
l'agrégation  n'a  pas  à  s'encombrer.  Est-il  bien  utile,  par  exemple,  de 
demander  à  de  futurs  professeurs  de  classes  de  grammaire  de  faire  les 
remarques  m  étymologiques,  morphologiques  et  syntactiques  »  que  com- 
porterait «  en  classe  »  l'explication  d'un  passage  de  Pindare  ?  En  quelle 
classe  de  grammaire  aura-t-on  l'occasion  de  traduire  du  Pindare  ?  Et, 
pour  expliquer  Esope  ou  Lucien,  serait-il  raisonnable  de  recourir  à  tout 
cet  appareil  critique  ?  Prenons  un  autre  sujet,  donné  au  concours  de  cette 
année  comme  le  précédent.  Il  s*agit,  cette  fois,  d'étudier  «  le  vocabu- 
laire, la  syntaxe  et  le  style  »  de  quelques  vers  d'une  ode  d'Horace,  eo 
notant  «  ce  qu'ils  ont  de  remarquable  au  point  de  vue  de  la  prosodie,  de 
la  métrique  et  de  la  versification.  »  En  quoi  ce  sujet  se  rapporte-t-il  par- 
ti culiê  remeut  aux  .classes  de  grammaire  ?  Et  quel  besoin  voyez- vous  de 
perpétuer  une  agrégation  spéciale  de  grammaire  si  on  y  traite  des  com- 
positions qui  seraient  si  bien  à  leur  place  à  l'agrégation  des  lettres  ?  Eo 
français,  l'étude  porte  sur  un  fragment  de  Marot,  qui  prête  aux  mêmes 
observations.  A  l'agrégation  des  lettres,  les  textes  à  étudier  étaient  de 
Déinosthône,  de  Tacite  et  de  Saint-Simon.  C'est  peut-être  plus  facile; 
mais  c'est,  au  fond,  le  même  genre  d'épreuves.  Qui  prétendra  qu'on 
n'aurait  pas  pu  les  intervertir  sans  inconvénient  ?  Pourquoi,  alors,  no 
pas  fondre  en  une  seule  deux  agrégations  dont  les  compositions  sont  vi. 
siblement  interchangeables  ? 

Une  objection  pratique  a  été  faite.  L'examen  serait  trop  long,  vu  le 
trop  grand  nombre  de  candidats  que  le  même  jury  aurait  à  examiner. 
En  outre,  on  ne  saurait  comment  répartir  les  agrégés,  puisqu'on  serait 
privé  de  la  commode  ligne  de  démarcation  fournie  par  la  différence  d'a- 
grégation. L'objection  est-elle  si  grave?  D'abord,  en  ce  qui  concerne  le 
nombre  des  candidats,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  chiffre  des  admissi- 
bles et  des  admis  a  été  très  réduit  depuis  quelques  années  et  qu'il  ne 
semble  pas  appelé  à  s'accroître  d'ici  peu.  Aujourd'hui,  le  total  annuel 
des  agrégés  de  lettres  et  de  grammaire  réunis  dépasse  à  peine  la  tren* 
taine  et  n'est  guère  supérieur  au  chiffre  qu'atteignaient  autrefois  les  seuls 
agrégés  de  grammaire.  Dans  ces  conditions,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la 
session  d'examen  se  prolongerait  outre  mesure.  Quant  à  la  répartition 
des  nouveaux  agrégés  dans  la  série  des  classes,  il  serait  bien  simple  d*y 
procéder  en  suivant  la  liste  de  mérite,  sauf  demande  contraire  des  pre- 
miers numéros.  N'est-ce  pas  ainsi,  après  un  examen  commun,  que  se 
recrutent  à  Polytechnique,  comme  à  Saint-Cyr,  les  armes  spéciales  ?  Et 
même,  maintenant,  les  agrégés  de  lettres  comme  ceux  de  grammaire 
n'ont-ils  pas  devant  eux  trois  classes  entre  lesquelles  il  faut  bien  qu'on 
les  distribue  ?  Ceux  qui,  au  bout  de  quelques  années  de  stage,  ne  paraî- 
traient pas  à  leur  vraie  place  pourraient  toujours  être  changés  comme 
aujourd'hui,  mieux  même  qu'aujourd'hui,  puisqu'on  aurait  la  latitude  de 
les  promener  d'un  bout  à  l'autre  de  l'échelle  scolaire.  A  vrai  dire,  on  ne 
voit  à  la  suppression  de  l'agrégation  de  grammaire  aucun  inconvénient 
notable,  à  moins  de  prendre  au  sérieux  le  danger  signalé  par  un  mali- 
cieux ennemi  des  grammairiens:  a  Ce  sont,  dit-il,  gens   tenaces;  ils 
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pourraient  bien  transformer  l'agrégation  littéraire,  à  son  tour,  en  agré- 
gation de  grammaire  (i).  » 

A.  Albert-Petit. 

III.  L'Œuvre  de  Tisserand  (2) 

Il  y  a  trois  ans  déjà  que  les  amis  de  Tisserand  étaient  réunis  autour  de 
sa  tombe,  et  en  nous  retrouvant  ici,  prêts  à  lui  rendre  un  nouvel  hom- 
mage,  il  nous  semble  encore  que  notre  perte  est  d'hier  ;  tant  est  restée 
vivante  pour  nous  Timage  de  sa  tranquille  et  bienveillante  physionomie, 
traversée  souvent  de  la  douce  malice  d'un  sourire,  tant  est  vif  encore  le 
souvenir  de  sa  parole  dont  la  fine  ironie  ne  blessait  jamais  ! 

Tavais  l'honneur  d'être  deux  fois  son  collègue  :  au  Bureau  des  Lon- 
gitudes et  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Paris,  et  je  voudrais  rappeler 
la  trace  qu'il  a  laissée  dans  ces  deux  corps  savants. 

Partout  ses  collègues  appréciaient  la  parfaite  constance  de  son  humeur, 
ils  aimaient  l'influence  conciliante  de  sa  modération  et  de  son  calme  bon 
sens  ;  ils  recherchaient  ses  conseils  toujours  dictés  par  un  jugement  droit 
et  ferme. 

Nos  étudiants,  eux  aussi,  voyaient  en  lui  un  guide  que  tous  acceptaient 
sans  peine  parce  qu'il  ne  s'imposait  à  personne. 

Il  leur  a  toujours  témoigné,  comme  à  tous  ceux  qui  l'entouraient,  une 
bienveillante  et  délicate  sollicitude,  non  celle  qui  se  répand  en  protesta- 
tions, mais  celle  qui,  discrète  et  efficace,  sait  soutenir  et  conseiller.  Il 
les  recevait  avec  cette  tranquille  simplicité  que  le  succès,  les  honneurs,  la 
gloire  même  n'avaient  jamais  pu  altérer. 

I 

Tisserand  fut  reçu  à  l'école  normale  en  i863,  à  Tàge  de  dix-huit  ans  ; 
attiré  de  bonne  heure  par  la  science  du  ciel,  il  entra  à  l'observatoire  en 
sortant  de  l'Ecole.  Il  se  fit  bientôt  connaître  comme  théoricien  et  comme 
observateur;  et  en  1873  il  fut  appelé  à  la  direction  de  l'observatoire  de 
Toulouse. 

Enfin,  en  1878,  ses  travaux  recevaient  une  triple  récompense  ;  il  était 
élu  membre  de  l'Académie  des  Sciences,  membre  du  Bureau  des  Longi- 
tudes et  il  entrait  à  la  Faculté  des  Sciences  do  Paris  en  qualité  de  profes- 
seur suppléant.  Bien  qu'il  n'eut  que  trente-trois  ans,  sa  rapide  élévation 
n'étonnait  que  hii. 

Il 

Au  Bureau  des  Longitudes,  il  remplit  longtemps  les  fonctions  de  secré- 
taire, où  il  nous  apporta,  avec  ses  habitudes  de  conscience  et  de  régula- 
rité, les  précieuses  qualités  de  son  style  limpide  et  net.  11  fut  chargé,  en 
outre,  de  poursuivre  l'œuvre  inachevée  de  Delaunay  et  de  reprendre  les 
tables  de  la  Lune  :  il  eut  le  temps  de  terminer  la  partie  la  plus  difficile 
de  cet  immense  travail.  Son  autorité  dans  nos  conseils  grandissait  de 

(1)  Jow^nal  des  Débats,  14  octobre  1899. 

(■2)  Discoors  prononcé  aa  nom  da  bureaa  des  longitudes  à  l'inaagaration  da  monu- 
ment de  M.  Tisserand  (.V.  de  la  RèU.) 
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jour  en  jour,  et  au  moment  où  la  mort  nous  Ta  enlevé,  ses  collègues 
allaient  le  porter  à  la  présidence  par  leurs  suffrages  unanimes. 

A  la  faculté  des  Sciences,  il  enseigna  d'abord  la  mécanique  rationnelle 
comme  suppléant  de  Liouville.  Dans  cet  enseignement  qui  s'adresse  à 
dos  débutants,  on  ne  peut  réussir  que  grâce  à  d*émin entes  qualités  de 
clarté  et  do  méthode.  Son  sin*cês  fut  complet. 

D'ailleurs  il  passa  bientôt  à  la  chaire  de  mécanique  céleste  où  l'appe- 
laient sa  compétence  et  ses  études  de  prédilection.  Pendant  de  longues 
années,  trop  coiu'tes,  hélas  !  pour  l'astronomie  française,  il  j  prodigua 
les  trésors  de  sa  science  et  éclaira  d'une  Itnnière  calme  et  constante  le 
chemin  qui  conduit  aux  plus  hautes  Yt-rités. 

Il  aimait  cet  enseignement  qu'il  ne  voulut  pas  quitter  quand  il  fut 
nommé  directeur  de  l'Observatoire  de  Paris.  D'autres  voix  diront  les  ser- 
vices qu'il  a  rendus  à  l'astronomie  d'observation,  à  la  tête  de  deux 
grands  établissonients  et  dans  ses  missions  au  Siam,  au  Japon,  à  la  Mar- 
tinique. Mais  c'est  l'astronomie  théorique  qu'il  a  surtout  cultivée  et  je 
suis  forcé  de  m'étendre  longuement  sur  cette  partie  de  son  œuvre. 

III 

Delaunay  avait  le  premier  rompu  avec  les  traditions  anciennes  de  la 
mécanique  céleste  et  abandonné  les  procédés  devenus  impuissants  en 
face  des  problèmes  plus  délicats  qui  restaient  à  résoudre. 

Peut-t^tre,  toutefois,  n'avait-il  pas  aperçu  toute  la  portée  de  sa  décou- 
verte ;  en  la  rattachant  &  des  principes  plus  généraux,  Tisserand  Tëclai- 
rait  d'un  jour  nouveau,  ot  il  allait  en  tirer  un  parti  inattendu. 

L'inventeur  n'avait  appliqué  sa  méthode  qu'à  la  Lune  ;  la  thrse  de  Tis- 
serand a  pour  but  de  l'étendre  à  la  grande  inégalité  de  Jupiter  et  de  Sa- 
turne ;  mais  elle  fait  entrevoir  bien  d'autres  applications. 

L'un  des  plus  beaux  titres  de  gloire  des  fondateurs  de  la  mécanique 
céleste,  un  de  ceux  auxquels  ils  attachaient  le  plus  de  prix,  c'est  la  dé- 
monstration de  la  stabilité  du  système  solaire. 

Dans  certains  cas,  cependant,  cette  démonstration  restait  en  défaut 
et  les  effets  perturbateurs,  loin  de  se  balancer,  semblaient  d'abord  s'accu- 
muler, (l'est  ce  qui  arrivait  pour  la  planète  Hécube  et  pour  certains  sa- 
tellites de  Saturne.  Par  une  modification  judicieuse  et  ingénieuse  delà 
méthode  de  Delaunay,  Tisserand  a  triomphé  des  dernit'res  difficultés.  Ces 
rccherclics  sont  condensées  dans  une  série  de  courtes  notes  qui  ont  pani 
dans  les  comptes  rendus  ou  dans  le  Bulletin  astronomique.  DansTétroit 
espace  que  ces  recueils  lui  réservaient,  l'auteur  a  su  tout  dire,  et  tout 
dire  clairement. 

On  dirait  qu'il  y  a  exprimé  tout  le  suc  de  ces  nouvelles  méthodes  dont 
l'exposition  complète  remplit  de  gros  volumes.  Dédaigneux  d'un  appareil 
mathématique  inutile,  il  va  droit  au  point  essentiel  et  néglige  ce  qui  n'est 
qu'accessoire. 

Quand  une  com«''te  approche  d'une  grosse  planète,  son  orbite  est  pro- 
fondément modifiée.  Tisserand  nous  a  appris,  par  exemple  comment  ces 
astres  errants,  capturés  par  Jupiter  ou  Saturne,  sont  contraints  d'aban- 
donner leur  course  vagabonde  pour  devenir  des  satellites  du  Soleil. 

Pourrons- nous,  à  travers  de  tels  changements,  suivre  leur  identité? 
Quel  moyen  de  savoir  si  on  a  affaire  à  un  astre  nouveau  ou  à  une   co- 
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mMe  déj&  connue  dont  quelque  planMc  a  troublé  la  marche  ?  le  moyen 
Tisserand  nous  Ta  donne  ;  il  est  trt's  simple,  mais  personne  n*y  avait 
pensé  ;  aujourd'hui  tous  les  astronomes  se  servent  de  ce  qu'ils  appellent 
le  critérium  de  Tisserand. 

Je  ne  puis  songer  à  analyser  ici  tous  les  travaux  que  notre  regretté 
collègue  a  consacrés  aux  points  les  plus  délicats  et  les  plus  divers  de  l'as- 
tronomie théorique,  à  la  discussion  de  la  loi  de  Weber,  qu'on  a  voulu 
substituer  à  celle  de  Newton,  aux  perturbations  des  astres  à  forte  inclinai* 
son,  comme  sont  Pallas  et  les  comètes,  à  la  détermination  des  orbites,  à 
l'anneau  de  Saturne,  à  la  théorie  de  la  Lune,  à  l'origine  des  comètes,  à 
la  figure  des  corps  célestes,  à  la  constitution  interne  de  la  Terre... 

Je  m'arrête,  une  simple  énumération  serait  encore  trop  longue. 

Je  dirai  un  mot  seulement  d'une  de  ses  dernières  notes,  non  qu'il  y 
ait  consacré  beaucoup  de  temps,  ni  qu'elle  tienne  une  place  notable  dans 
son  œuvre  par  son  importance  ou  son  étendue,  mais  parce  qu'elle  carac- 
térise bien  la  puissance  de  son  analyse.  La  planète  iNeptune  est  trop 
éloignée  pour  que  le  télescope  puisse  nous  faire  connaître  sa  forme  :  Tis- 
serand l'a  déterminée  par  le  calcul.  Encore,  connaissait-il  le  mouvement 
du  satellite  ;  mais  il  a  fait  plus.  A  des  distances  bien  plus  prodigieuses 
encore,  Algol  n'apparait  dans  nos  lunettes  que  comme  un  pointlumineux  ; 
son  satellite  n'est  même  pas  visible  ;  et  pourtant,  en  quelques  lignes  de 
calcul.  Tisserand  a  déterminé  l'aplatissement  de  cette  étoile. 

Dans  tous  ses  écrits,  nous  retrouvons  l'admirable  professeur  dont  nos 
étudiants  aimaient  la  parole.  Qu'il  s'adresse  aux  savants,  comme  dans 
ses  mémoires,  aux  débutants  comme  dans  ses  exercices  d'analyse  ;  ou 
que,  dans  V Annuaire  du  bureau  des  Longitudes,  il  écrive  des  notices 
pour  un  grand  public,  avide  de  vérité,  mais  ignorant  des  mathématiques, 
il  sait  parler  à  chacun  le  langage  qui  peut  être  compris  et  goûté. 

Ils  sont  rares  ceux  qui  réunissent  toutes  ces  qualités  ;  profondeur  de  la 
pensf'e,  lucidité  de  l'exposition,  ardeur  qu'aucun  travail  ne  peut  rebuter  ; 
c'est  pourquoi  lui  seul  pouvait  entreprendre  et  mener  à  bien  la  grande 
œuvre  de  sa  vie  :  son  traité  de  mécanique  céleste. 

Quand  au  commencement  de  ce  siècle,  Laplace  écrivait  son  immortel 
ouvrage,  il  nous  donnait  un  résumé  fidèle  et  complet  de  l'état  de  l'astro- 
nomie mathématique. 

Les  progrès  de  la  science  ont  été  d'abord  assez  lents  et  le  monument 
élevé  par  Laplace  n'a  longtemps  reçu  que  de  légères  additions  qui  n'en 
rompaient  pas  l'ordonnance. 

Il  y  a  quinze  ans,  il  n'en  était  déjà  plus  de  même,  et  la  mécanique 
céleste  attendait,  pour  ainsi  dire,  un  nouveau  Laplace, qui  pût,  non  certes 
faire  oublier  le  premier  ni  dispenser  de  le  lire,  mais  le  compléter  et  con- 
tinuer son  œuvre. 

Tisserand  ne  croyait  certainement  pas  avoir  égalé  son  modèle  ;  et 
pourtant  sa  modestie  avait  peut-être  tort.  Si  Laplace  a  des  qualités  pro- 
pres, qui  ne  seront  jamais  surpassées,  par  exemple  je  ne  sais  quelle  am- 
pleur de  pensée  et  de  style,  Tisserand  ne  le  rappelle-t-il  pas  par  la  conci- 
sion et  l'élégance.  Et  môme  ne  l'emporte-t  il  pas  sur  lui  parla  clarté  de 
son  exposition  que  le  lecteur  suit  sans  fatigue  ?  D'ailleurs  ce  ne  sont  là 
que  des  nuances,  et  je  donnerais  une  impression  plus  juste  en  disant 
simplement  :  c'est  le  livre  que  Laplace  aurait  écrit  s'il  avait  vécu  de  nos 
jours. 
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Heureusement  pour  nous,  Tisserand  eut  le  temps  d'achever  ce  livre, 
mais  il  ne  devait  pas,  helas,  jouir  longtemps  de  la  satisfaction  de  la 
tâche  accomplie. 

II  fut  frappé,  en  pleine  vigueur,  en  pleine  activité.  A  trois  heures,  il 
était  à  TAcadémie,  au  milieu  de  ses  confrères  ;  le  soir  même  il  nVtait 
plus.  Ne  songeons  pas  trop  à  ce  qu'il  aurait  pu  faire  encore,  à  tous  ces 
espoirs  que  la  mort  a  brutalement  anéantis  ;  consolons-nous  plutôt  en 
pensant  qu'il  n'a  pas  péri  tout  entier  et  que  son  action  lui  a  survécu. 

C'est  qu'en  offet  ses  écrits  n'étaient  qu'une  partie  de  son  œuvre  ;  c'était 
celle  qui  frappait  le  plus  les  yeux,  mais  ce  nVtait  peut-être  ni  la  plus  im- 
portante, ni  la  plus  durable. 

11  agissait  aussi,  il  agit  encore  par  son  influence,  non  seulement  par 
l'influence  lointaine  (le  ses  idées  qui  se  fait  sentir  bien  au-delà  de  nos 
frontières,  mais  par  cette  influence  personnelle  que  savent  seuls  exercer 
ceux  dont  le  cœur  ne  le  cède  pas  à  l'esprit. 

11  attirait  les  jeunes  gens  ;  aux  plus  avancés  il  ouvrait  les  colonnes  du 
Bulletin  astronomique,  ce  recueil  qu'il  avait  fondé  ;  il  encourageait  les 
autres  par  son  accueil  bienveillant,  il  les  soutenait  par  son  constant 
appui . 

11  préparait  ainsi  des  recrues  pour  l'armée  du  travail  en  vue  des  com- 
bats de  l'avenir.  Ceux  qui  n'ont  pas  cette  prévoyance  et  qui  s'absorbent 
tout  entiers  dans  leui*s  travaux  personnels  ne  font  pas  assez  pour  la 
science.  La  mort  interrompra  leur  œuvre  qui  restera  inachevée. 

La  mort,  au  contraire,  n*a  pas  pris  Tisserand  au  dépourvu  ;  il  a  semé, 
nous  récolterons. 

POINCARÉ, 
de  l'Inititut. 

IV.  Statistique  du  baccalauréat. 

Une  légère  diminution  s'est  produite  dans  le  nombre  des  candidats  au 
baccalauréat  de  juilIet-aoùt  1898  à  juillet-août  1899.  Cette  diminution 
afTecte  quatre  des  sept  types  d'examens  offerts  aux  élèves  de  l'enseigne- 
ment secondaire  français.  Deux  sont  en  hausse  ;  un  est  stationnaire. 

On  sait  que  nos  cinq  baccalauréats  sont  disposés  de  la  manière  sui- 
vante. Deux  d'entre  eux  constituent,  l'un  dans  l'ordre  des  études  clas- 
siques, l'autre  dans  l'ordre  des  études  modernes,  un  premier  degré  qu'il 
est  nécessaire  de  franchir  pour  avoir  accès  aux  autres  épreuves  ;  ce  sont 
les  examens  dits  de  premier  partie.  Les  candidats  se  distribuent  ensuite 
dans  les  trois  autres  (seconde  partie)  et  ne  deviennent  bacheliers  qu'a- 
près avoir  réussi  dans  l'une  de  ces  trois  épreuves  complémentaires. 

Le  nombre  des  candidats  à  la  première  partie  du  classique  est  passé  de 
10.589  en  juillct-aoïU  1898  à  i0.45i,soit  une  diminution  de  138;  celui  des 
candidats  à  la  premitTC  partie  du  moderne  est  passé,  de  Tune  k  l'autre 
session  de  fin  d'année,  de  3.998  à  3.818,  soit  une  diminution  de  180. 
Baisse  totale  :  318. 

Pour  la  deuxième  partie  du  classique  nous  voyons  que  le  baccalauréat 
de  Lettres  philosophie  diminue  de  77  unités,  (de  5.191  à  5.114),  et  celui 
de  Lettres  mathématiques  de  110  unités  (de  1961  à  1851).  Baisse  totale  ; 
187. 

Pour  la  deuxième  partie  du   moderne  au  contraire,  il   y  a  eu  dans  le 
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nombre  des  candidats  à  la  série  lettres  philosophie  une  augmentation 
de  42  unités  (de  566  à  608),  et  dans  celui  des  candidats  a  la  série  lettres 
mathématiques,  une  augmentation  de  90  unités  (de  1199  à  1289).  La  sé- 
rie appelée  Lettres  sciences  reste  stationnaire  à  374.  Hausse  totale  : 
132, 

Dans  l'ensemble,  au  lieu  de  23.879,  chiffre  de  Tan  née  dernière,  on  a 
pour  cette  année  23.505,  soit  une  diminution  de  374.  Nous  saurons 
l'année  prochaine  si  nous  assistons  à  une  variation  accidentelle  ou  &  un 
changement  significatif. 

Remarquons  à  cette  occasion  que  les  résultats  des  épreuves  sont  assez 
différents  selon  les  régions.  La  moyenne  des  admis  qui  est,  pour  l'examen 
de  rhétorique  classique,  de  33.5  0/0,  comprend  comme  extrêmes  les  300/0 
de  Grenoble  et  les  54  0/0  de  Besançon  ;  pourTexamen  de  philosophie  du 
classique,  les  54  0/0  d'admis  comprennent  les  40  0/0  de  Caen  et  les 
67  0/0  de  Lille.  Le  baccalauréat  es  sciences  (2®  série  du  classique)  présente, 
avec  une  moyenne  de  44  0/0,  des  variations  qui  vont  de  24  à  70  0/0.  La 
première  partie  du  moderne,  qui  a  lieu  à  la  fin  de  la  seconde,  passe  des 
23  0/0  de  Montpellier  aux  48  0/0  de  Dijon,  de  Toulouse,  de  Nancy  (48,5) 
pour  aboutir  à  la  moyenne  de  38,5.  Le  jury  de  philosophie  de  Lille  a  pour 
le  moderne  la  même  élite  que  pour  le  classique,  puisqu'il  admet  77  0/0  des 
candidats,  tandis  que  Grenoble  n'en  a  pu  admettre  que  20  0/0  :  la 
moyenne  est  de  52.  Plus  élevée  encore  est  la  moyenne  des  élèves  du  mo- 
derne admis  au  baccalauréat  ès-sciences  (lettres  sciences)  :  elle  atteint 
62  0/0  qui  comprennent  depuis  les  40  0/0  d'Aix  jusqu'aux  64  0/0  de 
Paris.  Et  pour  l'épreuve  dite  des  lettres  mathématiques,  (3®  série  du  mo- 
derne) la  moyenne  des  52,5  0/0  se  forme  avec  les  65  0/0  d'Aix  et  les 
34  0/0  de  Clermont.  Il  est  évident,  que  selon  la  loi  des  grands  nombres, 
plus  il  y  a  de  candidats,  plus  les  résultats  tendent  à  se  rapprocher  de  la 
moyenne.  Tandis  que  Paris  est  toujours  près  de  la  moyenne,  des  varia- 
tions énormes  que  nous  n'avons  pas  notées  résultent  sans  aucun  doute 
du  trrs  petit  nombre  des  candidats  inscrits  dans  certaines  facultés;  elles 
sont  insignifiantes.  Mais  un  examen  attentif  de  ces  résultats  laisse  près 
sentir  qu'il  y  a  d'autres  causes  en  œuvre  pour  déterminer  les  variations  : 
les  deux  principales  sont  certainement  la  force  ou  la  faiblesse  des  candi- 
dats d'une  part,  l'indulgence  ou  la  s(fvérité  des  jurys  de  l'autre.  La 
proportion  selon  laquelle  ces  deux  facteurs  essentiels  influent  sur  les 
résultats  est  très  difficile  à  déterminer. 

A.  ESPINAS. 

V.  Les  universités  russes. 

Le  gouvernement  russe  s'est  justement  effrayé  des  grèves  d'étudiants 
qui^  au  printemps  dernier,  ont  si  violemment  agité  les  Universités  de 
Pétersbourg,  de  Moscou,  de  Kieff  et  les  autres.  11  a  pris  contre  les  révoltés 
les  mesures  de  répression  les  plus  sévères,  les  plus  rudes.  Par  ordre  de 
l'Empereur,  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  élaborer  par  une  commission 
spéciale  un  nouveau  règlement  de  service  militaire  applicable  à  la  jeu- 
nesse des  écoles. 

Les  étudiants  coupables  d'avoir  mené  la  grève  ou  d'y  avoir  pris  une  part 
active  sont  astreints  à  une  période  de  un  à  trois  ans  de  service  comme 
soldats.  Aucune  exception  n'est  faite  on  faveur  des  étudiants  trop  jeunes, 
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fils  de  veuves,  anleriouremenl  favorisés  par  le  tirage  au  sort  d'un  bon 
numéro,  malades  mr'ine.  Leurs  dossiers  doivent  «^Ire  examinés  dang 
chaque  Université  par  un  tribunal  composé  de  membres  de  l'enseigne- 
ment et  de  représentants  des  ministres  de  la  guerre,  des  afTaires  étran- 
gères et  de  la  justice.  Au  bout  d'un  an  de  présence  sous  les  drapeaui,  ils 
pourront  otre  exemptés,  si  leurs  notes  sont  bonnes,  du  reste  de  leur 
peine.  Aprrs  l'accomplissement  de  leur  service,  une  amnistie  complète 
leur  sera  accordée,  lis  pourront  rentr»'r  à  l'Université,  y  compléter  leurs 
études  et  solliciter  des  emplois  dans  les  administrations  de  l'Etat. 

En  mt^me  temps  qu'on  liquidait  ainsi  le  passé,  on  se  préoccupait  de 
Tavenir.  Dans  son  décret  du  mois  de  mai  dernier,  l'Empereur  constatait 
que  les  troubles  («taient  dus  à  Tinsuffisancede  la  surveillance  exercée  sur 
les  étudiants. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  a  réuni  un  comité  de  membres  de 
l'administration  universitaire.  Les  discussions  et  les  travaux  de  ce  comité 
ont  abouti  &  la  confection  d'une  circulaire  qui  fut  adressée  aux  curateurs 
des  divers  arrondissements  scolaires.  Pour  faciliter  le  groupement  des 
étudiants  sous  une  surveillance  officielle,  les  mesures  suivantes  sont  ar- 
rêtées :  —  on  organisera  des  cours  privés  sous  la  direction  de  professeurs 
afin  d'établir  entre  les  maîtres  et  les  élèves  une  intimité  plus  étroite,  afin 
de  donner  à  l'Univereité  une  plus  grande  responsabilité,  —  des  cercles 
littéraires  et  scientifiques  d'étudiants  seront  institués  sous  la  présidence 
obligatoire  et  responsable  de  professeurs  :  les  cercles  présidés  par  des 
étudiants  sont  rigoureusement  interdits,  —  enfin,  on  créera  pour  les  étu- 
diants qui  ne  vivent  pas  dans  leurs  familles  des  communautés  où  ils 
seront  sous  la  surveillance  directe  de  leurs  maîtres. 

La  première  de  ces  communautés  vient  d'être  inaugurée  à  Moscou.  Elle 
porte  le  nom  de  communaiitc»  Nicolas  II.  Le  métropolitain  de  Moscou  a 
présid»'  à  cette  cérémonie  :  un  Te  Deum  solennel  a  été  chanté.  Le 
grand-duc  Serge,  gént'ral-gouverneur  de  Moscou,  et  la  grande-duchesse 
Elisabeth  Fédorowna  assistaient  à  la  fiHe.  La  construction  est  immense: 
elle  contient  plus  de  cent  chambres  confortables.  Surveillés  par  leurs  pro- 
fesseurs qui  sont  eux-mi'^mes  surveillés  par  l'administration  impériale, 
les  étudiants  se  voient  ainsi  si'v^rement  enrégimentés  sous  la  dépen- 
dance du  gouvernement,  (l'est  là  un  considérable  et  grave  changement 
introduit  dans  la  vie  universitaire  russe.  Quels  en  seront  les  résultats  ? 
Le  «  monde  de  rintelligence  »  se  laissera-t-il  dompter? 

André  Reaumer. 


VI.  Publication  de  l'œuTre  de  M.  Engel 

Nous  nous  proposons  d'<»diter  un  travail  de  feu  M.  Charles  Engel,  pro- 
fesseur au  gymnase  protestant  de  Strasbourg,  qui  n'intéresse  pas  seule- 
mont  les  nombreux  amateurs  d'alsaliques,  mais  qui  s'adresse  également 
à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  l'histoiri»  de  l'humanisme  et  de  celle  de 
l'enseignement  secondaire  et  supérir'ur  au  xvi«  et  au  xvii«  siècle.  Il  s'agit 
d'une  étude  détaillée  sur  l'Ecole  latine  fondée  par  le  célèbre  humaniste 
Jean  Sturm  et  sur  l'Aradémie  de  Strasbourg,  depuis  ses  origines  jusqu'à 
son  érection  en  Université  (1538-1621).  Rédigé  d'après  les  dociunents 
de  nos  archives,  c'est  un  travail  exact,  impartial  et  complet,  comme  on 
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pouvait  l'allendre  de  l'auteur  des  Commencements  de  Vinstruction 
primaire  à  Strasbourg  et  du  collaborateur  de  M.  Marcel  Fournier  pour 
le  dernier  volume  de  son  grand  recueil  des  Statuts  et  privilèges  des 
Universités  françaises. 

La  publication  du  travail  de  M.  Engel,  commencée  en  1B96  dans  la 
Revue  internationale  de  renseignement,  à  Paris,  a  été  interrompue  par 
la  maladie  et  la  mort  de  Tauteur,  mais  le  manuscrit  complet  en  existe, 
et  Tu n  des 'amis  du  défunt,  M.  Rod.  Reuss,  maître  de  conférences  à 
l'Ecole  pratique  des  Hautes  Etudes,  ancien  bibliothécaire  de  la  ville  de 
Strasbourg,  s'est  offert  pour  le  mettre  au  jour,  en  y  joignant  une  notice 
biographique.  L'ouvrage  formera  un  volume  in-8°,  d'un  peu  plus  de  deux 
cents  pages  ;  le  prix  de  souscription  est  de  cinq  francs  (quatre  marks). 
Mais  nous  ne  mettrons  le  manuscrit  sous  presse  que  lorsque  nous  aurons 
réuni  au  moins  cent  cinquante  souscriptcui's.  Nous  nous  plaisons  à  croire 
que  ce  chiffre  minime  sera  bientôt  atteint,  et  nous  vous  prions  de  nous 
envoyer  votre  adhésion  (1). 

SCHLESIER  et  SCHWBIKHARDT, 

Editeon  à  Strasbourg,  me  de  la  Nuée-Bleue^  97. 


VII.  Situation  dangereuse  des  Universités  allemandes  (^) 

En  prononçant  son  Discours  de  Rectorat  à  TUniversité  de  Greifswald,  le 
45  mai  1899.  le  professeur  Bernheim  reprend  et  développe  la  thèse  qu'il 
avait  déjà  soutenue  l'année  dernit're  dans  un  ouvrage  intitulé :Z>cr  Uni- 
versitàtsanterricht  und  dip  Erfordernise  der  Gegenwart  {L'Enseigne- 
ment universitaire  et  les  besoins  modernes).  L'auteur  veut  démontrer 
que  les  Universités  allemandes,  par  certains  côtés,  ne  sont  plus  à  la  hau- 
teur des  exigences  du  temps  présent  ;  puis, .il  recherche  les  remèdes  à 
apporter  à  un  pareil  état  de  choses.  Sa  critique  s'appuie  sur  de  nombreux 
documents,  judicieusement  choisis  et  empruntés  surtout  aux  ouvrages  de 
pédagogie  allemande  parus  ces  dernières  années.  Nous  ne  pouvons  guère 
qu'indiquer  les  grandes  lignes  de  ce  discours  destiné,  à  donner  en  quel- 
ques pages,  k  un  auditoire  très  mélangé,  une  vue  d'ensemble  de  la  ques- 
tion. Le  lecteur,  désireux  d'approfondir  le  sujet,  devra  se  reporter  aux 
sources  originales  qui  lui  donneront  tous  les  détails  et  renseignements 
nécessaires. 

Le  professeur  Bernheim  croit  pouvoir  résumer  les  données  du  pro- 
blème dans  les  trois  propositions  suivantes  :  lo  Rapports  des  Univer- 
sités avec  l'Etat  ;  2^  leurs  obligations  et  devoirs  professionnels  au  double 
point  de  vue  scientiflque  et  éducateur  ;  3»  Les  établissements  rivaux. 

Les  rapports  des  Universités  allemandes  ont  varié  beaucoup  suivant  les 
époques.  A  l'origine,  ces  rapports,  à  vrai  dire  n'existaient  pas  ;  car  les 
Universités  constituaient  de  véritables  corporations  intellectuelles,  qui 
avaient  un  caractère  international  et  jouissaient,  en  face  des  pouvoirs 
publics,  dune  indépendance  presqu'absolue.  Mais,  après  le  Moyen-Age, 

(1)  Nous  Appelons  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  la  publication  de  l'œuvre  de  notre 
regretté  collaborateur.  Les  souscriptions  peuvent  être  adressées  aux  éditeurs  ou  à 
M.  Rod.  Reuss,  Ecole  des  Hautes  Etudes,  Sorboone,  Paris  (Note  de  ia  Réd.). 

(2)  Ernst  Bernheim,  Die  geffthrdete  Stellung  unserer  deutscben  Universil&ten . 
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rautoritc  de  Thiat,  se  développant  de  plus  en  plus,  arriva  à  tout  centra- 
liser. Les  Universités  devinrent  des  établissements  gouvernementaux, 
si  bien  que,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  in(>nie  le  choix  des  professeurs, 
même  les  matières  de  renseignement  étaient  entre  les  mains  de  l'Etat. 
A  citer  un  rcscrit,  très  suggestif,  du  roi  Frédéric-Guillaume  l^'r  qui,  en 
1735,  ordonnait  aux  professeurs  de  IXJniversité  de  Halle  de  faire  des 
cours  publics,  sous  peine  de  s'y  voir  contraindre  mxinu  militari  ;  et  en 
1794,  son  successeur,  Frédéric-Guillaume  II,  enjoignait  à  deux  membres 
de  la  Faculté  théologique  de  Halle  d'avoir  à  enseigner  des  doctrines 
moins  révolutionnaires  et  plus  conformes  aux  croyances  de  l'orthodoxie 
chrétienne  :  sans  quoi,  ils  seraient  irrévocablement  cassés  de  leur  grade. 
Le  gouvernement  prussien  eut  le  grand  mérite  de  restituer  aux  Univer- 
sités dans  les  premières  années  de  ce  siècle,  quelques-uns  des  anciens  pri- 
vilèges corporatifs;  grâce  à  ces  privilèges,  les  Universités  conservèrent  le 
pouvoir  de  diriger  les  forces  intellectuelles  de  la  nation  au  milieu  des 
.  troubles  et  déchirements  d'ordre  politique. 

Mais,  depuis  quelque  temps  déjà,  de  tous  côtés  se  dessine  un  mouve- 
ment de  recul  :  partout,  en  Allemagne,  l'Etat  avec  les  exigences  poli- 
tiques et  financières,  doit  s'ingérer  de  plus  en  plus  dans  la  vie 
intime  des  Universités  ;  les  professeurs  abandonnent  toute  initiative  et 
malgré  les  efforts  du  gouvernement  prussien  qui  provoqua,  l'an  dernier, 
à  Herlin,  une  conférence  des  Recteurs,  l'entente  ne  parvient  pas  à  s'éta- 
blir. Bref,  à  rencontre  de  ce  qui  se  passe  au  point  de  vue  politique,  les 
Universités  allemandes  n'arrivent  pas  &  une  organisation  commune. 

Pour  remédier  à  ce  péril,  le  professeur  Bernheim  voudrait  que  les 
représentants  des  Universités  se  réunissent  chaque  année  pour  discuter 
entre  eux,  en  dehore  de  l'Etat,  tous  les  détails  de  la  vie  universitaire  ; 
de  ces  réunions  devrait  sortir  tout  un  programme,  capable  de  faire  des 
Universités  la  corporation  unie  et  indépendante  qui  existait  au  Moyen- 
Age. 

Reste  à  préciser  les  obligations  des  Universités.  Outre  l'avancement 
des  sciences,  elles  ont  un  rôle  éducateur  de  première  importance,  puis- 
qu'elles doivent  former  et  des  savants  et  des  praticiens.  Cette  double 
obligation  est  devenue  particulièrement  délicate  à  l'heure  actuelle,  à 
cause  des  exigences,  spéciales,  des  pouvoire  publics.  L'État  en  effet,  sans 
mépriser  l'éducation  scientifique  proprement  dite,  s'intéresse,  avant 
tout,  à  I  éducation  pratique  :  il  a  besoin  d'avocats,  de  juristes,  de  méde- 
cins, de  fonctionnaires  de  tous  ordres  ;  donc  il  est  ol)ligé  de  favoriser 
l'éducation  pratique  par  bien  des  moyens  (diplômes,  examens,  fonctions 
publiques,  etc.).  Au  début,  les  Universités  avaient  trouvé  la  bonne  solution, 
capable  d'assurer  l'éducation  pratique  sans  nuire  à  l'éducation  scientifi- 
que :  elles  avaient  créé  les  Séminaires  et  leurs  exercices  techniques. 
Actuellement,  cette  solution  est  insuffisante;  elle  doit  Mre  rajeunie. 
L'auteur  ne  propose  aucun  moyen  ;  mais  il  croit  qu'en  cherchant  ailleurs, 
dans  les  pays  voisins,  les  Universités  allemandes  trouveraient  le  remède 
souverain.  A  ce  propos,  il  se  plaint  amèrement  du  manque  de  toute 
publication  sérieuse  sur  la  matière,  en  Allemagne  ;  il  ne  connaît,  dans 
son  pays,  aucune  revue  capable  d'être  comparée  à  la  flerwfi «f ermi/io- 
nale  de  V Enseignement  (1).  publiée  en  France  depuis  4881,  A  son  avis, 
la  Pédagogie  universitaire  est  tout  entière  à  créer  en  Allemagne. 

(1)  II  faut  remarquer  que  le  succès  île  la  Revue  de  V Enseignemenl  est  dA  en  grande 
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Dans  ses  dernières  pages,  le  professeur  Bernhetm  passe  en  revue  les 
établissements  riveaux  qui,  depuis  quelques  années  se  dressent  par- 
tout A  côté  des  Universités  pour  leur  disputer  la  direction  et  la  mise 
en  valeur  des  forces  intellectuelles  du  pays  :  Académies  forestières 
et  minières.  Académies  militaires,  Ecoles  commerciales  et  agricoles, 
Ecoles  polytechniques.  Que  doit  faire  l'Université  ?  Elle  doit  trouver  le 
moyen  d'attirer  dans  son  sein  tous  ces  établissements  rivaux  ;  autrement, 
elle  restera,  sans  doute.  l'Ecole  la  plus  parfaite  de  la  science  pure  et 
théorique,  mais  elle  perdra  toute  direction  et  toute  influence  sur  la  science 
pratique.  Cette  association  des  Universités  et  des  écoles  professionnelles, 
déjà  fondée  en  France  dans  plusieurs  grands  centres  Univeraitaires, 
l'auteur  voudrait  la  voir  se  réaliser  en  Allemagne. 

DrC.  PmuppB. 


VIII.  Un  prix  de  droit  à  Berlin. 

Un  membre  de  la  société  de  droit  et  d'économie  politique  comparée 
de  Berlin,  le  l)""  Hilse,  professeur  k  l'Ecole  technique  de  cette  ville,  offre 
un  prix  de  1.000  mark  (1.250  francs)  au  meilleur  travail  qui  sera  rédigé 
sur  le  sujet  suivant  : 

Etude  historique  et  économique  sur  les  lois  entraînant  la  responsabilité 
(Haftgesetsé)  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  dans  les  principaux 
pays  de  l'Europe,  et  s'il  est  possible,  aux  Etats-Unis. 

Les  mémoires  rédigés  en  allemand,  en  français  ou  en  anglais  doivent 
être  adressés  avant  le  premier  avril  4904  au  secrétaire,  M.  le  D'  Kro- 
necker,  Kurfûrstendamm  241,  à  Berlin. 

Ils  ne  doivent  pas  porter  le  nom  de  l'auteur,  mais  être  pourvus  d  une 
devise,  reproduite  sur  une  enveloppe  cachetée  renfermant  le  nom  et 
l'adresse  de  l'auteur. 

Le  Jury  se  compose  de  MM.  Asser,  conseiller  d'Etat  à  La  Haye,  Georg 
Ever,  conseiller  de  gouvernement  à  Berlin,  William  Hevins,  directeur  de 
l'Ecole  des  sciences  politiques  et  économiques  de  Londres,  F.  Meili.  pro- 
fesseur à  Zurich. 

La  décision  du  Jury  sera  rendue  avant  le  \^  avril  1902  ;  le  prix  pourra 
être  partagé.  Le  mémoire  récompensé  pourra  être  publié  par  la  société. 

L'enveloppe  correspondant  par  su  devise  au  mémoire  couronné  sera 
seule  ouverte  par  le  jury.  Les  mémoires  non  couronnés  pourront  être 
retirés  par  leurs  auteurs,  pendant  un  an  à  partir  du  jour  où  le  jury  aura 
fait  connaître  sa  décision. 

IX.  UNIVERSITÉ  DE  PARIS  (1899-1900) 

Faculté  des  Lettres  (l*"**  semestre). 

Les  conférences  s'ouvriront  le  jeudi  9  novembre  ;  les  cours  le  lundi 
4  décembre. 

parli^,  A  ce  qu*elle  est  l'organe  de  [h  Société  d'Enseignement  supértetir, qui  comprend 
des  membrei  de  tous  les  établissements,  publics  ou  libres  de  notre  pays»  dont  les  déli- 
bérations ont  eu  ane  grande  influence  sur  la  réorganisation  des  Universités  et  qui  conti- 
nuera à  agir  pour  les  rendre  plus  prospères. 
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M.  Séaillis,  professeur  de  philosophie,  traitera  le  problème  moral; 
M.  Bkochabd,  professeur  d'histoire  de  la  philosophie  ancienne,  exposera 
l'histoire  des  thf^orics  de  TAroe  et  de  Dieu  dans  la  philosophie  grecque  ; 
M.  BouTRocx,  professeur  d'histoire  de  la  philosophie  moderne,  traitera 
des  théories  modernes  relatives  A  Tinduction  ;  M.  Eo(uer,  chargé  d'un 
cours  complémentaire  de  philosophie,  fera  un  cours  sur  la  psychologie  de 
l'intelligence  ;  M.  Lkvy-Bruhl,  maitrc  de  conférences  de  philosophie, 
traitera  dp  l'histoire  de  la  philosophie  moderne  ;  M.  Pierrb  Janet,  chargé 
du  cours  de  psychologie  expérimentale,  étudiera  la  mémoire  et  la  cons- 
truction de  la  personnalité  ;  M.  Buisson,  professeur  de  pédagogie,  étudiera 
les  principales  doctrines  pédagogiques  touchant  Téducation  morale  depuis 
rétablissement  du  christianisme  ;  M.  Espinas,  professeur  d'histoire  de  Vè- 
conomie  sociale,  continuera  à  exposer  les  théories  sociales  de  1848.— 
M.  Henry  Michel,  chargé  du  cours  d'histoire  des  doctrines  politiques, 
('tudiera  la  crise  de  l'idée  démocratique  pendant  les  années  1849>i851  ; 
M.  A.  Croiset,  professeur  dVloquence  grecque,  étudiera  l'Hellénisme  au 
11»  siccle  après  Jésus-Christ,  M.  Decharme,  professeur  de  poésie  grecque, 
étudiera  la  poésie  théologique  et  philosophique  chez  les  Grecs  ; 
M.  JrLRS  Martha,  professeur  d'éloquence  latine,  étudiera  les  traités  pbi> 
losophiqucs  de  Cicéron  ;  M.  Cartault,  professeur  de  poésie  latine,  étudiera 
l'élégie  latine  ;  M.  Petit  de  Jilleville,  professeur  de  littérature  française 
du  moyen-âge,  étudiera  l'épopée  courtoise  en  France  au  moyen-Age 
(romans  bretons;  romans  d'aventure);  M.  Caoustâ,  professeur  dVlo- 
quence franvaise,  étudiera  les  principaux  prosateurs  français  de  la  der- 
nière partie  du  xviie  sircle;  M.  Faiiuet,  professeur  de  poésie  française, 
étudiera  Jean-Kaptiste  Rousseau,  puis  Voltaire  considéré  comme  poète  ; 
M.  Larhoumet,  chargé  d'un  cours  de  littérature  française,  continuera  k 
exposer  l'histoire  de  la  tragédie  française  au  xvu*  et  au  xviii*  siècle; 
M.  Lichtenhergkr,  professeur  de  littérature  étrangère,  étudiera  la  littéra- 
ture alleinîinde  au  xix«  siccle,  de  Heine  à  Uauptmann  ;  M.  Gbbhart,  pro- 
fesseur des  littératures  de  l'Europe  méridionale,  étudiera  le  ThéAtre 
espagnol,  et  le  Décaniéron  de  Boccace  ;  M.  Beuami,  professeur  de  langue 
et  littérature  anglaises,  traitera  de  John  Lyly  et  TEuphuisme  ;  M.  Gazier, 
professeur  adjoint  de  littérature  française,  étudiera  l'évolution  de  la 
comédie  en  France  de  Molicre  à  Beaumarchais.  —  M.  BoucHâ-LECLERCQ, 
professeur  d'histoire  ancienne,  traitera  diverses  questions  empruntées  A 
l'histoire  de  l'Egypte  sous  les  Lagides  ;  M.  Luchaire,  professeur  d'histoire 
du  moyen-âge,  traitera  de  l'histoire  de  la  société  française  au  temps  de 
Philippe-Auguste;  M.  Lavisse.  professeur  d'histoire  moderne,  traitera  de 
la  vie  politique  et  sociale  en  France  de  1643  A  1680  ;  M.  Demis,  chargé  du 
cours  d'histoire  moderne  ot  contemporaine  étudiera  l'histoire  de  la  Res- 
tauration, et  l'évolution  politi(juc  intérieure  de  l'Autriche  depuis  1848; 
M.  AuLARi).  professeur  d'histoire  do  la  Révolution  française,  continuera  A 
étudier  l'histoire  politique  de  la  première  République  française;  M.  Gré- 
BAi'T,  chargé  d'un  cours  comph'nientaire,  continuera  à  étudier  des  ques- 
tions relatives  A  l'histoire  ancienne  des  peuples  de  l'Orient;  M.  Diehl, 
charge'  d'un  cours  d'histoire  byzantine,  étudiera  Justinien  et  la  civilisation 
byzantine  au  vi'  siècle  ;  il  traitera  en  outre  de  l'empire  byzantin  A  l'é- 
poque dos  Croisades;  M.  Revon,  chargé  de  cours,  étudiera  difTérentcs 
questions  relatives  à  Thistoire  de  la  civilisation  des  peuples  de  TExtrènie- 
Orient;  M.  Seigkobos,  maître  de  conférences,  traitera  de  l'histoire  de 
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rorganisatîon  de  l'Etat  au  xixo  siècle  ;  M.  Collignon,  chargé  du  cours 
d'archéologie,  étudiera  les  origines  de  l'art  grec  en  lonie,  et  continuex^a 
rhistoire  de  la  Céramique  grecque  ;  M.  Lemonnur,  professeur  d'histoire 
de  l'art,  étudiera  le  réalisme  et  le  romantisme  dans  les  arts  plastiques  et 
dans  l'art  musical  entre  1800  et  1825  ;  M.  Vidal  de  la  Blache,  professeur 
de  géographie,  étudiera  la  géographie  de  la  France  ;  M.  Marcel  Dubois, 
professeur  de  géographie  coloniale,  traitera  de  la  géographie  de  l'Afrique 
occidentale  française  ;  M.  Guiraud,  professeur-adjoint  d'histoire  ancienne, 
exposera  l'histoire  de  la  Grèce  aux  v*  et  iv*  siècles  avant  Jésus^^hrist. 

Faculté  des  Sciences  (ler  semestre). 

Les  cours  s'ouvriront  le  lundi  6  novembre  1899. 

M.  Darboux.  professeur  de  géométrie  supérieure,  traitera  des  principes 
fondamentaux  de  la  géométrie  inflnitrsimale;  M.  Goursat,  professeur  de 
calcul  différentiel  et  calcul  intégral,  traitera  des  intégrales  dëflnies  et  des 
fonctions  analytiques  ;  M.  Appell,  professeur  de  mécanique  rationnelle, 
traitera  des  lois  générales  de  l'équilibre  et  du  mouvement  ;  M  PoiNCABé, 
professeiu'  d'astronomie  mathématique  et  mécanique  céleste,  traitera  de 
la  théorie  de  la  lune  ;  M.  BoussiNEscQ,professeur  de  calcul  des  probabilités 
et  physique  mathématique,  traitera  des  Fluides  ;  il  étudiera  leurs  pro- 
pri(«tés  mécaniques  et  les  plus  importants  des  mouvements  où  leur  frot^ 
tement  intérieur  n'a  qu'un  rôle  secondaire,  notamment  l'écoulement  par 
les  oriflces  et  par  les  déversoirs,  ainsi  que  les  ondes  liquides  de  translation 
(intumescences  et  remous  se  propageant  le  long  des  canaux  et  des  cours 
d*eau)  ;  M.  Koeniqs,  professeur  de  mécanique  physique  et  expérimentale, 
traitera  de  la  cinématique  des  corps  solides  ou  déformables.  Application 
à  l'étude  des  machines;  M.  Andoyer,  chargé  d'un  coui's  annexe  d'astro- 
nomie mathématique  et  mécanique  céleste,  traitera  de  la  théorie  générale 
des  perturbations  planétaires.— M.  Bout  y,  professeur  de  physique,  traitera 
de  la  gravitation,  de  l'électrostatique  et  de  la  thermodynamique  ; 
M.  Pellat,  professeur  de  physique,  traitera  de  rélectrodynamique,  du 
magnétisme,  de  l'électromagnétisme  et  de  l'induction  ;  M.  Thoost,  pro- 
fesseur de  chimie  générale,  exposera  les  lois  générales  de  la  chimie  et  les 
principes  de  la  thermochimie;  il  fera  l'histoire  des  métalloïdes  et  de 
leurs  principales  combinaisons;  M.  Ditte,  professeur  de  chimie  miné- 
rale, traitera  des  métaux  et  de  leurs  combinaisons  principales  ; 
M.  DucLAUx,  professeur  de  chimie  biologique,  étudiera  les  fermentations 
autres  que  la  fermentation  alcoolique  ;  (le  cours  se  fait  à  l'Institut  Pas- 
teur, 27,  rue  Dutot)  ;  M.  Perrin,  chargé  d'un  cours  de  chimie  physique, 
exposera  principalement  les  propriétés  des  mélanges  homog^nes  (phases), 
et  les  applications  de  la  «  règle  des  phases  »  ;  M.  Ri  ban,  chargé  d'un 
cours  de  chimie  analytique,  traitera  des  procédés  généraux  de  l'analyse 
quantitative,  puis  du  dosage  et  de  la  séparation  des  métaux.  —  M.  Delage, 
professeur  de  zoologie,  anatomie  et  physiologie  comparées,  traitera  des 
scyphozoaires,  des  mollusques  et  des  articulés  ;  M.  Giard,  professeur  d'é- 
volution des  ('très  organisés,  traitera  de  la  morphologie  comparée  de 
l'embryon  chez  les  Métazoaires  ;  il  étudiera  en  outre  les  facteurs  pri- 
maires de  l'évolution  ;  M.  Chat  in,  professeur  d'histologie,  traitera  des  dif- 
férenciations fonctionnelles  de  la  cellule  ;  M.  Bonnier,  professeur  de  bo- 
tanique,   traitera    de    la   classification    des    phanérogames   et    de   la 
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g(*ographie  botanique  ;  M.  Le  Dantec,  chargé  d'un  cours  d'embrjologie 
générale,  traitera  de  rhérédité  dans  la  génération  agame  et  la  sexualité  : 
M.  VILAIN,  professeur  de  géographie  physiqae,  traitera  des  conditions 
générales  du  relief  avec  étude  spéciale  de  l'Europe  et  de  TAsie.  —  Ensei- 
gnement préparatoire  au  certificat  d'études  P.  C.  N.:  MM.  Paul  JanetcI 
Lucien  Poincaré,  professeurs  de  physique  ;  M.  Kroijchkoll,  chef  dos  tra- 
vaux pratiques;  MM.  Joannis  et  Péchard,  professeurs  de  chimie,  M.  Etaix, 
chef  des  travaux  pratiques  ;  M.  RéMY  Pcrrier,  professeur  de  zoologie, 
4tf.  FiscHBR,  chef  des  travaux  pratiques;  M.  Daguillon,  professeur  de  bo- 
tanique, M.  Chauveai'd,  chef  des  travaux  pratiques. 

Faculté  de  Droit  (1899-1900). 

Ouverture  des  cours  le  lundi  13  novembre. 

Cours  de  première  année  :  MM.  Girard  et  Auoibert,  professeui's  de 
droit  romain;  MM.  Planiol  et  Wfiss,  professeurs  de  droit  civil  ;  MM.  Bc\i* 
REGARD  et  SoiîCHo.N,  écouomie  politique  ;  M.  Chénon,  histoire  du  droit 
(l«r  semestre),  éléments  de  droit  constitutionnel  (2*  semestre). — Deuxième 
année  :  M.  Jobbé-Duval,  professeur  de  droit  romain  (!«»■  semestre); 
M.  PiéDELièvRE,  droit  romain  ;  M.  Massioli,  droit  civil  ;  M.  Léon  Michel, 
droit  civil  approfondi  et  comparé;  M.  BERTHÉLéiiY,  droit  administratif; 
M.  Garçon,  droit  criminel  ;  M.  Leseur,  droit  international  public  (â*  se- 
mestre).— Troisième  année  :  M.  Boistel,  professeur  de  droit  civil  ;  M.Sa- 
LEiLLEs,  droit  civil  approfondi  et  comparé  ;  M.  Thaller,  droit  commercial; 
M.  Glasson,  procédure  civile  {i«»"  semestre)  ;  voies  d'exécution  (2«  semestre); 
M.  Lyon-Caex.  droit  maritime  (I'»"  semestre)  ;  législation  commercial** 
coiTjparée  (2*  semestre)  ;  M.  I.ainé,  droit  international  privé  (l«r  semestre); 
M.  Jacquelin,  li'gislation  financière  (2*  semestre)  —  Cours  spéciaux  pour  le 
doctorat  :  lo  Sciences  juridiques  :  M.  Gérardin,  pandcctes  ;  M.  Piéoe- 
LiÈvRE,  droit  romain  ;  M.  Cig,  histoire  du  droit  public  romain  ;  M.  Lb- 
febvre,  histoire  du  droit  français  ;  MM.  Léon  Michel  et  Saleilles,  droit 
civil  approfondi  et  comparé  ;  MM.  Leveillé  et  Le  Poittevin,  législation 
pénale  comparée  ;  Al.  Jac(^uelin,  droit  administratif  (juridictions  et  con- 
tentieux), (I*''' seinostro).  2o  Sciences  politiques  :  M.  EswtiN,  histoire  du 
droit  public  français  ;  M.  Larnaudk,  ])rincipes  du  droit  public  ;  M.  Cuave- 
GRiN,  droit  constitutionnel  comparé  ;  M.  N...,  droit  administratif;  M.  Re- 
nault, droit  international  public  ;  M.  Pillet,  histoire  des  traités  ; 
M.  Cauvvès,  économie  politique  ;  M.  Deschamps,  histoire  des  doctrines 
économiques  ;  M.  Alglave,  législation  française  des  finances  et  science 
financière  ;  M.  Jay,  législation  et  économie  industrielles  ;  M.  Lêveillb, 
économie  coloniale  ;  M.  Leseuu  (1^'  semestre)  et  M.  Estoublon  (2*  semes- 
tre), législation  coloniale;  M.  Estoublon,  droit  musulman  (l^r  semestre); 
M.  Gide,  économie  sociale  comparée  ;  M.  Fernand  Faure,  statistique 
(2e  semestre). 

Faculté  de  Médecine  (1899-1900). 

(1er  semestre) 

Les  cours  du  semestre  d'hiver  auront  lieu  dans  Tordre  suivant,  à  partir 
du  1er  novembre  1899. 
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M.  Garikl.  professeur  de  physique  biologique,  traitera  le  sujet  suivant  : 
Méthode  graphique  ;  notions  de  mécanique  animale  ;  applications  biolo- 
giques de  la  chaleur  ;  électricité  dans  ses  rapports  avec  la  physiologie  et 
la  thérapeutique  ;  étude  physique  des  organes  et  des  sens  de  la  vue  et  de 
l'ouïe  ;  M.  Gautier,  professeur  de  chimie  appliquée  k  la  médecine,  étu- 
diera le  fonctionnement  animal  ;  Tair  et  la  respiration  ;  les  aliments  et 
la  digestion;  les  tissus:  le  sang;  les  veines;  la  nutrition  générale; 
M  Farabeuf,  professeur  d'anatomie,  étudiera  l'architecture  du  corps  hu- 
main ;  les  articulations  ;  les  os  et  les  muscles  ;  M.  Mathias-Duval,  profes- 
seur d'histologie,  étudiera  la  cellule  en  général  et  la  cellule  nerveuse  en 
particulier  ;  le  système  nerveux  ;  la  peau  et  les  organes  des  sens  ;  M.  Ri- 
CHET,  professeur  de  physiologie,  étudiera  le  système  nerveux  ;  les  mus- 
cles ;  la  circulation  et  la  respiration  ;  M.  Lvnnelongue,  professeur  de 
pathologie  chirurgicale,  traitera  de  la  pathologie  générale  chirurgicale  et 
chirurgie  d'urgence  ;  M.  Debove,  professeur  de  pathologie  médicale,  étu- 
diera le  diagnostic  des  maladies  aiguës  ;  M.  Chantemesse,  professeur  de 
pathologie  expérimentale  et  comparée  fera  Tétude  expérimentale  des  pro- 
cessus pathologiques  généraux  ;  M.  Cornil,  professeur  d'anatomie  patho- 
logique, étudiera  Tanatomic  pathologique  des  organes  génitaux  de 
l'homme  et  de  la  femme  ;  M.  Landouzy,  professeur  de  thérapeutique, 
s'occupera  des  eaux  minérales  ;  stations  thermales,  maritimes,  climaté- 
riques,  sanatoriums;  situation,  description,  applications,  indications 
thérapeutiques  ;  M.  Pouchet,  professeur  de  pharmacologie  et  matière  mé- 
dicale, étudiera  les  modifications  du  système  nerveux  central  (suite  et  fin 
de  Tétude  du  l»'  groupe)  :  modificateurs  intellectuels  ;  modificateurs  de 
la  thermogenèse  (antithermiques,  analgésiques)  ;  modificateur  à  action 
primitive  centrale  et  à  action  secondaire  périphérique';  M.  Bimssaud,  pro- 
fesseur d'histoire  de  la  médecine  et  de  la  chirui^gie.  traitera  de  la  cons- 
titution ;  des  tempéraments  ;  des  dialh.'ses  dans  la  médecine  ancienne 
et  dans  la  médecine  contemporaine  ;  M.  Hrouaruel.  fera  des  conférences 
de  médecine  légale.  —  Conférences  :  M.  Rieffel,  fi*udiera  l'anatomie 
descriptive  et  topographique  des  organes  des  sens  et  de  l'appareil  respira- 
toire; M.  AcHARD,  agrégé,  fera  l'étude  élémentaire  des  causes  et  des  réactions 
morbides  (processus  pathogéniques  et  processus  pathologiques)  ;  M.  Roger, 
agrégé,  étudiera  les  maladies  infectieuses  aiguës  ;  M.  Lejars,  agrégé,  étu- 
diera les  maladies  chirurgicales  de  la  poitrine  et  de  l'abdomen  ;  M.  Thoi- 
.NOT,  agrégé,  traitera  des  asphyxies  ;  M.  Wurtz,  agrégé,  fera  des  confé- 
•rences  pratiques  d'hygiène  ;  M.  Wallich,  agrégé,  étudiera  la  grossesse  et 
Taccouchcmcnt  physiologiques;  pathologie  de  la  grossesse  ;  M.  Gaucher, 
agrégé,  traitera  des  tumeurs  de  la  peau. 

(2o  semestre) 

Les  cours  du  semestre  d'été  auront  lieu  dans  l'ordre  suivant,  à  partir 
du  1er  mars  1900. 

M.  Terrier,  professeur  d'opérations  et  appareils,  étudiera  les  opérations 
qui  se  pratiquent  sur  le  rectum  et  l'anus  ;  M.  Hutinel,  professeur  de  pa- 
thologie interne,  étudiera  les  maladies  du  foie  et  du  rein  ;  M.  Bouchard, 
professeur  de  pathologie  et  thérapeutique  générales,  s'occupera  des  nou- 
velles méthodes  d'exploration  ;  M.  R.  Blanchard,  professeur  d'histoire 
naturelle  médicale,  étudiera  la  parasitologie  et  la  microbiologie,  leurs  rap- 
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ports  avec  la  inodecine  et  l'hygiène;  M.  Phoi'st,  professeur  d'hygiène, 
traitera  de  Tetiologie  et  de  la  prophylaxie  des  maladies  infectieuses  et 
contagieuses  :  la  fièvre  jaune;  les  maladies  typhicpies;  les  fir-vres  ënipti- 
ves  ;  de  la  vaccine.  La  maison  ;  les  habitations  k  bon  marché.  Visite  des 
ateliers  et  dos  fabriques;  M.  Leguec, agrégé,  chargé  d'un  coure  compl»*- 
mentaire  de  pathologie  externe,  étudiera  les  maladies  chirurgicales  des 
membres  et  du  rachis  :  M.  Lepage,  agn-gé,  chargé  dun  cours  d'accouche- 
ments, traitera  de  la  dystocie  et  op»Tations.  —  Conférences  :  M.  Desorez, 
agrégé,  traitera  des  principes  de  l'économie  ;  M  André  Broc  a,  agrégé, 
traitera  de  la  mécanique  animale;  actions  moléculaires;  M.  Skbileau, 
agrégé,  étudiera  l'œsophage,  Testomac  et  tous  les  viscères  abdominaux 
digestifs,  génito-urinaires;  M.  Launois,  agrégé,  traitera  de  la  cellule  ;  les 
ëpithéliums,  les  tissus  ;  M.  La^nglois,  agrégé,  étudiera  la  digestion  ; 
M.  Thiroloix,  agrégé,  étudiera  les  maladies  du  tube  digestif;  M.  Fauke, 
agrégé,  traitera  des  maladies  chirurgicales  de  la  tête  et  du  cou  ;  M.  Va- 
quez, agreg('',  s'occupera  de  thérapeutique  élémentaire  ;  M.  Méry,  agrégé, 
étudiera  l'anatomie  pathologique  microscopique  en  général,  et  les  pou- 
mons; M.  Gaucher,  agn-gé,  étudiera  les  dermatoses  parasitaires  et  les 
tumeurs  de  la  peau.  —  Cliniques  (1er  et  2»  semestre)  :  Cliniques  médi- 
cales :  MM.  PoTAix;  Jaccoud,  Haykm,  Dieulafoy  ;  cliniques  chirurgicales  : 
MM.  DuPLAY,  Le  I)e.ntu,  Tillaux,  Berger  :  clinique  de  pathologie  mentale 
et  des  maladies  de  Tencéphale  :  M.  Joppkoy  ;  clinique  des  maladies  des 
enfants  :  M.  Granchek;  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques; 
M.  Fournier  ;  clinique  des  maladies  du  système  nei*veux  :  M.  Raymond: 
clinique  ophtalmologique  :  M.  Panas;  clinique  des  maladies  des  voies  uri- 
naires  :  M.  Guyon;  cliniques  d'accouchements  :  MM.  Pinahd  et  Budin. 


X.  Muséum  d'histoire  naturelle  (1699-1900). 

M,  Van  Tikohem,  professeur  de  botanique,  traitera  de  la  morphologie  et 
de  la  physiologie  des  plantes  ;  M.  Filhol,  professeur  d  anatomie  compa- 
rée, traitera  des  appareils  de  la  respiration  dans  le  règne  animal  ;  M.  Léon 
Vaillant,  professeur  de  zoologie,  traitera  de  l'organisation  de  la  physit>- 
logie  et  de  la  classification  des  poissons  Elasimobranches,  ganoïdes  et 
dipnoïdes  :  M.  Bouvier,  étudiera  le  développement  des  péripates,  des 
myriapodes,  et  des  thysanoures,  exposera  l'histoire  naturelle  des  cnis- 
tacés,  et  fera  l'étude  rapide  des  articulés  cqu tenus  dans  les  galeries  ; 
M.  Gréhant,  professeur  de  physiologie  générale  continuera  l'étude  des 
phénomènes  généraux  de  la  nutrition  et  de  la  respiration  ;  U.  Chau\  eai  , 
professeur  de  pathologie  comparée,  continuera  l'exposition  des  principes 
généraux  de  l'énergétique  biologique  ;  M.  Hamy,  professeur  d'anthropologie 
étudiera  les  races  anciennes  de  l'Europe  :  M.  Becquerel,  professeur  de 
physique  traitera  de  la  lumière  ;  M.  Bureau,  professeur  de  botanique 
traitera  des  caraclrres  de  la  vt'gélation  aux  différentes  époques  géologi- 
ques ;  il  étudiera  à  partir  du  mois  de  mai,  les  familles  vivantes  des  dico- 
tylédones gamopétales  ;  M.  Maquen.ne,  professeur  de  physique  végétale, 
étudiera  l'alimentation  et  le  développement  des  plantes  ;  le  professeur 
traitera  des  principales  fonctions  qui  se  rattachent  à  la  vie  végétale,  en 
particulier  de  la  germination  et  des  phénomènes  d'assimilation  ;  M,  Ar- 
naud, professeur  de  chimie  organique,  traitera  des  composés  azotés,  or- 
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ganiques  en  général,  amides,  aminés,  alcaloïdes,  et  albuminoïdes  ; 
M.  Stanislas  Meunier,  professeur  de  géologie,  exposera  l'histoire  des  idées 
relatives  à  l'origine  des  principales  catégories  de  formations  géologiques  ; 
M.  Lacroix,  professeur  de  minéralogie,  continuera  l'étude  des  minéraux, 
oxygénés,  à  l'exclusion  des  silicates  ;  M.  Dehérain,  traitera  de  la  terre 
arable  et  des  engrais  ;  M.  Milne  Edwards,  professeur  de  zoologie  traitera 
de  l'organisation,  la  classiûcation,  et  la  distribution  géographique  des 
mammifères  ;  M.  Edmond  Perrier,  exposera  l'histoire  des  éponges,  du 
corail  et  de  la  nacre,  des  perles,  et  des  mollusques  comestibles  ou  utilisés 
par  lindustrie  ;  le  professeur  s*  efforcera  de  tirer  parti  pour  cet  enseigne- 
ment des  matériaux  rassemblés  pour  l'Exposition  Universelle  ;  M.  Albert 
Gaudky,  professeur  de  paléontologie,  traitera  delà  paléontologie  française 
et  étudiera  particulièrement  les  gisements  fossiles  du  Plateau  central  de 
la  France  :  M.  Maxime  Cornu,  traitera  des  cultures  coloniates. 

XI-  ÉCOLE  PRATIQUE  DES  HAUTES  ÉTUDES 

Section  des  sciences  religieuses,  l«r  semestre  1899-1900. 

Religions  des  peuples  non  civilisés  :  M.  Marillier,  étudiera  le  culte 
des  morts  et  la  condition  des  âmes  après  la  mort  ;  Les  sacrifices  humains 
et  Tanthropologie  rituelle.  —  Religions  de  l'Extrî^me-Orient  et  de  l'Améri- 
que Sudienne  ;  M.  Léon  de  Rosny,  étudiera  la  doctrine  du  Taoïsme  et  les 
écrits  des  successeurs  immédiats  de  Lao-tsé  ;  —  le  Ni-hon  Syo-Ki  ou  bible 
de  l'antiquité  japonaise  ;  —  examen  dç  textes  relatifs  aux  anciennes  reli- 
gions du  Siam  et  explication  du  Pongsava  ;  dan  mu'ang  niia;  —  traduction 
delà  chrestomathie  religieuse  de  l'Extrême  Orient.  —  Religions  de  l'Inde  : 
M.  FoucHEM,  étudiera  des  questions  d'archéologie  et  d'iconographie  Boud- 
dhiques ;  —  explication  des  lois  de  Manu.  —  Religions  de  l'Egypte  : 
M.  Amélineau  étudiera  les  nouvelles  fouilles  d'Abydos  :  explication  de  la 
vie  de  Saint-Macaire  de  Scété.  —  Religions  d'Israël  et  des  Sémites  occi- 
dentaux :  M.  Maurice  VBa>:Es  étudiera  les  caractères  de  l'ancienne  reli- 
gion d'Israël  ;  sanctuaires,  fêtes,  culte  public  et  privé  ;  —  explication  de 
la  seconde  partie  du  livre  d'Isaie.  —  Judaïsme  Talmudique  et  Rabbini- 
que  :  M.  Israël  Lévi  fera  le  commentaire  critique  du  Midrasch  Bereschit 
Rabba  ;il  expliquera  des  nouveaux  fragments  hébreux  de  l'Ecclésiastique 
récemment  découverts.  —  Islamisme  et  religions  de  l'Arabie  :  M.  Uartwig 
Derenbourg  fera  l'étude  chronologique  du  Coran,  d'après  Nallino,  chresto- 
mathia  Qorani  Arabica  ;  explication  de  quelques  inscriptions  sabéennes 
et  himyarites.  —  Religions  de  la  Grèce  et  de  Rome  :  M.  Toutain,  étudiera 
la  religion  des  Espagnols,  des  Gaulois  et  des  Bretons  sous  la  domination 
romaine  ;  le  culte  de  Mithra  dans  l'empire  romain  (suite  et  fin;  —  Litté- 
rature chrétienne  :  M.  Sabatier,  étudiera  l'origine  et  la  composition  des 
évangiles  synoptiques  ;  —  explication  et  commentaire  de  l'Epitre  aux 
Galales  ;  M.  Eugène  de  Kaye,  étudiera  la  christologie,  de  Justin  martyr  & 
Origène  ;  ses  rapports  avec  la  philosophie  grecque  ;  analyse  et  étude  cri- 
tique des  traités  moraux  de  Tertullien  ;  —  Histoire  des  dogmes  :  M.  Al- 
bert Réville  étudiera  l'évolution  de  la  doctrine  ecclésiastique  &  Rome, 
telle  qu'elle  est  documentée  par  le  livre  connu  sous  le  nom  de  Philoso- 
phoumena  ^fin  du  ii*,  commencement  du  lu®  siècle)  ;  —  M.  Picavet  étu- 
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diera  le  ntoï  ^y'/J,ç  d'Arislote  (livre  111)  comparé  avec  les  commentaires 
grecs,  arabes  et  chrétiens  :  —  Bibliographie  de  la  scolastique  :  S.  Thomas 
d'Aquin  et  le  Néo  thomisme.  —  Histoire  de  TEglise  chrétienne  ;  M.Jean 
Revili.e  étudiera  l'histoire  de  l'Eglise  chrétienne  depuis  la  fin  du 
règne  de  Marc-Aurèle  jusqu'à  l'avè-nement  de  Constantin  ;  les  divers 
types  de  la  réformation  au  xvi«  siècle.  —  Histoire  du  droit  canon  : 
M.  EsMEi.N  étudiera  le  testamment  en  droit  canonique  ;  —  explication  de 
textes  relatifs  au  système  électoral  de  l'église  et  principalemsnt  choisis 
dans  le  titre  «  de  clectione  et  clecti  potestate  »  aux  Decrétales  de  Gré- 
goire IX.  L.  L  tit.  6.  —  Cours  libres  :  M.  Derauey,  étudiera  Thistoire  de 
rCglise  de  Jérusalem,  d«*puis  le  commencement  du  iv*  siècle  jusqu'à  la 
conquête  arabe  ;  M  (i.  Raynaud  étudiera  les  migrations  des  Aztecs,  les 
Yaquis,  les  Zapotecs,  les  écritures  du  Mexique  et  du  Yucatan,  les  fôles 
mobiles  ;  M.  DurouHoy  étudiera  l'influence  de  l'Orient  sur  les  traditions 
martyrologiques  romaines  ;  Introduction  scientifique  à  l'étude  des  telles 
hagiographiques. 


GRANDE  ENCYCLOPEDIE 


Livraisom  030,  031,  632,  633,  034,  635,  636,  637,  art.  Pbcai  r 
(Buisson),  Pêche  {L.  S,),  Pkché  (Voîlet),  Pédagogie (Coi7i/>a^ré),  PeiosAtiE 
(Goguel),  Peine  {May,  Boyé,  Le  Sueur,  Levasseur)^  Peinture  {Cougny 
et  Maglin),  Péking  {M.  Courant),  Pellico  {Jeanroy),  Pénitence,  Péni- 
tents (Vollet),  Pensions  civiles  et  militaires  (R.  Samuel ,  Pensionnat 
(E.  Blum),  Pepsine,  Peptone  (Bourion,  Harlay,  Langlois),  Machines  a 
PERCER  (Maglin),  Percepteur  (Léon  Sagnet),  Perception  (Renault),  Peh- 
KFXTiBiLiTé,  Perfection  (Boirac),  Pèripatétisme  (F.  Picavet),  Péroise 
(Pingaud),  Péricarde  (flahn).  Péritoine  (Débierre  et  Pinel-Maison- 
neuve),  Péritonite  (Potel),  Perse  (Huart),  Perroquets  (Trouessart), 
Pehsépolis  (Huart),  Personne  (May  et  Dramard),  Pessimisme  (Parodi), 
Peste  (Martha),  Peur  (Mélinand),  Phalanstère  (Bourgin), 


(A  suivre) 


NÉCROLOGIE 


Paul  Janet 
I.  Diteours  de  M,  Himly. 

La  raort  s*acharne  sur  la  malheureuse  section  de  philosophie  de  notre 
Académie.  Il  y  a  quelques  mois  elle  lui  enlevait  M.  Nourrisson  ;  puis 
c'était  le  tour  de  M.  Bouillier  ;  et,  avant  que  la  quinzaine  fût  révolue,  nous 
voilà  réunis  autour  de  la  tombe  de  son  doyen,  M.  Janet.  La  volonté  for- 
melle de  M.  Nourrisson,  le  décès  lointain  de  M.  Bouillier  ont  empêché 
votre  président  de  se  faire  à  leurs  obsèques  l'interprète  de  vos  regrets  ;  il 
lui  est  permis  aujourd'hui,  en  face  de  notre  nouveau  deuil,  de  dire  publi- 
quement-la grandeur  de  notre  perte  et  l'intensité  de  notre  juste  afflic- 
tion. Contemporain  de  M.  Janet,  son  collègue  et  son  ami  pendant  de  fort 
longues  années,  je  le  ferai  avec  une  douloureuse  émotion  ;  malheureuse- 
ment aussi  avec  le  pénible  sentiment  de  mon  insuffisance  à  mettre  en 
pleine  lumière  la  haute  valeur  de  l'œuvre  scientifique  du  défunt. 

Dans  la  préface  de  son  dernier  grand  ouvrage,  Principes  de  méta- 
physique et  de  psychologie {\)t  publié  en  1897  comme  une  espèce  de  tes- 
tament philosophique,  M.  Janet  résumait  en  ces  termes  sa  carrière  de 
savant  :  «  Il  y  a  aujourd'hui  cinquante-six  ans  que  j'ai  commencé,  à 
penser,  (tétait  en  1840.  J'entrais  en  philosophie.  Ce  fut  pour  moi  une 
année  décisive...  Mon  maître  en  philosophie,  le  vénéré  M.  Gibon,  n'était 
pas  éloquent  ;  mais  il  était  grave,  convaincu,  d'un  esprit  libre  et  indépen- 
dant :  je  lui  doia  un  amour  de  la  philosophie  qui  n'a  jamais  tari  depuis 
tant  d'années.  Encore  aujourd'hui,  affaibli  et  refroidi  par  l'âge,  j'ai  con- 
servé pour  cette  belle  science  le  même  amour,  la  même  ferveur,  la  même 
foi.  Quelques  crises  philosophiques  que  j'aie  traversées,  rien  ne  m'a  dé- 
couragé. Je  n'ai  pas  eu  l'oreille  fermée  aux  nouveautés  :  elles  m'ont 
toujours  intéressé  et  souvent  séduit.  Je  ne  me  suis  pas  montré  à  leur 
égard  un  adversaire  hargneux  et  effrayé  ;  j'en  ai  pris  ce  que  j'ai  pu  ;  mais 
malgré  ces  concessions  légitimes,  je  suis  resté  fidèle  aux  grandes  pensées 
de  la  philosophie  éternelle  dont  parle  Leibniz,  et  ces  pensées  n'ont 
jamais  cessé  de  me  paraître  immortellement  vraies  ». 

(1)  La  Revue  l'a  analyse,  dans  le  n*  du  15  janvier  1898,  en  reproduiaant  une  partie  de 
la  préface  où  M.  Paul  Janet  résumait  son  œuvre  {Note  de  la  Réd.), 
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Rien  de  plus  juste,  ce  semble,  que  cette  appréciation  personnelle. 
M.  Janet,  le  chef  reconnu  de  l'école  spiritualiste  française,  était  sans 
doute  un  disciple  de  Cousin  ;  mais  il  était  beaucoup  plus  large  et  plus 
libéral  que  le  maître.  Si,  de  mAme  que  celui-ci,  il  trouvait  la  méthode  ré- 
volutionnaire plus  mauvaise  encore  en  science  qu'en  politique,  s'il  se 
défiait  de  certaines  nouveautés,  il  tAchait  de  les  comprendre  et  d'en  pro- 
fiter. Son  ami  ('aro  lui  reprochait  parfois  d'être  trop  accessible  à  des 
doctrines  dangereuses  ;  c'est  que  son  honnêteté  scientifique  absolue  lui 
faisait  un  devoir  de  tout  scruter,  et  de  ne  rejeter  que  ce  que,  en  cons- 
cience, il  jugeait  incompréhensible  ou  absurde. 

Dans  la  même  préface,  on  lit  plus  loin  :  «  Je  n'ai  pas  seulement  aimé 
la  philosophie  dans  son  fond,  mais  dans  toutes  ses  parties,  dans  tous  ses 
aspects  et  dans  toutes  ses  applications.  Philosophie  populaire,  philosophie 
didactique,  philosophie  transcendante,  morale,  politique,  application  à 
la  littérature  et  aux  sciences,  histoire  de  la  philosophie,  j'ai  touché  à  tout, 
je  me  suis  intéressé  à  tout,  nihil  philosophicum  a  me  alienum  putavi  ». 

Cette  abondance  et  celte  variété  dans  la  production  caractérisent,  non 
moins  que  la  largeur  des  vues,  le  talent  de  M.  Janet  :  toujours  infatiga- 
ble, il  a,  pendant  près  d'un  demi-siècle  d'activité  littéraire,  abordé 
presque  toutes  les  questions  théoriques  et  historiques  de  la  philosophie, 
sans  s'interdire  de  nombreuses  excursions  dans  les  champs  voisins.  Pour 
ne  rappeler  que  les  plus  importants  parmi  ses  ouvrages,  il  a  été  mora- 
liste, d'abord  dans  ces  deux  charmants  livres  sur  la  Famille  et  sur  la 
Philosophie  du  bonheur,  puis  en  traitant  à  plusieurs  reprises  ex  profe$so 
de  la  Morale  ;  il  a  fait  de  la  spéculation  dans  le  Matérialisme  contem- 
porain, la  Crise  philosophique,  le  Cerveau  et  la  Pensée,  et  surtout  dans 
le  beau  livre  sur  les  Causes  finales  ;  à  l'histoire  de  la  philosophie  appar- 
tiennent son  Histoire  de  la  science  politique  dans  ses  rapports  avec  la 
morale,  Saint-Simon  et  les  Saint-Simoniens,  la  Philosophie  française 
contemporaine^  les  Maîtres  de  la  pensée  moderne,  Victor  Cousin  et  son 
œuvre,  plus  une  Histoire  de  la  philosophie  en  collaboration  avec 
M.  Séailles  ;  il  a  exercé  sa  critique  historique  et  littéraire  sur  la  Révolu- 
tion française,  sur  les  Passions  et  les  Caractères  de  la  littérature 
au  X  VI f^  siècle,  sur  Fénelon,  etc. 

Tous  ces  livres  portent  la  marque  d'un  esprit  curieux,  avide  de  vérité, 
hautement  impartial  ;  ils  sont  écrits  en  un  langage  pur,  aisé,  lucide,  dont 
l'autorité  découle  k  la  fois  de  la  simplicité  du  style  et  de  la  puissance  de 
la  discussion.  Leur  succès  a  été  grand  ;  quelques-uns  ont  eu  quatre  ou 
cinq  éditions  (la  Famille  même  treize),  et  des  traductions  anglaises,  alle- 
mandes et  hollandaises,  italiennes,  espagnoles  et  portugaises,  suédoises 
et  polonaises  ont  été  faites  de  certains  d'entre  eux. 

Pour  donner  une  idée  complète  de  l'influence  exercée  par  notre  con- 
frère, il  faudrait  à  l't'crivain  opposer  le  professeur,  dont  les  leçons  ont 
pondant  si  longtemps  rempli  les  auditoires  de  la  Faculté  des  Lettres,  et 
qui,  aux  soutenances  du  doctorat,  faisait  les  délices  des  habitués  de  la 
Sorbonne  ;  mais  j'ai  le  devoir  de  laisser  ce  soin  au  représentant  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  et  Je  termine  en  fixant  par  quelques  dates  les  rapports 
do  M.  Janet  avec  notre  Académie.  11  en  fut  lauréat  en  1853,  à  l'âge  de 
30  ans  ;  en  1864,  il  en  devint  membre  dans  la  section  de  morale,  qu'il 
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quitta  deux  ans  plus  tard  pour  ^entrer  dans  la  section  çle  philosophie;; 
en  1898  enfin,  le  vote  unanime  (Je  ses  confrères  lui  conféra,  sur  un  rap- 
port magistral  de  M.  Lévèque,  le  grand  prix  Jean  Reynaud. 

Cette  très  haute  récompense  couronnait  dignement  sa  carrière  acadé- 
mique ;  quelques  mois  auparavant,  une  ft^te  plus  intime  avait  davantage 
encore  réjoui  son  cœur.  Le  4  janvier  4898  ses  treize  enfants  et  petits- 
enfants  céléhraient  les  noces  d'or  de  leurs  parents  et  grands-parents  et, 
dans  un  toast  charmant,  leur  promettaient  de  longues  et  belles  journées 
encore,  de  santé,  de  prosp  'rite  et  de  joie.  Le  sort  en  a  décidé  autrement  : 
après  de  longues  souffrances,  stoïquement  supportées,  notre  confrère  a 
été  enlevé  aux  siens  par  un  mal  implacable.  11  l^ur  laisse  en  héritage,  à 
tous  un  nom  universellement  respecté,  à  sa  digne  compagne  en  particu- 
lier le  souvenir  d'un  demi-siècle  de  labeur  et  de  dévouement  vaillamment 
partagé  avec  lui. 


IL  DUeourg  de  M.  Alfred  Croitet 

L'homme  éminent  que  nous  venons  de  perdre  a  enseigné  pendant 
trente-cinq  ans  à  la  Sorbonne.  11  y  était  entré  en  4863,  dans  la  pleine 
maturité  de  son  âge  et  de  sa  pensée.  Il  en  sortit. Tannée  dernière,  le 
corps  fatigué  parla  maladie  et  par  les  années,  mais  Tesprit  et  le  cœur 
toujours  jeunes.  Dans  ce  long  espace  de  temps,  il  a  vu  les  visages  changer 
autour  de  lui,  Taspect  des  lieux  se  transformer,  les  idées  même  accom- 
plir leur  inévitable  évolution.  Mais  dans  cet  écoulement  de  toutes  choses,  il 
a  pu  voir  aussi  les  générations  successives  de  maîtres  et  d'élèves  se  trans- 
mettre fi^'lement  les  unes  aux  autres  l'inaltérable  respect  qu'inspiraient 
à  tous  son  caractère  et  son  talent.  L'idée  que  nous  nous  faisons  du  vrai 
peut  être  différente  selon  les  temps  et  selon  la  variété  des  esprits  ;  mais 
il  faut  toujours  s'incliner  devant  la  parfaite  probité  intellectuelle,  la 
conscience  du  savant  et  du  professeur,  la  lucidité  vigoureuse  de  la  pensée 
et  de  la  parole,  enfin  devant  l'admirable  libéralisme  d'un  esprit  qui,  sans 
renoncer  à  ses  convictions,  savait  respecter  celles  des  autres,  s'y  inté- 
resser même,  et  semblait  toujours  plus  désireux  d'y  reconnaître  une  part 
de  vérité  que  d'en  triompher  par  des  sophismes. 

Je  ne  vous  retracerai  pas  en  détail,  Messieurs,  la  longue  carrière  uni- 
vei-sitaire  de  M.  Paul  Janet.  Cette  tâche  sera  remplie  par  d'autres,  quand 
le  moment  en  sera  venu.  Elle  est  d'ailleurs  toute  simple,  tout  unie  dans  ses 
grandes  lignes.  Elle  se  partage  entre  l'enseignement  secondaire  et  l'en- 
seignement supérieur  en  province  et  à  Paris.  M.  Janet  n'a  jamais  été  que 
professeur.  11  n'a  pas  abordé  la  vie  politique.  Mais  il  n*a  jamais  non  plus 
séparé  renseignement  de  la  libre  recherche,  et  c'est  ainsi  qu'il  estdovenu 
un  véritable  maître.  Il  y  a  quelque  consolation,  pour  ses  élèves  et  ses 
amis  à  (Woquer,  devant  cette  tombe  encore  ouverte,  sa  physionomie 
intellectuelle  et  morale,  si  digne  de  servir  d'exemple. 

M.  Janet  était  entré  dans  la  vie  philosophique  sous  les  auspices  de  Victor 
Cousin.  La  doctrine  de  son  maître,  qui  offrait,  sous  sa  dernière  forme, 
aux  croyances  traditionnelles  de  l'humanité,  l'hospitalité  d'un   système 
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philosophique,  lui  parut  <Hre  foncièrement  vraie.  J'imagine  qu'il  lui  sut 
gré  aussi  de  rester  facilement  intelligible  et  toute  .voisine  de  la  littéra- 
ture, selon  la  tradition  de  Cicéron  et  de  Bossuet.  Il  l'accepta  tout  d'abord 
et  y  resta  fidèle.  Quand  des  oppositions  se  produisirent,  il  la  défendit. 
Quand  la  personne  niAmo  de  son  maître  provoqua  chez  des  générations 
irrévérencieuses,  quelques  attaques,  il  vint  bravement  A  l'aide  et  osa 
remonter  le  courant  de  l'opinion.  Tout  cela  n'est  pas  poui  surprendre  de 
la  part  d'un  esprit  sine'  re  et  d'une  conscience  droite. 

Mais  ce  qu'il  faut  noter,  c'est  que  M.  Janet,  si  fidt'de  à  la  personne  et 
aux  enseignements  de -son  maître,  alliait  cette  fidélité  à  des  qualités 
qui  en  augmentaient  le  prix.  Il  avait  de  la  clairvoyance  sur  les  hommes 
et  une  rare  curiosité  pour  les  idées.  Son  regard  vif  et  pénétrant,  son 
bon  sens  aiguisé  de  finesse,  n'étaient  pas  d'une  dupe.  Il  se  maintenait 
dans  ses  convictions  comme  dans  une  citadelle  qu'on  défend  ;  il  ne  s'v 
enfermait  pas  comme  dans  une  prison  qui  empêche  de  voir  au  dehors. 
Ce  métaphysicien  avait  le  goût  des  livres,  non  seulement  des  livres  de 
philosophie,  mais  de  tous  les  livres.  Un  homme  qui  aime  tant  les  livres 
et  qui  les  lit,  ne  saurait  être  un  ennemi  intolérant  pour  les  idées  de 
ceux  qui  les  écrivent.  Dans  nos  soutenances  de  doctorat,  il  rencontrait 
souvent  en  face  de  lui  des  doctrines  quî  l'étonnaient,  qui  choquaient 
même  ses  habitudes  de  pensée  ;  mais  il  n'éprouvait  à  leur  égard  ni  colère 
ni  dédain  irréfli'chi.  Bien  que  ses  idées  eussent  peu  changé  dans  Ten- 
semble,  il  les  avait  sans  cesse  élargies  et  enrichies.  Sa  parole  sobre, 
ferme,  animée  d'une  dialectique  trt*s  habile,  mais  très  sincère,  exprimait 
avec  une  parfaite  exactitude  sa  nature  si  intelligente  et  si  droite.  M.  Jancl 
fut  en  philosophie  un  conservateur,  mais  un  conservateur  admirable  ; 
de  ceux  qui  assurent  le  mouvement  en  le  rendant  plus  pruden^,  non  de 
ceux  qui  l'irritent  en  prétendant  l'arrêter. 

La  Faculté  des  Lettres,  en  apportant  son  adieu  à  l'un  des  maîtres  qui 
l'ont  le  plus  honorée,  souhaite  que  l'expression  de  ses  sentiments  soit 
pour  la  famille  de  notre  regretté  coH'gue,  pour  son  fils  et  son  gendre  si 
digne«  de  lui,  un  adoucissement  à  l'amertume  de  ces  cruelles  séparations. 


La  Bèdartion  de  la  Revue  remercie  ceux  (fe  ses  correspondants  qm 
lui  ont  envoyé  des  rensei(/nementi<  sur  les  Sociétés  des  Amis  des 
Universités.  Elle  serait  reconnaissante  au,jc  autres  de  les  lui  faire 
parvenir  le  plus  tôt  possible. 
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Charles  Andler.  -  Le  prince  de  Bismarck,  i  vol.  in-18  de  400  pages, 
Paris,  Georges  Bel  lais. 

C'est  au  lendemain  de  la  raorl  de  Bismarck  que  M.  Andler  a  écrit  pour 
la  Revue  de  Paris,  l'ôtude  qu'il  a  retouchée  et  élargie  avant  de  la  donner 
en  volume,  il  n'a  pas  voulu  décrire  par  le  menu  la  vie  de  Bismarck,  mais 
donner  sa  personnalité  intérieure,  en  traçant  de  lui  à  divers  ôges.  une 
physionomie  morale  dont  les  traits  lentement  s'accusent,  puis  se  décom- 
posent, mais  se  reconnaissent.  M.  Andler  a  tracé,  comme  il  le  croit, 
l'image  sans  haine  ;  il  a  jugé  avec  impartialité,  en  se  demandant  dans 
chaque  circonstance,  où  était  le  droit  et  en  cherchant  à  comprendre  en 
particulier,  ce  qui  en  i871,  nous  a  vaincus. 

Dans  le  livre  1er,  M.  Andler  traite  de  la  jeunesse  de  Bismarck, 
de  Bismarck,  député  au  Landtag  et  de  la  Révolution  de  4848;  de  Bis- 
marck, au  Bundestag,  puis  ambassadeur  (4859-4862)  ;  dans  le  livre  II, 
de  Bismarck,  ministre-président,  de  la  question  du  SchleswigHoIstein,  de 
la  campagne  de  4866,  de  la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  des 
origines  de  la  guerre  de  4870,  de  la  campagne  de  France  et  de  la  procla- 
mation de  Tempire  allemand.  Avec  le  livre  III,  nous  arrivons  à  la  politique 
extérieure  de  l'empire  allemand  jusqu'en  4879,  au  Kulturkampf,  à  la 
réforme  administrative,  flnancière  et  économique  ;  avec  le  livre  IV.  à  la 
lutte  contre  le  socialisme  et  la  réforme  sociale,  la  politique  coloniale,  les 
nationalités  rebelles.  Polonais,  Danois,  Alsaciens- Lorrains,  la  politique 
extérieure  de  Bismarck  entre  4880  et  4890,  la  chute,  la  retraite,  4890- 
4898.  Dos  appendices  portent  sur  l'affaire  d'Ems,  les  bruits  de  guerre  de 
4875,  les  origines  du  traité  austro-allemand,  la  démission  de  Bismarck. 

Nul  n'a  jeté  l'Allemagne,  dit  M.  Andler  en  concluant,  d'une  poussée 
plus  vigoureuse  dans  ce  qu'il  appelait  lui-même  la  Révolution,  que  ce 
hobereau  violent.  La  politique  extérieure  qui  fonda  l'empire  allemand  fut 
révolutionnaire;  l'Etat,  fondé  en  Dieu  par  ses  origines,  n'admet,  comme 
l'Etat  français,  qu'un  droit  laïque,  et  il  a  poursuivi,  pendant  trente  ans, 
à  l'imitation  de  la  France,  l'unification  des  codes,  contraire  à  la  tradition 
juridique  allemande.  De  mi^me  les  institutions  économiques,  monétaires, 
fiscales,  l'œuvre  sociale  tendent  à  une  rationnelle  uniformité  de  forme 
française  ou  sont  dos  emprunts  français  L'unification  rationnelle  se 
complt'tera-t-elle  un  jour?  Viondra-t-il  un  moment,  au  contraire,  oïl  les 
éléments  féodaux  prendront  tout  A  fait  le  dessus?  Les  deux  alternatives 
sont  possibles,  mais  il  semble  que  M.  Andler  incline  a  affirmer  le 
triomphe  de  la  politique  qui  assure  «  la  collaboration  des  dirigeants  avec 
les  peuples  qu'ils  gouvernent  ». 

Le  livre  donne  de  l'homme  et  de  l'œuvre  une  idtio  nette,  exacte,  en 
Tétat  actuel  de  la  documentation  ;  il  est  d'une  lecture  agréable  et  fait 
réfléchir,  non  seulement  sur  le  passé,  mais  encore  sur  le  présent  et  sur 
l'avenir. 

F.  P. 

E.  CouRBAUD.  —  £re  Bas ' Relief  roma in  à  représen ta tions  h is to riques . 
—  Paris,  A  Fontemoing,  4899. 

L'étude  originale,  intéressante  et  complète  que  M.  E.  Courbaud  a  ré- 
cemment publi(*e  sur  le  Bas^Relief  romain  à  représentations  histori- 
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ques  comble  une  lacune  imporlante  dans  l'histoire  de  l'art  antique. 
M.  (lourbaud  a  tenté  de  montrer  qu'à  l'époque  romaine,  et  en  particu- 
lier pendant  les  deux  premiers  siècles  de  l'empire,  les  sculptcure  ne  s'é- 
taient pas  contentés  de  copier  ou  d'imiter  servilement  les  œuvres  des 
Ages  antérieurs.  U  a  voulu  dém»^ler  ce  que  l'art  romain ,  étudié  spi»ciale 
ment  dans  les  bas-reliefs  à  représentations  historiques,  présentait  de 
nrHiveau,  de  national.  IN)ur  conclure,  il  a  également  rejeté  IVqiinion  de 
M.  Th.  Sehreiber,  d'apr.'s  letpiel  «  le  bas-relief  historique  de  Rome  dé- 
coule de  la  sculpture  pt»)l(Mnaï(iue  connue  un  fleuve  de  sa  source  »,  et 
celle  de  M.  WickbolT,  (jui  voit  au  contraire  dans  ce  même  bas  relief  un*> 
création  originale  du  génie  romain.  «  (le  n'est  pas,  dit-il,  un  produit  indi- 
gène; il  est  fornii'  d'<'léments  étrangers;  mais  il  a  été  nationalisé,  pour 
ainsi  dire,  par  l'appropriation  de  ci\s  éléments  à  une  conception  toute 
romaine,  et  si,  à  l'analvse,  une  fois  dissous,  il  ne  révèle  que  des  em- 
prunts, reconstitué  par  la  synthèse,  il  acquiert  une  valeur  originale  et  un 
caractère  romain  ». 

Voilà  la  thèse  de  MCourbaud.il  l'a  eitpo.se  e  et  développée  avec  une  con- 
naissance parfaite  des  documents,  une  très  remarquable  netteté  d'idées, 
un  grand  charme  de  style.  Son  livre  se  lit  d'un  bout  à  l'autre  sans  la 
moindre  fatigue  ;  l'érudition,  pourtant  très  précise  et  très  étendue,  de 
l'auteur  y  est  adroitement  dissimul  'c.  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui 
reprochent  aux  archéologues  et  aux  hiatorieus  de  savoir  écrire;  il  n'y  a 
pour  nous  aucune  contradiction  entre  une  idt*e  juste  et  une  jolie 
phrase. 

Mais  le  lecteur,  s'il  est  charmé,  est-il  convaincu,  lorequ'il  ferme  le  livre  ? 
Nous  en  doutons.  Après  avoir  traité  et  résolu  rapidement  plusieurs 
questions  pn'liminaires  (limites  du  sujet,  caractère  du  bas-relief  histori- 
que romain,  causes  de  l'apparition  tardive  de  ce  bas-relief),  M.  Courbaud, 
dans  une  des  parties  les  plus  solides  et  les  mieux  venues  de  son  livre,  étudie 
les  principaux  monuments  sur  lesjjuels  il  veut  fonder  sa  thèse.  Il  décrit, 
explique,  commente  les  bas  reliefs  de  la  cuirasse  de  la  statue  d'Auguste, 
trouvée  à  Prima  Porla,  ceux  de  VÀra  PaciSy  la  décoration  de  l'arc  de 
Titus  et  de  l'arc  de  Hénévent  ;  il  s'arrête  et  il  nous  arrête  longuement 
avec  lui  devant  la  colonne  Trajane.  Il  y  a  là  un  peu  plus  de  cent  pages 
limpides  et  nourries,  d'une  belle  ordonnance,  et  qui  témoignent  chez  l'au- 
teur d'un  sentiment  très  fin  de  l'art  antique. 

Les  monuments  di'crits,  M.  Courbaud  essaie  de  retrouver  quelles  in- 
fluences ont  pu  s'exercer  sur  les  sculpteurs  qui  les  ont  créés.  Il  écarte  d*a- 
bord  la  peinture  d'histoire  de  l'c-poque  républicaine  ;  à  vrai  dire,  nous  n'en 
poss«*dons  à  peu  près  rien.  Puis  il  examine  l'art  pergaménien  et  l'art 
alexandrin;  il  y  reconnaît,  dans  l'un  et  dans  Tautre,  mais  séparés,  tous 
les  éléments  qu'il  a  d('jà  distingués  par  l'analyse  dans  le  bas-relief  histo- 
rique romain,  c'est  à-dire  le  sens  du  ré-alisme,  l'amour  du  pittoresque, 
l'emploi,  parfois  exag  *ré  de  la  perspective,  le  mouvement,  la  fougue.  II 
attribue  s{»écialement  àrinflueuce  d**  Pergame  le  goût  des  sujets  histori- 
ques, la  science  des  masses,  la  représentation  de  la  mêlée  ;  il  affirme  que 
d'Alexandrie  sont  venus  à  la  sculpture  d'histoire  la  perspective,  les  fonds 
de  paysage  et  d'architecture,  le  souci  du  pittoresque.  Et  il  conclut  :  «Réu- 
nissons Pergame  et  Alexandrie  :  nous  avons  tout  le  bas- relief  romain  ». 
Mais  alors  où  saisir  l'élément  original,  national,  le  grain  de  génie  f  Dans 
rid(*e  d'avoir  réuni  les  deux   influences  t    Sont-ce  donc  des  Romains 
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qui  ont  sculpté  ces  bas-reliefs?  Nullement.  Tous  Jes  artistes  de  l'époque 
romaine  que  nous  connaissons  sont  des  Grecs  comme  cet  Apollodore  de 
Damas,  qui  fut  Tarchitecte  officiel  de  Trajan.  Ainsi  les  éléments  sont 
tous  grecs,  et  les  artistes  qui  en  ont  fait  la  synthèse  le  sont  aussi. 
Dira-ton  que  la  pensée,  qui  les  a  inspirés  et  guidés,  était  romaine  ?  Il 
faudrait  ici  préciser  et  surtout  démontrer.  M.  Courbaud  croit  retrouver 
cette  pensée  directrice  dans  le  dessein  de  glorifier  Rome  et  Auguste.  Que 
ce  dessein  ait  existé,  nul  n'y  saurait  contredire;  qu'il  ait  poussé  les  Ro- 
mains et  surtout  les  empereurs  à  construire  des  monuments  grandioses, 
ornés  de  bas  reliefs  historiques,  c*est  là  encore  une  vérité  incontestable. 
Mais  ce  qui  est  à  prouver,  c'est  que  ce  dessein  ait  exercé  une  influence 
esthétique;  or,  M.  Courbaud  lui-môme  reconnaît  que  l'art  de  l'époque 
romaine  n'a  rien  innové  ni  pour  le  choix  des  sujets  ni  en  fait  de  style. 
Alors  nous  lui  demandons  encore,  nous  lui  demandons  toujours.  «  Où 
donc  trouvez-vous  le  trait  original?  »  et  finalement  M.  ('ourbaud  répond  : 
«  Ce  n'est  pas  au  point  de  vue  esthétique  que  nous  nous  sommes  placé 
pour  parler  du  bas-relief  d'histoire.  Il  nous  suffit  qu'en  exagérant  comme 
ils  ont  fait,  les  Romains  aient  frappa  ce  relief  au  coin  de  leur  génie  pro- 
pre. Ce  n'est  pas,  si  l'on  veut,  une  originalité  bien  digne  d'admiration  : 
c'en  est  une,  tout  au  moins».  Ainsi  l'originalité  du  bas-relief  romain, 
c'est  d'avoir  méconnu  les  lois  de  son  propre  genre  et  ses  conditions  d'exis- 
tence. Par  cet  aveu,  M.  Courbaud  nous  autorise  à  formuler  plus  brutale- 
ment qu'il  ne  Ta  fait  lui-môme,  la  vraie  conclusion  de  son  étude  :  «  La 
seule  originalité  de  l'art  romain,  c'est  son  infériorité  ;  c'est  d'être  de  l'art 
hellénistique  en  décadence  ».  J.  Toutain. 

A.  ViALLATE.  J.  Chamberlain,  avec  une  préface  de  E.  Boutmy*  Paris, 
Alcan,  1  vol.  12oi899. 

Très  discuté,  honni  par  les  uns,  applaudi  par  les  autres,  vilipendé  par 
ci,  glorifié  par  là,  orateur  disert,  politique  entreprenant,  adversaire  dan- 
gereux, conscience  large  ouverte  aux  conseils  d'un  jingoïsme  farouche, 
esprit  enclin  à  concevoir  de  grandes  choses,  mais  mal  fait  pour  les  éla- 
borer et  incapable  de  les  mener  à  bien,  monteur  d'affaires  chancelantes 
sitôt  écroulées  et  sitôt  remplacées  par  d'autres,  par  dessus  tout  puffîste 
incomparable,  M.  Chamberlain  veut  passer  pour  le  type  de  l'homnije  d'Etat 
anglais  nouveau  jeu. 

Dans  ce  rôle,  il  s'évertue  et  il  ne  le  saurait  trop  faire,  car  ce  n'est  pas 
chose  facile,  même  pour  un  habile  homme,  de  changer  le  répertoire  au- 
quel la  vieille  Angleterre  était  accoutumée  et  de  lui  faire  oublier  tout  d'un 
coup  Pitt  et  Palmerston,  Beaconsfîeld  et  (iladstone.  Les  peuples,  il  est 
vrai,  oublient  vite  :  cela  nous  expliquera,  à  défaut  d'autre  raison,  le  suc- 
cès relatif  de  M.  Chamberlain. 

On  peut  discuter  l'homme  et  contester  la  politique.  L'homme  n'en  est 
pas  moins  là  et  se  carre  dans  une  place  qu'il  ne  quittera  pas  volontiere  ; 
sa  politique  n'en  va  pas  moins  son  train,  et  produit  chaque  jour  de  nou- 
veaux etTets,  aussi  inattc^ndus  pour  l'auteur  que  pour  les  spectateurs.  Je  ne 
sais  si,  au  jour  où  j'écris,  M.  Chamberlain  espère  encore  passer  grand 
homme  ;  des  événements  récents  ont  dû  porter  un  coup  sensible  à  la  con- 
fiance, si  robuste  qu'elle  soit,  qu'il  a  en  lui-même.  Peut-être  le  verrons- 
nous  bientôt  passer  dans  le  clan  si  populeux  des  incompris,  des  inven- 
teurs malheureux,  et  des  hommes  d'Etat  qui  ont  cessé  de  plaire.  Son  sort 
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ne  nous  inquiète  pas.  L'Angleterre  a  toujours  honoré  ceux  qui  Tavaient 
bien  servie  et  M.  Chamberlain,  aura,  parmi  beaucoup  d'autres  mérites, 
celui  d'avoir  fidèlement  et  jalousement  défendu  les  intérêts  de  son  pays. 

Et  qui  sait  ?  Peut-6tre  grandira-t-il  encore  ;  peut-être  prépare-t-il  au 
monde  do  nouveaux  étonnoments.  à  sa  patrie  quelque  grand  succès,  à 
lui-mAme  une  gloire  toute  neuve.  Le  bluff  est  fertile  en  ressources  et 
peut,  de  la  faiblesse  des  adversaires,  tirer  de  merveilleux  efifets.  En  tout 
cas,  l'homme  est  curieux,  la  politique  n'est  pas  banale,  et  nous  ne  pou- 
vons que  féliciter  M.  Viallate  d'avoir  pris  l'un  et  l'autre  comme  sujet 
d'étude. 

M.  Viallate  est  un  auteur  sérieux,  qui  a  creusé  son  sujet  avec  une 
conscience  sans  pareille  et  l'a  développé  avec  la  plus  grande  méthode.  Ce 
ûe  sont  pas  lÀ  des  constatations  banales  :  celui  qui  écrit  ces  lignes  a  vii 
faire  ce  livre  presque  sous  ses  yeux;  il  a  suivi  la  besogne  pas  à  pas;  il  a 
reçu  plus  d'une  fois  les  confidences  de  l'auteur  et  il  a  pu  apprécier  le  tW's 
grand  effort  d'érudition  et  d'observation  déployé  pour  mettre  au  jour  ce 
petit  ouvrage.  M.  Viallate  n'a  voulu  mettre  dans  son  livre  que  des  faits, 
et  s'est  abstenu  des  considérations  faciles  et  des  aperçus  primesautiers. 
La  solidité  et  la  précision  de  l'œuvre  donnent  À  M.  Chamberlain  l'air  de 
gravité  qui  sied  à  un  ministre  de  la  Reine. 

Dans  une  préface  pleine  d'aperçus  heureux,  M.  Boutmy  éclaire  la  phy- 
sionomie de  l'homme  d'Etal  nouveau  jeu  des  lumières  de  son  expérience. 
11  le  compare  à  ses  préd.'ccsspui*s  et  montre  en  quoi  il  leur  ressemble 
et  pourquoi  il  diffère  d'eux.  Le  rapprochement  est  favorable  h  M.  Cham- 
berlain, peut-être  parce  qu'en  effet  il  possède  quelques-unes  des  qualit<^ 
de  ceux  dont  il  tient  la  place,  peut-être  parce  que  l'évocation  seule  de 
^  leurs  noms,  à  côté  du  sien,  donne  à  ce  dernier  un  éclat  qui  n'est  que 
reflet  et  mirage.  M   Cauuel. 

Nyrop.  -  Grammaire  historique  de  la  langue  française.  —  Tome 
l«r,  Paris,  Alphonse  Picard  1899. 

Depuis  longtemps  M.  Nyrop  s'était  fait  connaître  du  monde  savant  par 
des  publications  très  variées  qui  révélaient  une  connaissance  approfon- 
die de  notre  vieille  langue.  Il  aurait  pu  augmenter  la  liste  d  'jà  longue  de 
ses  travaux  d'érudition  et  mériter  encore  une  fois  les  éloges  des  médié- 
vistes les  plus  distingués.  Il  préfi'-re  aujourd'hui  s'adresser  aux  débutants, 
guider  leurs  premiers  pas  dans  la  voie  de  la  science,  aplanir  ou  supprimer 
(levant  euxtoulos  les  difficultés  de  la  route  et  leur  rendre  enfin  le  voyage 
aussi  peu  pénible,  aussi  attrayant  que  possible.  C'est  pourquoi  il  a  systé- 
matiquement écarté  de  son  livre  tout  ce  qui  n'est  pas  universellement 
admis  par  les  romanistes;  jamais  il  ne  se  laisse  entraîner  à  exposer  et  à 
discuter  des  théories  et  des  faits  encore  mal  établis  ;  il  se  borne  à  mettre 
sous  les  yeux  les  résultats  positifs  deia  science  contemporaine. 

Ainsi  conçue  son  œuvre  sera  fort  bien  accueillie  en  France  et  cela  pour 
plusieurs  raisons. 

D'abord  —  qu'on  raille  tant  qu'on  voudra  notre  chauvinisme  —  nous 
sommes  fiers  de  voir  l'étude  de  notre  langue  séduire  tant  de  savants  étran- 
gers et  faire  naître  tant  de  remarqtiables  travaux. 

Puis  comment  ne  serions-nous  pas  ravis  de  retrouver  chez  M.  Nyrtip 
les  qualités  dont  notre  race  a  toujours  fait  le  plus  grand  cas  :  la  méthode, 
la  simplicité,  la  clartt*  f  Et  ces  qualit('s  projettent  une  telle  lumière  sur 
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son  ouvrage  que,  fussiez-vous  peuTcrSv'  dans  la  linguistique  romane,  vous 
comprendrez  tout  sans  effort,  voas  vous  intéresserez  À  ses  explications  si 
nettes  et  si  précises,  et  il  s*en  faudra  peu  que  vous  ne  vous  passionniez 
pour  cette  étude. 

L'histoire  générale  de  la  langue  française  par  laquelle  débute  ce  \^'  vo- 
lume ne  contient  assurément  rien  de  bien  nouveau  :  point  de  fait,  point 
d*aperçu,  point  d'idées  générales  qui  ne  datent  de  loin  ;  c'est  un  tableau 
qui  a  déjà  tenl  •  plus  d'un  habile  pinceau  :  rarement  —  je  le  dis  en  toute 
sincérité  —  il  a  été  aussi  bien  réussi  que  cette  fois.  Celui  de  M.  Nyrop  ne 
peut  manquer  de  laisser  dans  Tesprit  des  lecteurs  français  ou  étrangers, 
une  impression  profonde,  une  idée  vraie  de  la  marche  de  notre  langue 
depuis  un  millier  d'années. 

Quant  à  la  phonétique,  elle  est  traitée  avec  un  soin,  une  conscience,  des 
scrupules  qui  font  le  plus  grand  honneur  à  Tauteur.  Les  légt>res  critiques 
que  nous  nous  permettrons  ne  sont  qu'une  preuve  de  la  haute  estime  en 
laquelle  nous  tenons  ce  travail 

Nous  regrettons  que  les  faits  étudiés  par  M.  Nyrop  ne  soient  pas  plus 
souvent  confirmés  et  éclairés  par  des  rapprochements  avec  d'autres  lan- 
gues romanes,  avec  l'espagnol  et  l'italien  en  particulier  Tous  ceux  à  qui 
est  destiné  cet  ouvrage,  maîtres  et  élrves,  y  auraient  trouvé  grand  plaisir 
et  profit. 

Les  patois  aussi  auraient  pu  venir  plus  souvent  À  l'appui  de  certaines 
affirmations.  Ainsi  dans  l'explication  historique  de  l'altération  de  la  plo- 
sive  prépalatale  c,  d'intéressants  exemples  auraient  pu  être  empruntés 
aux  patois  actuels  du  Centre  et  du  S.  0. 

M.  Nyrop  a  tout  lu,  tout  écouté,  les  classiques  aussi  bien  que  Gyp, 
Marni,  Xanrof,  Bruant,  ce  qui  se  dit  sous  la  docte  coupole  et  dans  les  sa- 
lons, ce  qui  se  chante  dans  la  rue  et  à  l'atelier.  Il  a  consciencieusement 
noté  tous  les  sons  sortis  d'une  bouche  française.  Mais  son  oreille  n'a  pas 
toujours  perçu  les  sons  comme  les  perçoit  la  nôtre  et  parfois  il  nous 
semble  attacher  trop  d'importance  à  des  sons  purement  accidentels.  Puis 
est  il  bien  utile  et  bien  prudent  d'expliquer  d'apW's  les  lois  de  la  phonéti- 
que française  la  prononciation  de  locutions  et  de  mots  étrangère  d'im- 
portation toute  récente,  ou  d'établir  de  longues  et  savantes  règles  géné- 
rales d'apW's  une  prononciation  peu  répandue,  d'un  usage  contestable 
et  très  flottant,  ou  encore  de  raisonner  sur  des  mots  créés  par  analogie 
d'apris  des  intonations,  des  sons,  ({ue  la  mode,  le  caprice,  le  hasard 
même,  le  désir  «  d'être  drôle  >»  ont  fait  naître  et  mourir  presque  en  même 
temps.  Ces  phénomènes  ne  s'expliqueraient  souvent  que  par  un  ensem- 
ble de  circonstances  imparfaitement  connues. 

Est-il  bien  sûr  que  ««  verrerez  »  représente  le  prolongement  notable 
d'un  rr  (r)  intervocalique  dans  la  prononciation  vulgaire  de  Paris?  M.  Ny- 
rop n'aura  pas  entendu  conjuguer  dans  le  faubourg  :  «  nous  aurerions, 
vous  aureriez,  nous  verrerions,  etc. .  » 

D'agréables  anecdotes  viennent  parfois  égayer  les  arides  préceptes  de 
phonétique  ;  celle  qui  termine  l'ouvrage  demande  à  être  rectifiée. 

C'était  le  jour  de  l'inauguration  de  la  statue  de  Vercingc'torix.  On  gra- 
vissait péniblement  le  flanc  Nord  de  l'héroïque  colline.  On  parlait  du  passé, 
on  parla  aussi  du  présent.  On  apprit  aux  visiteurs  étrangers  que  tous  les 
ans  des  pèlerins  venaient  en  foule  à  la  fontaine  miraculeuse  d'Alise 
Ste  Reine.  «  Nous  aussi,  nous  sommes  des  pèlerins,  dit  quelqu'un  de  la 
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troupe  —  c'élaii  un  publiciste  rpnommd  pour  son  esprit  boulevardier  — 
et  nous  venons  en  foule  «  vers  St  (ititorix.  ».  Le  mot  eut  de  l'écho  :  la  plai- 
santerie devint  classi<[ue  ;  tuais  là  s'est  borné  le  culte  rendu  au  nouveau 
saint.  E.  Dcvillard. 

Edouard  Rombero  et  Albert  Malet.  L&mê  XVIII  et  tes  Cent  Jwiré  à 
Gand.  Recueil  de  documents  inédits  publies  pour  la  Société  d'histoire 
contemporaine.  TouiC  l«r,  Alph.  Picard,  1898,  in-8,  lxiy>256  pages. 

L'abondance  des  documents  inédits  est  souvent  un  embarras  pour  les 
érudits  qui  cherchent  à  faire  œuvre  d'historiens.  Devront-ils  les  insérer 
in  extenso  dans  leur  propre  texte  et  se  borner  à  reproduire  les  déposi- 
tions successives  des  acteui*s  et  des  témoins  des  faits  rapportés  ?  Si  ci- 
perts  qu'ils  soient  à  remplir  ce  rôle  de  simples  greffiers,  il  ebi.  à  craindre 
que  la  trame  du  récit  ne  soit  trop  souvent  interrompue,  et  que  le  défilé 
interminable  de  dépositions  parfois  contradictoires  ne  rebute  le  lecteur 
le  plus  sérieux. Mais, d'autre  part,cemème  lecteur  demande  à  ne  juger  que 
sur  pièces  :  il  veut  contrôler  les  assertions  de  Tauteur,  et  lorsque  celles-ci 
reposent  sur  des  textes  inédits,  force  est  bien  de  les  publier  soit  dans  les 
notes  au  bas  des  pages,  soit  sous  la  rubrique  :  appendice. 

MM.  Romberg  et  Malet  n'ont  point  hésité.  La  moisson  recueillie  par  eux 
de  documents  restés  manuscrits  était  tellement  abondante  qu'ils  lui  ont 
réservé  deux  volumes  :  ce  sont  les  matériaux  d'une  histoire  des  Cent 
Jours  à  Gand.  Quant  à  cette  histoire  même,  M.  Malet  nous  annonce  quil 
s'occupe  de  l'écrire  en  un  ouvrage  spécial. 

Le  présent  tome  est  précédé  d'une  introduction,  où  M.  Romberg  initie 
le  lecteur  à  l'intelligence  des  textes  qui  vont  suivre  ;  il  le  reporte  au  mi- 
lieu des  événements  qui  les  ont  produits,  leur  valeur  n'en  ressort  que 
mieux.  Le  séjour  de  Louis  XVIII  à  Gand,  les  petits  Cent  Jours,  disait  Cha- 
teaubriand, offrent  un  intérùt  moins  restreint  qu'on  ne  pense.  C'est  pen- 
dant cette  période  que  le  roi  en  exil  modifia  ses  idées  sur  la  direction  à 
imprimer  à  la  politique  de  la  France  :  de  là  s'ensuivit  un  changement 
dans  le  choix  des  hommes  chargés  de  l'appliquer  ;  de  là,  en  premier  lieu, 
le  renvoi  de  M.  de  Blacas,  le  favori,  le  secrétaire  intime,  le  dépositaire 
de  toute  la  correspondance. 

Ce  sont  précisément  les  archives  de  la  famille  de  Blacas,  que  MM.  Rom- 
berg et  Malet  se  sont  vu  libéralement  ouvrir.  «  On  j  peut  suivre  au  jour 
le  jour,  comme  en  une  sorte  de  sténographie  la  vie,  les  actes,  la  pensée 
même  de  Louis  XVlll  et  de  la  Cour  de  Gand  ».  Mais  il  était  impossible  de 
tout  publier  :  résolument  ils  ont  écarté  ce  qui  était  seulement  de  l'histoire 
individuelle  ;  ils  se  sont  efforcés,  nous  disent-ils,  de  n'omettre  aucune 
pièce  qui  puisse  Importer  à  l'histoire  générale. 

Les  documents  choisis,  suivant  cet  esprit,  dans  les  archives  de  M.  de 
Blacas  ont  été  complétés  par  ceux  que  contiennent  les  archives  de  Vienne  : 
de  cette  nouvelle  source  proviennent  les  lettres  adressées  à  Metternich 
par  le  général  Vincent,  qui  représentait  l'Autriche  auprès  de  Louis  XVlIi. 
Enfin  l'intelligence  de  ces  textes  n'eût  pas  été  complète  sans  les  actes 
officiels  que  pubha  le  journal  de  la  Cour  de  Gand,  qui,  sous  le  nom  de 
Moniteur  universel  ,  puis  dès  son  second  numéro  de  Journal  universel, 
fut  créé  pour  répondre  aux  attaques  du  journal  de  l'Empire  :  Bertin  l'alné 
en  avait  la  direction,  mais  en  réalité  Louis  XVIII  exerçait  en  personne 
les  fonctions  de  dlrecteui'  politique. 
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La  publication  de  tant  de  documents  ne  pouvait  sans  inconvénient  être 
subordonnée- aux  dates.  Aussi  M.Malet  nous  aTJset-il  par  une  courte  note, 
qu'il  les  a  groupés  d'après  leur  origine,  quand  ils  étaient  assez  nombreux 
pour  former  une  suite,  pour  ^tre  liés  d'un  lien  tout  intime,  enchaînement 
des  faits  ou  développement  logique  des  idées.  Pour  le  reste,  il  à  seule- 
ment considéré  la  nature  ou  Tordre  des  événements  auxquels  les  pièces 
citées  se  rapportaient.  Le  classement  est  judicieux.  Ajoutez  que  là  publi- 
cation est  fort  soignée.  Les  renseignements  indispensables  sont  toujoul'S 
donnés  Les  auteurs  ont  pris  pour  eux  la  fatigue  des  recherches  minu- 
tieuses :  leur  science  et  leur  conscience  nous  ont  réservé  tout  le  plaisir. 

M.  Fallkx. 

Histoire  générale  du  ive  siècle  à  nos  jours,  —  Ouvragé  publié  sous  la 
direction  de  MM.  E.  Lavisse  et  A.  Rambaud.  —  Tome  X,  Les  monarchies 
constitutionnelles  1815-1847.  Arm.  Colin,  i898,  in-8,  1016  pages. 

A  mesure  qyx^V Histoire  générale  s'éloigne  du  ive  sircle  et  se  rapproche 
davantage  de  nos  jours,  elle  court  le  risque  de  paraître  trop  bien  se  con- 
former à  son  titre.  On  a  beau  se  rappeler  le  programme  de  la  publication, 
comprendre  à  quelles  nécessités  matérielles  un  ouvrage  de  ce  genre  est 
plus  que  tout  autre  assujetti,  on  n'est  pas  maître  de  réprimer  un  loger  dés- 
appointement, toutes  les  fois  que  Ton  consulte  les  chapitres  réservés  ft 
notre  histoire  nationale  :  on  ne  la  juge  point  suffisamment  développée, 
on  constate  même  qu'elle  lest  moins  que  dans  tel  des  manuels  rédigés  en 
conformité  avec  les  programmes  d'enseignement  de  nos  classes  supérieu- 
res. Mais  rinconvénient  n'était-il  pas  inévitable  ?  Il  faut  en  prendre  son 
parti. 

M.  Sorel  ouvre  le  tome  X  avec  une  étude  sur  le  Congrès  de  Vienne, 
étude  magistrale,  de  forte  conception  et  d'une  belle  langue.  Les  instruc- 
tions de  Talleyrand  qui  reposent  sur  l'expérience  des  faits,  sur  l'instinct 
des  intérêts  permanents  de  la  France,  sont  destinées  à  demeurer  la  règle 
de  notre  diplomatie  au  delà  même  des  limites  de  ce  volume,  jusqu'à  la 
date  de  1856.  Le  Congrès  a  organisé  l'Europe  en  Etats,  dont  il  a  cherché 
à  combiner  l'équilibre  ;  la  contradiction  des  prétentions  respectives  a 
dicté  ses  résultats.  Mais  les  nations  ont  été  oubliées,  et  durant  trois  quarts 
de  siècle  elles  protesteront  contre  les  arrêts  des  chancelleries,  réclamant 
le  droit  de  naître,  le  droit  de  vivre.  C'est  à  leurs  eflbrts  longtemps  com- 
primés que  les  chapitres  suivants  vont  nous  faire  assister  :  les  collabora- 
teurs de  ce  volume,  qui  prennent  la  plume  après  M.  Sorel  n'auront  plus 
qu'à  présenter  les  faits,  preuves  delà  démonstration.  Malheureusement  le 
style  et  la  pensée  ne  se  maintiendront  pas  toujours  aux  mômes  hauteurs, 
et  la  différence  sera  parfois  trop  sensible. 

Peu  de  changements  à  noter  dans  la  liste  des  collaborateurs  depuis  les 
derniers  volumes.  A  M.  Arnauné  succède  pour  tracer  le  tableau  de  la  France 
économique»  M.  Viallate,  son  collègue  à  l'Ecole  libre  des  sciences  politi- 
ques. Un  autre  nom  surgit,  celui  de  M.  Métin  :  par  suite  d'un  oubli  il  ne 
figure  pas  sur  la  liste  récapitulative  de  la  page  1009.  Seuls  ses  collègues 
sauront  et  diront  qu'il  est  un  jeune  agrégé  d'histoire,  qu'il  s'est  déjà  signalé 
par  une  Histoire  du  socialisme  en  Angleterre  et  que,  titulaire  d'une  des 
bourses  de  voyage  de  quinze  mille  francs,  il  recueille  en  ce  moment  sur 
place  observations  et  documents  :  il  visite  les  colonies  et  les  dépendances 
de  l'Angleterre,  l'indoustan,  l'Iran  et  l'Asie  centrale  dont  il  nous  a  dit  avant 
son  départ  Thistoire  entre  les  dates  de  4815  à  1847. 
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D'autres  en  revanche  ont  disparu  :  saluons  d'un  souvenir  ému  les  élu- 
des posthumes  de  ces  collaborateurs  de  [la  première  heure  :  M.  Sayous,  que 
dans  les  dernières  années  de  sa  vie  ses  préférences  portaient  vers  l'his- 
toire du  peuple  anglais,  et  M.  Lavoix  qui  dans  le  chapitre  consacrée  lart 
en  Europe  a  exposé  très  sommairement  l'évolution  musicale  au  début  du 
siècle. 

Pour  la  première  fois,  crojons-nous,  un  chapitre  parait  sans  signature, 
celui  de  l'Algérie  et  des  colonies  françaises.  Nous  le  dirions  volontiers  in. 
suffisant,  si  nous  savions  A  qui  s'adressent  nos  critiques. 

Comme  pour  le  volume  précédent,  M.  Rambaud  s'est  réservé  l'histoire 
de  la  Russie  ;  &  M.  Desdevises  du  Dézert  a  été  confiée  l'histoire  de  l'Espa- 
gne, à  M.  Alb.  Pingaud,  celle  de  l'Italie  ;  à  M.  de  Crue,  celle  de  la  Suisse  ; 
à  M.  Alb.  Waddington,  celle  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  ;  à  M.  Denis, 
l'Allemagne  ;  à  M.  Chr.  Schefer,  les  pajs  Scandinaves  ;  à  M.  Moireau, 
r Amérique  ;  à  M.  Cordier  enfin,  l'Extrême-Orient.  De  même  M.  Chcnon 
continue  son  étude  des  Institutions  civiles  de  la  France  et  FEglise, 
M.  Faguet  la  littérature  française,  M.  A.  Michel  l'art  et  M.  Tannerj  les 
sciences  en  Europe. 

M.  Léger  laisse  le  soin  de  raconter  l'histoire  de  la  Pologne  &  M.  Ram- 
baud, qui  par  contre  abandonne  à  M.  Debidour  l'Europe  du  sud-est,  en 
même  temps  que  l'Amérique  latine. 

La  plus  grosse  part  de  la  collaboration  revient  à  M.  Alb.  Malet  :  autoine 
VIII  il  avait  dressé  le  bilan  des  créations  scolaires  et  scientifiques  de  la 
Révolution.  11  signe  aujourd'hui  les  chapitres  intitulés  la  Sainte-Alliance 
et  les  Congrès,  la  seconde  Restauration,  la  Révolution  de  1830,  enfin  la 
Monarchie  de  juillet  :  de  la  sorte  le  récit  des  événements  dont  la  France 
a  été  le  théâtre  est  tracé  de  la  mi^me  plume.  Le  résumé  est  simple,  lim- 
pide. M.  Malet  sans  doute  ciit  aimé  l'étendre  et  l'élargir,  si  la  place  ne  lui 
avait  été,  comme  à  tous,  parcimonieusement  mesurée.  On  le  regrettera 
avec  lui,  mais  avec  lui  on  conviendra  qu'il  n'en  pouvait  être  autrement 
dans  une  œuvre  de  cette  envergure.  M.  Fallex. 

Adrikn  Sachbt.  —  Xraité  théorique  et  pratique  de  ta  législation  sur 
les  accidents  du  travail. —  Paris,  Larose,  i899. 

Le  livre  de  M.  Sachet  est  surtout  un  commentaire  détaillé  de  la  loi  du 
9  avril  1898  ;  mais  comme  il  débute  par  un  exposé  des  nouveaux  prin- 
cipes et  indique  pour  chaque  disposition  particulière  tant  ses  précédents 
que  l'état  d'esprit  dont  elle  est  issue,  il  se  trouve  être  cependant  d'un  inté- 
rêt très  général. 

M.  Sachet  constate  d'abord  que  «  quatre  innovations  caractérisent  la 
loi  :  lo  le  risque  professionnel  ;  2o  le  forfait  ;  3®  le  fonds  industriel  de 
garantie  et  4o  la  simplification  de  la  procédure  ».  Il  indique  ensuite  les 
principaux  systèmes  que  l'on  rencontre  dans  les  législations  étrangères, 
pour  aborder  enfin  très  longuement  chaque  disposition  particulière.  Nous 
ne  le  suivrons  pas  dans  Texamen  de  textes  connus  de  tous  :  son  œuvre  est 
trop  importante  pour  pouvoir  faire  l'objet  dindications  trop  brèves  et  trop 
générales.  A.  E.  S. 

Le  Gérant  :    A.  CHEVALIER-MARESCQ 
Paris.  —  Imprimeurs-gérants,  A.  CllËVALlER-MARËSCQ  &  O: 
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UNE  EMglTON  5^B^ 

KN   ÉSOOSSS 


Le  grand  intérêt  du  début  de  cette  année  scolaire  dans  nos  Uni- 
versités écossaises  est  évidemment  l'élection  des  différents  recteurs. 
Tous  les  étudiants  inscrits  prennent  part  au  vote,  et  contribuent  ainsi, 
par  leur  choix,  à  la  direction  et  à  l'administration  de  l'Université  à 
laquelle  ils  appartiennent.  Le  recteur,  en  effet,  dans  les  Universités 
écossaises^  a  la  présidence  officielle  du  Conseil  de  l'Université,  et  il 
désigne,  de  plus,  un  personnage  de  son  choix  pour  faire  partie  du 
Conseil  qui  n'est  composé  que  de  treize  membres.  Le  Conseil  (Uni- 
versity  Court)  administre  les  finances  de  l'Université  et  nomme  la 
plupart  des  professeurs  et  des  maîtres  des  Conférences.  On  voit  donc 
que  lés  étudiants  coqtribuent  effectivement  par  leur  représentant 
au  gouvernement  de  leur  Université. 

Le  recteur  est  élu  pour  trois  ans  et  son  élection  a  presque  tou- 
jours un  caractère  politique.  Cette  année,  la  lutte  a  été  particuliè- 
rement vive,  à  Glasgow  surtout.  L'ancien  recteur  n'était  autre  que 
Chamberlain,  incarnant  aujourd'hui  la  doctrine  impérialiste  et 
ultra-conservatrice,  élu  en  i896.  Le  club  libéral  des  Etudiants  avait 
depuis  longtemps  choisi  son  candidat  de  1899  et  préparé  une  vic- 
toire pour  lord  Rosebery,  le  véritable  chef  de  l'opposition.  Le  club 
des  conservateurs  avait  pressenti  plusieurs  personnages  de  l'en- 
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tourage  de  lord  Chamberlain,  mais  n'avait,  à  la  fin  de  Tannée  sco- 
laire dernière  présenté  définitivement  aucun  candidat.  Tne  occasion 
unique  vint  alors  le  tirer  d'embarras.  L'illustre  professeur  lord  Kel- 
vin prenant  sa  retraite,  devenait  ëligible.  Depuis  i846  lord  Kelvin 
était  professeur  de  physique  h  T Université  de  Glasgow  et  son  grand 
nom  devait  rassembler  sûrement  le  plus  grand  nombre  possible  de 
suffrages.  Dès  que  lord  Kelvin  eut  accepté  la  candidature  que  vint 
lui  offrir  le  club  conservateur  des  étudiants,  commencèrent  les  dis- 
cussions, les  intrigues,  les  luttes  électorales  les  plus  vives  qu'on 
puisse  imaginer.  Les  deux  candidats  étaient  certainement  parmi  les 
meilleurs  qu'on  ait  pu  choisir  dans  les  deux  camps. 

Ce  furent  d'abord  des  démarches  courtoises  des  conservateurs 
auprès  des  libéraux  ;  ceux-ci  étant  priés  de  solliciter  la  démission 
du  candidat  Rosebery.  Lord  Rosebery,  leur  disait-on,  ne  saurait  se 
mesurer  à  lord  Kelvin,  .t  le  Napoléon  de  la  science  •,  comme  l'a 
appelé  MrEd.  Stead,de  la  «  Review  of  Reviews!  ».  Mais  lord  Rose- 
bery ayant  accepté  la  candidature  libérale  avant  de  sa  voir  qui  serait 
son  rival  ne  pouvait  pas,  l'eût-il  désiré,  renoncer  à  la  lutte.  La  cam- 
pagne électorale,  à  partir  de  ce  moment,  devint  extrêmement  vive, 
d'autant  plus  que  les  étudiants  n'avaient  que  dix  jours  environ 
pour  assurer  le  succès  de  leur  candidat  respectif.  Dès  leur  arrivée 
à  l'Université,  les  nouveaux  venus  étaient  entourés  et  conseillés.  Des 
affiches,  des  circulaires,  vantant  les  mérites  de  chaque  candidat 
furent  propagées  sans  relâche.  On  fit  imprimer  des  feuilles  illustrées, 
des  portraits,  des  caricatures  des  deux  rivaux.  Les  étudiantes  ne 
mettaient  pas  moins  d'ardeur  dans  l'œuvre  de  propagande  que  les 
étudiants. 

Le  soir,  les  séances  des  deux  comités  étaient  fort  mouvementées, 
et,  hélas  !  les  arguments  frappants  se  mirent  de  la  partie  ;  les  trois 
derniers  soirs  eurent  lieu  de  véritables  prises  d'assaut  des  lieux  où 
se  tenaient  les  séances  des  comités.  La  police,  aussi  pacifique  ou 
aussi  terrible  ici  qu'à  Paris,  dut  intervenir  plusieurs  fois.  Vint  enfin 
le  jour  de  l'élection.  Des  omnibus  frétés  par  chaque  parti  parcourent 
toute  la  ville  pour  transporter  k  l'Université  tous  les  électeurs  ; 
lorsque  deux  omnibus  de  couleur  différente  se  rencontrent  ce  sont 
des  bombardements  vigoureux.  Mais  voici  les  1500  votants  réunis 
dans  le  vaste  «  quadrangle  •  de  l'Université.  Il  y  a  quatre  salles  de 
vote,  les  étudiants  étant  répartis  en  quatre  nations,  selon  leur  pays 
d'origine  :  Glottiana,  Transforlhana,  Rolhseiana,  Londoniana.  A 
la  porto  de  chaque  salle  ce  sont  des  luttes  acharnées.  L'opinion  de 
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chaque  électeur  eBt  connue  et  on  se  dispute  son  vote  sans  merci 
pour  sa  personne  !  Quelle  volonté,  quelle  ténacité  ne  faut-il  pas 
pour  soutenir  son  opinion  I  L'heure  de  la  clôture  a  sonné  ;  les  pro- 
fesseurs, chargés  du  contrôle,  comptent  les  voix  :  Lôrd  Rosebery  est 
élu,  avec  314  voix  de  majorité,  déclare  du  haut  du  balcon  de  la 
tour  universitaire,  le  principal.  Ce  sont  des  hourrahs  formidables 
et  des  cris  sans  fin.  Les  libéraux  exultent  ;  la  victoire  a  dépassé 
toutes  leurs  espérances.  Les  conservateurs  se  consolent  un  peu  au- 
jourd'hui en  pensant  que  dans  trois  ans  lord  Kelvin  sera  Télu.  Us 
ont  raison,  l'entente  se  fera  unanime  parce  qu'alors  il  ne  s'agira 
plus  que  d'une  question  de  personne  et  que  l'Ecosse  est  grandement 
honorée  par  un  tel  fils.  En  attendant,  les  partis  adverses  se  rappro- 
chent. Le  soir  même  de  l'élection,  les  bleus  (conservateurs)  se 
sont  mêlés  aux  rouges  (libéraux)  pour  faire  dans  la  ville  une 
retraite  aux  flambeaux  monstre  et  un  bal  va  bientôt,  dit-on,  com- 
pléter l'œuvre  d'apaisement  entre  jeunes  hommes  et  jeunes  filles  d'o- 
pinions contraires. 

Tout  le  monde  comprendra  la  portée  éducative  de  cette  impor- 
tante élection.  Sa  plus  grande  utilité  est,  peut-être,  dans  le  con- 
tact obligé  d'homme  à  homme  qui  veulent  faire  preuve  d'une  opi- 
nion loyale  et  éclairée;  dans  les  nombreuses  conversations  sérieuses, 
dans  la  réflexion,  qu'elle  suppose.  Et  je  voudrais  que  nous  eussions 
en  France,  où  Ton  se  connaît  si  peu  entre  étudiants  d'une  même 
Université,  d'une  môme  Faculté  —  malgré  les  efforts  des  associa- 
tions et  des  maîtres  —  une  occasion,  toute  différente  sans  doute,  de 
se  mêler  les  uns  aux  autres,  de  lutter  ensemble,  de  faire  preuve  de 
caractère,  d'énergie,  ou  simplement  de  conviction. 

Charles  Martin. 


L'ENSEIGNEMENT 

DE  L'HISTOIBE  DU  lOÏE»  AGE 

A    I^A.    SORBONNB 

L'enseignement  de  Thistoire  du  moyen  kge  à  la  Faculté  des 
leltres  de  Paris  (il  s'agit  seulement  ici  du  cours  magistral  (i)  )  est 
organisé  pour  donner  satisfaction  à  la  fois  : 

i^  Aux  exigences  légitimes  du  grand  public  qui  doit  être  tenu, 
par  le  moyen  d'une  exposition  synthétique,  au  courant  des  progrès 
de  la  science  sur  les  questions  d'intérêt  général  ; 

S^*  Aux  besoins  particuliers  des  candidats  à  la  licence  d'histoire 
et  au  diplôme  d'études  d'histoire  et  de 'géographie  exigé  pour 
l'agrégation  ; 

3®  Au  devoir  essentiel  du  professeur  de  Faculté  qui  est  d'initier 
les  étudiants  les  plus  capables  à  la  recherche  scientifique  en  les 
associant  collectivement  à  des  travaux  d'érudition  d'un  caractère 
désintéressé. 

1 

C'est  calomnier  les  auditeurs  de  nos  cours  publics  que  de  les  con- 
sidérer comme  ne  pouvant  s'intéresser  qu'aux  généralités  brillantes 
ou  éloquentes  sur  la  philosophie,  Téducation,  la  littérature  ou  l'his- 
toire contemporaine.  Un  enseignement  plus  spécial,  plus  érudit,  et 
d'une  portée  aussi  peu  utilitaire  que  possible,  comme  celui  de  l'his- 
toire du  moyen  âge  étudiée  d'après  les  sources,  n'a  jamais  cessé, 
depuis  sa*  création,  d'ètie  suivi  par  des  auditeurs  assidus  et  très  suf- 
fisamment nombreux.  Nous  avons  essayé  de  concilier  les  nécessités 
do  la  leçon  publique  avec  le  respect  dû  à  la  science,  en  faisant  con- 
naître à  notre  auditoire  les  résultats  les  plus  généraux  de  nos  re- 
cherches personnelles  sur  l'histoire  de  France  comprise  dans  la 
période  qui  s'étend  de  l'avènement  des  Capétiens  à  la  mort  de  Phi- 
lippe-Auguste. C'est  le  domaine  qui  nous  est  le  plus  familier  et  sur 
lequel  nous  risquions  le  moins  d'apporter  des  solutions  incomplètes 
et  des  généralisations  hâtives. 

Dansunepremière  série  de  leçons  (1890-1893),  notre  enseignement 

(1)  L'histoire  du  moyen  Age  est  enseignée  noD*seuIement  dans  la  chaire  ma- 
gistrale fondée  le  24  décembre  1878  en  faveur  de  Fustel  de  Coulanges,  mais 
encore  dans  le  cours  complémentaire  sur  les  sciences  auxiliaires  de  l'histoire 
du  moyen  âge  qui  est  tenu  par  M.  Ch.-V.  Langlois.  Ce  professeur  ne  fait  pas 
porter  seulement  son  enseignement  sur  la  technique  de  ta  science  médiévale  : 
n  traite,  chaque  année,  avec  la  compétence  et  le  talent  qu'on  lui  connaît,  un 
certain  nombre  de  questions  d*hîsloire,  surtout  pour  la  période  du  ziu*  siècle. 
Nous  venons  de  nous  adjoimiiv  un  troisième  médiéviste,  M.  Diehl,  dontlenoDi 
est  familier  à  ceux  qui  s  oocupent  des  études  byzantines.  Tout  en  représentant 
vhoT.  nous  cette  brduohe  si  importante  de  la  science*  du  moyen  â^e,  il  s'est 
chapiré  aussi  d'initier  les  étudiants  à  la  connaissance  de  l'histoire  et  de  la  ci\ili' 
sut  ion  frani]ues.L«'  cadre  de  notre  enseignement  médiéval  est  donc  mainteoaot 
à  peu  prt>s  rtunph. 
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a  eu  pour  objet  les  événements  les  plus  importants  de  l'histoire  de 
France  au  xic  et  au  xii^  siècles,  jusqu'à  la  mort  de  Louis  VII.  Dans 
une  seconde  série  (1894-18%),  une  étude  détaillée  a  été  consacrée 
au  règne  et  au  gouvernement  de  Philippe-Auguste,  ainsi  qu'à  la 
question  complexe  de  ses  rapports  avec  les  différentes  classes  du 
royaume  capétien.  Depuis  1897,  nous  avons  entrepris,  sur  l'état  de 
la  société  française  au  temps  de  Philippe-Auguste,  une  enquête 
étendue,  dont  nous  continuerons  à  exposer,  cette  année  même,  les 
résultats.  Il  ne  s'agissait  pas  seulement  d'analyser  et  de  disséquer 
les  institutions  du  monde  laïque  et  du  monde  ecclésiastique  pour  en 
, composer  une  description  abstraite.  Il  importait  avant  tout  d'ap- 
prendre objectivement  à  nos  auditeurs  comment  vivaient  et  pen- 
saient les  hommes  du  moyen  âge,  de  leur  faire  voir  et  comme  tou- 
cher du  doigt,  les  évoques,  les  chanoines,  les  moines,  les  curés,  les 
hauts  seigneurs,  les  châtelains,  les  paysans,  les  bourgeois,  en  un 
mot,  de  reconstituer  devant  eux,  sous  une  forme  concrète,  les  prin- 
cipaux types  sociaux,  placés  dans  leur  milieu  matériel,  intellectuel 
et  moral.  Cette  reconstitution  ne  pouvait  pas  être  faite  uniquement 
avec  les  textes  pris  dans  les  chroniques,  dans  les  documents  d'ar- 
chives, dans  les  œuvres  de  la  littérature.  Il  fallait  emprunter  encore 
aux  monuments  figurés,  à  l'archéologie  du  moyen  âge,  ces  mille 
détails  de  la  vie  matérielle,  du  costume,  de  l'habitation,  des  mœurs 
et  des  traditions  qui  permettent  de  donner  un  corps  aux  documents 
historiques  et  de  fortifier  la  connaissance  par  l'impression  de  la  réa- 
lité. Cette  méthode  exigeait  l'emploi  de  la  démonstration  par  l'i- 
mage, et  nous  n'avons  pas  hésité  à  introduire,  dans  l'enseignement 
historique  de  la  Sorbonne,  un  procédé  réservé  jusque-là  à  l'archéo- 
logie et  à  l'histoire  de  l'art  :  les  projections  à  la  lumière  électrique. 
L'innovation  ne  paraît  pas  avoir  été  mal  accueillie,  et  elle  peut 
rendre  de  réels  services,  à  condition  de  limiter  les  reproductions 
figurées  aux  monuments  strictement  contemporains  de  la  période 
qui  est  l'objet  du  cours. 

C'est  dans  ces  conditions  que  nous  avons  exécuté,  depuis  trois 
ans,  une  première  partie  de  notre  programme.  Voici  l'indication 
sommaire  des  sujets  traités  jusqu'ici. 

lo  Cours  de  1897,  —  Etude  du  milieu  social,  envisagé  par  ses  aspects 
généraux.  Etat  matériel  :  insécurité  absolue  de  la  vie  humaine.  —  Les 
fléaux  :  cyclones,  inondations,  incendies.  —  Les  famines  et  les  pestes.  — 
Le  brigandage.  Les  routiers.  —  La  confrérie  des  Capuchonnés.  —  Etat 
moral  :  terreur  et  superstition.  —  Les  prodiges.  Sortilèges  et  sorciers.  — 
La  croisade  enfantine  de  1212.  —  La  religion  populaire  :  le  culte  des  re- 
liques. —  Le  pillage  de  Constantinople  et  les  reliques  d'Orient.  —  Les  tom- 
beaux des  saints  et  les  reliquaires. 

2"  Cours  de  1898.  —  L'Eglise  séculière.  Los  églises  paroissiales.  —  Les 
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curés  de  paroisses  et  les  chapelains,  diaprés  Thistoire  et  la  littérature.  — 
Un  curé  lettré  et  historien  :  Lambert  d'Ardres.  -~  Le  clerc  à  Tiurole  et  à 
rUniyersité.  —  L'UniTersité  de  Paris  sous  Philippe- Auguste.  Professeurs 
et  étudiants.  —  Les  chapitres  et  les  chanoines.  —  LVpiscopat.  Les 
ëvèques,  d'après  les  monuments  figurés.  —  Rôle  de  Févèque  dans  la  France 
de  Philippe-Auguste.  —  Principaux  types  d'érêques.  —  Les  érèques  bâtis- 
seurs de  cathédrales.  L'architecture  dite  gothique. 

30  Cours  de  i899,  —  L'ii^lise  régulière.  Le  moine.  —  Côté  matériel 
de  l'institution  monastique.  Costume  et  rie  du  moine.  —  Fondations  d'ab- 
bayes et  de  prieurés.  Le  domaine  monastique.  —  Les  églises  abbatiales  et 
l'architecture  monastique.  —  Etat  d'âme  du  moine.  Le  théologien.  L'his- 
torien. —  Deux  moines-poètes.  Guiot  de  Provins  et  le  moine  de  Montau- 
don.  —  Le  moine,  hors  du  cloitre.  —  Divisions  et  rebellions  dans  le 
monde  monastique.  —  Principaux  indices  de  la  décadence  des  ordres 
religieux.  —  L'assistance  publique.  Les  maisons-Dieu.  —  Les  léproseries 
et  l'ordre  de  Saint- An  toi  ne. 

Cette  énumération  suffit  &  faire  connaître  le  caractère  du  cours 
et  le  principe  dont  s^inspire  le  professeur.  Le  seul  moyen  scienti- 
fique de  donner  au  public  une  idée  précise  de  la  société  au  moyen- 
âge,  est  d'en  appliquer  l'étude  à  une  période  chronologique  res- 
treinte et  rigoureusement  déterminée.  Dans  l'année  scolaire  qui  va 
s'ouvrir,  les  premières  leçons  auront  pour  objet  la  création  et  la  dif- 
fusion prin;iitive  en  France  des  ordres  mendiants  :  on  abordera 
ensuite  l'étude  du  monde  seigneurial  et  féodal,  et  de  ses  rapports 
avec  les  autres  classes  de  la  société. 

II 

Depuis  quelques  années,  la  préparation  des  candidats  à  la  licence 
et  à  l'agrégation  d'hisloire  intéresse  l'enseignement  scientifique  par 
un  certain  côté. 

Les  candidats  à  la  licence  ont  acquis  le  droit  de  présenter,  sous 
le  nom  de  travail  facultatif,  un  mémoire  de  peu  d'étendue  préparé  à 
loisir  sous  la  direction  du  professeur,  et  attestant  déjà  l'aptitude  de 
l'étudiant  à  la  recherche  savante.  C'est  ainsi  du  moins  que  nous 
avons  tenu  à  envisager  cette  épreuve,  et  par  suite  nous  n'avons 
accepté  et  n'acceptons  que  des  travaux  portant  sur  des  sujets  res- 
treints, et  autant  que  possible,  non  traités  jusqu'ici  par  les  histo- 
riens ou  les  érudils.  Il  va  sans  dire  que  les  premiers  mémoires  sor- 
tis de  cette^préparation  trahissaient  trop  clairement  l'insufiisance 
de  l'éducation  historique  et  l'inexpérience  des  auteurs  ;  mais  peu 
à  peu  le  niveau  s'est  élevé;  une  tradition  s'est  établie  ;  les  candidats 
ont  compris  de  mieux  en  mieux  l'intérêt  de  la  recherche  person- 
nelle, et  leur  production  est  devenue  à  la  fois  plus  abondante  et 
meilleure.  Aujourd'hui,  quelques-uns  de  ces  travaux  de  licence,  par 
l'importance  et  la  valeur,  pourraient  figurer  à  côté  des  mémoires  du 
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diplôme  d'études  dont  il  va  être  question  plus  bas  et  sont  supérieurs 
à  beaucoup  de  dissertations  inaugurales  du  doctorat  allemand. 
CitonSy  parmi  les  plus  dignes  d'attention  et  les  plus  récents  : 

i®  Etude  sur  les  rapports  des  abbés  de  Saint-Denis  et  des  seigneurs 
de  Montmorency,  987-1314  (P.  Galtier). 

2®  Les  communes  de  la  France  du  Nord  au  temps  de  Saint-Louis 
(R.  Guibert). 

^^  Henri  de  Mer zé y  cardinal,  évéque  d*Albano  et  légat  apostolique^ 
1441-1189  (Fr.  Bruel). 

4®  Etude  sur  Us  rapports  des  abbés  de  Saint-Denis  avec  les  èvéques 
de  Paris,  liS2-1254  (C.  Espénant). 

5^  La  Société  française  à  la  fin  du  X«  siècle, d'après  la  chronique  de 
Richer  et  les  lettres  de  Gerbert  (E.  Vaucelle) . 

6«  L'arrière-croisade  de  iiOi  (M.  Deleau). 

7*  L'administration  d^ Henri  Troon,  abbé  de  Saint-Denis,  1204- 
1211  (A.  Roubaud)  . 

%^  Etude  historique  sur  les  avoués  des  abbayes  clunisiennes,  910- 
1315  (Senn). 

9«  St' Boni  face  et  la  réforme  du  clergé  franc  (Patry) . 

10*  Etude  sur  la  foire  de  St-Germain  des  Prés  au  moyen  dge,  avec 
nombreuses  pièces  justificatives  (P.  Champion). 

11»  L'Université  de  Paris  sou^  Charles  Y  (Anchel). 

là®  Edition  critique,  traduction  et  commentaire  du  poème  satirique 
d*Adalbéron,  évéque  deLaon,  adressé  au  roi  ilo^er/ (Hùckel). 

Plusieurs  de  ces  mémoires  mériteraient  les  honneurs  de  l'impression.  Il 
est  fâcheux  que  le  crédit  très  insuffisant  qui  nous  est  alloué  pour  la 
publication  de  la  Bibliothèque  de  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  (dont 
huit  fascicules  seulement  ont  paru)  ne  nous  permette  pas  de  les  publier 
immédiatement  en  totalité  ou  en  partie. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  travaux  facultatifs  de  la  licence 
d'histoire  s'applique,  à  plus  forte  raison,  aux  mémoires  exigés  pour 
le  diplôme  d'études  supérieures  d'histoire  et  de  géographie.  Ces 
mémoires  constituent  un  travail  historique  du  second  degré.  En 
général,  ils  sont  supérieurs  aux  travaux  de  licence  par  leur  volume, 
l'importance  du  sujet  et  des  résultats,  et  la  recherche  de  l'inédit.  On 
peut  les  assimiler  aux  thèses  présentées  pour  l'examen  final  de 
l'Ecole  des  Chartes  ou  pour  le  brevet  de  l'Ecole  des  Hautes-Etudes 
(section  histortque).  D'ailleurs  les  positions  détaillées  de  ces  mémoi- 
res sont  imprimées  tous  les  ans,  après  la  session  de  juin,  et  le  pu- 
blic peut  se  rendre  compte  de  leur  plan  et  de  leur  contenu.  Voici  la 
liste  des  mémoires  du  diplôme  d'études  qui  concernent  l'histoire 
du  moyen  âge  et  ont  été  effectivement  composés  sous  la  direction 
du  professeur. 

Session  de  juin  1895.  Un  prévôt  de  Paris  sous  Charles  V,  Hugue 
Aubriot,  13671381  (E.  Deprez). 

La  décadence  de  V institution  des  «  missi  dominici  »  en  France  et  en 
Italie  (L.  Grabski). 
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Juin  I8D7.  Etude  sta*  le  règne  de  Ferdinand  i«%  roi  dé  Casiilie  et  de 
Léon,  iOâ^i(m.  (L.  Barrau)'. 

Recherchée  sur  Tristan  Lermite,  seigneur  de  Moulins  et  duBouchet, 
conseiller  de  Charles  Vil  et  de  Louis  XI  (A.  Lanier). 

Le  Collège  du  Cardinal  Lemoine,  xiv  xviit*  siècle  (Fosse veux). 

Juin  i898.  Essai  sur  la  forme  et  les  origines  de  V hérésie  de  Tanchelm, 
4110  li  15.  (R  Alphandéry). 

Etude  sur  la  vie  et  les  fonctions  des  frères  Jean  et  Gaspard  Bureau, 
conseillers  de  Charles  Vlly  (R.  Ferry). 

Juin  1899.  Henri  de  Marle^  premier  président  au  parlement  de  Paris 
et  chancelier  de  France  (Mathieu). 

Mathieu  de  Vendôme,  abbé  de  St-Denis  (Espënant). 

La  direction  des  travaux  particuliers  des  étudiants  en  histoire 
est  ]a  part  la  plus  importante  ot  la  plus  utile  que  le  professeur 
puisse  prendre  à  la  préparation  des  examens.  Il  a  jugé  cependant 
nécessaire  de  consacrer  une  partie  de  son  temps  à  la  correction  de 
dissertations  composées^  à  titre  d'exercice,  sur  des  sujets  généraux 
d'histoire  du  moyen  Age.  C'est  là  une  épreuve  préliminaire  qui  lui 
permet  de  distinguer  les  candidats  capables  d'aborder  un  travail 
personnel  plus  étendu  et  plus  approfondi. 

Ill 

On  voit  par  les  détails  qui  précèdent  quels  éléments  sérieux  de 
production  scientifique  nous  ont  déjà  valus  les  réformes  apportées 
dans  Torganisûtion  de  la  licence  et  de  Tngrégation  d'histoire.  C'était 
déjà  beaucoup  que  de  pouvoir  faire  dériver,  dans  une  assez  large 
mesure,  au  profit  de  la  science,  la  préparation  de  deux  examens 
qui  n'étaient  auparavant  qu'une  charge  fort  lourde  pour  la  Faculté. 
Mais  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  obtenir  mieux  encore,  et  qu'une 
collaboration  plus  directe  et  plus  étroite  du  professeur  et  des  étu- 
diants était  possible  et  nécessaire.  A  cet  effet,  il  était  bon. d'entre- 
prendre quelques-uns  de  ces  travaux  collectifs,  de  longue  haleine, 
qui  sont  la  caractéristique  et  Thonneur  d'un  véritable  séminaire 
d'érudition  .Nous  avons  donc  commencé, avec  plusieurs  de  nos  élèves, 
à  constituer  un  catalogue  des  mentions  historiques  et  des  actes  di- 
plomatiques relatifs  à  l'histoire  de  l'abbaye  de  St-Denis  jusqu'à  V avène- 
ment des  Valois,  Il  comprend  déjà  plus  de  SOOO  fiches  classées 
par  ordre  chronologique,  ce  qui  a  permis  à  plusieurs  de  nos  étu- 
diants de  prendre  des  sujets  de  travaux  facultatifs  et  de  mémoires 
dans  l'histoire  du  grand  monastère  capétien  et  de  donner  ainsi  à 
leur  production  l'intérêt  de  l'inédit,  comme  on  peut  le  voir  par  les 
listes  citées  plus  haut.  Un  de  nos  collaborateurs,  M.  Poupardin, 
avait  déjà  tiré  de  ces  matériaux  la  substance  d'une  Noie  sur  un  abbé 
de  S.'Denis  du  /X"  siècle  qui  a  été  publiée  dans  le  troisième  fasci- 
culo  (le  la  Bibliothèque  de  la  Faailte  des  lettres  (Mélanges  d'histoire  du 
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moyen  Âge  publiés  sons  la  direction  delVf.  Luchaire).  Nous  espérons 
pouvoir  compléter  bientôt  ce  catalogue.  D*autre  part  nous  avons 
associé  nos  étudiants  les  plus  zélés,  surtout  ceux  qui  ont  des  con- 
naissances paléographiques  suffisantes»  h  une  autre  enquête  du 
même  genre  sur  les  documents  relatifs  au  gouvernement  de  Phi- 
lippe-Auguste et  à  l'administration  de  ses  baillis  et  de  ses  prévôts. 
Jusqu'ici  une  difficulté  matérielle  insurmontable  s'était  opposée  à 
l'extension  des  travaux  faits  en  commun  :  le  manque  de  locaux  ap- 
propriés. Dans  quelques  semaines  l'obstacle  aura  disparu.  Nos  étu- 
diants médiévistes  ont  h  leur  disposition,  dans  les  nouveaux  bâti- 
ments de  la  Sorbonne  :  4*  deux  cabinets  destinés  aux  conférences 
individuelles  ou  restreintes  des  professeurs  et  des  élèves;  2®  un  la- 
boratoire affecté  aux  collections  sigillographiques  et  paléogra- 
phiques, et  à  la  manipulation  des  objets  servant  au  cours  de 
sciences  auxiliaires  ;  3^  un  atelier  photographique;  4**  une  vaste 
salle  de  travail,  largement  éclairée  par  un  système  particulier  de  vi- 
trages, et  où  les  travailleurs  se  trouveront  dans  les  meilleures  condi- 
tions pour  l'étude  des  spécimens  et  des  manuscrits.  Ils  auront  sous 
la  main, dans  cet  Institut:  1*  une  bibliothèque  générale  composée  des 
manuels, répertoires,bibliographies  et  collections  de  sources  les  plus 
indispensables  à  l'apprenti  historien  ;  2**  une  bibliothèque  spéciale 
que  nous  avons  constituée,  sans  crédit^  en  sollicitant  la  libéralité 
des  auteurs  (1)  et  qui  compte  déjà  près  de  650  volumes  ou  brochu- 
res. Ce  sont  des  monographies  de  catégories  très  diverses  sur  l'his- 
toire générale  et  locale,  l'archéologie,  l'art  etla  littérature  du  moyen 
âge  français.  En  les  feuilletant,  nos  étudiants  achèveront  de  prendre 
goût  aux  travaux  d'érudition  ;  ils  auront  une  idéeconcrète  de  la  va- 
riété d'objets  auxquels  peut  s'appliquer  la  recherche  historique  et 
ils  comprendront  que  les  plus  modestes  contributions  à  la  science 
ont  leur  utilité  et  leur  valeur,  quand  elles  sont  faites  avec  méthode 
et  conformément  aux  principes  de  la  critique  moderne. 

Achille  Luchaire, 
rie  rinstitut. 


(1)  Les  donateurs  (à  qui  nous  adressons  collectivement  des  remercie- 
ments bien  mérites)  ont  été  jusqu'ici  au  nombre  de  43  :  M.  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  la  Société  des  antiquaires  de  TOuest,  la  Société  des  Archi- 
ves historiques  de  la  Saintonge  et  de  rAunis;  L.  Audiat.G.  Blondel,  A.  Bouxin, 
Blancard,  Brutaiis,  Cauwés,  Ghénon,  Ulysse  Chevallier,  Corroyer,  Delaviile 
le  Roulx,  Dast  de  Boisville,  Deloche.  Demâison,  Digard,  Dupont-Perrier,  Paul 
Fabre,  Funck-Brentano  (Franz),  L.  Guibert.  Glasson,  Jadart,  C.  Juilian, 
L.  Jarry,  Ch.  Kohler,  de  Luçay,  G.  Leroy,  Ferdinand  Lot,  H.  Lemonnier, 
Labande,  Gabriel  Monod,  M.  Marion,  IC.  l'rarond,  Pirenne,  Pélicier,  M.  Pia- 
niol.  Ch.  Pfister,  Pariset,  H.  Sée,  L.  Stouff,  A.  Thomas,  G.  VignaL  —  Go  n'est 
qu'un  commencement,  le  manque  de  place  nous  ayant  obligés  de  suspendre 
nos  demandes.  Mais  nous  espérons  que  beaucoup  d'autres  noms  d'historiens  et 
rj'ôrudits  vont  s'ajoutera  ceux  qui  vionnont d'i^lre  énumôrés, 


L'ENSEIGNEMENT  DE  \A  CHIMIE  APPLIQUEE 

A  L'UNIVERSITÉ  DE  RENNES 


La  Faculté  des  Sciences  de  Rennes  possédait  depuis  de  loDgaes 
années  un  cours  public  semestriel  de  Chimie  agricole,  subventionné 
par  le  Ministère  de  l'agriculture  (1). 

Le  décret  du  22  janvier  1896,  en  réorganisant  les  examens  de 
licence  et  instituant  les  certificats  d'études  supérieures,  donna  aax 
études  universitaires  plus  de  souplesse,  de  variété,  et  ouvrit  la  porte 
à  l'enseignement  des  sciences  appliquées.  La  Faculté  des  sciences 
de  Rennes  jugea  immédiatement  nécessaire  de  développer  l'ensei- 
gnement delà  Chimie  appliquée  déjà  amorcé  par  le  cours  de  Chimie 
agricole  et>  par  arrêté  du  i*'  juillet  1896,  elle  fut  autorisée,  en  même 
temps  que  le  Facultés  de  Bordeaux,  Lille,  Lyon,  Marseille,  Nancy 
et  Toulouse,  à  délivrer  un  certificat  de  Chimie  appliquée  à  partir  de 
la  session  de  juillet  1897. 

Le  personnel  était  alors  insuffisant  pour  assurer  le  nouveau  ser- 
vice; des  candidats  préparés  au  dehors  se  présentèrent  immédiate- 
ment, mais  il  fallut  attendre  pour  organiser  les  cours  et  travaux  pra- 
tiques nécessaires. 

Lorsque  (après  le  i*'  janvier  1898)  les  Universités  purent  dispo- 
ser des  droits  d'études,  d'inscription  et  de  bibliothèque,  le  Conseil 
de  l'Université  de  Rennes  vota  le  traitement  d'un  nouveau  maître 
de  conférences  de  Chimie  et  le  nouvel  enseignement  fui  complète- 
ment installé  en  novembre  1898.  11  a  maitenant  une  année  d'exis- 
tence et  l'on  peut  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  donnera. 

Je  voudrais  indiquer  très  succinctement  le  but  que  l'Université 
s'est  proposé,  les  moyens  employés  et  enfin  les  résultats  obtenus 
jusqu'ici. 

Il  est  banal  d'insister  sur  le  caractère  local  que  doit  avoir  un  ensei- 
gnement de  science  appliquée,  sur  la  nécessité  de  s'adapter  aux 
besoins  régionaux. 

La  Bretagne  est  surtout  une  région  agricole  ;  déjà  Rennes  possé- 
dait une  école  nationale  d'Agriculture,  (autrefois  située  à  Grand- 
Jouan  en  pleine  campagne  et  récemment  transférée  au  centre  uni- 
versitaire), une  ferme  école,  une  station  agronomique.  Il  convenait 

(1)  Ce  cours  a  été  fait  d'abord  par  Malagutti,  puis  par  M.  Lechartier  dont  les 
travaux  de  science  ajçricole  font  autorité.  —  M.  Cavalier  est  aujourd'hui  à  la 
faculté  de  Marseille.  {N.  de  la  Jtéd.) 
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donc  de  maintenir  et  de  développer  à  la  Faculté  renBeignement  de 
la  Chimie  agricole. 

D'autre  part  les  industries  chimiques  proprement  dites  sont  loin 
d'ôtre  sans  importance.  Les  fabriques  d*iode  et  dérivés  du  littoral 
breton,  les  usines  métallurgiques  d'Hennebont^  de  Pontpéan  (ces 
dernières  recevant  actuellement  un  développement  considérable),  la 
distillation  du  bois  (Betton),  les  tanneries  (Rennes),  les  fabriques 
d'extraits  (Nantes),  les  cidres  (Redon),  les  fabriques  d'engrais,  et  les 
nombreuses  usines  de  la  région  nantaise  demandent  des  chimistes 
expérimentés  et  en  demanderont  chaque  jour  davantage  à  mesure 
que  les  industriels  se  rendront  un  compte  plus  exact  du  rôle  que 
peut  jouer  la  science  dans  leurs  travaux.  Le  nouvel  enseignement 
de  Chimie  appliquée  devait  participer  de  ce  double  caractère  agri- 
cole et  industriel.  De  plus  pour  lui  assurer  toute  sa  valeur  pra- 
tique il  fallait  donner  une  grande  importance  aux  travaux  de  labo- 
ratoire. 

Quant  à  son  niveau,  il  fallait  que  l'enseignement  s'adressât  à  des 
étudiants  ayant  déjà  de  sérieuses  connaissances  de  Chimie  théori- 
que, possédant  pour  la  plupart  le  certificat  de  Chimie  générale. 

La  préparation  régulière  au  certificat  de  Chimie  appliquée  a  été 
alors  organisée  de  la  façon  suivante  : 

Elle  dure  deux  années  et  comprend  : 

1^  Cours  de  Chimie  agricole  (une  leçon  par  semaine). 

2®  Cours  de  Chimie  industrielle  (une  leçon  par  semaine)  portant 
pendant  une  année  sur  les  industries  minérales,  et  pendant  l'autre 
sur  les  industries  organiques  et  agricoles. 

3*^  Cours  d'analyse  chimique  (deux  leçons  par  semaine  dont  une 
faite  par  le  chef  des  travaux  pratiques)  portant  sur  l'analyse  qua- 
litative et  quantitative  et  les  essais  pratiques  des  principaux  pro- 
duits commerciaux. 

4°  Travaux  pratiques  dont  la  durée  n'est  pas  limitée;  les  labora- 
toires sont  constamment  ouverts  aux  élèves  qui  doivent  y  passer  au 
moins  douze  heures  par  semaine.  J'indiquerai  Timporlance  attachée 
à  ces  exercices  en  disant  que  l'épreuve  pratique  de  l'examen  du  cer- 
tificat a  une  durée  de  huit  heures  en  deux  séances  ;  elle  comprend 
toujours  au  moins  un  dosage  par  pesée. 

5^  Les  étudiants  sont  tenus  d'assister  à  des  visites  d'usines. 

A  cet  enseignement  dont  je  viens  d'esquisser  le  programme,  qui 
conduit  à  un  certificat  et  fonctionne  depuis  un  an,  vient  s'adjoindre 
cette  année  un  enseignement  dit  de  physique  appliquée,  en  rapport 
étroit  avec  le  précédent  et  dont  il  me  paraît  nécessaire  de  dire  quel- 
ques mots.  . 
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Dans  un  article  récent  qui  a  été  analysé  dans  cette  revue,  M.  P. 
Weiss  examine  dans  quelles  conditions  l'enseignement  de  la  phy- 
sique industrielle  proprement  dite,  destiné  à  former  des  ingénieurs, 
peut  être  introduit  avec  succès  dans  les  facultés  des  sciences.  Ces 
conditions  ne  paraisseut  pas  remplies  à  Rennes,  au  moins  pour  le 
moment:  le  recrutement  régulier  d'élèves  possédant  la  préparation 
technique  indispensable  à  Tingénieur  n'est  assuré  d'aucune  manière. 

Par  contre^  un  cours  destiné  à  donner  aux  chimistes  les  connais- 
sances physiques  qui  leur  sont  pratiquement  nécessaires  est  certain 
de  trouver  un  public  auquel  il  rendra  d'importants  services.  Il  doit 
comprendre  la  détermination  des  constantes  physiques  des  corps, 
l'emploi  des  appareils  électriques,  Télectro  chimie,  les  propriétés 
des  solutions,  l'étude  des  équilibres  etc.  C'est  aujourd'hui  une 
partie  delà  science  suffisamment  importante  pour  exiger  un  ensei- 
gnement spécial,  indépendant,  avec  ses  cours,  ses  conférences  et 
ses  manipulations.  Ce  nouveau  cours  aura  lieu  en  deux  ans. 

En  ajoutant  aux  deux  certificats  ainsi  définis  de  Chimie  appliquée 
et  (le  Physique  appliquée,  celui  de  Chimie  générale^  on  forme  un  groupe 
parfaitement  homogène  de  trois  certificats  concourant  au  même 
but  et  renfermant  l'ensemble  des  connaissances  théoriques  et  pra- 
tiques nécessaires  à  un  chimiste. 

Il  est  naturel  de  donner  à  cet  enseignement  complet  une  sanc- 
tion spéciale,  de  créer  pour  ce  groupe  particulier  le  diplôme  de  li- 
cencié chimiste.  Cette  création,  non  encore  décidée,  sera  sans  doute 
chose  faite  pour  4a  session  de  juillet  1-900. 

II 

Il  ne  suffit  pas  d'organiser  un  enseignement,  il  faut  encore  le  peu- 
pler. 

Le  nouveau  service  fonctionne  depuis  trop  peu  de  temps  et  d'une 
façon  trop  incomplète,  pour  qu'il  soit  possible  dès  maintenant  d'en 
bien  juger  les  résultats.  Toutefois,  la  question  du  recrutement  des 
élèves  de  science  appliquée  dans  les  Universités  présentant  un 
grand  intérêt  général,  il  me  paraît  utile  d'apporter  un  élément  nou- 
veau à  l'enquête  ouverte  sur  ce  sujet. 

Pendant  cette  première  année,  les  cours  publics  ont  réuni  envi- 
ron 40  auditeurs  libres  dont  la  plupart  se  rangent  dans  les  trois  ca- 
tégories suivantes  :  élèves  et  préparateurs  de  l'Ecole  nationale  d'a- 
griculture, étudiants  en  pharmacie,  étudiants  ayant  fait  toutes  leurs 
études  supérieures  à  la  faculté  des  sciences.  C'est  également  à  ces 
trois  groupes  que  se  rattachent  les  étudiants  régulièrement  inscrits 
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qui  ont  suivi  l'enseignement  complet  de  chimie  appliquée  (cours, 
conférences  et  travaux  pratiques)  en  vue  d'obtenir  le  certificat  cor- 
respondant.  Ces  étudiants,    au  nombre  de  sept,  comprenaient  : 
2  élèves  de  la  Faculté  des  Sciences  ; 

I  élève  sortant  de  l'Ecole  d'Agriculture  ; 
4  étudiants  en  pharmacie  (3*^  et  4®  année). 

Le  certificat  a  pu  être  délivré  au  mois  de  juillet  h  deux  candidats. 
L*un  d'eux  a  immédiatement  trouvé  une  place  dans  l'industrie. 

Des  chiffres  qui  précèdent  on  peut  tirer  une  indication  pour  l'a- 
venir. 

II  est  certain  que  le  nombre  des  auditeurs  et  surtout  celui  des 
élèves  réguliers  suivra  une  marche  nettement  ascendantc.il  est 
probable  que  la  majeure  partie  se  recrutera  toujours  dans  les  trois 
catégories  dont  j'ai  parlé  plus  haut  :  étudiants  de  la  Faculté,  de 
TEcole  d'Agriculture,  de  l'Ecole  de  Pharmacie  ;  les  derniers  venant 
nous  demander  un  complément  de  connaissances,  les  autres  cher- 
chant un  chemin  qui  les  conduise  aux  situations  industrielles. 

On  voit  nettement  ici  quel  mutuel  appui  peuvent  et  doivent  se 
prêter  les  établissements  d'enseignement  supérieur  réunis  dans  une 
même  ville,  et  quel  grand  intérêt  il  y  aurait  à  grouper  autour  des 
Facultés  des  Sciences,  non  seulement  les  Ecoles  de  Médecine  et  de 
Pharmacie,  mais  encore  les  écoles  techniques  de  toute  nature.  Nos 
Facultés  trouveraient  dans  ces  écoles  une  pépinière  toute  naturelle 
d'auditeurs  d'abord,  puis  d'étudiants  réguliers. 

Mais  pour  qu'un  tel  voisinage  porte  tous  ses  fruits,  il  ne  suffit 
pas  que  les  bâtiments  se  touchent,  il  faut  surtout  que  tout  le  monde 
sente  la  nécessité  de  cette  coopération  et  la  facilite.  Sans  attacher 
une  importance  exagérée  à  l'organisation  administrative,  il  est  per- 
mis de  penser  que  le  rattachement  des  divers  établissements  d'en- 
seignement à  des  ministères  distincts,  le  recrutement  très  varie  des 
personnels,  ne  sont  pas  faits  pour  faciliter  la  pénétration,  les  rap- 
prochements désirables. 

Peut-être  pourrait-on  arriver  à  un  résultat  satisfaisant  en  adjoi  - 
gnant  au  Conseil  de  l'Université,  dans  les  centres  universitaires 
complexes,  des  représentants  des  écoles  supérieures  techniques 
pour  toutes  les  questions  de  programmes  et  d'organisation  des 
cours.  Ce  serait  élargir  la  conception  actuelle  d'Université,  mais  ce 
serait  aussi  créer  quelques  points  de  contact  réels  entre  des  organis- 
mes qui  devraient  travailler  de  concert  et  qui,  en  fait,  s'ignorent 
trop  souvent. 

!•'  Octobre  1899.  J.  Cavalier, 

Maître  de  conférence*  à  V  Université  de  Rennes 


L'BKSKifiNIMBNT  DR  LlPIfiRAPOIR  BT  DK8  ANTIQllTRS  ROIAHIIS 

AU  COLLÈGE  DE  FRANCE 


A  l'exemple  de  mon  collègue  et  ami,  M.  Flach,  qui  dans  un  numéro 
précédent  de  cette  Revue,  a  entretenu  les  lecieurs  de  sa  méthode  et 
(le  son  activité  professorales,  je  me  propose  d'exposer  dans  les  quel- 
ques lignes  qui  suivent  la  façon  dont  je  conçois  Tenseigneflient  affé- 
rent à  ma  chaire  du  Collège  de  France. 

Quand  le  titre  de  professeur  d*Epigraphie  et  antiquités  romaines fiÉt 
créé  en  vue  deL.  Renier,  Timportancedes  inscriptions  pourl'histoire 
publique  et  administrative  de  Rome  était  ignorée  chez  nous  du  plus 
grand  nombre  :  on  ne  consultait  encore  pour  écrire  la  biographie 
des  empereurs  que  Tacite,  avec  Suétone  ou  THistoire  Auguste  ; 
Tite-Live  et  Végèce  suffisaient  à  ceux  qui  étudiaient  Tannée 
romaine.  Nous  savons  maintenant  tout  ce  qu'on  peut  ajouter  à  leur 
témoignage  ;  mais  combien  s'en  doutaient  en  4860  ?  C'est  pour 
l'apprendre  aux  générations  d'érudits  et  de  professeurs  qui  se  for- 
maient alors  qu'on  appela  L.  Renier  dans  un  établissement  dont  le 
but  et  l'honneur  est  d'enseigner  les  sciences  en  voie  de  formation. 
La  tâche  imposée  au  nouveau  professeur  était  double  :  expliquer 
des  inscriptions  en  exposant  les  règles  qui  président  à  leur  inter- 
prétation, faire  comprendre  les  ressources  que  fournissent  les  textes 
lapidaires  pour  la  connaissance  des  faits  historiques,  des  institu- 
tions, des  mœurs  de  l'antiquité  romaine  :  c'est  toujours  sous 
cette  double  forme  que  L.  Renier  a  compris  sa  mission. 

Héritier  de  sa  chaire,  j'ai  cru  devoir  adopter  fidèlement  aussi  la 
conception  qu'il  avait  de  son  enseignement.  Evidemment  grâce  à 
lui,  grâce  à  d'autres  aussi,  français  ou  étrangers,  l'étude  des  anti* 
quités  romaines  s'est  entièrement  modifiée  depuis  quarante  ans  :  le 
c  Recueil  des  inscriptions  latines», publiéàBerlin.amisàlaportéede 
tous  le  texte  de  plus  de  i 00.000  inscriptions,  sévèrement  contrôlées, 
soigneusement  classées,condensées  dans  des  indices  systématiques  ; 
une  quantité  de  dissertations  ou  d'ouvrages  plus  développés  parus 
en  France,  en  Allemagne,  en  Italie,  ailleurs  encore,  ont  montré  les 
renseignements  qu'elles  renferment  sur  chaque  sorte  de  sujet  ;  enfin 
des  manuels  ont  été  édités,  où  sont  exposés  les  principes  qui  président 
au  déchiffrement  des  textes  lapidaires.  Pourtant  la  science  épigra- 
phique  n'est  point  encore  sortie,  à  proprement  parler,  de  la  période 
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de  formation  :  le  Corpus  de  Berlin  n^est  pas  terminé;  il  ne  le  sera  pas 
d'ici  longtemps  —  car  chaque  jour  on  recueille  quelque  inscription 
nouvelle,  en  Asie,  en  Afrique,  sur  les  bords  du  Danube;  et,  parmi 
ces  trouvailles,  il  en  est  beaucoup  qui  modifient  ou  précisent  nos 
connaissances  sur  des  points  particuliers.  D'autre  part,  on  est  loin 
d'avoir  tiré  des  textes  épigraphiques,  même  de  ceux  qui  sont  connue 
depuis  longtemps,  tout  le  proût  possible  ;  plus  on  se  reporte  au 
Corpus,  plus  on  est  étonné  de  l'abondance  des  matériaux  qu'on  y  peut 
puiser,  si  l'on  sait  diriger  ses  recherches  :  ce  ne  sont  pas  les  sujets 
de  découvertes  qui  manqueront  à  nos  élèves  et  même  à  nos  succes- 
seurs. 

Voilà  pourquoi,  suivant  les  traces  de  L.  Renier,  j'ai  toujours  divisé 
mon  enseignement  en  deux  parties. 

Je  réserve  l'une  de  mes  leçons  à  la  technique  de  l'épigraphie  : 
j'explique  chaque  année  un  certain  nombre  d'inscriptions  eninsistant 
sur  tous  les  détails,  importants  ou  non,  sur  la  rédaction  du  texte,  sur 
sa  date,  sur  la  paléographie,  sur  le  sens  propre  de  chaque  expres- 
sion, dans  la  seule  pensée  d'indiquer  aux  auditeurs  le  moyen  de  se 
servir  d'un  instrument  de  recherches  assez  délicat,  somme  toute,  à 
manier  habilement. 

La  plupart  du  teuips  je  choisis  mes  exemples  dans  une  publi* 
cation  que  je  regarde  comme  une  annexe  de  mon  cours.  Il  y 
a,  en  effet,  une  dizaine  d'années  que  j'ai  commencé  à  réunir,  dans 
la  Revue  anhéologique  d'abord,  puis  en  tirage  à  part,  sous  le  nom 
de  y  Année  épigraphique,  le  texte  des  inscriptions  romaines  qui  parais- 
sent tous  les  ans.  La  plupart  d'entre  elles  ne  seront  insérées  que  long- 
temps après  leur  publication  dans  les  suppléments  du  Corpus  ;  leur 
éparpillement  dans  différents  périodiques,  quelques-uns  assez  diffi- 
cilement abordables,  fait  qu'elles  échappent  aux  érudits  ;  en  les 
concentrant  dans  une  seule  brochure  et  en  les  commentant  à  mon 
cours,  j'essaie  d'attirer  l'attention  sur  elles;  et  par  là  mon  enseigne- 
ments'étend,  en  partie  du  moins,  à  ceux-méme  qui  ne  peuvent  venir 
m'entendre. 

J'ajoute  que,  dans  ces  explications  et  malgré  le  titre  de  la  chaire, 
je  n'ai  pas  cru  pouvoir  séparer  les  inscriptions  latines  des  inscriptions 
grecques  d'époque  romaine.  Tous  ceux  qui  s'occupent  d'antiquités 
savent  que  celles-ci  appartiennent,  parleur  contenu  comme  par  leur 
rédaction,  beaucoup  plus  à  l'épigraphie  romaine  qu'à  l'épigraphie 
grecque.  Les  différences  qui  les  séparent  sont  tout  extérieures.  Mais, 
en  voulant  suivre  cette  méthode,  j'ai  bien  vite  reconnu  combien  il 
était  malaisé  de  se  procurer  le  texte  des  inscriptions  grecques  rela» 
tives  aux  chose  romaines  :  lors  même  que  nous  aurons  la  nouvelle 
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édition  du  CorpUb  iiucriptionum  grarnrum  qu'on  nous  prépare,  à 
Berlin,  celles-ci  seront  raélangéos  au  milieu  des  inscriptions  d'épo- 
que grecque  ;  et  les  recherches  resteront  assez  longues.  Pour  remé- 
dier à  cet  inconvénient,  j'ai  conçu  le  projet  de  composer  un  re- 
cueil qui  leur  fût  spécialement  consacré  ;  quelques-uns  de  mes 
confrères  ont  bien  voulu  appuyer  ma  proposition,  et  l'Acadé- 
mie des  Inscriptions,  entrant  dans  nos  vues,  s'est  chaînée  de  la 
publication.  Il  y  a,  dans  ce  recueil  en  préparation,  comme  dans  la 
Retnie  des  publications  épigraphiques,  de  quoi  alimenter  pendant  long- 
temps mes  leçons  techniques  d'épigraphie. 

Dans  la  seconde  de  mes  leçons,  je  me  suis  réservé  d'étudier,  à 
l'appui  des  enseignements  de  la  première,  quelques  sujets  d'ensem- 
ble :  à  côté  de  Tanalyse,  la  synthèse  ;  après  la  théorie,  l'applica- 
tion. Mais  ici  une  remarque  est  nécessaire.  L'épigraphie  n'est 
qu'un  des  moyens  d'investigation  de  l'histoire  ancienne  ;  elle  ne 
saurait  être  séparée  des  autres  ;  il  est  impossible  en  particulier  de 
négliger,  je  ne  dis  pas  les  textes  des  auteurs  —  cela  va  de  soi  — 
mais  aussi  les  représentations  figurées,rétude  des  ruines  antiques, 
des  monuments  debout  encore  ou  même  gisant  à  terre.  Là  où  les 
inscriptions  et  les  témoignages  des  écrivains  font  défaut,  les  œuvres 
de  la  peinture,  de  la  sculpture  et  de  l'architecture,  comme  aussi  les 
compositions  des  mosaïstes, peuvent  nous  instruire^  même  et  surtout 
peut-être  les  plus  grossières.  Ainsi,  pour  revenir  à  un  exemple  que 
j'ai  choisi  en  commençant,  on  ne  saurait  étudier  l'armée  romaine 
sans  se  reporter  à  la  colonne  Trajane,  à  la  colonne  Antonine,  aux 
arcs  de  triomphe^  aux  représentations  funéraires  de  soldats  ou 
d*ofriciers,  aux  restes  des  camps  romains  du  Rhin,  du  Danube^  de 
TAsie,  de  l'Afrique,  bref  à  tous  les  témoignages  que  les  différents 
corps  nous  ont  laissés  d'eux-mêmes.  Je  n'ai  eu  garde  de  négliger  ce 
genre  de  documents;  de  là  le  choix  de  certaines  questions  qui  m'ont 
occupé  parfois  plus  d'une  année.  En  cela,  il  m'a  paru  nécessaire 
d*abandonner  les  traditions  de  mon  prédécesseur,  qui  s'attachait 
plus  particulièrement  aux  documents  écrits. 

Je  tiens  aussi  à  avertir  le  lecteur  qu'il  chercherait  vainement 
dans  la  suite  de  mes  programmes  de  leçons,  un  plan  d'ensemble,  un 
lien.  Il  n'y  a  généralement  aucun  rapport  entre  les  sujets  que  j'ai 
successivement  abordés.  C'est  que  j'estime  que  le  principal  devoir 
d'un  professeur  au  Collège  de  France,  est  de  tenir  son  auditoire  au 
courant  des  derniers  progrès  de  la  science,  que  les  découvertes  lui 
appartiennent  ou  qu'elles  soient  le  fait  d'un  de  ses  confrères.  J'ai 
donc  eu  soin  et  j'aurai  toujours  soin  à  l'avenir  de  prendre  comme 
objet  d'étude   chaque   année    les  questions  qui  ont  donné  lieu 
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récemment  soit  h  un  grand  travail  d'ensemble,  français  ou  étran- 
ger, soit  à  de  nombreuses  publications  de  détail  dont  on  peut  cons- 
tituer un  corps  de  doctrines.  La  nouveauté  est,  d'ailleurs,  un  attrait 
pour  les  auditeurs,  aussi  bien  que  pour  le  professeur. 

Voici  le  tatleau  des  sujets  de  cours  que  j'ai  traités  depuis  mon 
entrée  au  Collège  de  France  : 

••  AA»?  \  ^^  Recrutement  de  l'armée  romaine. 

j  La  Matière  et  la  Gravure  des  inscriptions  romaines. 

_    _  j  L'Armée  d'occupation  de  l'Afrique  romaine  sous  l'Empire. 

J  La  Gravure  et  l'Alphabet  des  inscriptions  romaines. 

!  L'Histoire  des  chevaliers  romains  sous  l'Empire. 
Le  Formidaire  des  inscriptions  latines  (textes  religieux  et  vo- 
tifs). 

!  L'Histoire  et  l'Organisation  du  régime  municipal  sous  l'Em- 
pire romain. 
Le  Formulaire  des  inscriptions  latines  (textes  honorifiques). 
[  Les  Associations  sous  l'Empire  romain. 
1 89 1  5  Inscriptions  trouvées  en  France  et  à  l'étranger  durant  les  der- 
^     /      bières  années. 

!La  Sépulture  et  les  usages  funéraires  chez  les  Romains. 
Inscriptions  trouvées  en   France   et  à  l'étranger  durant  les 
dernières  années. 

(  Les  Classes  inférieures  de  là  société  sous  TBmpire  romain. 
1893  l  Inscriptions  trouvées  en  France    et  à  l'étranger  durant  les 
(      dernières  années. 

!  Principales  découvertes  faites  depuis  dix  ans,  relativement  à 
Phistoire  de  l'Afrique  romaine. 
Choix  d'inscriptions  grecques  intéressant  l'histoire  ou  l'organi- 
sation du  monde  romain. 

j  Môme  sujet  que  l'année  précédente  (suite). 
189o  I  Principales  inscriptions  romaines  publiées  en  4893-1895. 


1896 


l  Topographie  antique  de  la  ville  de  Rome. 
}  Inscriptions  romaines  choisies  dans  le  «  Recueil  »  de  M.  Dessau. 
_^     I  Même  sujet  que  l'année  précédente  (suite). 
1897  j  Principales  inscriptions  romaines  découvertes  en  i895-1897. 

_  i  ^^^^^  ^"J®*'  ^"®  l'année  précédente  (suite). 
1  c»U8  I  Inscriptions  romaines  nouvellement  découvertes. 

{  Topographie    antique    des    environs    de    Rome   (cimetières, 
1899  l     villas,  etc.). 

(  Inscriptions  romaines  nouvellement  découvertes. 

/  Transformation    de  l'Afrique   du  Nord   sous  la    domination 

\     romaine. 

j  Inscriptions  relatives  à  l'histoire  et  à  l'organisation  des  légions 

\     romaines. 

Ren^  Gagnât, 

De  ringtttut. 
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U  CUIRE  DIISTOIftE  DE  U  KlVOlUTION  FRWSt 

A  LA  FACULTÉ  DES  LETTRKS  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  P.VRIS 


Cher  monsieur  Picavet. 

Je  vais  lâclier  de  répondre  en  peu  de  mots  aux  questions  que 
vous  voulez  bien  me  poser  sur  mon  enseignement. 

i°  Origine  et  fondation  de  la  chaire  d'histoire  de  la  Révolution  fmu- 
çaise,  —  On  se  souvient  qu'en  4885  un  décret  rappela  aux  Facultés 
qu'elles  jouissaient  du  droit  de  recevoir  des  dons  et  legs.  En  même 
temps  les  particuliei^,  les  municipalités,  les  départements  étaient 
sollicités  de  créer  des  cours  dans  les  Facultés  de  TÉtat.  Le  Conseil 
municipal  de  Paris  fut  un  des  premiers  à  répondre  à  cet  appel.  11 
pensa  qu'il  était  temps  d'appliquer  à  l'histoire  de  la  Révolution  la 
même  méthode  qu'aux  autres  périodes  de  l'histoire,  et  aussi  qu'il 
était  bon  de  consacrer  un  enseignement  particulier  aux  origines  de 
la  France  démocratique  et  républicaine. 

Il  fut  d'abord  question  de  créer  cet  enseignement  au  Collège  de 
France,  et  des  pourparlers  furent  même  engagés  officieusement  avec 
Renan,  alors  administrateur  du  Collège,  et  qui  se  montra  person- 
nellement favorable  à  cette  idée.  Mais  le  ministre  de  l'instruction 
publique  (M.  Goblet)  jugea  que  la  place  de  cet  enseignement  était 
plutôt  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 

D'accord  avec  l'administration,  M.  Millerand  lut  au  Conseil  muni- 
cipal, le  22  décembre  i885,  un  rapport  dans  ce  sens,  dont  les  con- 
clusions furent  aussitôt  adoptées.  R  était  fondé  à  la  Faculté  des 
lettres  un  cours  d'histoire  de  la  Révolution  française. 

Le  9  février  1886,  je  fus,  par  arrêté  ministériel,  chargé  de  ce 
cours.  Mon  principal  titre  à  la  désignation  du  ministre  était  un 
ouvrage  sur  l'Ëloquence  parlementaire  pendant  la  Révolution,  dont  le 
tome  ni  et  dernier  venait  de  paraître. 

Je  fis  ma  leçon  d'ouverture  le  12  mars  1886.(Cette  leçon  fut  repro- 
duite dans  la  Revue  bleue^  et  je  l'ai  réimprimée  dans  la  première 
série  de  mes  Etudes  et  Leçons). 

Je  ne  dis  rien  des  polémiques  qui  eurent  lieu  à  l'occasion  de  la 
fondation  de  mon  cours.  Ces  polémiques  s'apaisèrent  assez  vite, 
quand  on  vit  que  le  nouveau  profehiseur  faisait  de  l'histoire,  et  non 
de  la  politique. 

Cinq  a  nsplus  lard,  le  minisire  de  l'instruction  publique,  d'accord 
avec  le  Conseil  municipal,  consulta  le  Conseil  de  la  Faculté  sur  l'op- 
portunité de  transformer  le  cours  d'histoire  de  la  Révolution  fran- 
çaise on  chaire  magistrale:  la  réponse  fut  affirmative  à  l'unanimité. 
Par  décret  du    23  mars  1891   le  cours  fut  érigé  en  chaire,  et  par 
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décret  en  date  du  même  jour  je  fus  nommé  titulaire  de  cette  chaire. 

La  chaire  d'histoire  de  la  Révolution  française  est  donc  une  fon- 
dation de  la  ville  de  Paris,  et  ce  fait  est  signalé  sur  Taffiche  même 
de  l'Université.  Le  professeur  est  nommé  par  l'Etat,  au  même  titre, 
dans  les  mômes  formes  et  avec  les  mêmes  droits  que  les  autres  pro- 
fesiseurs.  Il  a  été  promu  k  la  première  classe  de  son  emploi  en  dé- 
cembre 1898,  et  le  supplément  de  traitement  qu'il  reçoit  du  fait  de 
cette  promotion  est  fourni  par  le  budget  de  l'Etat,  tandis  que  le 
reste  du  traitement  provient  du  budget  particulier  de  la  Faculté, 
qui  reçoit  de  la  ville  de  Paris  les  fonds  nécessaires. 

J'ai  pensé  que  ces  détails  pouvaient  avoir  leur  intérêt  pour  l'his- 
toire des  fondations  dans  les  Universités. 

?•  Questions  traitées  dans  les  cours  annuels,  —  Je  fais,  par  semaine, 
un  cours  destiné  au  public  et  deux  conférences  destinées  aux  étu- 
diants. 

Voici  les  sujets  que  j'ai  traités  dans  mes  leçons  publiques  : 

1885-1886.  Examen  critique  des  premiers  historiens  de  la  Révo- 
lution. 

1886-1887.  Histoire  du  pouvoir  exécutif  en  France,  du  10  août 
1792  jusqu'au  vote  de  la  Constitution  de  1793. 

1887-1888.  —  La  correspondance  des  représentants  en  mission 
jusqu'en  juillet  1793. 

1888-1889.  L'Assemblée  constituante. 

1889-1890.  Le  Comité  de  salut  public,  d'avril  à  novembre  1793. 

1890-1891.  Le  Comité  de  salut  public,  de  novembre  1793  au 
9  thermidor. 

1891-1892.  La  réaction  thermidorienne. 

1892-1893.  Vie  et  politique  de  Danton. 

1893-1894.  Le  Consulat,  jusqu'au  Concordat  exclusivement. 

1894-1895.  Le  Consulat,  et  principalement  le  Concordat. 

1895-1896.  Le  club  des  Jacobins. 

1896-1897.  Fin  du  Consulat  et  commencement  de  l'Empire. 

1897-1898.  Origines  du  parti  républicain. 

1898-1899.  Histoire  politique  de  la  première  république,  jus- 
qu'au 9  thermidor. 

Quant  à  mes  conférences,  elles  ne  pouvaient  guère  servir,  au  début, 
à  la  préparation  directe  des  examens  ;  car  l'histoire  de  la  Révolu- 
tion tenait  peu  de  place  alors  dans  les  programmes.  Je  commençai, 
en  1886,  par  expliquer  les  Révolutions  de  France  et  de  Brabant  de 
Camille  Desmoulins.  J'expliquai,  Tannée  suivante,  d'autres  sources 
de  l'histoire  de  la  Constituante.  Je  fis  faire  des  leçons  orales,  des 
travaux  écrits,  dont  quelques-uns  furent  publiés  dans  la  revue  la 
Révolution  française^  notamment  sur  l'histoire  diplomatique.  BientM 
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le  programme  de  Tagrégation  d'histoire  comprit  des  textes  relatifs 
à  la  Révolution  et  à  TEmpire,  des  parties  de  la  Correspondance  de 
Napoléon  !•',  des  mémoires  de  Thibaudeau,  le  cahier  du  clergé  de 
Paris  en  1789.  L'explication  de  ces  textes  par  les  étudiants,  sous 
ma  direction,  occupa  presque  entièrement  les  conférences.  Depuis 
qu'il  n'y  a  plus,  dans  les  programmes,  de  textes  désignés  à  l'avance, 
les  conférences  sont  consacrées  surtout  à  des  leçons  des  étudiants 
sur  une  des  grandes  questions  du  programme,  à  la  préparation  des 
mémoires,  soit  en  vue  du  diplôme  d'études,  soit  en  vuede  la  licence. 
3«  Vous  me  demandez  s'il  y  a  «  un  cycle  ou  un  plan  tracé  à  l'a- 
vance dans  ces  cours  annuels  ».  Oui  et  non.  J'ai  étudié  à  fond  et  en 
plusieurs  années  certaines  périodes,  comme  la  Convention,  le  Con- 
sulat. Je  ne  me  suis  pas  préoccupé  de  passer  en  revue,  en  tant 
d'années,  toute  l'histoire  de  la  Révolution.  Et  ici  c'est  peut-être 
l'occasion  de  dire  que  je  ne  conçois  pas  les  bornes  de  mon  enseigne- 
ment comme  fixées  en  1799,  on  en  1804,  ou  en  1815.  Je  ne  croirai 
par  sortir  de  l'histoire  de  la  Révolution,  s'il  m'arrive  de  faire  des 
excursions  dans  notre  siècle  jusqu'en  1848  ou  en  1870,  ou  dans  le 
siècle  précédent  en  remontant  jusqu'au  début  du  règne  de  Louis  XV. 
Je  considère  l'histoire  de  la  Révolution  française  comme  ayant  pour 
objet  tout  le  xviii<^  siècle  français  et  tout  le  xix«,  mais  en  insistant 
de  préférence  sur  la  période  critique  qui  va  de  1789  à  1799. 

4®  Ouvragessorfisde  cet  enseignement  (du professeur  et  des  étudiants).  — 
On  trouvera-,  je  l'ai  déjà  dit,  des  travaux  d'étudiants  dans  la  revue /a 
Rérolutimi  française,  dont  un  des  derniers  numéros  contient  une  cu- 
rieuse étude  d'une  étudiante  américaine  sur  la  translation  des  restes 
de  Voltaire  au  Panthéon  en  1791.  Deux  mémoires  pour  le  diplôme 
d'étude  ont  été  publiés  ;  Le  13  vendémiairey  par  M.  H.  Zivy,  dans  la 
Bibliothèque  de  la  Faculté  ;  Les  sections  de  Paris,  par  M.  E.  Mellié, 
dans  la  Collection  de  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution.  Je  ne 
parle  pas  des  mémoires  non  publiés.  11  en  est  qui  ont  de  l'impor- 
tance :  par  exemple  trois  études  considérables,  Tune  sur  la  journée 
du  19  brumaire  (diplôme  d'études),  l'autre  sur  l'élaboration  de  la 
Déclaration  des  droits,  et  la  troisième  sur  le  journal  la  Réforme  et  le 
parti  républicain  à  la  fin  du  règne  de  Louis-Philippe  (licence  d'his- 
toire). Quant  aux  thèses  de  doctorat,  je  signalerai  celle  de  M.Sagnac, 
sur  la  Législation  civile  de  la  Révolution.  En  ce  moment  M.  Lévy-Schnei- 
der  imprime  une  thèse  sur  Jeanbon  Saint-André  ;  M.Mautouchet  en 
imprime  une  sur  le  conventionnel  Philippeaux.  Parmi  les  thèses  en 
préparation,  je  signalerai  les  suivantes,  dont  quelques-unes  sont 
très  avancées  ;  Fabre  d'Eglantine ;  le  département  d'Ille-elnVilaine  sous 
le  Consulat  et  l'Empire:  le  département  des  Bouches-du-Rhône pendant  la 
Révolution;  la  commune  d'Auxerre  depuis  1789;  la  commune  de  Carcas- 
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sotvié  depuis  i789  ;  l'Arièqe  pendant  la  Révolution  ;  la  Marne  pendant  la 
Révolution  ;  le  général  Pichegru  ;  le  Maximum. 

Quant  aux  publications  du  professsur,  voici  les  principales  : 

Recueil  des  actes  du  Comité  du  salut  public,  avec  la  correspondance  offi' 
cieUe  des  représentants  en  mission  et  le  registre  du  Conseil  exécutif  provi- 
soire rlmiyrimerie  nationale  et  librairie  Leroux,  1889-1899, 12  vol. 
in-8.  (En  cours  de  publication,  dans  la  Collection  de  Documents 
inédits  du  ministère  de  l'instruction  publique). 

La  Société  des  Jacobins,  recueil  de  documents  pour  l'histoire  du  club 
des  Jacobins  de  Paris,  libr.  Cerf,  1880-1897,  6  vol.  in-8.  (Dans  la 
Collection  de  la  ville  de  Paris). 

Paris  pendant  la  réaction  thermidorienne  et  sous  le  Dirertoire,  recueil 
de  documents  pour  l'histoire  de  l'esprit  public  à  Paris ^  libr.  Cerf,  1898- 
1899,  3  vol.  in-8.  (En  cours  de  publication^  dans  la  Collection  de  la 
,  ville  de  Paris). 

Leculte  de  la  Raison  etleculte  de  l'Etre  suprême,\i\n\\\can,\Sd'iimA2. 

Etudes  et  lerons  sur  la  Révolution  française,  première  et  seconde 
série,  libr.  Alcan,  1893-1898,  2  vol.  in-12. 

J'ai  édité  en  outre  divers  textes,  entre  autres  les  Mémoires  de 
Louvet,  libr.  Jouaust,  1889,  2  vol.  pet.  in-8**;  les  Mémoires  secrets  de 
Foumier  l'Américain,  1890,  in-8*;  les  Mémoires  de  Chaumette  sur  la 
Révolution  du  iOaout  1792, 1893.  in -8»;  le  Registre  des  délibérations 
du  Consulat  proviwire,  1894.  in-S**  ;  le  Récit  des  séances  des  députés  des 
communes  depuis  le  5  mai  1789  jusqu'au  12  juin  suivant,  1895,  in-8®; 
VÉtat  de  la  France  en  l'an  VIII  et  en  Van  IX,  1897,  in-8«.  (Ces  cinq 
derniers  ouvrages  ont  paru  dans  la  collection  de  la  Société  de  l'his- 
toire de  la  Révolution.) 

.  Dans  V Histoire  générale  de  MM.  Lavisse  et  Rambaud,  j'ai  raconté 
l'histoire  intérieure  de  la  Révolution  et  du  Consulat. 

Je  dirige  depuis  1888  la  revue  mensuelle  la  Révolution  française, 
publiée  parla  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution. 

5**  La  présente  année  scolaire,  —  Je  continue,  dans  mon  cours 
public,  à  étudier  l'histoire  politique  de  la  première  République 
française.  J'espère  pouvoir  aller  jusqu'en  1804.  Je  prépare  un  livre 
qui  sera  intitulé  Histoire  politique  de  la  Révolution  française,  où 
je  raconterai  principalement  les  origines  et  le  développement  des 
idées  et  des  institutions  démocratiques  et  républicaines  en  France 
de  1789  à  1804. 

Voilà  ma  réponse  à  vos  questions.  Je  l'avais  annoncée  brève,  et 
je  m'aperçois  qu'elle  est  un  peu  longue.  J'ai  tâché  pourtant  de  me 
bornera  l'indispensable. 

Veuillez  agréer,  cher  monsieur  Picavet,  l'expression  de  mes  meil- 
leurs sentiments.  A.  Atlard. 


LA  STATION  ZOOLOGIQDE  DE  WLMEREUX 

(187-4-1899)  (1) 


Plaider  aujourd'hui  la  cause  des  Laboratoires  maritimes  semblerait 
chose  bien  superflue.  Il  n*cn  était  pas  de  m^me  il  y  a  vingt-cinq  ans, 
lorsque  fut  créée  la  station  de  VVimereux. 

L'honneur  d'avoir  établi  le  premier  laboratoire  do  ce  genre  appartient 
à  Coste  qui  fonda  celui  de  Concarneau  (1853).  En  1869  fut  instituée  la  sta- 
tion zoologique  de  Marseille  dirigée  par  Lesprs^  puis  bientôt  aprt^s  par  A.-F. 
Marion.  Avec  des  ressources  relativement  plus  importantes,  H.  de  Lacaze- 
Duthiers  installa  en  1872  le  laboratoire  do  Roscoff.  Mais  toute  la  région  du 
Nord  de  la  France  était  complMonient  dépour\ue  de  semblables  établis- 
sements et  les  travailleurs,  désireux  d'iHudior  le  monde  si  intéressant  des 
animaux  marins,  devaient  entreprendre  de  longs  et  coûteux  voyages  et 
s'astreindre  à  une  diseiidino  pou  favorable  aux  libres  investigations. 

Dès  sa  nomination  comme  Professeur  suppléant  de  zoologie  à  la  Faculté 
des  Sciences  do  Lille,  M.  Alfred  Giard  s'était  pré(»ccupé  de  trouver  sur  le 
littoral  de  la  Somme,  du  Pas-do-(]alais  ou  du  Nord,  le  site  le  plus  favora- 
ble pour  l'installation  d'une  station  do  biologie  maritime.  A  la  suite  de 
nombreux  voyages  et  de  recherches  poursuivies  sur  les  divers  points  des 
côtes  du  Boulonnais,  il  se  flxa  définitivement  à  Wimereux.  Les  raisons  de 
ce  choix  ont  été  brièvement  exposées  dans  une  allocution  prononcée 
en  1874  à  l'occasion  de  l'excursion  que  l'Association  française  pour  l'avan- 
cement des  sciences  réunie  à  Lille,  fit  à  Boulogne,  et  au  coui*s  de  laquelle 
on  visita  le  local  où  fonctionnait  depuis  deux  mois  le  nouveau  labora- 
toire (2). 


(1)  Extrait  de  Ponvras^e  offert  par  la  ViUe  de  Boulogne-snr-mer  aux  membres  do 
XXVin*  Congrès  de  l'Association  française  pour  l'avancement  des  icienc«B,  en  1699. 
Voir  Paul  Halles,  Le  laboratoire  maritime  de  zoologie  du  Portel,  lô  octobre  iS97; 
A.  Sabatier,  La  sUtion  géologique  de  Cette,  15  février  1898.  (.Y.  de  la  Réd.) 

(*2)  A.  Giard.  —  Le  L^boratiore  de  zoologie  mariUme  à  Wimereux  (Pas-de- Calais}- 
Revue  scientifique  (-2)  4*  année,  :>  sept.  187 <,  p.  '217  et  suivantes.  —  Voir  aussi  le 
volume  du  congrès  de  VAfas,  3*  session,  Lille,  1874. 
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Malgré  des  démarches  réitérées  auprès  des  Ministres  compétents  et  des 
Conseils  gonéraun  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  nulle  assistance  d'en 
haut,  nul  encouragement  des  départements  ou  de  TUniversité  n*avait 
favorisé  les  débuts  de  la  station. 

Aussi,  racontant  ces  premières  tentatives,  M.  Ch.  Boissay  pouvait-il 
écrire  dans  la  Nature  : 

C'est  sans  aide  aucune,  ni  de  PEtat,  ni  des  villes»  que  M.  Giard  a  payé  Tins- 
tallation  dos  aquariums  et  hi  location  du  chalet,  dont  le  loyer  s'èlevant  k  mille 
francs  par  an  nous  semble  bien  élevé.  Après  avoir  pris  sur  sa  bourse  le  paye- 
ment des  frais  matériels.  M.  Giard  a  pris  sur  les  heures  que  lui  laissent  ses 
cours,  le  temps  d'organiser  &Wimereux,  pendant  la  majeure  partie  de  lasemaïue, 
un  enseignement  pratique  qui,  passant  du  domaine  de  la  pédagogie  dans 
celui  de  la  science  de  recherche  a  pour  fruit  journalier,  non  seulement  pour  les 
élèves,  la  vérification  expérimentale  de  faits  connus,  mais  pour  maître  et  disci- 
ples, devenant  égaux,  la  découverte  de  vérités  nouvelles, 

Le  local  était  plus  que  modeste  : 

L'observatoire  biologique  de  Wimereux  est  très  simple  :  au  milieu  du  sable 
aride  et  mouvant,  à  l'enxbouchure  même  du  Wiiuereux,  un  tout  petit  chalet 
isolé,  mal  abrité  de  l'àpre  vent  du  lar^e  parla  dernière  dune,  tel  est  le  b&timent. 
A  rintérieur,  à  l'unique  étage,  trois  chambres  pour  le  professeur  et  ses  élèves  ; 
dans  le  sous-sol,  une  cuisine  :  au  rez-de-chaussée,  les  pièces  transformées  en 
laboratoire  (i). 

Dans  ce  local  exigu,  quelques  aquariums  occupés  par  des  Poulpes,  des 
Anémones,  des  Molgulcs,  c'est  tout  ce  que  Ton  put  montrer  aux  savants 
visiteurs  de  i874. 

La  plupart  prirent  la  chose  gaiement  et  so  dédommagèrent  par  une 
promenade  à  la  plage  ol  dans  les  admirables  dunes  que  le  mauvais  goût 
des  baigneurs,  alors  bien  peu  nombreux,  n'avait  pas  encore  nivelées. 
Quelques  excursionnistes,  cependant,  protestèrent  dans  les  journaux  con- 
tre ce  qu'ils  appelaient  une  mystiûcation 

Mais  heureusement,  l'Association  française  était  présidée  par  un  homme 
de  génie,  qui  lui  aussi  avait  dû  lutter  longtemps  contre  une  opposition 
formidable  et  montrer  comment,  avec  de  l'entrain  et  du  dévouement,  on 
peut,  même,  dans  un  laboratoire  insuffisamment  doté,  former  une  pléiade 
de  disciples  éminents.  Ad.  Wurtz  s'intéressa  vivement  à  la  tentative  de 
décentralisation  que  M.  Giard  essayait  à  Wimereux,  et  aux  nouvelles  idées 
introduites  dans  les  sciences  biologiques  par  un  des  premiers  zoologistes 
français  qui  osAt  se  déclarer  évolution niste.  Il  fit  aisément  partager  son 
enthousiasme  par  le  Conseil  de  l'Association  française  pour  l'avancement 
des  Sciences  qui,  bientôt,  accordait  &  la  Station  zoologique  de  Wimereux, 
un  premier  subside  de  deux  mille  francs. 

Maintes  fois  depuis,  l'Association  a  renouvelé  ses  généreux  encourage- 
ments, soit  au  laboratoire,  soit  aux  travailleurs  qui  s'y  sont  succédé.  Mais 
cette  première  libéralité  avait  une  signification  plus  haute,  dans  les 
circonstances  où  elle  se  produisait. 


(1)  Cr.  BoissAY.  —  Le  Laboratoire  de  zoologie  maritime  de  Wimereux,  La  Nature, 
5*  année,  n*  191,  27  janvier  1877,  p.  129. 
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En  effet,  non  seulement  IMnitiativc  de  M.  Giard  n*avait  pas  été  encou- 
ragée, mais  elle  avait  viô  blAmcc  en  haut  lieu.  L'excellent  Doyen  de  la 
Faculté  des  Sciences  de  Lille,  le  chimiste  Ch.  Viollette  qu'on  a  justement 
appelé  depuis  le  créateur  de  l'Université  du  Nord,  avait  tacitement  tolért*. 
ne  pouvant  faire  mieux,  l'entreprise  du  Professeur  de  Zoologie.  Il  avait 
même  essayé  d  obtenir,  sous  une  forme  détournée,  un  premier  crédit  de 
mille  francs  pour  couvrir  les  frais  de  location  de  l'immeuble,  et  le  résul- 
tat le  plus  clair  de  cette  imprudente  bienveillance  avait  été  d'attirer  sur 
lui-même  les  foudres  ministérielles. 

Par  son  intervention  généreuse,  l'Association  française,  alors  toute 
jeune  encore,  montrait  qu'elle  voulait  s'élever  au-dessus  des  querelles 
d'écoles  et  que  sans  nul  souci  des  préjugés  administratifs,  elle  entenditit 
accorder  sa  protection  à  toute  œuvre  scientifique  dont  le  développement 
pouvait  avoir  pour  le  pays  une  réelle  utilité. 

Cette  attitude  courageuse  d'une  réunion  d'hommes  qui  comptaient 
parmi  eux  les  plus  pures  de  nos  gloires  scientifiques,  assura  la  vie  dn  labo- 
ratoire menacé  dès  sa  naissance,  et  bientôt  affluèrent  à  Wimereux  non 
seulement  les  étudiants  désireux  de  s'initier  à-  l'étude  de  l'embryogénie 
et  de  l'éthologie  des  animaux  marins,  mais  aussi  des  savants  d*esprît 
indépendant,  qu'attiraient  les  idéjes  philosophiques  du  chef  de  l'Ecole 
Lilloise. 

Un  de  ces  compagnons  de  la  première  heure,  le  professeur  (î.  Pouchet, 
qui  passa  à  Wimereux  l'été  de  4876,  a  décrit  en  termes  pittoresques  ce 
qu'était  à  cette  époque  la  vie  du  laboratoire. 

Le  laboratoire  de  Wimereux  est  presque  encore  dans  la  période  euibryon- 
nairc.  C'est  le  plus  petit  et  le  dernier  venu  de  tous,  mais  son  histoire  n'en  est 
pas  moins  intéressante  :  il  est  l'œuvre  de  M.  Giard,  professeur  à  la  Faculté  des 
sciences  de  Lille. 

M.  Giard,  comme  la  plupart  des  zoologistes  de  l'Europe  depuis  quelques 
années,  étudie  les  animaux  marins. 

Les  places  du  nord  de  la  France  sont  pauvres,  comparées  à  celles  de  la  Bre- 
tagne et  de  la  Provence  :  c'est  là  que  la  mer  semble  mériter  vraiment  l'épithéte 
de  «  stérile  »  que  lui  donnaient  les  anciens.  Mais  le  professeur  de  Lille  n'avait 
pas  le  choix.  Heureusement  un  endroit  se  trouva,  près  de  ik>ulogne,  un  peu 
moins  pauvre  que  le  reste  de  la  c6te  :  c'est  un  rocher  sur  lequel  est  bâti  un 
fortin,  la  tour  de  Croy,  que  la  mer  enveloppe  à  chaque  marée.  A  l'abri  de  la 
roche,  vivent  des  espèces  animales  relativement  abondantes.  Près  de  là,  un 
chalet  était  à  louer,  destiné  à  des  baigneurs  oisifs.  M.  Giard  s'entendit  avec  1o 
doyen  de  la  Faculté  de  Lille  et  signa  un  bail.  C'était  du  temps  de  l'ordre  mo- 
ral :  doyen  et  professevr  reçurent  sur  les  doigts.  «  Un  laboratoire  pour  l'élude 
des  animaux  marins!  »  le  ministre  d'alors  n'en  voyait  pas  du  tout  l'uUlilé,  et 
il  eut  l'imprudence  de  l'écrire  :  l'original  de  la  dépèche  est  en  bonnes  mains. 
Cependant  il  fallut  bien  accepter  le  fait  accompli  . 

M.  Giard  acheta  des  bacs,  des  bocaux,  quelques  livres,  les  premiers  rudi- 
ments de  ce  qu'il  faut  pour  travailler  au  bord  de  la  mer  ;  on  loge,  ou  plutôt 
on  campe  dans  le  chàlet.  Une  bonne  vieille  du  hameau  est  censée  venir  chaque 
jour  faire  le  mt^nage  ;  mais  en  somme  ce  sont  les  élèves  du  professeur  —  quel- 
ques-uns sont  déjà  licenciés-ès-sciences  —  qui  font  le  gros  de  la  besogne,  qui 
vont  à  marée  basse  chercher,  à  près  de  500  mètres,  des  seaux  d*eau  de  mer 
pour  entretenir  les  aquariums  ;  ce  sont  eux  qui  rangent  et  nettoient  eux-mêmes 
leurs  tables  ;  tout  cela  gaiement,  sous  l'œil  du  maître,  qui  leur  communique 
son  r'ntrain  el  son  ardeur  pour  l'étude.  Notre  ministnMie  l'instruction  publique 
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serait  bien  étonné  si,  passant  quelque  jour  par  là,  en  villégiature,  fantuisie  lui 
prenait  de  visiter  un  établissement  qui  dépend,  en  somme,  directement  de  lui, 
sans  môme  de  rideaux  aux  fenêtres  du  côté  du  soleil,  ou  plutôt  avec  des 
'  rideaux  bigarrés  improvisés  par  chacun  pour  protéger  la  place  où  il  travaille. 
Tel  qu'il  est  cependant,  le  laboratoire  de  Wimoreux  rend  des  services  :  des 
thèses  ont  été  déjà  passées  à  Paris  ou  le  seront  prochainement,  dont  les  ma- 
tériaux furent  recueillis  là.  La  situation  du  chalet  est  des  plus  favorables  : 
voisin  du  rocher  de  la  tour  de  Croy,  il  fait  face  à  un  ruisseau,  le  Wimereux, 
qui  a  donné  son  nom  au  hameau,  et  dont  les  bords  sont  encore  hérissés  de 
poutres  de  chône,  squelettes  d'anciennes  estacades  datant  du  temps  du  camp 
de  Boulogne.  Lo  Wimereux  servit  alors  d'abri  pour  les  barques,  et  on  avait 
même  creusé  là  un  port  dont  on  voit  la  place,  occupée  par  une  mare  saumâtre. 
Celle-ci  est  pour  le  laboratoire  une  ressource  déplus;  elle  nourrit  des  animaux 
particuliers  qu'on  no  trouve  que  dans  ces  conditions,  c'est-à-dire  dans  les 
étangs  alimentés  d'eau  douce,  mnisqui  reçoivent  de  temps  à  autre  la  visite  de 
la  mer  (1). 

Malgré  ces  conditions  précaires,  le  laboratoire  de  Wimereux  vit  sa 
réputation  s'accroître  d'année  en  année.  Les  travaux  pnbliés  soit  par  le 
directeur,  soit  par  ses  élèves,  ont  été  énumérés  dans  les  rapports  rédigés 
annuellement  par  le  doy5n  de  la  Faculté  des  sciences  à  l'occasion  de  la 
séance  de  rentrée  des  Facultés  de  Lille.  On  en  trouvera  d'ailleura  Ténu- 
mération  complt>te  jusqu'en  1878  dans  la  publication  officielle'de  l'Ecole 
des  Hautes  Etudes  parue  à  Paris  lors  de  l'Exposition  universelle  de  1878  (2). 

C'est  qu'en  effet  l'exemple  de  l'Association  française  avait  porté  ses 
fruits  et  quelques  mois  après  le  (Congrès  de  Lille,  un  ministre  plus  libéral 
avait  consenti  à  subventionner  (bien  misérablement  encore  !)  l'établisse- 
ment dont  M.  de  ('umont  n'avait  pas  réussi  à  comprendre  Tutilité. 

Puis  à  la  suite  d'un  séjour  de  quelques  semaines  que  M.  de  Lanessan 
fit  au  laboratoire,  le  (Conseil  municipal  de  Paris,  toujours  soucieux  de 
favoriser  le  développement  des  œuvres  de  libre  initiative  et  d'émancipa- 
tion intellectuelle,  vint  aussi  en  aide  à  la  station,  préludant  ainsi  à  de 
futures  et  plus  larges  générosités. 

Néanmoins  les  desiderata  étaient  toujours  nombreux  et  rendus  plus 
sensibles  par  l'importance  croissante  des  recherches  entreprises. à  la 
station. 

Depuis  1875,  disait  le  directeur  dans  son  rapport  de  1878,  le  laboratoire  est 
rattaché  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes,  qui  lui  attribue  une  subvention  annuelle 
de  3  à  4.000  fr.,  M.  Giard  consacrant  en  outre,  chaque  année,  prés  de  i.OOO  fr. 
sur  ses  ressources  personnelles  pour  subvenir  aux  dépenses  nécessaires  ot 
équilibrer  le  budget. 

L'établissement  de  Wimereux  n'est  qu'un  simple  piedà-terre  pour  les  tra- 
vailleurs auxquels  il  ne  peut  offrir  qu'une  installation  tout  à  fait  insuffisante. 
Il  est  complètement  dépourvu  de  toutes  les  ressources  qui  permettraient  des 
recherches  importantes  sur  la  faune  profonde  de  la  Manche  et  de  la  Mer  du 
Nord. 

Pour  arriver  à  faire  dans  le  Nord  des  études  qui,  comparées  à  celles  de  la 

(1)  G.  PouGHBT.  —  Les  laboratoires  maritimes.  —  Article  publié  en  (enilletonscien- 
tiflqoe  dans  lo  Joornal  le  Siècle  et  reproduit  par  L.  Fignierdans  VAnnée  sclenti/lque 
el  industrielle,  30*  année  (1876)  Paris  IS'?!,  p.  301-303. 

(2)  Ecole  Pratique,  des  Hautes  Etudes.  —  Rapport  des  directeurs  de  lalioratoires 
et  de  conférences  1868-1877.  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1879,  pp.  147  151. 
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Méditerranée,  auraient  un  intérêt  scientifique  très  grand,  il  faudrait  au  labo* 
ratoire  de  Wiiuertux  : 

1*  Des  embarcations  munies  d'appureiis  de  dragage  ; 

2*  Un  gardien  demeurant  d*uue  façon  permanente  à  Wimereux  en  toute 
saison  ; 

3*  Uo  maître  de  conférences  de  zo  )logie  qui  remplacerait  le  professeur  à 
Lille  pendant  los  excursions  de  longue  durée  en  mer,  ou  qui  dirigerait  les 
excursions  pendant  ({uc  le  professeur  serait  à  Lille  ; 

4*  Un  bâtiment  approprié  aux  recherches  xoologiques  et  construit  d'une 
façon  assez  saine  pour  pouvoir  conserver  intacte  la  bibliothèque.  Chaque 
année  on  est  obligé  de  faire  voyager  les  livres  de  Lille  à  Wimereux  et  de 
Wimereux  à  Lille,  à  cause  diî  l'hurnidité  du  laboratoire  pendant  l'hiver. 

Depuis  la  création  de  la  station  inaritirno,  un  grand  nombre  de  jeunes  gens 
y  ont  préparé  la  licence  es-sciences  naturelles.  Douze  d'entre  eux  ont  obtenu 
le  grade. 

Trois  thèses  ont  été  soutenues  devant  la  Faculté  de  Paris  :  les  auteurs  avaient 
travaillé  à  Wimereux  : 

La  thèse  de  Charles  Barrois,  sur  l'Embryogénie  de  quelques  éponges  de  la 
Manche,  et  les  doux  thèses  de  M.  J.  Barrois,  l'une  sur  l'anatomie  et  le  déve- 
loppement des  Némertiens,  l'autre  sur  l'embryo^'éni^  des  Bryozoaires. 

Deux  nouvelles  thèses  sont  maintenant  en  cours  de  préparation  :  Tune  sur 
les  Turbellariés,  l'autre  sur  les  vers  Gestodes. 

Deux  organes  de  publicité  ont  été  créés  :  i^  le  Bulletin  Seienii/iquf  du  Dépar- 
tement du  Nord,  recueil  mensuel  in-8"  ;  29  un  recueil  in-i«  intitulé  :  Trarausde 
l*/n»litut  Zoologiquf  de  Lille  et  de  la  Station  maritime  de  Wimereux.  Le  premier 
volume  de  cette  publication  renferme  les  recherches  de  M.  J.  Barrois  sur  l'em- 
bryogénie des  Bryozoaires:  il  a  été  imprimé  aux  frais  de  l'auteur  et  est  accom- 
pagné do  16  planches  coloriées.  Le  second  volume  est  sous  presse  ;  il  contient 
le  mémoire  de  M  P.  Halkz,  mémoire  illustré  de  là  planches  in  4®,  publié  aux 
frais  du  laboratoire. 

De  1876  ù  1893.  dans  les  rapports  pabli(*s  annuellement  sur  rEcole 
pratique  des  hautes  <*tiides,  on  trouve  répétées  les  mêmes  doléances  et 
les  preuves  de  plus  en  plus  manifestes  de  l'activité  de  la  station  zoolo- 
gique (1). 

Comme  les  années  précédontos,  écrivait  M.  Giard  dans  son  rapport  de 
189i  (p.  45),  nous  devons  formuler  toujours  la  même  demande,  celle  d'alloca- 
tions spéciales  proportionnées  aux  travaux  produits  dans  le  laboratoire  et  des- 
tinées à  leur  publication.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  à  ce  pro- 
pos les  paroles  prononcées  récemment  par  l'éminent  diivcteur  de  la  section 
des  sciences  naturelles  à  l'Kcole  des  Hautes  Eludes  :  «  En  parlant  des  moyens 
donnés  aux  uns  avec  profusion  et  sinon  refusés  aux  autres,  du  moins  dispen- 
sés avec  la  plus  grande  parcimonie,  j'ai  écrit  :  Donnez  proportionnellement  au 
travail  produit  /Ce  qui  était  vrai  en  1872  Test  encore  aujourd'hui  et  peut  être 
répété  au  moment  où  l'on  doit  prévoir  l'accroissement  considérable  des  étu- 
diants dans  les  Facultés  »  (H.  de  Lacaze-Dulhiers). 

Or,  depuis  20  ans,  malf^ré  l'iniportanee  et  Tauj^mentatioD  croissante  des  pu- 
blications préparées  à  la  station  <le  Wimereux.  le  budget  de  cet  établissement 
n'a  jamais  dépassé  la  somme  de  4.000  francs,  dont  i.OOO  francs  sont  consa- 
crés à  la  location  de  l'immeuble  et  1.500  au  traitement  du  préparateur! 

La  publication  des  Travaux  du  Laboratoire  de  Wimereux,  dont  six    volumes 

(1)  A  partir  de  iK93,  la  publication  de  ces  rapports  si  IntIroetiCs  à  tant  d'égards  a  été 
interrompue  sons  prétexte  d'économies. 
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sont  actuellement  parus,  a  dû  ôtre  momentanément  suspendue,  k  cause  des 
frais  considérables  qu'elle  occasionne  au  directeur  et  aux  auteurs.  Le  tome 
XXV  du  Bulleiin  Scientifique,  publié  aux  frais  du  directeur  de  la  station,  a  paru 
récemment. 

En  4887,  la  nomination  du  directeur  comme  maître  de  Conférences  à 
l'Ecole  normale  supérieure  entraîna  non  sans  quelques  luttes  pénibles 
dont  l'histoire  sera  écrite  un  jour,  le  rattachement  officieux  du  labora- 
toire de  Wimereux  à  notre  grande  Ecole  d'enseignement  national. 

Les  ressources  ne  furent  guère  augmentées,  tant  s'en  faut,  et  le  local 
resta  ce  qu'il  était.  Mais  les  hôtes  nouveaux  qu'il  hébergeait  créèrent  au 
directeur  des  obligations  nouvelles  auxquelles  il  est  fait  allusion  dans  le 
rapport  de  4887-88. 

Des  excursions  spéciales  sous  la  conduite  du  directeur  du  laboratoire»  à 
l'usage  des  aspirants  à  la  licence  ès-sciences  naturelles  et  des  élèves  de  l'Ecole 
normale  supérieure,  ont  eu  lieu  au  mois  de  mars,  d'avril  et  pendant  toute  la 
belle  saison  jusqu'à  la  fin  d'octobre.  Pendant  la  durée  de  ces  excursions,  des 
leçons  pratiques  ont  été  faites  par  le  directeur  et  le  préparateur,  soit  dans  les 
salles  d'études,  soit  &  la  grève,  sur  les  différents  modes  de  recherches  des  ani> 
maux  marins,  sur  leurs  mœurs,  leur  habitat  :  leçons  pratiques  et  études  sur  le 
vivant,  qui  complètent  l'enseignement  théorique  donné  pendant  le  reste  de 
Tannée  au  laboratoire  de  l'tîcole  normale  supérieure. 

De  fréquentes  excursions,  surtout  à,  l'époque  des  grandes  marées  ont  permis 
d'explorer  toute  la  côte  du  Boulonnais  du  cap  Blanc-Nez  au  cap  d'Alpreck. 
Jusqu'à  cette  époque,  Texploration  de  la  partie  du  littoral  située  au  sud  de 
Boulogne  prcsonlaît  quelques  dirticultés  à  cause  de  l'éloignement  du  labora- 
toire de  Wimereux,  notamri  ont  pour  l'examen  immédiat  des  animaux.  Cet 
embarras  a  disparu  ^n^ce  au  zèle  intelligent  d'un  naturaliste  boulonnais, 
M.  Bétencourl.  Désireux  de  poursuivre  d'une  façon  suivie  ses  observations  sur 
les  animaux  uiarins,  il  a  établi  au  Portel  un  laboratoire  qu'il  met  gracieuse- 
ment À  la  disposition  des  travailleurs  de  Wimereux.  Telle  qu'elle  est  actuelle- 
ment, cette  station,  qui  possède  déjà  une  très  riche  collection  de  la  faune  du 
Pas-de-Calais,  fournit  une  installation  coipparable  à  celle  du  laboratoire  pour 
les  études  zoologiques  et  micrographiques;  mais  des  travaux  en  cours  d'exé- 
cution augmenteront  pour  rannêc  prochaine  ces  locaux  déjà  très  satisfaisants 
et  permettront  à  M.  Béiencourt  d'exercer  une  hospitalité  plus  large  encore 
que  celle  qu'il  a  offerte  cette  année  à  plusieurs  des  travailleurs  fréquentant  le 
laboratoire.  Grâce  à  cette  généreuse  initiative,  la  station  de  Wimereux  pourra 
accueillir  un  plus  grand  nombre  de  naturalistes  et  remédier  jusqu'à  un  certain 
point  à  l'exigu ité  de  son  local. 

Le  laboratoire  ne  possédant  pas  d'embarcation,  doit  recourir,  pour  l'étude 
de  la  faune  profonde  du  Pas-de-Calais,  aux  bateaux  de  pèche  de  Boulogne, 
moyen  aussi  peu  pratique  que  fatigant  et  dispendieux.  Néanmoins  vingt-cinq 
journées  entières  pendant  la  belle  saison  ont  clé  consacrées  aux  dragages. 
C'est  grâce  à  ces  explorations,  répétées  depuis  plusieurs  années,  que  le  labo- 
ratoire possède  une  précieuse  collection  de  la  faune  de  la  région  boulonnaise. 
Enrichie  continuellement  par  les  travaux  spéciaux  des  divers  naturalistes  qui 
se  succèdent  à  la  station,  ou  par  les  envois  et  les  échanges,  cette  collection  a 
pris  une  telle  importance  que  l'on  a  été  forcé,  pour  la  loger,  d'empiéter  sur 
les  places  réservées  aux  travailleurs. 

La  collection  rend  de  grands  services  aux  naturalistes  :  d'un  coup  d'œil  ils 
peuvent  juger  des  ressources  de  la  plage  ;  les  déterminations  souvent  si  déli- 
cates des  animaux  inférieurs  sont  facilitées  par  la  comparaison  des  types  déjà 
déterminés  ;  enfin  les  matériaux  pour  l'étude,  se  trouvant  ainsi  accumulés,  ne 
font  défaut  par  aucun  temps  ni  en  aucune  saison. 
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Outre  la  collection  zoologique»  on  a  russemblô  un  herbier  des  algues  de  la 
côte  et  les  types  les  plus  intéressants  des  plantes  de  la  région. 

De  fréquentes  excursions  botaniques  et  zoologiques  ont  lieu  dans  l'intérieur 
dos  terres,  sous  la  conduite  du  directeur,  et  permettent  de  joindre  à  l'étude  de 
la  faune  mar  no  celle  de  la  flore  et  de  la  faune  terrestre  ou  d*eau  douce. 

En  1889,  M.  (iiard  ayant  ote  appelé  à  la  Sorbonne  dans  la  chaire  d'é- 
Yohition  des  êtres  organisés,  créée  par  la  ville  de  Paris,  le  laboratoire  de 
Wiinereux  fut  rattaché  à  la  Faculté  des  sciences  de  rUniversilé  de  Paris, 
sans  que  cela  modifiât  en  rien  ni  rinstallation  matérielle  ni  les  res- 
sources de  rétablissement.  La  ville  de  Paris  eut  la  générosité  de  prendre 
à  sa  charge  une  partie  du  crédit  qui  jusqu'alors  avait  été  acxîordé  par 
l'Etat, 

Mais  de  plus  en  plus  s'accentuait  le  caractôre  internationaliste  quiaTait 
dès  l'origine  distingué  le  laboratoire  de  Wimereux,  et  étendu  sa  renom- 
mée bien  au  delà  de  nos  frontières.  Anglais,  Italiens,  Espagnols,  Russes, 
Hollandais,  Belges  surtout  venaient  demander  Thospitalité  du  misérable 
chalet  dont,  au  loin,  on  s'exagérait  volontiers  les  dimensions.  Et  c'était 
chose  amusante  et  triste  à  la  fois  que  de  voir  Téton nement  des  nouveaux 
venus  quand  ils  étaient  enfin  parvenus  à  découvrir  au  milieu  des  dunes 
l'humble  toit  sous  lequel  ils  sollicitaient,  parfois  depuis  longtemps,  la 
faveur  de  travailler.  Et  ce  n'était  pas  non  plus  sans  une  gène  très  grande 
et  une  certaine  humiliation  nationale  que  le  directeur  accueillait  les  nota- 
bilités scientifiques  qui  venaient  lui  rendre  visite  (I)  ou  répondait  aux 
lettres  par  lesquelles  les  créateurs  de  nouvelles  stations  demandaient  les 
plans  de  ce  laboratoire  de  Wimereux  où  avaient  été  élaborées  tant  d'im- 
portantes publications. 

Cependant,  le  laboratoire  ne  laissait  jamais  trop  mauvaise  impression 
à  ceux  qui  y  avaient  séjourné  quelque  temps  et  plusieurs  ont  rappelé  en 
termes  élogieux  le  souvenir  de  la  vie  laborieuse  des  hôtes  de  notre  station 
boulonnaise,  cette  vie  de  famille,  cette  vie  toute  de  précieuœ  enseigne- 
ments dont  ceux  qui  partent  emportent  un  souvenir  impérissable  avec 
la  promesse  intérieure  de  revenir  (2). 

Les  étrangei-s  eux-mêmes  ont  été  frappés  de  la  façon  très  spéciale  dont 
le  travail  est  organisé  dans  notre  Thèlème  biologique  et  ont  proclame 
hautement  la  supériorité  de  la  propagande  scientifique  par  le  fait  ié\t 
qu'on  la  pratique  à  Wimereux. 

Témoin  ces  quelques  lignes  empruntées  à  un  article  publié  par  deux 
jeunes  savants  belges,  dans  la  Revue  de  l'Université  de  Brtucelles. 

C'est  toute  une  révélation  que  le  puissant  mouvcraenl  d'études,  que  la  con- 
tinuelle circulation  d'idées,  que  Vcnseignenient  vivant  de  ce  laboratoire. 
Jamais  nous  n'avons  éprouvé  plus  qu'en  ce  milieu  la  faiblesse  des  méthodes 
de  l'enseignement  dogmatique. 

C^rtos  la  nouveauté  de  ce  monde  marin,  la  richesse  des  matériaux  qu'il 
*h>e*ilâ  sont  un  puissant  excitant   à  l'activité.  Mais  la  chose  la  plus  admirable 

\  1 1  Parmi  les  uvanta  éminenU  qui  sont  venus,  et  soavent  à  plosiears  refiriseï,  tn- 
vdHli^r  au  laboratoire,  nous  pouvons  citer  les  professeors  E.  Raj-Lankestcr,  A.  Kowi- 
Ittvsiky,  Horsl,  C.  Vogt,  F.  Monticelli,  Ch.  Julin,  P.  Pelseneer,  G.  Hermann,  A.  deUna- 

riîSt  ei«.  ...       ., 

it]  J,  Ray.  Notice  sur  F.  Paris.  Annuaire  de  r Association  des  anciens  életes  ae 
rkfuttf  normale  supérieure,  \SQ1,  p.  131, 
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est  sans  contredit  la  division  du  truvail.  Celui-ci  dissèque  des  Annt>lides»  des 
Crustacés  ;  celui-là  observe  et  dessine  des  êtres  microscopiques.  Bryozoaires, 
Polypes,  Infusoires,  ou  bien  débile  un  organisme  en  mille  tranches.  Souvent 
on  s'associe  :  l'un  travaille,  l'autre  cherche  dans  la  petite  bibliolhô(|uo  du 
«  Labo  1»  des  renseignements  sur  un  organisme  ou  l'autre. 

lUus  loin  c'est  une  simple  expérience  do  physiologie  qui  se  prépare  ;  telle 
une  expérience  sur  la  sensibilité  des  spermatozoïdes  d'un  Gastéropode,  le  Pur- 
pura, Ou  bien  on  observe  sur  le  vif  lu  circulation  du  sang  chez  un  Tunicier, 
ou  le  développement  d'un  invertébré.  Et  toujours,  toujours,  tout  est  en  mou- 
vement.Celui  qui  désire  interrompre  son  travail, s'en  va  causer  avec  un  voisin, 
s'intéressant  à  ce  qu'il  fait,  discutant  avec  lui  les  faits  controversés.  C'est  le 
c  travail  attrayant  »  de  Fourier  appliqué  au  laboratoire. 

M.  Giard,  qui  dirige  les  travaux,  répond  aux  questions  posées  par  de  véri- 
tables conférences,  richement  documentées,  aidé  d'ailleurs  par  des  sp<^cialistos 
très  distingués,  MM.  Bonnier,  Pelseneer  et  Willem. 

Telle  était  la  physionomie  de  ce  laboratoire.  L'émulation  produite  par  lu  réu- 
nion de  tous  dans  une  même  salle,  la  stimulation  incessante  du  maître,  tou- 
jours au  milieu  de  ses  élèves,  la  continuité  de  Télude  qu'aucune  préoccupation 
extérieure  ne  venait  troubler,  l'enthousiasme  qui  animait  tout  le  monde  pour 
l'observation  des  êtres  vivants,  toutcelanousa  profondément  frappés.  Et  cette 
impression  subsiste  encore  forte,  maintenant  que  redevenus  étudiants  en  mé* 
decine,  nous  voyons  qu'après  le  cours  ou  la  clinique,  Tisolement  règne  dans 
l'étude  (1). 

Ainsi,  malgré  notre  misère,  l'étranger  nous  enviait  et  songeait  à  nous 
imiter  et  peut-être  même  le  siiccès  qu'obtenait  le  laboratoire  de  Wime- 
reux  était-il  un  peu  la  cause  de  Tétat  d'insuffisance  dans  lequel  on  le  lais- 
sait. Puisque  mal  doté  et  mal  installé  il  produisait  pour  le  moins  autant 
de  résultats  que  les  stations  les  pins  richement  pourvues,  était-ilbien  né- 
cessaire de  se  préoccuper  d'un  établissement  si  peu  coûteux  et  néan- 
moins si  honorablement  connu  dans  le  monde  scientifique  ? 

Un  moment  cependant,  il  fut  permis  d'espérer  que  tant  d'efl'orts 
allaient  recevoir  leur  récompensé  et  qu'une  installation  plus  confortable 
serait  enfin  donnée  à  la  station  de  Wimereux. 

La  loi  du  7  mai  1889  avait  déclassé  un  certain  nombre  d'ouvrages  forti- 
fiés disséminés  sur  tout  le  littoral.  Parmi  ces  ouvrages  se  trouvait  la 
tour  d'Ambleteuse  (fort  Mahon)  à  trois  kilomètres  de  Wimereux. 

A  la  suite  de  longues  négociations,  tant  auprès  du  Ministère  de  la 
guerre  qu'auprès  de  l'Administration  des  domaines  et  du  Ministère  de 
l'instruction  piiblique,  un  décret  signé  Carnot  affecta  cet  antique  bâti- 
ment à  l'enseignement  supérieur  pour  l'agrandissement  du  laboratoire 
de  Wimereux  dépendant  de  la  Faculté  des  sciences  de  Paris. 

Voici  en  quels  termes  le  directeur  publiait  cette  bonne  nouvelle  dans 
son  rapport  de  i 889-92  (p.  93)  : 

Nous  annoncions  dans  notre  dernier  rapport,  que  grâce  à  l'installation  défi- 
nitive du  laboratoire  du  Portel,  due  à  l'intelligente  initiative  d'un  naturaliste 
boulonnais,  M.  Bétencourt,  la  station  de  Wimereux  possédait  au  sud  de  Bou- 
logne une  sorte  de  succursale,  remédiant  jusqu'à  un  certain  point  à  l'exiguité 
de  son  installation.  Depuis,  par  un  décret  en  date  du -17  septembre  i890,  por- 

(2)  N.  Ensgu  et  L.  Qubrto».  La  station  zoologiqne  de  Wimereux.  Hevue  de  VVni' 
versitéde  Bruxelles,  1'*  année,  n*4,  mars  1806,  p.  308  et  suIt. 
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tant  affectation  au  Ministère  de  i*instruction  publique  de  la  tour  d'Ambletense, 
déclassée  par  la  loi  du  27  mai  i887,  le  laboratoire  st  trouve  considérablemenl 
augmenté.  Nous  donnerons  en  quelques  mots  une  idée  de  cette  importante 
acquisition. 

Construite  à  la  fîn  du  xtii*  siècle  sur  les  indications  de  Vauban,  au  moment 
de  la  création  du  port  d'Aïubleteuse,  la  tour  Malion  a  été  enlreienue  parle 
Département  de  la  guerre  jusqu'en  ces  dernières  années  :  elle  se  compose  d'une 
terrasse  inrérieure  élevée  de  4  mètres  au-dessus  du  niveau  des  vives  e&uiet 
fondée  sur  des  enrochements  considérables  ;  soutenue  du  côté  de  la  mer  par 
un  mur  épais  en  forme  de  fera  cheval,  cette  terrasse  est  fermée  du  côté  de  la 
terre  par  un  mur  crénelé  aux  flancs  et  un  redan  central  ;  à  1  m.  70  au-dessus 
d'elle,  se  trouvent  de  vastes  casemutes  de  5  m.  80  de  hauteur  sous  clef,  entou- 
rées d'un  mur  ayant  une  épaisseur  moyenne  de  3  mètres  et  recouvertes  de 
voCites  ayant  2  uiètres  d'épaisseur.  La  partie  supérieure  de  ces  voùice  est  arasée 
en  terrasse  sur  laquelle  est  /établie  une  construction  susceptible  d'être  habitée 
après  restauration. 

Les  surfaces  sont  aux  divers  étages  : 

Enclos  de  la  terrasse  inférieure,  réduction  faite  de  la  tour 856  me 

Partie  utilisable  des  locaux  voûtés 130 

Terrasse  supérieure  |  p^e  t^ge .y/////////.; '.;;;'///.;'.'///.!        ^fô 


Total 1.20e  me 


Une  porte  d'entrée  unique  et  des  escaliers  assurent  les  comnaunications. Der- 
rière le  mur  se  trouve  un  vaste  terrain  abrite  des  vents  de  la  mer,  où  pour- 
raient être  établis  un  vivarium  et  un  jardin  d'observation  pour  la  faune  et  la 
flore  maritime. 

Les  études  pour  Tinstallation  et  l'aménagement  des  locaux,  la  construction 
des  aquariums,  des  salles  de  travail  et  d'habitaiton,  etc.,  sont  confiés  à 
M.  L.  Bonnier,  architecte  diplômé  par  le  gouvernement 

L'insuffisance  de  notre  installation  actuelle  a  été,  ces  années  dernières,  ren- 
due encore  plus  évidente  par  l'abondance  des  matériaux  fauniques  qui  sosl 
venus  augmenter  dans  de  forles  proportions  nolro  collection  déjà  si  considé- 
rable. Pour  la  première  fois,  la  faune  profonde  du  l'as-dc- Calais  a  pu  être  l'ob- 
jet d'études  suivies  et  méthodiques  ;  MM.Banaud,  ingénieur  hydrographe  de  la 
marine,  et  Hersent,  ingénieur  civil,  chargés  par  la  Compagnie  du  Poni  sur  U 
Manche,  d*ctudier  les  fonds  et  les  courants  du  détroit,  ont  offert  aux  nalora- 
listes  du  laboratoire,  pendant  les  mois  de  juillet  et  août  1890,  rhospitalité  la 
plus  cordiale  sur  le  bateau  à  vapeur  VAjax,  parfaitement  installé  et  outillé  pour 
ce  genre  de  recherches. 

Ces  dragages,  entrepris  dans  des  conditions  toutes  particalières  de  pr»^- 
sion,  ont  piermis  d'explorer  d'une  façon  complète  la  région  comprise  entre  l<* 
cap  Gris-Nez  et  les  bancs  du  Varne  et  du  Colbart.  Les  résultats,  qui  seront 
publiés  prochainement  dans  le  Bulletin  Scientifique,  sont  très  intéressants  et 
très  importants  pour  la  faune  française  du  Nord. Une  partie  en  a  déjà  ètècon- 
signée  dans  le  remarquable  rapport  de  M.  Renaud  sur  la  reconnaissance 
hydraulique  et  géologique  du  Pas-de-Calais  faite  en  juillet  et  août  1890,  en 
vue  du  projet  d'établissement  d'un  pont  sur  la  Manche. 

De  plus,  les  collections  zoologiques  amassées  depuis  de  longues  années  dans 
la  station  de  Wimereux  se  sont  augmentées  d'une  partie  importante  de  la  col- 
lection d'animaux  pélagiques  recueillis  par  feu  liudel  de  Nantes,  pendant  ses 
voyages  au  long  cours  dans  toutes  les  mers  du  globe.  Mais  les  très  modeste- 
ressources  dont  dispose  le  laboratoire  de  Wimereux  lui  ont  permis  d'acquérir 
seulement  la  collection  des  types  en  alcool,  particulièrement  riche  en  animaoi 
pélagiques  de  tous  les  groupes  :   surtout  en    Ptéropolos  et  en    Céphalopodes. 
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Parmi  ces  derniers,  nous  df^vons  signaler  une  des  plus  grandes  raretés  zoo- 
logiques :  deux  exemplaires  de  Spirula  aiutralit  avec  VanimaL 

M.  Liai'd,  directeur  de  renseignement  supérieur,  qui  depuis  longtemps 
s'intéressait  au  développement  de  la  station  de  Wimereux  et  qui  approu- 
vait les  plans  que  lui  avait  soumis  le  professeur  Giard,  avait  en  i894  de- 
mandé aux  Chambres  un  crédit  de  30.000  francs  pour  l'aménagement  du 
fort  d'Ambleteuse  et  sa  transformation  en  laboratoire  maritime.  Mais 
dc\jà  à  cette  époque  les  budgets  s'équilibraient  difficilement  et  les  alloca- 
tions demandées  firent  défaut. 

Comme  d'autre  part  la  tour  Mahon  abandonnée  aux  intempéries  et  aux 
attaques  de  la  mer,  commençait  à  se  délabrer,  et  nécessitait  chaque 
année,  d'importantes  réparations,  la  possession  de  cet  immeuble  loin 
d'être  avantageuse  pour  la  station  de  Wimereux,  lui  créait,  au  contraire, 
des  charges  nouvelles  et  dévorait  une  partie  de  ses  maigres  revenus. 

Dans  ces  tristes  conjonctures,  c'est  encore  l'Association  française  qui, 
attirant  l'attention  du  monde  savant  sur  le  laboratoire  de  Wimereux,  vint 
le  sauver  d'un  nouveau  désastre* 

L'organisation  du  Congrès  de  1899  et  la  préparation  des  excursions, 
réunirent  à  Boulogne,  dans  le  Comité  local,  toutes  les  personnes  de  la 
région  qui  s'intéressent  aux  progrès  de  la  science.  Parmi  ces  hommes 
dévoués  se  trouvait  M.  Maurice  Lonquéty  qui,  connaissant  depuis  long- 
temps la  station  de  Wimereux,  son  directeur  et  la  plupart  de  ceux  qui  la 
fréquentaient  comprit  de  suite  combien  il  serait  humiliant  pour  eux  de 
recevoir  la  visite  des  membres  de  l'Association  et  de  nos  confrères  étran- 
gers dans  cette  même  installation  rudimentaire  que,  un  quart  de  siècle 
auparavant,  on  considérait  déjà  comme  absolument  provisoire.  Mais  il 
fallait  agir  rapidement,  car  le  temps  pressait  :  une  année  à  peine  restait 
avant  le  Congrès.  M.  Lonquéty  rencontrant  le  directeur  du  laboratoire 
au  Congrès  de  Nantes,  en  août  t898,  lui  fit  la  proposition  suivante  :  la 
station  changeant  de  propriétaire,  au  lieu  du  minuscule  chAlet  qu'elle 
louait  depuis  25  ans,  il  offrait  pour  un  loyer  identique,  de  faire  bAtir  sur 
ses  terrains  à  la  Pointe- aux-Oies,  au  bord  même  de  la  mer,  un  labora- 
toire complet,  parfaitement  aménagé.  L'année  suivante,  si  cette  nouvelle 
installation  convenait  au  Directeur,  la  Sorbonne  pourrait  devenir  défini- 
tivement propriétaire  du  terrain,  des  bâtiments  et  du  mobilier  par  la 
cession  du  vieux  fort  d'Ambleteuse. 

Ce  don  généreux,  ainsi  présenté  comme  un  simple  ('change,  permet- 
tait une  prompte  solution,  en  supprimant  toutes  les  formalités.  Inutile  de 
dire  avec  quel  empressement  et  quelle  gratitude  fut  acceptée  la  proposi- 
tion de  M.  Lonquéty. 

Les  travaux  commencèrent  en  novembre  1898  sous  la  direction  de 
M.  Louis  Bonnier,  architecte  du  gouvernement ,  les  membres  du  congrès 
pourront  juger  avec  quelle  habileté  et  quelle  artistique  simplicité  il  a  su 
tirer  parti  du  terrain  et  de  la  somme  mise  À  sa  disposition. 

Le  laboratoire  actuel  occupe  un  espace  de  2.500  mètres,  borné  à  l'ouest 
par  la  mer,  au  nord  et  à  l'est  par  la  route,  k  deux  pas  du  champ  de  cour- 
ses de  Boulogne. 

Le  plan,  imposé  par  la  destination  du  bâtiment  et  la  disposition  même 
du  terrain,  est  fort  simple  et  comprend  trois  parties  bien  distincte»  :  le 


5i2     REVUK   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT 

laboratoire  proprcmcnl  dit,  riiabitation  du  Directeur  et  le  logement  «lu 
gardien.  Bien  que  reliées  entre  elles  ces  trois  parties  sont  cependant  par- 
faitement indépendantes. 

Le  laboratoire  est  constitué  par  un  corps  de  logis  rectangulaire  de 
19  mètres  sur  iO  ;  la  façade  est  exposée  au  N.  de  façon  à  ce  que  le  soleil 
ne  puisse  jamais  venir  gôner  les  mlcrograpbes.  L'épaulement  de  la  dune 
a  permis  d'abriter  dans  le  sable,  le  sous-sol  qui  au  Sud  deTÎent  un  rez-de- 
chaussée,  tandis  que  celui-ci  semble  former  un  premier  étage.  De  cette 
disposition  résulte  un  raste  sous-sol,  suffisamment  élevé,  qui  comprend, 
outre  une  salle  pour  le  matériel  de  pèche,  et  quelques  annexes  servant  rie 
caves,  une  vaste  salle  d'aquariums  de  toute  la  longueur  du  bâtiment, 
exposée  au  N.  et  présentant  par  conséquent  toutes  les  garanties  de  fraî- 
cheur et  d'obscurité  si  nécessaires  à  Télevage  et  à  la  consenration  des  ani- 
maux marins. 

Au  dessus  de  la  salle  des  aquariums  s'étend  une  grande  salle  de  travail 
de  mêmes  dismensions,  éclairée  largement  par  douze  fenêtres  prenant 
jour  auN.  et  sur  la  mer.  Autant  de  travailleurs  peuTent  s*y  installer  dans 
des  box  qui  tout  en  les  isolant  suffisamment  les  uns  des  autres,  laissent 
cependant  la  faculté  de  communication  permanente  et  de  trayail  en  com- 
mun, si  appréciée  par  tous  ceux  qui  ont  fréquenté  l'ancien  Laboratoire. 
Ni  le  Directeur,  ni  le  personnel  du  laboratoire  n*a  de  salle  particulière*, 
tous  travaillent  dans  des  conditions  identiques.  Au  milieu  de  la  salle, 
deux  longues  tables- étagères  avec  circulation  d'eau  permettant  à  chacun 
d'avoir  sous  la  main  ses  matériaux  d'étude.  Le  mur  opposé  aux  fenêtres 
est  couvert  de  rayons  destinés  à  la  collection  de  la  faune  et  de  la  flore  de 
la  région. 

De  plein  pied  avec  cette  salle  de  travail,  se  trouvent  une  bibliothèque, 
une  salle  de  manipulations  chimiques  ou  physiologiques,  une  réserre  pour 
le  matériel,  la  rerrerie  et  les  produits  chimiques,  et  une  petite  chambre 
noire  pour  la  photographie. 

Le  premier  et  unique  étage  est  divisé  en  six  grandes  chambres  desti- 
nées à  loger  les  hôtes  du  laboratoire  ;  elles  sont  disposées  et  éclairées  de 
façon  à  permettre  le  travail  à  ceux  qui  préfèrent  l'isolement.  Une  vingtaine 
de  naturalistes  pourront  donc  se  trouver  simultanément  à  la  Station. 

Accolée  à  ce  bâtiment  principal  et  en  communication  avec  le  logement 
du  gardien,  s'élève  une  tourelle  carrée  de  \Â  mètres  de  hauteur,  conte- 
nant, de  bas  en  haut,  une  citerne  d'eau  de  mer,  une  salle  pour  la  pompe 
et  son  moteur,  et  enfin  les  réservoirs  d'eau  douce  et  d'eau  salée,  le  tout 
surmonté  par  une  petite  terrasse. 

Grâce  à  la  bienveillante  intervention  de  M.  le  Recteur  et  de  M.  G.  Dar- 
boux,  Doyen  de  la  Faculté  des  sciences,  quiontéloquemmentet  avec  suc- 
cès plaidé  la  cause  de  la  Station  de  Wimereux  devant  le  Conseil  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  l'ameublement  et  l'outillage  scientifique  du  laboratoire 
sont  dès  aujourd'hui  assurés.  En  considérant  les  résultats  obtenus  dans 
le  misérable  petit  chAlet  qui  fut  pendant  vingt -cinq  ans  la  Station  biologi- 
que de  Wimereux,  nous  sommes  en  droit  d'espérer  pour  l'avenir  une 
moisson  plus  riche  et  plus  abondante.  La  maison  sera  neuve  et  mieux 
adaptée  ;  l'esprit  des  habitants  restera  le  même  et  la  devise  du  Directeur 
sera  toujours  comme  par  le  passé  la  belle  pensée  de  Savigny  :  «  Si  les 
bonnes  observations  sont  le  fruit  de  la  patience,  elles  sont  aussi  celui  de 
la  pleine  et  entière  liberté.  » 


LE  MUSEE  DE  MOULAGES  DE  BORDEAUX 


Bordeaux,  le  2  novembre  1899. 

Mon  cher  Rédacteur  en  chef, 

Vous  avez  bien  voulu  me  demander  des  renseignements  sur  le  Musée 
de  moulages  de  notre  Faculté  des  lettres.  Ces  renseignements  ne  pou- 
vaient ôtre  fournis  d'une  manière  définitive,  que  par  le  fondateur  du  * 
Musée,  mon  collègue  et  ami,  Pierre  Paris,  professeur  d'histoire  de  l'art  et 
d'archéologie  à  TUniversité,  directeur  de  l'Ecole  Municipale  des  Beaux- 
Arts  et  des  Arts  décoratifs  de  Bordeaux.  Dès  son  retour  d'Espagne,  Paris 
s'est  empressé  de  rédiger,  à  l'intention  de  la  Revue,  la  note  suivante 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre. 

Univehsité  de  Bordeaux.  —  Musée  de  moulagks. 

Lors  de  l'inauguration  du  Musée  de  moulages  de  l'Université  de  Lyon  (1), 
M.  le  Directeur  de  TEnsei^ement  Supérieur  a  rappelé  que  le  premier  en 
date  des  Musées  Universitaires  était  celui  de  Bordeaux.  Nos  lecteurs 
accueilleront  sans  doute  avec  intérêt  quelques  détails  sur  ce  doyen  d'âge. 
Gomme  il  ne  fut  jamais  inauguré  officiellement,  on  a  eu  rarement  l'occa- 
sion d'en  parler  et  de  le  faire  connaître. 

La  création  du  Musée  de  Bordeaux  est  due,  comme  celle  de  tous  les 
autres,  à  l'initiative  de  M.  Liard  et  aux  soins  de  M.  Couat,  alors  doyen  de 
la  Faculté  des  Lettres.  Le  décret  qui  l'institua  est  du  21  décembre  1886. 
Dès  le  début  de  l'année  classique  1887-1888.  M.  Pierre  Paris,  qui  avait  été 
chargé  du  choix  ct.de  l'installation  des  moulages,  pouvait  faire  les  cours 
et  conférences  d'archéologie  grecque  au  milieu  des  collections.  Grâce  à 
Ja  large  subvention  accordée  par  l'Etat,  le  Musée  avait,  dès  sa  nais- 
sance, une  grande  importance,  puisqu'il  comptait  280  numéros  repré- 
sentant plus  de  350  moulages. 

Par  malheur,  les  plans  de  la  Faculté  des  Lettres  que  l'on  achevait  à 
peine  de  construire,  n'avaient  prévu  pour  les  reproductions  archéologi- 
ques qu'une  salle  étroite  au  1«r  étage,  et  dès  le  début  le  local  trouvé  à 
grand  peine  et  disposé  tant  bien  que  mal  —  une  petite  cour  flanquée 
de  hautes  murailles  —  était  insuffisant.  11  était  impossible  de  disposer 
méthodiquement  et  tout  à  la  fois  de  façon  artistique  des  richesses 
trop  abondantes.  Au  lieu  d'un  Musée,  la  Faculté  n'avait  qu'un  magasin 
de  moulages.  Depuis  lors  la  situation  s'est  un  peu  améliorée,  trois 
salles  ont  été  sommairement  aménagées  dans  une  autre  partie  de  la 
Faculté  ;  mais  si  les  plâtres  ont  un   peu   plus  de  place,  la  collection 

(1)  Voir  la  Revue  internationale,  15  septembre  1899,  p.  327. 
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est  partagée  en  trois  tronçons  qui,  hélas  !  ne  pourront  jamais  se  réunir 
à  la  Faculté  même.  C'est  un  grand  regret  pour  tous  les  professeurs  et 
un  crand  dommage  pour  les  études. 

Bien  que  trop  à  l'étroit,  le  Musée  s'est  accru,  cependant  depuis  sa 
fondation.  Il  s'est  enrichi  de  nouvelles  acquisitions  et  de  quelques  dons. 
Comme  à  Lyon,  l'Ecole  d'Athènes  a  fait  à  Boi-deaux  le  présent  précieui 
d'une  nombreuse  et  charmante  série  de  terres-cuites  de  Myrina  ;  M.  Ho- 
raolle  lui  a  envové  l'Aurige  de  Delphes.  Le  Musée  du  Louvre  Im  a  conû»' 
en  dépôt  des  vases  antiques  et  des  terres  cuites  qui  constituent  l  illustra- 
tion essentielle  d'un  cours  de  ct^ramique  ;  enfln  le  Musée  de  Reproduc- 
tions artistiques  de  Madrid  lui  a  donné  généreusement  quelques  moulages, 
en  particulier  tous  ceux  <pii  existent,  des  statues  espagnoles  de  Cerro  de 
los  Santos.  A  ce  propos,  Textension  que  prennent  tous  les  jours  et  que 
prendront  de  plus  en  plus  les  études  hispaniques  à  l'Université  de 
Bordeaux  a  décidé  le  professeur  de  l'histoire  de  l'art,  comme  il  était 
naturel,  à  faire  une  bonne  place  dans  les  achats  nouveaux  aux  monu- 
ments   ibériques,  grecs,  romains,  hispano-romains    existant  dans  les 

Musées  espagnols.  *j     •    j. 

Enfin  plus  de  cinq  mille  photographies  sont  annexées  au  Musée  de 

moulages,  et  complètent  admirablement  l'outillage  des  cours  d'histoire  de 

l'art  antique.  ,,    ,  ^       . 

Tel  qu'il  est,  et  bien  que  restreint  encore  à  l  art  grec  et  greco-romain, 
le  Musée  est  pourtant  encore  l'honneur  de  l'Université  de  Bordeaux,  et 
rend  les  plus  grands  services  aux  maîtres,  aux  étudiants,  aux  élèves  de 
l'Kcole  des  Beaux-Arts  qui  le  fréquentent  assidûment,  aux  artistes  borde- 
lais L'étude  V  est  rendue  plus  facile  par  l'existence  d'un  catalogue 
méthodique,  rédigé  et  imprimé  aux  frais  de  l'Université,  par  un  groupe 
d'étudiants  sous  la  direction  du  professeur  d'archéologie  et  d^histoire  de 

l'art 

Mais  il  est  temps,  comme  il  faut  dorénavant,  faute  de  place,  renoncer 
atout  accroissement  de  ce  patrimoine  artistique,  il  est  temps,  si  l'Uni- 
versité de  Bordeaux  ne  veut  pas  que  les  premiers  soient  les  dernieijs,  de 
prendre  des  résolutions  catégoriques  pour  remédier  à  un  état  de  choses 

tW's  fâcheux. j     ^        1 

Une  solution  semble  relativement  facile  qui  a  Tagrement  du  Conseil 
de  l'Université  et  de  l'administration  municipale  des  Beaux-Arts,  heureu- 
sement confiée  à  un  professeur.  Dans  le  rapport  pr.«senté  au  Conseil  de 
l'Université  à  la  fin  de  l'année  1898,  M.  le  professeur  WalU,  aprcs  sètre 
félicité  de  la  nomination  de  M.  Paris  à  la  direction  de  TEcole  des  Beaux- 
Arts  ajoutait  :  «  Cette  sorte  d'union  entre  un  grand  établissement 
munWipal  et  l'Université,  ne  peut  être  que  très  profitable  à  l'un  et  à 
l'autre  Elle  ne  tardera  pas  À  donner  ses  fruits,  à  mesure  qu  elle  sera 
plus  complète  encore  et  plus  intime.  Déjà  de  bons  esprits  songent  qui 
Y  aurait  tout  avantage  pour  les  maîtres,  les  étudiants  de  1  Université  et 
les  élèves  artistes,  à  ce  que  les  moulages  de  notre  Musée  fussent  rap- 
prochés d'autres  richesses  du  même  genre,  dans  un  local  vaste  et 
approprié.  Une  pareille  collection  compterait  bientôt  parmi  les  gloires  de 
Bordeaux.  Le  problème  qui  se  pose  depuis  une  dizaine  d  années  de  loger 
convenablement  nos  trésors  artistiques  recevrait  ainsi  la  plus  heureuse 
des  solutions.  »  11  s'agirait  simplement,  sans  aliéner  en  aucune  façon  la 
moindre  parcelle  du  bien  universitaire,  de  transporter  les  collections  à 
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l'Ecole  des  Beaux- Arts,  où  les  attend  un  magnifique  emplacement,  et  d'y 
créer  un  véritable  institut  artitisque  à  la  fondation  duquel  collabore- 
raient rUniversité  et  la  Ville,  auquel  s'intéresseraient  certainement, 
comme  à  Lyon,  le  Conseil  général  de  la  Gironde,  la  Société  des  Amis  dé 
l'Université,  et  sans  doute  aussi  de  généreux  Mécènes.       Pierre  Paris. 

Je  n'ai  que  peu  de  choses  à  ajouter  à  la  note  de  mon  collègue  Paris  ;  et 
ce  que  j'ajoute,  ce  n'est  pas  comme  professeur  de  Faculté,  mais  comme 
adjoint  au  Maire,  chargé  du  service  des  Beaux-Arts.  J'ai  trouvé  dans  les 
couloirs  de  l'Ecole  Municipale  des  Beaux-Arts  un  grand  nombre  de  mou-  . 
lages,  achetés,  les  premiers  sur  les  arrérages  de  la  rente  qu'un  bienfaiteur, 
Doucet,  avait  instituée  en  1811,  au  profit  de  l'École,  les  autres  donnés  par 
le  gouvernement  de  la  Kcstauration.  Plus  tard,  de  nouvelles  acquisitions  ont 
enrichi  l'Ecole  d'un  véritable  Musée  qui  complète  heureusement  celui  delà 
Faculté,  quand  il  ne  fait  pas  double  emploi  avec  lui. 

(]es  deux  Musées  de  même  ordre  étaient  dispereés  dans  deux  établisse- 
ments que  nul  lien  ne  réunissait.  11  m'a  semblé  utile  de  leur  donner  la 
même  direction  et  PAdministration  centrale  a  bien  voulu  approuver  le 
choix  du  professeur  d'histoire  de  l'art,  fondateur  du  Musée  de  la  Faculté, 
comme  Directeur  de  l'Ecole,  conservateur  du  Musée  municipal  de  moula- 
ges. La  ville,  si  jalouse  pourtant  de  ses  droits  municipaux,  a  admis  avec 
satisfaction  cette  mainmise  de  l'Univei'sité  sur  son  Ecole. 

Je  le  disais  dans  mon  discours  de  distribution  des  prix  à  l'Ecole  de 
Beaux-Arts  —  je  vous  envoie  le  palmarès  qui  pourra  intéresser  les  lecteurs 
de  la  Revue,  car  il  contient  un  discours  de  Bouguereau,  l'illustre  doyen 
des  anciens  él«''ves  de  notre  Ecole  Municipale  —  :  «  Personne  à  Bordeaux, 
ni  hors  de  l'Ecole,  ni  à  l'Ecole  parmi  les  élèves  et  parmi  les  professeurs, 
ne  se  plaindra  de  cette  conquête  de  la  cité  gallo-romaine,  par  Athènes,  de 
cette  union  libre,  mais  légitime  et  féconde  d'un  établissement  municipal 
avec  l'Université  de  Bordeaux.  » 

L'union  libre,  mais  légitime,  est  un  fait  accompli  ;  elle  sera  féconde. 
L'installation  du  Musée  de  la  Faculté,  qui  est  à  l'étroit  cours  Victor-Hugo, 
se  fera  bientôt  dans  l'antique  et  vaste  couvent  où  est  aujourd'hui  établie 
l'Ecole  de  Beaux-Arts.  M.  le  recteur  Bizos,  qui  nous  a  donné  de  précieu- 
ses preuves  d'intérêt  et  de  bienveillance,  ne  refusera  pas  d'être  le  parrain. 
Quant  au  baptême  —  l'inauguration,  si  vous  aimez  mieux  —  il  se  fera 
apparemment  d'une  manière  très  simple  :  Bordeaux  n'est  pas  —  ou  est 
si  peu  —  une  ville  du  Midi  !  Si  le  Directeur  de  l'Enseignement  supérieur 
nous  faisait  l'honneur  de  venir  présider  cette  fête  intime,  nous  en  serions 
doublement  heureux.  L'Université  et  la  Ville  de  Bordeaux  ont  des  titres 
particuliers,  "qui  manquaient  à  Lyon,  pour  inviter  à  leurs  cérémonies,  si 
modestes  soient-elles,  M.  Liard,  professeur  honoraire  de  la  Faculté  des 
lettres,  ancien  adjoint  au  Maire,  délégué  pour  l'Instruction  publique  et  les 
Beaux-Arts. 

Veuillez,  mon  cher  Rédacteur  en  chef,  agréer  l'expression  de  mes  plus 
dévoués  sentiments. 

H.  DE  LA  Ville  de  Mirmont, 

professeur  de  liUérature  latine  a  l'Université, 
adjoint  au  Maire,  délégué  pour  les  Beaux-Arts. 


UN  ËlimOLOGliË  DE  CRALON-SUR-SAOl 


(t) 


Le  premier  trait  caractéristique  de  Chabas,  c'est  que,  de  parti  pris, 

il  est  resté  un  homme  de  province. 

....  Il  a  refusé  d'être  candidat  à  la  chaire  du  Collège  de  France  que  ' 
de  Rougé  laissa  vacante  en  1873,  alors  que  les  maîtres  de  la  science,  et 
notamment  Mariette,  le  présentaient  en  première  ligne,  en  même  temps 
que  M.  Maspéro,  pour  occuper  la  succession.  Depuis  le  jour  où  il  s'est  éta- 
bli définitivement  &  Châlon,  en  4837,  —  il  avait  vingt  ans,  —  jus- 
qu'en 1882,  date  de  sa  mort,  Chabas  ne  s'est  pour  ainsi  dire  pas  séparé  de 
Chàlon. 

Par  l'imagination,  il  a  voyagé  à  travers  le  monde  ;  —  comme  il 

l'a  montré  dans  celui  de  ses  ouvrages  qui  contient  le  plus  d'idées  généra- 
les, les  Études  sur  V antiquité  historique,  —  par  la  pensée,  il  a  Tëcu 
presque  constamment  dans  le  lointain  Orient  ;  mais  de  fait,  il  a  été  le 
plus  sédentaire  des  hommes.  Cet  égyptologue  n'estjamaisalléenËgjpte! 
L'envie  ne  lui  en  manquait  pourtant  pas  :  &  propos  de  son  ami  Deveria, 
il  s'écriait  avec  un  soupir  de  regret  :  «  Heureux  coquin  !  il  est  maintenant 
sur  les  rives  du  Nil  !..  »  Sa  seule  excursion  &  l'étranger,  ce  fut,  en  1869, 
son  voyage  de  cinq  semaines  en  Italie  :  mission  d'études  à  travers  les 
musées  italiens,  que  lui  avait  confiée  le  ministre  Bourbeau,  et  d'où  il  revint 
tout  fier  de  la  belle  moisson  de  documents  qu'il  y  avait  récoltée  :  plus  de 
cent  pages  de  copies  d'inscriptions  égyptiennes  et  de  papyrus. 

Par  sa  fidélité  &  ChAlon -sur-Saône,  Chabas  a  obtenu  ce  résultat  remar- 
quable, c'est  qu'il  a  réussi  à  faire  de  sa  ville  d'adoption  un  centre  d'acti- 
vité égyptologique,  sur  lequel  tous  les  orientalistes  d'Europe  avaient  les 
yeujL  fixés.  Les  visiteurs  de  marque  ne  lui  firent  pas  défaut  :  Mariette  s'est 
arrêté  à  Chalon  en  1873.  De  toutes  parts  y  affluait  une  correspondance 
scientifique  des  plus  intéressantes.  En  voici  un  détail  piquant  :  lorsque, 
en  1869,  on  négligea  de  l'inviter  aux  fêtes  d'inauguration  du  canal  de 
Suez,  où  ses  confrères  regrettèrent  vivement  son  absence,  un  d'entre  eux, 
un  humoriste,  se  chargea  de  le  venger,  en  écrivant  un  voyage  en  Egypte, 
dont  il  consacrait  le  premier  chapitre  à  ChAlon,  et  où  il  décrivait  les  habi- 
tudes de  travail  de  Chabas,  sa  maison,  sa  bibliothèque  et  jusqu'à  sa  salle 
de  billard  ;...  comme  si  pour  faire  le  voyage  de  France  en  Egypte,  la  pre- 
mière station,  le  point  de  départ  eut  été  la  ville  de  Chàlon. 

Soyons  reconnaissants  à  Chabas,  Messieurs,  d'avoir  démontré  par  son 
propre  exemple  que  le  métier  d'orientaliste  n'est  pas  impossible,  hors 
Paris,  et  que  les  hommes  de  bonne  volonté  peuvent  travailler  avec  succès, 

(1)  Es  trait  du  digcoarg  prononcé  par  M.  Compayré,  recteur  de  TAcadémie  de  Lyon. 
le  17  septembre   1899  à  Tinauguration  du  monument  Cbabas  (.V.  de  la  Réd.). 


UN  ÉGYPTOLOGUE  DE  CHALON-SL'H-SAONE  517 

avec  gloire,  même  en  province.  Comme  me  récrivait  ces  joure-ci  le  chef 
actuel  de  l'égyptologie  française,  mon  éminent  camarade  et  ami,  M.  Mas- 
péro  :  c  Chabas  a  été  un  bel  exemple  de  provincialitë  triomphante  et  glo- 
rieuse !  >. 

Mais  Chabas  a  été  un  exemple  à  bien  d'autres  points  de  vue  encore.  Il 
se  trouve  que  cet  homme  de  science  a  été  en  même  temps  un  commer- 
çant, un  commerçant  avisé  et  heureux.  Dans  sa  maison,  le  cabinet 
d'affaires  voisinait  avec  la  chambre  d'études  ;  dans  sa  vie  en  partie  dou- 
ble, les  occupations  commerciales  alternaient  avec  les  investigations 
scientifiques....  De  la  même  plume  alerte  et  précise,  Chabas  rédigeait  les 
comptes  de  sa  maison  de  commerce  et  des  mémoires  pour  les  sociétés 
savantes.  Certes,  ce  n*est  pas  un  spectacle  banal  que  celui  d'un  homme 
dont  un  tribunal  et  une  chambre  de  commerce  mènent  le  deuil  en  même 
temps  que  les  académies,  et  dont  le  souvenir  peut  associer  aux  regrets  du 
monde  savant  l'hommage  que  lui  rendait,  en  1882,  un  de  ses  successeurs 
à  la  présidence  de  la  Chambre  de  commerce  de  Châlon,  M.  Antoine  (îhe- 
vrier,  quand  il  proclamait  «  les  éminents  services  que  Chabas  avait  ren- 
dus au  pays  •>. 

Il  y  a  dans  la  physionomie  si  intéressante  de  Chabas  un  dernier  carac- 
tère qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  dans  l'ombre.  C'est  qu'il  a  été  son 
propre  maître  ;  c'est  qu'il  s'est  élevé  par  lui-même,  presque  sans  guide, 
par  les  sentiers  inconnus,  jusqu'aux  sommets  d'une  science  ardue.  Une 
vocation  personnelle,  beaucoup  plus  que  l'aide  d'autrui,  Ta  excité  à  faire 
les  premiers  pas.  Et  il  a  continué,  comme  il  avait  commencé,  se  suffisant 
à  lui-même,  avec  ses  propres. ressources.  Il  a  été,  en  quelque  sorte,  un 
volontaire  de  Tégyptologie.  Les  autres  ont  eu  des  chaires,  des  missions 
officielles  :  lui  s'est  tenu  à  l'écart.  Les  autres  ont  eu  à  leur  disposition  les 
leçons  de  maîtres  savants,  les  collections,  les  bibliothèques  :  lui  a  tra- 
•vaillé  seul.  Songeons,  Messieurs,  que  ce  vaillant  chercheur,  ce  membre 
correspondant  de  l'Institut,  n'avait  pas  même  reçu  l'instruction  classique. 
Chabas  n'a  jamais  fréquenté  d'autre  école  qu'une  école  primaire  de  Châ- 
lon. Quelle  énergie  laborieuse  n'a-t-il  pas  fallu  à  ce  jeune  homme, 
qui  placé  à  seize  ans  comme  employé,  à  Nantes,  en  1831,  dans  la 
maison  de  commerce  de  ses  oncles,  y  a  trouvé  le  temps  d'apprendre  le 
latin,  le  grec,  l'anglais  ;  qui,  plus  tard,  parvenait  h  posséder  l'allemand, 
l'italien,  l'espagnol,  et  qui  se  préparait  ainsi,  grâce  à  un  don  de  merveil- 
leuse facilité  pour  l'acquisition  des  langues  étrangères,  vivantes  ou  mortes, 
à  aborder  victorieusement  la  langue  et  l'écriture  égyptiennes,  dont  il  ne 
commença  l'élude  qu'à  trente-cinq  ans,  en  1852  ? 

Alors  que  pour  tant  d'autres  savants  ou  lettrés  on  peut  dire,  sans  leur 
faire  tort,  qu'ils  doivent  en  partie  leur  talent  et  leur  succès  aux  circons- 
tances favorables  qui  les  ont  aidés,  qu'ils  sont  surtout  le  produit  d'une 
éducation  privilégiée,  comme  le  reflet  du  milieu  où  ils  ont  vécu,  Chabas 
nous  apparaît  donc  comme  le  fils  de  ses  œuvres,  comme  une  force  spon- 
tanée et  géniale  née  sous  le  souffle  d'une  inspiration  personnelle.  L'étude, 
le  travail  de  l'esprit,  a  été  sa  première  et  irrésistible  impulsion.  Il  y  a, 
dans  la  notice  que  lui  ont  consacrée  ses  biographes,  une  page  admirable, 
signée  de  lui,  où  il  nous  parle  du  premier  livre  qu'il  ait  eu  entre  les  mains, 
À  huit  ans,  alors  que  sa  famille  était  encore  installée  à  Réguignier,  près 
de  Briançon,  dans  un  hameau  reculé,  son  lieu  de  naissance.  Ce  livre,  qui 
dnte  do  1811,  avait  pour  litr3  ;  Abrégé  de  toutes  les  sciences  et  gêogra- 
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phie  à  Pusage  des  enfants.  Chabas  avait  eu  ToccasioD  de  voir  chez  des 
voisins  qu'il  fnfquentaii  un  beau  volume  reçu  en  cadeau  au  premier  de 
Fan  i8i5,  et  «  ce  volume,  dit-il,  m'avait  ébloui.  Je  sentis  «^éveiller  en 
moi  mon  instinct  bouquineur.  J'en  rivais  la  nuit  !  j'en  perdais  le  boire 
et  le  manger  !  d  Sa  miro  essaya  bien,  pour  le  calmer,  de  demander 
qu'on  lui  priHAt  le  beau  volume,  objet  de  ses  convoitises  :  on  le  lui  refusa, 
et  c*est  alors  que  son  excellent  père  courut  A  liriançon  et  lui  en  rapporta, 
un  peu  au  hasard,  l'ouvrage  qui  devait  <>tre  comme  la  clef  de  son  intelli- 
gence naissante,  qui  devait  allumer  ses  premières  tunosités.  «  C'est  ce 
modeste  ouvrage,  ticrit-il  lui-même,  qui  a  développé  en  moi  des  goûts 
auxquels  je  suis  redevable  des  plus  grandes  satisfactions  de  ma  vie.  »  Ah  ! 
ce  petit  livre  élémentaire,  précieuse  relique  des  années  d'enfance,  dont 
Chabas  dit  qu'il  Ta  suivi  partout,  saluons-le  avec  respect,  car  c'est  lai  qui 
a  décidé  de  sa  vocation  intellectuelle  ;  c'est  grâce  &  lui  qu'il  est  devenu 
un  curieux,  un  studieux,  un  liseur  ;  c'est  grâce  &  lui  qu'il  est  parvenu 
longtemps  après  à  interpréter  et  à  traduire  le  plus  ancien  livre  du 
monde,  ce  papyrus  de  Prisse,  qu'il  étudia  en  1858,  et  où  il  eut  la  joie  de 
retrouver,  vieille  de  cinq  mille  ans  et  ensevelie  dans  les  énigmes  des 
hiéroglyphes,  la  morale  éternelle  de  l'humanité,  les  plus  beaux  préceptes 
sur  l'autorité  paternelle,  la  louange  de  la  soumission  des  enfants,  et 
jusqu'au  commandement  du  Décalogue  :  «  Le  ûls  qui  reçoit  avec  obéis- 
sance la  parole  de  son  père  deviendra  vieux  à  cause  de  cela  !...  » 

Dans  les  conditions  où  était  placé  Chabas,  l'ambition  qu'il  conçut  en 
1852,  de  devenir  l'émule  de  Champollion  était  particulièrement  hardie. 
Il  y  avait  d'arbord  les  difficultés  intrinsèques,  inhérentes  &  ce  genre  de 
recherches,  où,  comme  il  le  disait,  «  on  est  exposé  cent  fois  À  prendre 
le  Pirée  pour  un  homme  »,  o\\  il  est  plus  aisé  de  risquer  des  hypotht>ses 
que  d'établir  des  conclusions  certaines  et  définitives,  où  il  faut  plus  que 
des  connaissances  solides,  plus  qu'une  méthode  sûre,  où  est  nécessaire 
aussi,  pour  dérober  au  sphinx  égyptien  de  .nouveaux  secrets,  une  sorte 
d'instinct  de  divination,  divination  toujours  sujette  à  erreur. 

....Mais  aux  difficultés  de  la  matière  elle-même  s'ajoutait  pour  Chabas 
l'insuffisance  des  moyens  dont  il  disposait  pour  les  vaincre,  dans  l'isole- 
ment de  sa  vie  de  province.  Tous  ces  obstacles,  il  en  a  triomphé  par 
des  sacrifices  personnels,  par  la  longue  persévérance  d'une  infatigable 
activité.  D'abord  il  lui  fallait  se  procurer  des  testes,  et  les  textes  une 
fois  déchiffrés,  il  lui  fallait  les  publier,  les  imprimer.  De  ses  propres 
deniers  il  achetait  des  types  copies  et  hébreux,  puis  il  s'essayait  à  fabri- 
quer lui-même  des  types  hiéroglyphiques,  soit  avec  des  clichés  de  linc, 
soit  avec  des  bois  qu'il  sculptait  de  ses  mains,  et  enfin,  peu  satisfait  du 
résultat  de  ces  essais,  il  avait  recours  à  l'autographie.  Ce  n'est  qu'en  1865 
qu'il  obtint  —  non  du  gouvernement  français  qui  lui  avait  répondu  par 
un  refus  fondé  sur  le  n-gloment  rigide  de  l'imprimerie  nationale  —  mais 
de  l'imprimerie  royale  de  Berlin,  la  concession  d'une  fonte  hiérogh- 
phique.  «  Vous  T'tes  un  rude  piocheur  >»,  lui  (écrivait  Devêria.  Et  en  effet, 
l'étude  n'a  été  interrompue  dans  sa  vie  que  par  l'excès  même  de  l'étude, 
je  veux  dire  par  la  maladie,  par  l'épuisement  dont  l'étude  prolongée  était 
précist'ment  le  principe...  Je  me  trompe,  il  y  eut  une  autre  interruption, 
qui  lui  fait  honneur.  En  1870,  au  milieu  des  désastres  de  la  patrie,  Cha- 
bas df'clare  «  qu'il  était  devenu  incapable  de  tout  travail  sérieux  ».  Ce 
conseiller  municipal  de  Châlon  sur-Saùne  ne  s'enfermait  pas  dans  sa 
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«t  tour  d'ivoire  »,   comme  un   savant  égoïste,  insensible  aux  afîaires  du 
monde  :  il  aimait  la  France  et  souffrait  pour  elle. 

Ajoutons  qu'une  fois  connu  par  ses  premiers  travaux,  Chabas  a  trouvé, 
non-seulement  en  France,  mais  aussi  —  et  peut-être  surtout  —  à  Tétran- 
ger,  Tappui  dont  il  avait  besoin.  De  toutes  parts,  de  l'Angleterre,  de  l'Al- 
lemagne, du  Danemark  et  même  de  l'Amérique,  des  correspondants 
autorisés  le  félicitaient,  l'encourageaient,  lui  envoyaient  des  documents, 
des  communications  précieuses. 

....Les  encouragements  locaux  ne  manquèrent  pas  non  plus  à  Chabas,  et 
nous  n'avons  garde  d'oublier  quel  concours  généreux  lui  a  prêté  la 
SocMé  d'histoire  et  d'archéologie  de  Châlon,  lorsqu'elle  faisait  par 
exemple,  en  1860,  les  frais  de  publication  du  Papyrus  magique  ffarris, 
une  des  œuvres  capitales  de  Chabas. 

....Chabas  a  eu  sa  part  dans  Tœuvre  de  propagation  de  l'esprit  français. 
Comme  le  disait  Devéria,  «  il  a  été  un  de  ces  rudes  gaillards  qui  ont  joji- 
ment  secoué  les  voiles  de  Dame  Isis  »,  c'est-à-dire  les  mystères  de  la 
vieille  Egypte.  Et  voilà  pourquoi  sa  renommée  mérite  de  vivre  dans  l'opi- 
nion publique,  de  même  que  l'influence  de  ses  travaux  subsistera  dans 
les  œuvres  de  ses  successeurs.  S'il  n*a  pas  eu  de  maîtres,  en  effet,  il  a  su 
trouver  des  élèves.  M.  Maspéro  déclare  lui-même  que  sa  science  procède 
indirectement  de  celle  de  Chabas,  «  n'ayant  eu  d'abord,  dit-il,  et  pendant 
longtemps  d'autres  livres  d'égyptologie  que  les  ouvrages  de  Chabas  ache- 
tés sur  ses  économies  d'écolier  ». 

L'Université  de  Lyon,  où  Chabas  eût  salué  avec  joie  l'institutign,  qui 
n'est  survenue  qu'après  sa  mort,  en  1880,  d'un  cours  d'égyptologie,  tour 
à  tour  confié  à  M.  Loret,  actuellement  directeur  du  service  des  antiquités 
de  l'Egypte,  et  aujourd'hui  à  un  jeune  maître  distingué,  M.  Moret  — 
llJniversité  de  Lyon,  que  je  représente  ici,  s'associe  aux  témoignages 
d'estime  et  d'admiration  qui  se  pressent  autour  du  nom  de  Chabas.... 

D'une  part,  à  Paris,  c'est  cette  année  même  qu'a  paru  dans  la  Biblio* 
thèque  égyptologique,  publiée  sous  la  direction  de  M.  Maspéro,  le  pre- 
mier volume  des  œuvres  diverses  de  Chabas;  trois  autres  volumes  suivront, 
monument  impérissable  des  recherches  qu'il  a  poursuivies  pendant  trente 
ans,  dont  il  a  défendu  les  résultats  avec  vivacité,  dans  des  polémiques 
assez  vigoureuses  pour  qu'on  les  ait  taxées  d'àpreté,  en  homme  qui  ayant 
étudié  avec  conscience  est  pénétré  du  prix  de  ses  idées,  et  qu'il  a  exposées 
dans  une  langue  sobre  et  ferme,  véritable  modèle  de  style  scientifique. 
—  D'autre  part,  ici,  au  milieu  de  ses  concitoyens,  im  autre  monument 
s'élève,  un  monument  de  bronze,  du  à  un  habile  artiste,  qui  perpétuera 
l'image  de  sa  noble  physionomie,  de  ses  traits  énergiques,  afin  que  dans 
la  suite  des  temps  tous  ceux  qui  passeront  devant  ce  buste  s'inclinent 
avec  déférence  et  se  rappellent  celui  qui  a  été  le  serviteur  éminent  de  la 
science  universelle,  qui  a  honoré  la  France  et  illustré  Châlon. 

COUPAYRÊ, 
Recteur  de  Lyon. 
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SBCTION    DE  DROIT  PRIVÉ   ET  DE   DROIT  CRIMINBL 

Composition  écrite. 

Caractères  généraux  communs  aux  quatre  contrats  consensuels  ;  Clas- 
sifications diverses  qu'on  peut  établir  entre  eux. 

Leçons  de  droit  civil  français. 

De  la  sanction  des  règles  relatives  aul  formalités  du  mariage  et  aui 
qualités  et  conjditions  requises  pour  le  contracter.  —  Des  actes  faits  par 
une  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés.  —  Comparer  les 
dispositions  testamentaires  contenant  une  substitution  avec  les  legs  con- 
ditionnels. —  Des  recours  ouverts  au  tiers  détenteur  À  la  suite  de  l'exer- 
cice de  l'action  hypothécaire.  —  Des  effets  attaches  à  la  possession  d'état 
d'époux  légitime.  —  De  la  rente  perpétuelle  établie  comme  prix  de  la 
vente  d'un  immeuble.  —  De  la  réserve  des  ascendants.  —  Des  règles  qui 
limitent  le  droit  de  disposer  à  titre  gratuit  en  faveur  des  enfants  natu- 
rels. —  Du  point  de  départ  de  la  prescription  acquisitive  ou  libératoire.  — 
De  la  vente  et  de  l'hypothèque  de  la  chose  d'autrui.  —  Des  donations  qui 
échappent  à  la  règle  de  la  solennité.  —  Théorie  de  la  gestion  d'affaires: 
ses  principales  applications.  —  Des  obligations  contractées  par  la  femme 
commune  en  biens  avec  l'autorisation  de  son  mari.  —  Des  garanties 
accordées  aux  ouvriers  pour  le  paiement  de  leurs  salaires  en  cas  d'insol- 
vabilité du  patron.  —  De  la  capacité  requise  en  matière  de  conventions 
matrimoniales.  —  De  la  recherche  de  la  maternité  soit  légitime,  soit  natu- 
relle. —  Des  causes  qui  peuvent  autoriser  la  résolution  d'un  contrai 
constitutif  de  rente  viagère  et  des  droits  du  crédit  rentier  en  cas  de  non 
paiement  des  arrérages.  —  De  la  résiliation  unilatérale  du  louage  de 
services  sans  détermination  de  durée.  —  De  la  subrogation  accordée  par 
le  débiteur.  —  De  la  capacité  du  mineur  émancipé.  —  De  l'obligation  et 
de  In  contribution  aux  dettes  des  successeurs  irréguliers.  —  De  la  ct»pro- 


N^^, 


\ 


DROIT  :  CONCOURS  IVAlîRKGATlON  EN  4899         321 

priété  avec  indivision  forcée.  -  Du  rapport  des  dettes.  —  De  la  société 
d'acqiiôts  combinée  avec  le  régime  dotal.  —  Des  actions  en  nullité  ou 
en  rescision  qui  peuvent  t>tre  intentées  contre  un  partage  d'ascendant.  -^ 
De  la  règle  que  la  compensation  s'opère  de  plein  droit  et  des  limitations 
qu'elle  comporte.  —  De  Tinfluence  de  la  séparation  des  biens  sur  la  capa- 
cité de  la  femme  mariée.  —  De  la  miture  et  des  effets  de  la  subrogation. 
-  De  la  clause  d'ameublissement.  —  Des  actes  de  dispositions  à  titre  gra* 
tuit  faits  par  le  mari  sur  les  biens  de  la  communauté.  —  Nature*  et  effets 
de  la  séparation  des  patrimoines.  —  De  la  nature  et  des  effets  de  Tacte 
par  lequel  la  femme  mariée  cède  son  hypothèque  légale.  —  De  la  foi  duc 
à  l'acte  sous  signature  privée  et  au  testament  olographe. 

Leçons  de  droit  commercial  et  maritime. 

Du  droit  de  suite  existant  sur  le  navire  au  profit  des  créanciers  autres 
que  les  créanciers  hypothécaires.—  Des  parts  de  fondateur  dans  les  socié- 
tés par  actions.—  De  la  clause  de  retour  sans  frais  dans  Içs  effets  de  com- 
merce.—Des  faillites  non  déclarées  (ou  faillites  de  fait).  —  Des  caractères 
et  des  effets  des  nullités  résultant  de  l'inobservation  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  en  matière  de  sociétés  par  actions.  —  Des  combinaisons  qui  tendent 
à  diminuer  les  différences  existant  entre  les  actions  et  les  obligations 
dans  les  sociétés.  -  Do  la  règle  que  l'assurance  maritime  n'est  qu'un  con- 
trat d'indemnité  et  des  conséquences  qui  en  résultent  —  Du  commis  voya- 
geur..— Du  rachat  par  une  société  de  ses  propres  actions.— Des  exceptions 
opposables  ou  non  opposables  au  porteur  d'une  lettre  de  change.  —  Du 
rôle  et  des  pouvoirs  du  liquidateur  judiciaire  (loi  du  4  mars  1889). —  De  la 
réticence  et  de  la  fausse  déclaration  en  matière  d'assurance  maritime.  — 
Des  effets  de  la  faillite  du  débiteur  principal  bu  de  la  caution  quant  aux 
droits  du  créancier.  —  Des  droits  des  actionnaires.  -^  Des  actes  qui  ont  le 
caractère  civil  à  l'égard  de  Tune  des  parties  et  le  caractère  commercial  à 
l'égard  de  l'autre.  —  De  la  vente  par  navire  désigné  ou  à  désigner.  —  De 
l'effet  du  jugement  déclaratif  de  faillite  sur  la  publicité  des  droits  réels 
valablement  acquis  sur  les  biens  du  failli.—  De  l'ouverture  de  crédit.—  Du 
commissionnaire  ducroire. —  Delà  vente  par  correspondance.— Des  droits 
du  vendeur  d'objets  mobiliers  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire  de  l'acheteur.  —  Des  marchés  à  terme  et  de  l'exception  de  jeu.—  De 
la  mutation  en  douane  en  cas  de  transmission  de  la  propriété  d'un  na- 
vire. —  De  la  solidarité  entre  codébiteurs  en  matière  commerciale.  —  De 
l'incapacité  de  s'obliger  par  lettre  de  change  et  de  ses  conséquences.  —  Du 
règlement  des  avaries  communes.—  Du  droit  de  prendre  part  aux  assem- 
blées d'actionnaires  et  des  conséquences  de  l'admission  de  personnes  qui 
ne  devaient  pas  y  assister.  —  Des  paiements  d'effet' de  commerce  opérés 
par  le  failli  pendant  la  période  suspecte  —  De  l'assurance  maritime  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra. — Delà  responsabilité  des  commissionnaires 
de  transport  et  voituriers  dans  le  cas  où  plusieurs  agcats  concourent  suc- 
cessivement à  l'exécution  du  contrat  de  transport.  —  De  la  fin  de  non 
recevoir  établie  au  profit  du  voiturier  par  l'article  105  du  Code  de  com- 
merce.—  De  la  fixation  de  la  date  de  la  cessation  des  paiements  (art.  441, 
442,  580,  58i,  etc.).  -  Des  dividendes  fictifs. 


5M     REVUE  INTERNATIONALE    DE   L'ENSEIGNEMENT 

Bprauvas  définitives. 

Leçons   de  droit  criminel. 

De  la  bigamio. —  De  la  division  dos  infraciionsÀ  la  loi  pénale  en  crimes, 
délits  et  contray entions.  —  Dudt'lil  impossible.  ~  Kt^rormc  du  casier  judi- 
ciaire (Loi  du  5  aoiU  1899).  •  De  l'amende.  —  Des  attributions  respec- 
tives du  jury  et  des  magistrats  de  la  cour  d'assises.  —  Des  sentences  ren- 
dues par  les  tribunaux  «orangers  en  matière  pénale.  -  De  la  prescription 
de  l'action  civile  ni'e  d'une  infraction  à  la  loi  pc'uale.  —  De  l'imputation 
de  la  dc'tention  préventive  sur  la  duri*e  de  la  peine.  —  Influence  des 
causes  d'aggravation  ou  d'attt'uuation  de  la  peine  en  cas  de  complicité. 

—  De  l'abus  de  confiance  prévu  par  l'article  408  (^§  1  et  2  du  code  p«»nal. 

—  De  la  règle,  le  criminel  tient  le  civil  en  état. 

Leçons  de  droit  international  privé. 

Dos  socii'tés  commerciales  en  droit  international  privé.  —  De  la  respon- 
sabilité du  propriétaire  de  navire  à  raison  des  faits  du  capitaine  et  de  la 
faculté  de  s'y  soustraire  par  l'abandon  du  navire  en  droit  international 
privé.  —  Qweh  sont  les  points  sur  lesquels  le  contrôle  du  juge  saisi  d'une 
demande  d'exequatur  d'un  jugement  étranger  doit  porter  rationnelle- 
ment et  d*apr6s  la  jurisprudence  européenne  ?  —  De  l'admission  de 
l'étranger  &  établir  son  domicile  en  France.  —  De  la  nationalité  de  la 
femme  mariée.  —  Do  la  succession  mobilirre  en  droit  international.  — 
Des  testaments  faits  par  acte  privé  en  droit  international.  —  De  la  na- 
tionalité des  enfants  mineurs  de  l'étranger  qui  se  fait  naturaliser  en 
France  et  du  français  (jui  se  fait  naturaliser  en  pays  étranger.  —  De  la 
filiation  en  droit  international  privé.  —  De  la  condition  juridique  des 
personnes  morales  étrangj'res  autres  que  les  sociétés.  —  De  la  compé- 
tence dans  les  contestations  entre  étrangers.  —  Du  droit  de  prélîwe- 
ment  établi  entre  cohéritiers  en  cas  de  conflit  de  lois,  par  l'article  2  de 
la  loi  du  44  juillet  4819. 

SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES 

Composition  écrite. 

Sur  quels  principes  économiques  repose  la  théorie  de  Tassurance  ? 
Leçons  d'économie  politique. 

Comment  les  diverses  écoles  socialistes  ont  envisagé  ou  envisagent  la 
coopération.  —  De  la  concentration  dans  le  commerce  de  détail.  —  De  la 
méthode  en  économie  politique.  —  La  loi  de  (îresham,  —  Des  principes 
appliqués  en  matière  d'assistance  publique,  en  France  et  en  Angleterre. 

—  (comparer  le  régime  des  chemins  de  fer,  en  France,  en  Allemagne  et  en 
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Angleterre.  —  Des  principaux  procédés  destinés  à  remplacer  la  monnaie 
métallique  dans  les  paiements  et  des  effets  économiques  qui  résultent  de 
leur  emploi.  —  Des  fonctions  du  capital  dans  la  production  des  richesses. 
—  Des  changements  survenus  an  cours  du  xix«  siècle  dans  la  yaleur  des 
métaux  précieux  et  dans  le  système  monétaire  des  principaux  Etats.  — 
De  la  légitimité  du  profit.  —  La  question  des  ports  francs.  —  Des  lois  du 
développement  de  la  productivité  dans  l'industrie  iigricole  et  dans  l'in- 
dustrie manufacturière.  —  Quels  ont  élc»,  pour  la  marine  marchande 
française,  les  motifs,  et  quels  sont  les  résultats  du  système  des  primes  à 
la  navigation  ?  —  Comparer  au  point  de  vue  économique,  le  crédit  per- 
sonnel et  le  crédit  réel.  —  De  la  nolion  de  la  valeur  (valeur  d'échange). 


Leçons  d'histoire  des  doctrines  économiques. 

Les  idées  de  Law  en  matière  de  monnaie  et  de  crédit.  —  L'école  libérale 
contemporaine  en  économie  politique.  Ses  principales  positions  doctrina- 
les. Ses  adversaires.  —Rechercher  les  emprunts  faits  par  l'école  collecti- 
viste aux  écoles  qui  l'ont  précédée.  —  Exposer  et  apprécier  les  doctrines 
sur  la  légitimité  de  la  propriété  individuelle  foncière. — Examen  critique  de 
la  théorie  de  Karl  Marx  sur  la  plus-value.— Histoire  de  la  doctrine  du  droit 
au  travail  et  de  ses  conséquences.  —  Adam  Smith,  Traits  principaux  de 
son  œuvre  économique.  Son  influence.  —  La  théorie  mercantile  au 
xix^  siècle  et  ses  principales  applications.  —  Histoire  des  principes  en  dis- 
cussion durant  la  seconde  moitié  du  xviiia  siècle,  en  France,  relativement 
au  maintien  ou  à  la  suppression  des  communautés  des  arts  et  de  métiers 
jusqu'à  la  loi  des  2-17  mars  1794.  —  Quels  sont  les  principes  et  quels 
ont  été  au  xviie  et  au  xvuie  siècle  les  résultats  de  la  politique  écono- 
mique design  fît;  sous  le  nom  de  Colbertisme.  —  Histoire  des  doctrines 
communistes  proprement  dites.  —  Histoire  sommaire  des  principes 
d'après  lesquels  ont  été  établis  les  tarifs  douanière,  fen  France,  depuis  la 
Constituante.  —  Des  idties  qui  ont  dominé  aux  diverses  époques  de  l'his- 
toire, relativement  au  rôle  social  et  à  la  dignité  du  travail  sous  ses 
différentes  formes.  —  Doctrines  sur  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  la  spéculation  sur  les  marchandises  (en  excluant  les  valeurs  de  bour- 
se). —  Les  idées  de  Rousseau  sur  la  propriété,  sur  l'inégalité  des  condi- 
tions et  sur  l'impôt. 

Leçons  de  science  et  législation  financière. 

L'impôt  sur  le  revenu  en  France.  —  La  question  du  monopole  de  l'al- 
cool. —  Impôt  proportionnel  et  impôt  progressif.  —  La  question  du  rem- 
placement des  taxes  d'octroi.  —  Des  différentes  variétés  de  conversion 
des  dettes  publiques.  —  De  la  spécialité  en  matière  de  crédits  budgétai- 
res. —  Le  Trésor,  ses  fonctions  et  ses  ressources.  —  L'impôt  sur  les 
successions  au  point  de  vue  économique.  —  Différents  systèmes  d'impôt 
unique.  —  Apprécier,au  point  de  vue  économique  et  au  point  de  vue  fis- 
cal, les  revenus  que  les  municipalités  peuvent  tirer  de  l'exploitation  de 
certaines  entreprises.  —  Le  budget  de  l'Etat  et  le  budget  des  communes 
doivent-ils  être  alimentés  par  les  mêmes  impôts  ou  par  des  impôts  diffé- 
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rcnts.  —  Les  budgets  extraordinaires  de  ]*Elat.  —  De  Feinploi  des  Tonds 
des  caisses  d'ôpai^gne.  —  L'accroissement  des  dépenses  publiques  et  ses 
causes.  —  Le  système  de  Tautonomie  et  celui  de  la  tutelle  des  communes 
en  matière  financière. 

Leçons  d'Economie  et  législation  rurales. 

Des  charges  fiscales  qui  pèsent  sur  la  propriété  rurale*et  sur  la  fortune 
mobilière.  —  Du  système  Torrens.  —  Ouelle  est  l'influence  du  système 
douanier  protecteur  sur  la  rente  du  propriétaire,  sur  le  revenu  du  culti- 
Tateur  et  sur  la  consommation  des  denrées? —  Les  lois  agraires  en 
Irlande.  —  De  la  culture  extensive  et  intensive.  Dans  quelles  conditions 
est-il  avantageux  de  passer  de  l'une  à  l'autre.  —  Le  capital  d'exploita- 
tion en  agriculture.  —  (irandc,  moyenne  et  petite  culture  en  France.  A 
quelle  situation  physique  et  économique  correspondent-elles  ?  —  Les 
conditions  économiques  de  la  production  du  blé  en  France.  —  De  l'in- 
demnité de  plus-value  au  fermier  sortant.  —  Des  industries  agricoles, 
telles  que  la  fabrication  du  sucre,  de  l'alcool,  du  beurre  et  du  fromage. 
De  leur  influence  sur  le  progrès  agricole.  —  Les  syndicats  agricoles.  — 
Le  mouton  :  de  la  production  de  la  laine  dans  le  monde  et  des  causes  de 
la  diminution  du  nombre  des  moutons  dans  l'Europe  centrale  et  occi- 
dentale. —  Le  produit  brut  et  le  produit  net  dans  l'exploitation  agri- 
cole. —  Des  mesures  législatives  prises  en  différents  pays  pour  parvenir 
à  la  constitution  de  la  petite  propriété  rurale.  —  De  Tinfluence  qu'ont 
exercée,  les  chenuns  de  fer  et  la  navigation  &  vapeur  sur  la  production 
agricole  et  sur  le  prix  des  denrées. 

Sbction  de   droit   public 
Composition  écrite. 

De  la  Chambre  des  pairs  sous  la  restauration  et  la  monarchie  de  juil- 
let. 

Leçons  de  droit  constitutionnel.  • 

L'intervention  directe  du  peuple  dans  les  réformes  constitutionnelles 
et  législatives  aux  Etats-Unis.  —  Le  mandat  impératif.  —  L'initiative 
parlementaire.  —  Le  gouvernement  parlementaire  en  France,  de  1814  à 
1848.  —  Les  rapports  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif  depuis  la  réunion 
de  l'Assemblée  nationale  de  1871  jusqu'aux  lois  constitutionnelles  de 
1875.  —  La  représentation  des  intérêts.  —  De  la  responsabilité  pénale 
des  Ministres.  Le  référendum  et  l'initiative  populaire  en  Suisse.  — 
De  la  distinction  des  lois  constitutionnelles  et  des  lois  ordinaires.  —  La  , 
séparation  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif  dans  les  constitutions  de 
1791  et  de  1795. 

Leçons  de  droit  administratif. 

Des  recours  en  matière  d'occupation  temporaire.  —  Des  dommages 
cansr's  aux  personnes  dans  l'exécution  des  travaux  publics.  —  Le  régime 
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adminisiratif  des  rues  de  Paris.  —  Devoii*s  et  pouvoirs  des  tribunaux  en 
cas  d*cxpropriation  poui*suiyie  ou  accomplie  en  dehors  des  formes  léga- 
les. —  Le  paiement  des  dettes  communales  et  le  droit  de  poursuite  des 
créanciers.—  La  capacité  juridique  des  établissements  publics.—  Respon- 
sabilité des  agents  administratifs,  autres  que  les  ministrei,  envers  les 
•  administrés.  Le  Préfet  considéré  comme  représentant  de  l'Etat  dans  le 
dépai-tement.  —  L'article  7  du  décret  du  2  novembre  1864  (recours  hié- 
rarchique). —  Des  concessions  d'occupation  du  domaine  public. 

Leçons  de  législation  financière. 

Les  droits  sur  les  sucres.  —  Le  privilège  des  bouilleurs  de  crû.  —  Des 
réclamations  en  matière  de  contributions  directes.  —  La  déchéance 
quinquennale.  —  Les  conventions  de  1883  avec  les  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer.  —  Notion,  histoire  et  critique  des  impôts  de  réparti 
tion  en  France.  —  Le  principe  de  la  non  distraction  des  charges  dans  le 
calcul  des  taxes  successorales.  —  Le  privilège  de  la  Banque  de  France. 

—  De  la  main-morte  en  droit  fiscal.  —  L'exercice  comme  mjde  de  per- 
ception des  contributions  indirectes. 

Leçons  de  Droit  international  public. 

Des  règles  internationales  applicables  au  canal  de  Suez.  —  De  la  doc- 
trine de  Monroé  dans  ses  rapports  avec  le  principe  de  non  intei*vention. 

—  De  la  contrebande  de  gueiTe  ;  Des  cessions  temporaires  de  la  souve- 
raineté. —  De  la  médiation  dans  les  conflits  entre  Etats.  —  De  la  condi- 
tion de  l'Egypte  au  point  de  vue  international.  —  De  la  condition 
particulière  des  Etats  confédérés  et  des  Etats  fédéraux  au  point  de  vue 
des  rapports  internationaux.  —  Des  plébiscites  d'annexion.  ~  Exposé 
critique  de  la  fiction  de  rexterritoriaiité.  —  De  la  règle  «  le  pavillon 
couvre  la  marchandise  ». 


Section  d'histoire  du  droit 
Composition  écrite. 

Du  pouvoir  souverain  des  parlements  en  matière  civile  et  des  voies  de 
recours  organisées  par  les  ordonnances  de  1539  à  1629  contre  les  arrêts 
définitifs. 

Leçons  de  droit  romain. 

Les  actions  in  rem  ïnieniées  per  sponsionem .  —  Le  cautionnement 
par  sponsores  et  fidepromtssores.  —  Les  lois  perfectœ,  imper fectœ,  minus 
quam  per  fectœ,  —  L'action  finium  regundorum.  —  Les  actions  popu- 
laires. —  Les  judicia  recuperatoria.  —  L'extinction  des  actions  par  le 
laps  de  temps.  —  La  quereCa  inofficiosi  testamenii.  —  La  responsabilité 
des  tuteurs.  —  Origine  et  développement  de  ta  procédure  extraordinaire. 
—  Les  actions  in  bonum  et  œquum  conceptœ. 
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Leçons  d'hiiloirt  du  droit  prlTé  fraaçaU. 

Mort-gage  et  vif-gage.  —  Du  bail  des  mineurs.  —  I>c  ia  continuation 
de  la  communauté  conjugale  apr^8  la  mort  de  l'un  des  conjoints.  —  Le 
régime  propre  de  succession.  ~  De  l'abolition  du  divorce  au  mojen-àge. 
—  De  la  r^gle.  —  Les  meubles  sont  le  siège  des  dettes.  —  Des  eiécu- 
teurs  testamentaires.  —  Origines  delà  règle.  >-  Le  simple  consentement 
oblige.  -  Des  rentes  constituées.  —  Les  actes  notariés  dans  Tancien 
droit.  "  Histoire  des  substitutions  fideicommissaires  dans  Tancien  droit. 

Leçons  d'histoire  du  droit  public  français. 

Du  pouvoir  judiciaire  exercé  par  le  Roi,  à  partir  de  saint  Louis.  —  Des 
formes  employées  pour  la  rédaction  des  coutumes.  —  La  constitution  du 
corps  municipal  dans  la  Gaule  romaine.  —  La  Régale.  —  La  décadence 
des  communes.  —  Des  enquêtes  au  Parlement  de  Paris  avant  le  xvi«  siè- 
cle. -  Les  banalités.  «—  Les  réformes  ûnancières  de  François  1er.  —  Les 
assemblées  de  notables.  —  Les  lois  fondamentales  du  royaume.  —  Les 
comtes  de  l'époque  franque. 

Explication  orale  ou  critique  d'un  ou  de  plusieurs  textes 
intéressant  l'histoire  du  droit  romain  : 

Palimpseste  juridique  d'Autun  fol.  105  vo  lignes  3-14  (de  Bed  interttt 
à  dahat  (mortuum  in  no  xam),  Kdit.  Châtelain,  Revue  de  philologie 
i899,  p.  180  cf.  Gaïus,  Inst.  4,  84.  —  Suétone,  Claud.  q,  des  mots  Pas- 
tremo  aeslertium  octogies  à  la  fin.  Edit.  Rotes.  Teubener,  p.  151. —  Code 
Theodosien,  4,  48,  de  fruc Mus t  conni.  4,  }usq\i'k  addimus  etiam  ut 
impenêoë,  —  Dig.  47,  4,  mandati,^!,  —  Dig.  42,  4,  de  rehus  creditis, 
q.  princ.  —  (iains,  Instttutiones^  4,  470.  -  Vita  M.  Antonini  philosophi 
40,  42  (scriptores  historiœ  augustœ,  édit.  11.  Petar  Ten  Leipzig  vol  4, 
p.  57).  —  Dig.  43,  32,  de  migrando,  4  pr.  —  Lex  horreorum  CœsarU 
((;irard,  textes,  2«  édit.  page  763).   —  Plante.   Menaechm    vv.  590-593 

(apud  œdiles prœdem  dédit),   {ex  recensione  Gœtz  et  SchœlJ,  éd. 

minor.  Teubner,  fasc.  IV  p.  32).  —    Dig.  5,  3,  de  hereditatis  petitione^ 
25,  47. 

Arrêté  instituant  des  agrégés  des  Facultés  de  droit  (11  noTembre). 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  vu  le  statut 
du  16  novembre  1874  ;  vu  TarriHé  du  23  juillet  1896  ;  vu  l'arriHé  du  7 
février  1899,  portant  qu'il  sera  ouvert  k  Paris,  le  2  octobre  4899,  un 
concours  pour  quatre  places  d'agrégés  des  Facultés  de  droit  (section  des 
sciences  économiques)  ;  vu  les  arrî^tés  des  4  mars  et  5  juillet  1899,  portant 
à  six  le  nombre  des  places  mises  à  ce  concours  ;  vu  TarrtHé  du  4  mars 
1899,  par  lequel  est  approuvée  la  délibiTation  du  Conseil  de  TUniverailé 
d'Aix-Mai*seiile  cri*ant  à  la  Faculté  de  droit  de  ladite  Université  im  emploi 
d'agrégé  (section  des  sciences  économiqiies)  ;  vu  l'arrêté  du  5  juillet  1899, 
par  lequel  est  approuvée  la  délibération  du  Conseil  de  rUniversitë  de 
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Dijon  créant  à  la  Faculté  de  droit  de  ladite  Université  un  emploi  d'agrégé 
(section  des  sciences  économiques)  ;  vu  les  procès- verbaux  des  séances  du 
jury,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  séance  du  31  octobre  1899,  pen- 
dant laquelle  a  été  dressée  par  ordre  de  mérite  la  liste  des  six  concurrents 
que  le  jury  a  jugés  dignes  du  titre  d*agrégé.  Après  avoir  constaté  la  régu- 
larité des  opérations,  Arrête  : 

Sont  institués  agrégés  des  Facultés  de  droit  (section  des  sciences  écono- 
miques) : 

MM.  Brol'ilhet  (Arthur  Ernest-Charles\  né  au  Vigan  (Gard),  le  17  août 
1870  (attaché  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon). 

Reboud  (Paul-Gabriei-Ambroise-Léonce),  né  à  St-Marcellin  (Isère),  le 

7  décembre  1864  (attaché  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble). 
GuEhNiER  (Gharles-Joseph-Marie),  né  à  Saint-Malo  (Ule  et-Vilaine),  le 

26  avril  1870  (attaché  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille). 

RiST  (Charles),  né  à  Prilly  (Suisse)  de  parents  français,  le  1"  janvier 
1874  (attaché  À  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier). 

Babled  (Marie-Joseph-Henri),  né  à  Laon  (Aisne),  le  5  juin  1862  (attaché 
à  la  Faculté  de  droit  d'Aix-Marseille). 

Vignes  (Bernard-Jules),  né  à  Loupiac  (Gironde),  le  13  mars  1868  (atta- 
ché à  la  faculté  de  droit  de  Dijon). 

Les  agrégés  institués  par  le  présent  arrêté  resteront  en  exercice  pen- 
dant une  période  de  dix  ans  à  dater  du  11  novembre  1899. 

Arrêté  instituant  des  agrégés  des  Facultés  de  droit  (22  novembre). 

Le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  vu  le  statut  du 
16  novembre  1874  ;  vu  l'arrête'  du  23  juillet  1896  ;  vu  Tarrôté  du  7  février 
1899,  portant  qu'il  sera  ouvert  à  Paris,  le  9  octobre  1899,  un  concours 
pour  deux  places  d'agrégés  des  Facultés  de  droit  (section  de  droit  public)  ; 
vu  les  procôs-verbaux  des  séances  du  jury,  et  notamment  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  du  11  novembre  1899,  pendant  laquelle  a  été  dressée, 
par  ordre  de  mérite,  la  liste  des  deux  concurrents  que  le  jury  a  jugés 
dignes  du  titre  d'agrégé  ;  après  avoir  constaté  la  régularité  des  opérations. 
Arrête  : 

Sont  institués  agrégés  des  Facultés  de  droit  (section  de  tlroit  public)  ; 

MM.  Moye  (Georges  Camille-Marcel),  né  À  Cherbourg  (Manche),  le  30 
juin  1873  (attaché  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier). 

Mestre  (Gaston-Ferdinand-Achille),  né  à  Toulouse  (Haute-Garonne),  le 
22  juillet  1874  (attaché  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille)- 

Les  agrégés  institutués  par  le  présent  arrêté  resteront  en  exercice  pen- 
dant une  période  de  dix  ans,  à  dater  du  22  novembre  1899. 

Arrêté  instituant  des  agrégés  des  Facultés  de  droit 
(26  novembre). 

Sont  institués  agrégés  des  Facultés  de  droit,  section  d'histoire  du  droit  : 
MM.  HuvEUN  (Paul-Louis)  né  à  Mirebeau  (Côte-d'Or)   le   11  avril  1873 
attaché  à  la  faculté  de  droit  de  T Université  de  Lyon  ; 
DiJ^LESNE  (.loseph-Charlcs-Louis-Eugène),  né  à  Arras  (Pas-de-Calais)  le 

8  janvier  1874,  attaché  à  la  faculté  de  droit  de  Grenoble. 

Les  agrégés  institués  par  le  présent  arrMé  resteront  en  exercice  pen- 
dant ime  période  de  dix  ans,  à  dater  du  26  novembre  1899.     (A  suivre.) 
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I.  M.  QEBHART.  —  Les  aberrations  de  la  notion  du  temps 
dans  les  légendes  du  moyen  &ge  (i). 

11  sérail  doux  de  vivre  sur  cette  terre  si  Tobsession,  chaque  jour  plus 
impérieuse  du  Temps  qui  se  dérobe  et  fuit  et  jamais  plus  ne  reviendra 
n'étendait  sur  l'heure  présente  une  ombre  mélancolique.  «  Tout  s'écoule 
et  rien  ne  demeure  »,  disait  avec  une  grande  tristesse  Heraclite  d'Ephèse 
et  il  ajoutait  :  <  Le  même  homme  ne  se  baigne  pas  deux  fois  dans  le 
môme  fleuve.  »  Etre  emporté  par  le  torrent  qui  entraîne  toutes  choses, 
sans  pouvoir  s'attacher  une  seule  minute  &  la  rive,  rouler  vers  l'Océan 
mystérieux  dont  la  rumeur  se  rapproche  et  gronde  toujours  plus  haut  et 
se  sentir  la  proie  de  ce  fantôme  intsaisissable,  infatigable,  le  Temps,  c'est 
la  loi  de  la  nature  et  le  destin  de  la  vie.  En  vain,  nous  fermons  les  yeux 
pour  ne  point  voir  l'universelle  mobilité,  le  déclin  rapide  de  toute  œuvre 
humaine,  la  chute  de  toutes  les  fleurs  et  de  toutes  les  feuilles,  la  venue 
lente,  fatale,  du  crépuscule,  de  l'oubli,  du  grand  silence,  c'est  en  nous- 
mêmes  que  se  manifeste  avec  le  plus  d'éclat  Faction  implacable  du  Temps, 
car  il  est  la  trame  sur  laquelle  repose  la  série  de  nos  sensations  et  de  nos 
pensées,  et,  comme  les  objets  matériels  ont  pour  condition  nécessaire 
l'Espace,  les  actes  de  notre  vie  spirituelle  se  précisent  en  claires  visions 
de  conscience  par  le  concept  même  du  Temps,  qui  impose  une  forme  ra- 
tionnelle aux  intuitions  vagues  du  sens  intime.  Il  faut  donc  que  Thuma- 
nité  souffre  avec  bonne  grAce  l'étreinte  du  Temps  ;  les  philosophes  ont, 
pour  s'y  résigner,  la  métaphysique  de  Kant  ;  les  chrétiens  méditeront  la 
sentence  du  Psalmiste  :  Goûter  un  peu  de  miel  et  puis  mourir,  et  les 
latinistes,  derniers  débris  d'une  race  qui  s'éteint,  vieilliront^  avec  élé- 
gance, en  soupirant  la  plainte  d'Horace  : 

Eheu  !  fugaces,  Postume,  Postume, 
Labuntur  anni  /... 

11  fut  cependant  une  époque,  déjà  bien  lointaine,  où  les  hommes  cares- 
sèrent ce  rêve  étrange  :  échapper  à  la  Loi  du  Temps.  Ils  crurent  qu'il 
était  possible  à  quelques  âmes  excellentes  de  rompre  toute  relation  entre 
notre  propre  durée  et  la  durée  des  choses  extérieures,  d'arrêter  et  de 
fixer  notre  vie,  d'empêcher  le  présent  de  se  fondre  incessamment  dans 
le  passé,  d'entraver  la  marche  de  l'avenir.  L'était  un  miracle,  mais  alors 
le  monde  traînait  un  si  lourd  fardeau  de  misères  que,  seule,  l'attente  du 
miracle  le  consolait  et  l'aidait  à  vivre.  Le  moyen  âge  ne  s*ëtonna  point 
de  cette  violation  de  l'ordre  naturel.  Il  mit  toute  sa  complaisance  à  créer 
de  merveilleuses  aventures  où  l'homme  triomphait  du  Temps  et  faisait 
reculer  la  Mort.  Les  traditions  relatives  au  séjour  de  nos  premiers  parents 
dans  le  Paradis  terrestre  furent  peut-être  l'inspiration  initiale  d'une  mul- 
titude de  légendes  dont  la  fantaisie  chronologique  est  bien  singulière.  Le 
silence  de  l'Ecriture  sainte  autorisa  les  supputations  les  plus  contradic- 

(1)  Discourt  prononcé  A  la  séance  pabUque  annoelle  des  cinq  Académies.  Il  SMlèfe 
ane  question  fort  intéressante.  Le  monde,  selon  Aristote,  tombe  aooa  la  loi  des  catégo- 
ries dont  Tune  des  principales  est  celle  du  temps.  Dieu,  selon  le  Pieodo^Denyï  TAréo- 
pagite  échappe  aux  catteories.  Qu'adviendra  t-il  dès  lors  de  cenx  qui,  dès  cette  vie,  se 
rapprocheront  de  Dieu  ?  Resteront-ila  soumis  aux  catégories  ou  j  échanperont-ils  ? 
Les  deui  soluUons  ont  été  acceptées  et  mêlées  au  moyen  Ixe  (iV.  de  la  Red.), 
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loires.  Selon  saint  Jean  Chrjsoslônie,  Adam  et  Eve  ne  demeurèrent  pas 
un  seul  jour  entier  sous  les  ombrages  de  TEden,  si  grande  fut  leur  hâte 
de  désobéir  &  Dieu  ;  pour  d*autres  théologiens,  ils  y  Técurent  bien  heu- 
reux et  très  purs  sept,  ou  quinze,  ou  vingt-huit,  ou  même  cent  années, 
et  cinq  cents  ans  selon  les  Musulmans.  Ces  chiffres  n'ont,  à  la  vérité, 
riçn  de  miraculeux,  puisque  le  premier  couple,  immortel  dès  la  vie  ter- 
restre, ne  devait  point  connaître  la  vieillesse.  Le  prodige  n'apparaît  que 
dans  un  fait  assez  imprévu,  dénoncé  par  les  théologiens  de  Tlslam.  Adam 
aurait  résisté  quatre-vingts  ans  à  la  prière  d'Eve  qui,  de  sa  petite  main 
blanche  lui  présentait  la  pomme  maudite.  Que  la  première  femme  ait  eu 
quatre-vingts  ans  de  persévérance  à  satisfaire  son  caprice,  soit  ;  mais  que 
le  premier  époux,  le  premier  amant  candide  et  faible,  tout  aussi  long- 
temps ait  répondu  :  non  !  c'est  ici,  je  crois  que  le  miracle  commence. 

L'histoire  des  Sept  DormantSy  qui  est  à  la  Légende  Dorée,  nous  pré- 
sente, en  sa  forme  toute  primitive  et  populaire,  le  phénomène  à  la  fois 
psychologique  et  mystique  que  j'étudie.  Ces  jeuaes  gens,  compatriotes 
d'Heraclite,  donnèrent  à  la  maxime  du  vieux  sage  un  curieux  démenti. 
L'empereur  Déciûs  —  l'empereur  de  Polyeucte  —  ayant  décidé  que  tous 
les  citoyens  d'Ephèse,  sa  résidence  favorite,  sacrifleraient  aux  faux  dieux, 
sept  frères,  bons  chrétiens,  mais  un  peu  timides,  après  avoir  partagé 
leur  patrimoine  entre  les  pauvres  de  la  ville,  allèrent  se  cacher  dans  une 
caverne  du  mont  Célion.  Chaque  jour,  l'un  d'eux^  Malchus,  descendait  de 
la  montagne  pour  acheter  un  pain.  Un  beau  soir,  «  comme  ils  conver- 
saient en  pleurant  »,  ils  s'endormirent  tous  les  sept.  Leur  sommeil  dura, 
selon  la  tradition,  trois  cent  soixante- douze  années.  Pendant  ce  temps, 
l'histoire  du  monde  suivit  son  coure  et  l'Orient,  comme  l'Occident,  em- 
brassa l'Evangile.  Un  matin,  nos  dormeùi-s  se  réveillèrent,  persuadés 
qu'ils  avaient  fait  simplement  un  bon  somme,  durant  toute  une  nuit. 
Malchus  descendit  pour  acheter  le  pain  du  jour.  11  fut  très  surpris  de  voir 
la  croix  dressée  sur  les  portes  d'Ephèse  et,  dans  les  rues,  sur  les  places, 
dont  la  figure  lui  paraisait  bien  changée,  des  églises.  «  11  se  crut  le  jouet 
d'un  songe  ».  11  entra  chez  un  boulanger.  Cet  homme  refusa  la  monnaie 
nîarquée  à  l'effigie  de  Décius,  et  prétendit  que  Malchus  «  avait  trouvé  un 
trésor  des  anciens  empei'eurs  ».  Le  jeune  homme  se  recommanda  des 
personnes  de  sa  famille.  Le  souvenir  même  de  leur  nom  était  aboli.  11 
pria  qu'on  le  conduisit  &  l'empereur  Décius  :  on  crut  qu'il  était  fou.  Enfin, 
Ephèse  tout  entière,  l'évêque  saint  Martin,  le  proconsul,  les  clercs,  les 
magistrats,  la  foule  du  peuple  s'achemina  vers  la  grotte  du  Célion.  Les 
six  frères  de  Malchus  y  attendaient  tranquillement  leur  pain  quotidien, 
et  «  leurs  visages  étaient  fleuris  comme  des  roses,  faciès  eorum  tanquam 
rasas  florentes  ».  On  avertit  Théodose  II  ;  l'empereur  accourut  de  Cons- 
tantinople  avec  ses  théologiens.  Quand  il  pénétra  dans  la  caverne  mira- 
culeuse, le  visage  des  jeunes  hommes  «  resplendit  comme  le  soleil  ».  Le 
maître  de  l'Orient  embrassa  les  frères  et  fondit  en  larmes.  «  Je  crois 
voir,  dit-il,  Lazare  ressuscitant.  »  Et  alors,  sous  les  yeux  de  Théodose,  les 
Sept  Dormants  d'Ephèse  s'étendirent  de  nouveau  sur  leur  couche  sécu- 
laire, leurs  sept  charmantes  petites  âmes  prirent  leur  vol  vers  lo  Père 
céleste. 

Le  bon  évèque  Jacques  de  Voragine,  un  Italien  ami  des  chiffres  justes, 
à  la  fin  de  son  récit,  calcule  gravement  qu'entre  Décius  et  Théodose  il 
s'écoula  moins  de  deux  siècles.  Il  n'accorde  donc  aux  sept  dormeurs  que 
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cent  quatre-Yingt-seize  années  de  sommeil.  L'empereur  Frédéri  c  Barbe- 
roiMse  rêve  depuis  bien  plus  longtemps  encore  dans  les  entrailles  du  Kif- 
fhaeuser  ;  mais  sa  légende  d'origine  cheyaleresque  et  romantique,  n'a 
point  la  valeur  morale  du  miracle  d'Ephèse. 

Une  victoire  plus  belle  encore,  remportée  sur  le  Temps,  la  jeunesse  indé- 
finiment prolongée,  non  plus  parle  sommeil,  mais  par  l'extase,  reparait 
ns  souvent  dans  les  hgendes  monacales  du  moyen  âge.  La  plus  fameuse 
de  ces  légendes  renouvelée  maintes  fois,  môme  par  les  modernes,  est 
celle  du  moine  Félix,  un  cistercien  allemand  d'esprit  trop  subtil,  qui  vmt 
à  douter  des  joies  éternelles.  «  L'éternité,  pensait-il  c'est  bien  long,  et 
l'on  doit  s'ennuyer  au  Paradis.  »  11  était  sorti  du  monastère,  à  l'aurore, 
méditant  avec  angoisse  sur  ce  douloureux  problème,  quand  un  oiseau, 
plus  blanc  que  la  neige,  se  mit  à  chanter  dans  les  branches  d'un  arbre, 
et  son  chant  était  d'une  si  pénétrante  suavité  que  Félix,  se  croyant  au 
Paradis,  courut  à  l'arbre,  étendit  les  bras  et  voulut  s'emparer  du  chanteur. 
Mais  l'oiseau  s'enfuit  à  tire-d'aile  et  le  moine,  attristé,  le  vit  s'évanouir 
dans  Fazurduciel.A  ce  moment,  la  cloche  au  loin  sonnait  matines:  le  céno- 
bite se  hâte  de  retourner  au  couvent.Mais  le  portier  ne  le  reconnaît  point 
et  l'arrtHe  sur  le  seuil.  Félix  parle  de  l'oiseau  blanc  et  le  portier  lui  rit  au 
nez.L'abbé,  les  Hères,  les  Fr»Te8,les  novices,  défllent  devant  lui.  II  a  beau 
répéter  :  w  Voilà  quarante  ans  que  j'habite  en  votre  cloître.»  On  le  prend 
pour  un  vagabond.  Enfin  un  très  vieux  moine,  plus  que  centenaire  qui 
était  en  train  de  mourir,  se  souvint  qu'au  temps  de  son  noviciat  on  par- 
lait encore  d'un  Frère  Félix  qui.  un   matin  de  printemps,  était  partiel 
jamais  n'était  rentré.  On  compulsa  les  registres  de  la  maison  et  l  on 
trouva  le  jour,  l'heure  et  la  minute  de  la  sortie  de  Félix.  Le  moine  avait 
écouté   chanter  l'oiseau  pendant  cent  ans,  entre  l'aurore  et  la  cloche  de 
matines.  Il  mourut  le  soir  même,  tout  à  fait  rassuré  à  l'égard  du  Paradis, 
Renversez  ce  miracle.  Voici  la  suprême  illusion  :  une  vie  très  longue, 
faite  de  songes  mystiques  ou  d'action  énergique,  contenue  tout  entière 
en  une  minute  ou  deux  tout  au  plus.  Ce  fut  l'histoire  de  Mahomet  qui, 
dans  le  moment  qu'une  cruche  d'eau,  renversée  sur  le  pave  de  sa  cellule 
par  l'aile  d'un  ange,  s'écoulait  jusqu'à  la  dernière .  goutte,  ravi  au  plus 
haut  des  cieux,  eut  avec  Dieu  quatre-vingt  dix  mille  conversations  fort 
intéressantes.  Un  récit  du  Novellhio  nous  laisse  entrevoir  l'œuvre  de  la 
magie  en  une  aventure  tout  aussi  merveilleuse.  Un  jour,  trois  nécro- 
manU  se  présentent  à  lenipereur  Frédéric  II,  qui  les  accueille  gentiment 
et  les  invite  à  montrer  les  secrets  de  leur  art.  Ces  hommes  provoquent 
sur-le-champ  un  orage  épouvantable,  avec  tonnerre  et  grêle  «  semblable 
à  des  champignons   d'acier  »  ;  ils  reçoivent  un  présent  et  demandent  à 
l'empereur  de  leur  prêter  l'escorte  d'un  chevalier  pour  sortir  sans  p^Til 
du  château.  Frédéric  leur  donne  le  comte  Boniface,  puis,  avec   les  sei- 
ffneurs  de  sa  cour,  se  lave  les  mains  avant  de  se  mettre  à  table.  Les  ije- 
cromants  emmènent  Boniface   au  fond  de  l'Asie,  à  travers  des  villes 
magnifiques  où  il  assiste  à  des  tournois  féodaux.  Le  chevalier  livre  des 
batailles  rang»'es  au  nom  de  ses  nouveaux  patrons,  gagne  des  provinces, 
fonde  un  royaume,  se  marie,  élève  plusieurs  fils,  et  l'alné  jusqu'à  sa  qua- 
rantième année.  Enfin,  se  sentant  vieillir  et   désireux  de  voir  une  der- 
nière fois  l'empereur,  «  qui  doit  être,  dit-il,  bien  changé  »,  il  s  achemine 
vers  l'Occident,  débarque  en  Italie,  et  gravit,  fort  ému,  les  degrés  du 
chAteau  Frédéric  et  ses  chevaliers  achevaient  de  se  laver  les  mains,  avant 
de  se  mettre  à  table.  Le  comte  Boniface  avait  cm  vivre  plus  d'un  demi- 
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siècle  .dans  Tespace  de  cinquante  pas,  aux  côtés  des  mystérieux  magiciens. 
Ces  légendes  ne  sont  point  des  fantaisies  poétiques,  des  inventions  de 
lettrés.  Nos  vieux  ancêtres  ont  eu  foi  en  ces  prodiges.  Nous  pouvons  donc 
en  rechercher  les  raisons  psychologiques.  J'y  aperçois  d'abord  l'efTet  d'une 
préoccupation  constante  des  choses  surnaturelles.  Mais  cette  explication 
n'est  elle-même  que  provisoire  ;  il  faut  pénétrer  plus  avant  dans  le  génie 
métaphysique  et  la  conscience  religieuse  du  moyen  âge.  La  philosophie 
de  cette  époque  a  tenté  une  œuvre  que  la  sagesse  antique  avait  À  peine 
entrevue  :  l'analyse  de  Tâme  et  de  1  esprit  de  Dieu.  L'une  des  plus  remar- 
quables doctrines  de  saint  Thomas  est  cette  idée  profonde  que,  pour  Dieu, 
le  Temps,  c'est-à-dire  la  succession,  dans  le  passé  et  dans  l'avenir,  n'existe 
pas.  Si  Dieu  se  souvenait  du  passé  et  ignorait  l'avenir,  sa  raison, serait 
semblable  à  celle  de  l'homme  et  sa  connaissance  irait  croissant  selon  le 
développement  de  sa  propre  création.  Ce  serait  une  imperfection.  Pour 
Dieu,  le  passé  et  l'avenir  sont  un  présent  immobile,  une  vision  éternelle. 
Que  ce  dogme  soit  difficile  à  comprendre,  Je  n'y  contredis  point.  Mais  la 
philosophie  a  ses  mystères,  elle  aussi,  que  notre  intelligence  découvre, 
et  qu'elle  ne  peut  pénétrer.  Or,  ce  qui  fit  la  force  morale  et  la  noblesse 
religieuse  des  chrétiens  du  moyen  âge,  c'est  l'espérance  qu'ils  eurent 
d'imiter  Dieu  et  de  participer,  dès  celte  vie,  à  la  pureté  de  l'àme  divine. 
De  lÀ  l'héroismc  des  ascôtes,  la  charité  des  saints,  la  tendresse  et  la  Joie 
de  saint  François  d'Assise,  une  humanité  idéale  que  le  monde  ne  reverra 
plus  :  Mundo  erant  alieni,  sed  Deo  proximi.  De  là  ce  livre,  œuvre  d'un 
moine  inconnu,  sur  les  pages  duquel  se  pencha  amoureusement  la  chré- 
tienté attendant  Taube  du  Jour  de  Dieu,  ^i  l'homme  peut  être  ici  bas 
comme  une  image  de  Jésus,  pourquoi  quelques  élus  ne  gouteraient-ils 
point  aux  privilèges  du  Tout-Puissant  et,  délivrés  d'une  loi  inexorable, 
épargnés  par  le  Temps,  inviolables  à  la  durée,  ne  recevraient-ils  point 
sur  cette  terre  la  contagion  de  l'Eternité  ? 

II.  M.  BOISSIER.  —  Rapport  sur  les  concours  de  rAcadémie 

françalM. 

....Au  premier  rang  de  ces  voyages  héroïques  mettons  celui  que  Du  treuil 
de  Rhins  avait  entrepris  dans  la  Haute-Asie,  et  que  son  compagnon, 
M.  Grenard,  nous  raconte.  Fier  et  ferme,  d  une  indépendance  un  peu 
farouche,  Dutreuil  de  Rhins  n'était  guère  fait  poiur  se  plier  aux  occupa- 
tions régulières  et  aux  tâches  subordonnées.  Aussi  sa  vie,  quoique  bien 
courte,  fut-elle  fort  agitée  et  pleine  d'aventures.  11  a  couru  presque  toutes 
les  mers,  visité  les  contrées  les  plus  diverses,  rapportant  de  partout  des 
observations  précises,  curieuses,  nouvelles,  dont  il  faisait  profiter  le 
public.  Son  travail  le  plus  important  est  un  grand  ouvrage  sur  la  géogra- 
phie de  l'Asie  centrale,  où  il  a  réuni  ce  que  nous  disent  de  cette  contrée 
les  auteurs  chinois,  les  bandits  de  Tlnde  et  les  rares  voyageurs  européens 
qui  ont  pu  l'entrevoir. 

Malheureusement,  ils  en  disent  fort  peu  de  chose,  et  Dutreuil  de  Rhins 
se  désolait  qu'il  restât  tant  d'espace  blanc  sur  la  carte  qu'il  en  avait  tra- 
cée. Un  seul  moyen  s'offrait  pour  compléter  ces  vides,  c'était  d*y  aller 
voir  lui-même,  et  ce  moyen  n'était  pas  commode.  Dutreuil  de  Rhins  ne 
se  faisait  aucune  illusion  sur  les  difficultés  de  l'entreprise.  Il  tenait  sur- 
tout à  visiter  le  Tibet,  et  il  savait  bien  que  c'était  précisément  ce  qu'on 
ne  voulait  pas  lui  laisser  voir*  Comme  il  n'ignorait  pas  que  le  gouverne- 
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ment  Chinois  ne  lui  en  donnerait  jamais  la  permission,  il  se  décida  à  ne 
pas  la  demander.  Son  plan  consistait  à  y  entrer  par  le  Nord,  qui  est 
absolument  dôsert,  et  où  il  était  sur  de  ne  trouver  sur  son  chemin  ni 
douanier,  ni  gendarme.  H  voulait  tenter  d'y  pénétrer  le  plus  loin  possible; 
une  fois  qu1l  y  serait,  il  faudrait  bien  qu*on  Ten  laissât  sortir,  et,  à  Taller 
comme  au  retour,  il  verrait  le  pays.  11  partit  donc,  avec  un  seul  compa- 
gnon européen,  un  élrve  de  TEcoIe  des  Langues  orientales,  M.  Grenard. 
Pendant  deux  ans,  il  parcourut  le  Turkestan  russe  et  le  Turkestan  chi- 
nois, puis  il  se  jeta  intrépidement  dans  les  montagnes  du  Tibet,  avec  des 
serviteurs  dont  il  n*était  pas  sûr  et  des  guides  qui  ne  savaient  pas  toujours 
le  chemin.  Les  souffrances  furent  rudes.  On  avançait  en  silence  dans 
Tombre  froide,  le  long  de  montagnes  énormes,  couvertes  de  neiges,  & 
une  altitude  de  quatre  à  cinq  mille  môtres,  sans  gite  et  quelquefois  sans 
pain.  Pendant  soixante  jours,  on  n*aperçut  aucune  créature  vivante,  pas 
une  touffe  d'herbe,  pas  ime  trace  d'animal,  pas  un  vol  d'oiseau,  rien  qui 
donn&t  un  peu  de  vie  à  cette  solitude  morne  et  di'solée. 

La  traversée  finie,  quand  on  fut  arrivé  dans  un  pays  qui  semblait  plus 
humain,  il  se  trouva  que  l'homme  était  plus  sauvage  encore  que  la  nature  : 
des  paysans  fanatiques,  excités  par  des  moines  bouddhistes,  reçurent  la 
earavane  &  coups  de  fusil.  Dutreuil  de  Rhins,  atteint  par  une  balle,  fut 
jeté,  vivant  encore,  dans  la  rivière.  M.  Grenard  eut  grand'peine  à  s'échap- 
per et  &  poursuivre  sa  route  jusqu'à  Pékin.  Là,  il  put  se  faire  rendre  les 
papiers  de  la  mission,  et  il  s'eii  est  servi  pour  composer  le  récit  de  ce  dra- 
matique voyage.  11  y  a  joint  deux  volumes  excellents  d'observations  sur 
ies  pays  qu'il  a  parcourus  ;  il  y  décrit  l'aspect  des  lieux,  les  mœurs  des 
habitants,  leurs  croyances  religieuses  et  leur  façon  de  vivre.  L'Académie 
est  heureuse  de  récompenser  par  le  prix  de  Joest  un  ouvrage  qui  a  coûté 
tant  de  peine,  et  qui  fait  si  grand  honneur  à  la  science  française... 

Nous  avions  cette  année  deux  prix  de  traduction  adonner,  le  prix  Jules 
Janin,  qui  est  réservé  aux  littératures  anciennes,  et  que  se  sont  partagé 
MM.  Poyard,  Chaignet.  Desrousseaux  ;  le  prix  Langlois,  décerné  à 
Mlle  Obert,  qui  a  traduit  la  Syniaœe  française  du  dix-septième  siècle 
de  M.  Haase.  Mlle  Obert  est  une  Russe  qui  a  étudié  dans  nos  écoles  ;  elle 
ne  s'est  pas  bornée  à  nous  donner  de  l'ouvrage  de  M.  Haase  une  version 
fidèle  et  intelligente,  elle  Ta  complété  et  amélioré.  C'est  un  cas  assez 
curieux,  à  ce  qu'il  me  semble,  de  voir  un  savant  ouvrage  sur  notre  langue 
composé  par  un  professeur  allemand,  et  traduit  en  français,  et  en  bon 
français,  par  une  Russe.  —  Le  prix  Saintour  est  destiné  à  récompenser  des 
études  savantes,  grammaires,  lexiques,  éditions  originales,  recherches  sur 
d'anciens  auteurs.  Nous  l'attribuons  à  M.  Gasté,  qui  a  réuni  dans  un 
volume  toutes  les  pièces  relatives  à  la  querelle  du  Cid,  en  les  accompa- 
gnant de  notes  et  d'explications  intéressantes,  et  &  M.  Arnould,  pour  son 
Racan,  excellent  livre,  qui  contient  beaucoup  de  documents  nouveaux,  et 
qui  se  termine  par  un  lexique  de  la  langue  de  cet  aimable  poète,  que  le 
dix-septième  siècle  mettait  si  haut,  et  que  nous  avons  trop  oublié.  (1) 

III.  —  Les  prix  de  rAcadémie  française 

Prix  de  poésies  (i.OOOfr.).  —  Sujet  ;  Une  légendo  tirée  det  romam  français 
du  Cycle  de  la  Table  ronde.  Le  prix  n'a  pas  été  décerné.  —  Deux  mentions  de 

(1)  La  Revue  a  analysé  les  ouvrages  couronnas  de  MM.  Toulée,  Grenard,  Baudrillarl, 
Marion,  Tourneux,  Zyromski,  Taetey,  Obert,  Dearousseaux,  Gasté.  Arnonld.  etc.  eic. 
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1.000  fr.  chacune,  à  M.  Georges  GbalaDdon,  auteur  de  la  pièce  :  La  Nef  de  Salo- 
mon  ;  ^  à  M.  Raoul  Guillard,  auteur  de  la  pièce  :  Merlin  et  Vivianne.  —  Prix 
MoNTHYON  (19.000  fr.).  —  Deux  prix  de  1.500  fr.  à  chacun  des  ouvrages  sui- 
vants :  Dahomey-Niger 'Touareg.  Notes  et  récits  de  voyage  du  Dahomey  au  Sa- 
hara. —  La  nature  et  l'homme,  par  M.  Toutée  ;  — Saint-Cyr  et  VEcoU  militaire 
spéciale  en  France,  par  M.  E.  Titeux.  —  Quatre  prix  de  1.000  fr.  à  chacun  des 
ouvrages  suivants  :  Expédition  de  Madagascar,  eatmet  de  campagne  du  lieute- 
nanl.eolonel  Lantonnet,  publié  par  M.  H.  Galli  ;  —  Bàeamier  et  ses  contemporains 
(1774-1852),  par  M.  Paul  TriaiVe;  —  Histoire  des  missions  de  VInde,  Pondiehéry, 
MaUsour,  Coîmbatour,  par  M.  Adrien  Launay  ;—  35  mois  de  campagne  en  Chine, 
au  Tonkin-Courbet-Rivière  (1882-1885),  par  M.  Emile  Duboc.  —  Vingt-quatre 
prix  de  500  fr.  à  chacun  des  ouvrages  suivants  :  De  la  Seine  à  la  Volga,  par  P. 
Lancrenon  ;  —  Histoire  de  la  colonisation  française  :  la  nouvelle  France,  par 
M.  Guénin;  Tableaux  soudanais,  par  M-  Edouard  Guillaumet;  —  la  Poésie  ita- 
lienne contemporaine,  par  M.  Jean  Dornis;  —  le  Théâtre  espagnol  :  San  Gil  de 
Portugal  de  Moreto,  par  M.  Alfred  Gassier  ;  —  les  Glanes  de  la  vie,  par  Mme  la 
comtesse  Diane;  —  Chansons  dé  chez  nous,  par  M.  Théodore  Botrcl  ;  —  Quel- 
ques salons  de  Paris  au  dix-huitième  siècle,  par  M.  Mary  Summer  ;  —  la  Chasse 
à  travers  les  Ages,  par  M.  le  comte  de  (ihabot  ;  —  la  Gendarmerie  française  en 
Espagne  et  en  Portugal,  (campagnes  de  1807  à  1814),  par  M.  Emm.  Martin.  — 
La  deuxième  campagne  d'Italie  (1800).  par  M.  Edouard  Guchot  ;  —  Davout,  ma- 
réchal d'empire. (1770-1 823),  par  M.  le  comte  Vigier;  —  les  Gloires  militaires 
de  V Alsace,  parM.  Joseph  Wirth  ;  —  Chez  les  étudiants  populaire»,  par  M.  Edouard 
Petit  ;  —  Noblesse  américaine,  par  M.  Pierre  de  Goulevain;  —  le  Sabre  du  no- 
taire. Mémoire  d'un  poltron,  par  M.  Louis  d'Hurcourt:  —  Quand  mrfin«  (1870-71). 
par  M.  Léon  Bertbaull  ;  —la  Petite  Sœur  de  Trott,  Mon  Petit  Trott,  pnr  M.  An- 
dré Lilchtenbepger;  —  le  Chef-d*œuvre  du  père  Victor,  par  M.  Eugène  MuUer; 
—  le  Vœu,  par  M.  Adolphe  Adorer;  —  VAme  nègre,  par  M.  Jean  Hesse  ;  — 
Veillées  brunes,  par  M.  Pierre  Le  Rohu  ;  —  Mariage  de  raison,  par  M.  Pierre 
Glesio  ;  —  Paysage  et  Paysans,  pnr  M.  Marcel  Chariot.  —  Prix  Narcisse  MI- 
CHAUD  (2.000  fr.),  partagé  également  entre  :  le  Drame  dWlexandre  Dumas,  psiv 
M.  Hippolyte  Parigot;  CElégie  en  France  avant  le  romantisme  (1778-1829),  par 
M.  Henri  Polez.  —  Prix  Sobrier-Arnould  (2.000  fr.),  partagé  également 
entre  le  Magasin  pittoresque,  directeur  M.  Formentin  ;  la  Vie  et  VArt  des  Scan- 
dinaoes,  par  M.  Maurice  Gandolphe. 

PRIX  FURTADO,  DR  Bayonne  (1.200  fr.),  ainsi  réparti  :  un  prix  de 
700  fr.  à  M.  Louis  de  Grandmaison,  V Expansion  française  au  Tonkin,  En  ter* 
ritoire  militaire;  un  piix  de  500  fr,.  à  M.  J.  Leclerc,  Au  pays  de  Paul  et  Vir- 
ginie, Voyage  aux  Mes  Fortunées,  un  Séjour  dans  l'Me  de  Java,  —  Prix  Jutbau- 
DuviGNEAUX  (3.800  fr.),  ainsi  réparti  :un  prix  de  1.000  fr.,  à  M.  l'abbé  Henri 
Boissonnot.  le  Cardinal  Ai eignan.  Quatre  prix  de  500  fr.  à  chacun  des  ouvrages 
suivants  ;  Psychologie  des  saints,  par  M.  Henri  Joly  ;  —  Saint- Dominique,  par 
M.  Jean  Guiraud  ;  Quatre  portraits  de  femmes,  épisodes  des  persécutions  d'An- 
gleterre ;  —  la  Persécution  des  catholiques  en  Angleterre,  par  Mme  la  comtesse 
R.  de  Courson  ; —  Mme  Julie  Lavergne,  sa  vie  et  son  œuvre,  par  M.  Joseph 
Lavergne.  —  Prix  de  Joest  (2.500  fr.),  à  M.  F.  Grenard.  Mission  scientifique 
dans  la  Haute- Asie  (i890- 1895),  —  PRIX  FABIEN  a. 500  fr.),  ainsi  réparti  : 
Un  prix  de  1.000  fr  à  M.  A.  de  Malarce,  Histoire  et  Manuel  de  Vinstitntion 
des  Caisses  d'épargne  scolaires.  Un  prix  de  500  fr.  à  M.  Albert  Montheuil, 
r  Assistance  publique  à  ^étranger.  —  Prix  Gobert  (10.000  francs).  —  Le  pre- 
mier prix  à  M.  l'abbé  Baudrillart,  Philippe  V  et  la  Cour  de  France,  Le  second 
prix  à  M.  Lehautcourt,  la  Défense  nationale  (iSlù-i^Tl),  —  PrixThéroUANNE 
(4.000  fr.),  ainsi  réparti  :  Un  prix  de  1.000  fr.  à  M.  Taphanel,  pour  son 
ouvrage,  La  Beaumelle  et  Saint-Cyr.  Six  prix  de  500  fr.  à  chacun  des  ou- 
vrages suivants  :  Les  Moines  de  Constantinople  depuis  la  fondation  de  la  ville 
jusqu'à  la  mort  de  /*/io<tut  (330-898),  par  M.  l'abbé  Marin;  le  Marquis  de  La 
Houerie  et   la    Conjuration   brWowne  (1790-1793),  par  .M.  Gosselin-Lenôlre  ;  — 
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Légende*  et  archivée  de  la  Bastille,  par  M.  Frant/-Punk-Brpntano  ;  —  la  Brt' 
tagne  el  le  due  d*Aiguillonf  par  M.  Marcel  Marion  ;  Toulon  et  les  ÀnglaU  en 
i793,  par  M.  Paul  Coltin  ;  —  Stanislas  Leezynski  et  le  troisième  traité  de 
Vienne,  par  M.  Pierre  Boyé.  —  Prix  Halphkn  (!.500  frj,  —  Ce  prix  de 
1.500  fr.  à  M.  Tourniuji,  Diderot  et  Catherine  If,  —  Prix  GuizOT  (3.000  fr.). 

—  Ce  prix  de  3.000  fr.  est  ainsi  réparti  :  deux  prix  de  1.000  fr.  chacun,  aux 
ouvrages  suivants:  l* induration  politique  de  Louis  XIV,  par  M.  Lacour-Gayet  : 

—  Saint- François  de  Sales,  par  M.  Strowski.  Deux  prix  de  500  fr.  chacun  aux 
ouvrages  suivants  :  le  Cardinal  de  Bouillon,  par  M.  Reyssié  ;  —  le  Général 
Sérurier  (1742-1819).  par  M.  Tuetey.  —Prix  Bordin  (3.000  fr.>.  ainsi  réparti: 
un  prix  de  1.500  fr.  à  l'ouvrage  les  Pastels  de  Ife  La  Tour  A  Saint-Quantin,  par 
H.  Henri  Lapauze.  Un  prix  île  1.000  fr.  :i  l'ouvrage  Lamartine,  poète  lyrique, 
par  M.  Zyromsky.  Un  prix  de  500  fr,  à  l'ouvrage  Brizeux,  sa  vie,  et  ses  ceurres, 
par  M.  l'abbé  Lecigne.  Prix  Mar^rlUn  GnftRiN  (5.500  fr.).  —  Ce  prix  de 
8.500  fr,  est  ainsi  répaKi  :  Cinq  prix  de  1.000  fr.  chacun,  aux  ouvrages  sui. 
vants  :  La  vie  d'Ernest  Renan,  par  Mme  James  Darmesteter  ;  —  les  Parsis,  par 
J.  Menant  ;  — Con/lrfrtfncM  dramatiques,  par  M.  E.  Lintilhac;  —  Us  Anglnù 
dans  la  Méditerranée {i79k-n91),  par  M.  Maurice  JoUivel;  —  Ange  Pitou,  agent 
Royaliste  et  chanteur  des  rues  1767-1846).  par  M.  Pernand  Engerand.  Un  prix 
de  500  fr.  à  Touvrage  Un  demi-siècle  de  soucenirs  :  Napoléon  et  ses  récents  histo- 
fttffUfpar  M.  Geoffroy  de  Grandmaison 

Prix  Langlois  (1.200  fr.).  —  O  prix  de  1.200  fr.  à  Mme  Obert,  pour  la  tra- 
duction de  l'ouvrage  allemand  de  la  Suntaxe  française  du  dix -septième  siècle, 
de  M.  Haase.  —  Prix  Julks  Janin  (3.000  fr.).  —  Trois  prix,  de  1.000  fr.  cha- 
cun :  à  M.  Poyard,  pour  la  traduction  :  Démosthène,  discours  politiques  ;  —  à 
M.  Desrousseaux,  pour  la  traduction  des  Poèmes  de  Baechylide  de  Céos;  —  à 
M.  Chaignet,  pour  la  traduction  de  l'ouvrage  de  Damascius,  problêmes  et  solu- 
tions touchant  les  premiers  principes.  —  Prix  DE  JOUY  (1.600  fr.)  —  Ce  prix, 
de  1.600  fr.,  est  ainsi  réparti  :  un  prix  de  1.000  fr.  h  M.  le  vicomte  Brenier  de 
Montmorand,/a  Société  française  contemporaine  ;  un  prix  de  600  fr.  à  M.  Daniel 
Lesneur,  pour  son  roman  :  Comédienne,  —  Prix  ARCHOX-D^SPÉROUSES 
(5.000  fr.).  —  Ce  prix,  de  3.000  fr.,  augrnoiité  d'une  somme  de  2.000 fr.  (reliquat 
du  prix  de  poésie),  est  ainsi  réparti  :  un  prix  de  3.000  fr.  à  M.  Haraucourt; 
Les  dges,Vespoir  du  monde  :  un  prix  de  1.000  fr.  à  L.Philippe  Dufour  :  les 
Poèmes  légendaires  \  deux  prix  de  500  fr.  chacun:  à  M.  Raymond  Février: 
Au  Pays  cévenol  :  à  M.  Jean  Vaudoo  :  Pluie  et  Soleil.  —  Prix  Jean  RkynaUD 
(10.000  fr.).  —  Ce  prix  de  10.000  fr.  &  M.  Ernest  Legouvé.  —  Prix  Vitet 
(3.100  fr.>.  —  Ce  prix  de  3  100  à  M.  Henri  de  Régnier.  —  Prix  Monbinke 
(3.000  fr.).  —  Ce  prix  de  3.000  fr.  est  partagé  également  entre  MM.  Pontsevrez, 
Amépo  et  Laglaire.  —Prix  Lambkrt  (1.600  fr.).  —Ce  prix  de  1.600  fr.  est 
ainsi  réparti  :  Un  prix  de  600  fr.  à  M.  Signoret  ;  deux  de  500  fr.  chacun:  à 
Mlle  Blaze  de  Bury,  et  à  M.  Paul  Barel.  —  Prix  Jules  Favre  (1.200  fr.).  — 
Ce  prix  de  1.200  francs  à  l'ouvrage  Nuances  morales,  par  Marie  Valyère.  — 
Prix  Emile  Augier  (5.000  fr.).  —  Ce  prix  de  5.000  fr.,  à  M.  Richepfn,  pour 
sa  pièce  le  Chemineau,  représentée  en  1897  au  théâtre  de  l'Odéon.  —  Prix 
ToiRAC  (4.000  fr.).  —  Ce  prix,  de  4.000  fr.,  à  M.  Paul  Meurire.  pour  sa  pièce 
Slruensée,  représentée  en  1898  au  ThéAtre-Français.  —  Prix  fÎAPURAN 
(1.600  fr.).  —  Ce  prix  de  1.000 fr.,  k  M.  Léonce  Dupont:  Sérénités^  Prix  SaiN- 
TOUR  (2.000  fr.).  —  Ce  prix  de  2.0O0  fr.,  est  partagé  également  entre  les 
ouvrages  suivants  ;  la  Querelle  du  Cid,  par  M.  Armand  Gasté  ;  —  Baean  (1589- 
1670),  par  M.  Louis  Arnould.  —Prix  Kast.nkr  Bourbault  (2.000  fr.).  —  Ce 
prix,  de  2,000  fr.,  est  partagé  également  entre  les  ouvrages  suivants  :  la  Jeune 
Orèce,  par  Mlle  Marie- Anne  de  Bovet  ;  —  le  Japon  vrai,  par  M.  Félix  Martin  :  — 
les  Représentants  du  peuple  en  mixsion,  par  Bonnal  des  Ganges.  —  Prix  Néb 
(5.000  fr.).  —Ce  prix  de  5.000  fr..  à  M.  Edmond  Biré,  pour  l'ensemble  de  ses 
travaux.  —  Prix  Xavikr  Marmikr  (8.*)0  fr.).  —  Ce  prix,  de  850  fr..  à  M.  Qucllien. 
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Adhésions  (3e  liste). 

Altamira  y  Crbvba,  Rafaël,  professeur  à  rUniversité  d'Oviedo. 

De  Aramburu  y  Zubaga  Feux,  Recteur  de  TUniversité  d'Oviedo. 

Juan  db  la  G.  Artbro,  calhedratico,  Grenade. 

Artus,  professeur  de  Droit  à  l'Université  de  Rennes. 

Bernard  Augustin,  professeur  de  géographie  &  l'Ecole  supérieure  des 
lettres  d'Alger. 

Bbrtin  Ernest,  professeur  libre  &  la  faculté  des  lettres  de  Paris. 

Besnier  Maurice,  chargé  d*uii  cours  complémentaire  à  rUniversité  de 
Caen. 

Blondel  Maurice,  professeur  à  TUniversité  d'Aix. 

Bouvibr-Bangillon,  professeur  de  Droit  à  l'Université  d'Aix. 

Brivet  Jfan-Marie,  principal  du  Collège  d'.\ vallon. 

Browning  Oscar,  Kings  Collège,  Cambridge  (AngleteiTe). 

A.  Bruel,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques,  chef  de  section 
aux  archives  nationales. 

Chabot  Charles,  professeur  à  l'Université  de  Lyon. 

DiscAiLLEs  Ernbst,  profcsseur  à  la  faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Gand. 

Ed.  DreyfuS'Brisac,  publiciste,  Paris. 

Egoer  Victor,  chargé  de  cours  à  la  faculté  des  lettres  de  TUniversité  de 
Paris. 

Errera  Paul,  professeur  a  la  faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Bru- 
xelles. 

GoDON,  directeur  de  TEcole  et  dispensaire  dentaires  de  Paris. 

Guillaume  Eugène,  de  TAcadémie  française  et  de  l'Académie  des  Beaux. 
Arts. 

HarrisJ.,  commissaire  au  Bureau  d'éducation  (Washington). 

Haumant,  professeur  à  l'Université  de  Lille. 

Richard  C.  Jebii,  professeur  Springfield  Cambridge  (Angleterre). 

Lanson  Gustave,  maitre  de  conférences  suppléant  &  l'Ecole  normale 
supérieure. 

Albert  Leclèhe,  professeur  de  philosophie  au  collège  de  Blois. 

Lier  Auguste,  principal  du  collège  de  Blida. 

De  Loynes  Paul,  professeur  de  Droit  à  l'Université  de  Bordeaux. 

Machuel,  directeur  de  renseignement  public  en  Tunisie. 

MéNÉGoz,  professeur  de  théologie  &  l'Université  de  Paris. 

MoLK  Julës,  professeur  à  l'Université  de  Nancy. 

Prof.  Louis  pAGLiANi,  doyeu  de  la  faculté  de  médecine  de  l'Université 
de  Turin. 

Pellet  Auguste,  professeur  à  la  faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Clermont. 
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Perheau,  député. 

PiLTscHiKOPF  Nicolas,  proresseur  à  rUoiYersité  d'Odessa. 

Ramonico  Felice,  professeur  à  TlDstitut  des  Ëtudes  supérieures  de  Flo- 
rence. 

Lauro  Clasia.na  RicART,  professeur  de  malhématîques  à  Barcelone. 

Docteur  Roy,  professeur  à  l'Ecole  el  au  dispensaire  dentaires  de  Paris. 

ScH.NéeoANs,  privât  docent  à  l'Université  de  Heidclberg. 

TiLscH  EMMANrcL,  prival  doceot  à  TUniversitc  tchèque  de  Prague. 

Valéry  Jules,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Montpellier. 

Versim  BAnTHéLEMY  Raoul,  inspecteur  d'Académie,  sou$-dîrcctear  de 
renseignement  public  en  Tunisie. 

G.  WoLTERS,  administrateur-inspecteur  de  rUniversité  de  Gand. 

(.4  suivre). 

Nous  rappelons  que  des  invitations  ont  été  adressées  à  tous  les  établis- 
sements d'enseignement  supérieur.  Nous  prions  ceux  de  nos  lecteurs  qui 
n*cn  auraient  pas  reçu  de  nous  en  avertir,  afin  que  les  omissions  soient 
réparées. 

La  section  de  philologie  se  propose  d'examiner  les  deux  questions  sui- 
vantes : 

i*  Quelle  organisation  comporte  renseignement  complet  des  langues 
et  littératures,  anciennes  ou  moderneSy  dans  une  Université  f 

2®  Que  doit-on  introduire,  dans  l'enseignement  secondaire,  des  lan- 
gues et  littératures,  anciennes  ou  modernes  ? 

La  section  de  dioit  examinera  les  questions  suivantes  : 

io  Quelles  matières  doivent  faire  P objet  de  renseignement  supérieur 
des  sciences  sociales  et  politiques  ? 

2o  Comment  et  sous  quelle  forme  cet  efiseignement  doit-il  être 
donné  ? 

Section  des  sciences  sociales  et  politiques  : 

1®  Quelles  matières  doivent  faire  tobjet  de  l'enseignement  supérieur 
des  sciences  sociales  et  politiques  ? 

2»  Comment  et  sous  quelle  forme  cet  enseignement  doit-il  être  donné  f 

Une  section  des  Beaux-Arts,  introduite  dans  le  Congrès  à  la  demaade 
d'un  certain  nombre  de  ses  adhérents,  discutera  les  questions  suivantes  : 

!•  Quelle  organisation  comporte  l'enseignement  des  Beaux-Arts  dans 
une  Université  ? 

2®  Que  faut  il  introduire  de  cet  efiseignement  dans  les  lycées  et  col- 
lèges. 

En  raison  du  nombre  des  adhérents,  il  sera  possible  de  publier  un  volu- 
me où  prendront  place,  avec  les  rapports  et  les  discussions,  les  plus  impor- 
tantes des  communications  faites  au  Congrès.  Ce  volume  sera  envoyéàtoas 
les  adhérents,  présents  ou  non,  qui  auront  fait  parvenir  leur  cotisation  à 
M.  Larnaude,  secrétaire  général  du  Congrès,  à  la  Sorbonne. 

La  Société  d* enseignement  supérieur  se  réunira  à  l'Ecole  des  sciences 
politiques,  rue  St-(]uillaume,  27,  pour  examiner  quelles  communications 
pourraient  être  faites  par  ses  membres  ou  en  son  nom.  La  première  réu- 
nion aura  lieu  le  vendredi  19  janvier  à  8  heures  l/2du  soir. Les  membres 
des  groupes  départementaux  et  tous  les  adhérents  au  Congrès  sont  invités 
à  v  assister. 


r 


/\ 
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L'Iosiitution  du  Parangon,  à  Joinville-le-Pont,  fondée  en  1825,  vient  de 
créer  un  enseignement  pratique  préparant  directement  à  la  carrière  colo- 
niale. Laissant  à  l'Ecole  coloniale,  la  mission  de  former  des  administra- 
teurs et  des  fonctionnaires,  elle  ne  s*occupe  que  du  colon  travailleur, 
exploitant  pour  lui-même  ou  se  mettant  au  service  d'exploitations. 

ËD  tête  de  son  programme  fîgurent  les  langues  anglaise,  espagnole  ou 
allemande,  approfondies  moins  au  point  de  vue  littéraire  que  commercial  ; 
puis  viennent  des  cours  théoriques  de  Géographie  coloniale  ;  d'Agricul-' 
ture  générale  y  zootechnie,  technologie  ;  d'arboriculture,  d*  horticulture, 
de  viticulture  ;  de  comptabilité  coloniale;  de  chimie  agricole  et  indus- 
trielle ;  d*  hygiène  et  de  vie  pratique  y  de  médecine,  de  chirurgie,  d'art 
vétérinaire. 

V Elève  colon  trouvera  à  la  ferme,  à  l'atelier,  au  jardin  potager,  les 
instruments  propres  à  sa  formation  pratique  ;  sous  la  direction  de  ses 
maîtres  et  d'ouvriers  expérimentés,  il  apprendra,  outils  en  mains,  les  opé- 
rations culturales  les  plus  variées  ;  —  le  maniement  de  la  forge,  du  tour  ; 
—  la  manipulation  de  ce  qui  intéresse  l'Economie  domestique. 

La  visite  fréquente  et  répétée  aux  différents  jardins  botaniques,  aux  fer- 
mes-modèles, usines,  fabriques  ayant  rapport  avec  la  carrière  coloniale, 
complétera  et  résumera  dans  son  ensemble  les  études  et  les  essais  prati- 
ques. 

La  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris  a  publié,  deux  horaires 
des  cours  et  conférences  pour  l'année  scolaire  1899-1900.  L'un  contient 
l'horaire  des  cours,  conférences  et  travaux  pratiques,  pour  le  premier  et 
le  second  semestre,  l'indication  des  certiûcats  d'études  supérieures  déli- 
vrés par  la  Faculté  et  les  programmes  de  ces  certiQcats.  Le  second  donne 
en  outre  les  décrets  sur  la  licence  ès-sciences,  sur  les  certificats  d'études 
supérieures,  sur  le  certificat  d'études  physiques,  chimiques,  et  naturelles, 
sur  les  boursiers,  sur  le  doctorat  d'Etat  et  le  doctorat  de  l'Université,  les 
règlements  relatifs  aux  concours  d'agrégation  de  TEnseignement  secon- 
daire, les  programmes  pour  les  concours  de  1900,  le  décret  relatif  au  ré- 
gime scolaire  et  disciplinaire  des  Universités,  des  indications  sur  le  service 
militaire,  etc.  Les  étudiants  trouveront,  dans  ce  dernier  horaire,  tous  les 
renseignements  dont  ils  pourront  avoir  besoin. 

On  annonce  la  fondation,  à  la  Bodinière,  d'une  Université  mondaine 
(Figaro)^  d'une  petite  Sorbonne  (Débats),  dont  les  cours  ouvrent  le  5  dé- 


/ 
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cembre  et  dont  les  professeurs  seront  MM.  Philippe  Rerger,  Ledrain,  Ber- 
nardin, Lintilhac,  Léo  Claretie,  A.  Dorchain,  Izoulet,  René  Doumic, 
Henry  Berenger,  M^Q'  Jane  Diculafoy,  etc. 


Une  association  internationale  pour  la  science  et  l'enseignement  (Ecole 
de  l'Exposition)  est  en  voie  de  formation.  Le  Comité  français  d'initiative, 
s'est  réuni  au  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  a  entendu  la  lecture 
d'un  remarquable  rapport  destiné  à  en  marquer  le  but.  «La  spécialisation, 
y  est-il  dit,  est  une  condition  de  progrès,  mais  il  y  a  danger  que  les  spé- 
cialistes s'ignorent  et  se  méconnaissent.  Il  faut  «lonc  un  enseignement  syn- 
thétique  qui   permette   à    chaque  spécialiste  de  se  rendre  compte  de  sa 
place  dans  l'ensemble.  C'est  ce  qu'ont  compris  les  Universités  en  instituant 
des  tableaux  de  cours  communs  aux  diverses  facultés,  surtout  celle  de 
Paris  en  organisant  les  conférences  générales  de  la  Sorbonne.  L'associa- 
tion internationale  de  Paris  veut  reprendre,  en  1900,  l'œuvre  d'enseigne- 
ment synthétique,  tentée  en  1869;  elle  veut  organiser  la  collaboration  des 
Universités,  des  Sociétés  et  Corps  savants,  atteindre  un  but  scientifique  et 
travailler  à  une  œuvre  de  rapprochement  social.   Une   première  série  de 
conférences  générales  aura  pour  objet  de  résumer  et  de  grouper,  dans  an 
ordre  rationnel,  les  questions  agitées  par  les  Congrès.  Une  seconde  série 
de  conférences  portera  sur  les  produits  de  la  nature,  de  l'industrie,  de  l'art 
en  tous  pays  que  réunira  l'Exposition.  Les  conférences  générales  s'adresse- 
ront à  tous  ;  elles  seront  imprimées  et  distribuées  aux  étudiants  qui  seraient 
venus  trop  tard  pour  les  écouter.  Des  conférences  techniques  s'adresseront 
à  des  publics  spéciaux  ;  en  particulier  on  tiendra  compte  des  membres  de 
l'enseignement  primaire  pour  les  faire  profiter  au  mieux  de  la  leçon  de 
choses  étalées  sous  leurs  yeux   et  du  contact  de  leurs  collègues  étran- 
gers ;  on  ne  négligera  pas  les  métiers  manuels.  Des  ouvriers,  anglais  et 
américains,  seront  envoyés  aux  frais  des  industriels  à  la  section  anglaise 
de  l'Ecole  ;  on  espère  que  les  industriels  français  suivront  cet  exemple- 
Aux  mois  de  printemps,  pendant  les  salons,  les  sujets  seront  surtout  em- 
pruntés aux  Beaux-Arts;  aux  mois  où  les  maîtres  prennentleurs  vacancesi 
ils  porteront  surtout  sur  l'éducation.  Des  visites  dans  l'Exposition  suivront 
les  conférences.  Celles-ci  auront  lieu  le  matin.  Mais  des  conférences  po- 
pulaires pour  le  grand  public  pourront  avoir  lieu  le  soir,   qui  donneront 
une   idée  claire   de  ce  qu'est   l'exposition,    de  ce  qu'elle    contient,  de 
l'intérêt   profond  qu'elle  dissimule  sous    les  séductions   de   son  aspect 
extérieur.   Des   visites    méthodiques   feront  connaître  aux  membres  de 
TEcole  les  richesses    artistiques,    les  ressources  scientifiques  de   Paris 
(Mus(*es,  Muséum,  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  Institut,  Collège  de 
France,  etc.).  Le  secrétariat  renseignera  les  étrangers  et  les  Français  sur 
ce  qui  concerne  leur  science  ou  leur  art. Il  centralisera  avant  et  après  l'Ex- 
position, tous  les  renseignements  concernant  les  Universités,  les  Sociétés 
et  corps  savants.  Un  comité  général  international  avec  un  président  et  un 
secrétaire  général  englobera  tous  les  représentants  de  la  science,  de  ren- 
seignement, de  l'art,  de  l'industrie  qui  donneront  àTœuvreune  aide  réelle 
et  efficace.  Des  sections  corres[)ondant  aux    nations  formeront  un  bureau 
national   avec   prési  ient,  vice  présidents,    secrétaire,  trésorier  et  conseil 
d'administration.   Le   secrétaire  du   groupe  anglais  est  M.  le  professeur 
Geddes,  à  qui  est  due  l'idée  première  du   mouvement.  En  France,  M.  le 
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sénateur  Siegfried  a  mis  à  la  disposition  de  rEcoIe  internationale  la  salle 
de  conférences  du  Musëe  social.  Pendant  les  vacances,  elle  disposera  des 
locaux  du  Collège  libre  des  sciences  sociales.  Les  salles  de  la  Sorbonne  lui 
seront  ouvertes  dans  la  mesure  du  possible. L*entrée  aux  conférences  sera 
payante  —  en  règle  générale  —  et  l'on  peuj  espérer  que  les  droits  de  sco- 
larité sufiSront  à  rémunérer  les  conférenciers,  à  payer  les  frais  dinstallalion 
du  secrétariat,  d'impression  et  de  propagande,  mais  il  semble  bon  decons- 
tituer,  à  Timitation  du  groupe  anglais  un  capital  de  garantie,  fourni  sous 
forme  de  prêts  à  fonds  perdus. 

Le  groupe  français  s'est  réuni  sous  la  présidence  de  M.  Léon  Bourgeois, 
qui  a  été  nommé  président  de  l'association  internationale.  M.  Liard  en  a 
été  nommé  secrétaire  général,  notre  collaborateur  M.  Emile  Bourgeois, 
maître  de  conférences  à  FEcole  normale  supérieure,  en  a  été  nommé  se- 
crétaire général  adjoint.  Le  bureau  du  groupe  français  comprendra, 
MM.  Gréard,  président  ;  Brouardel,  Foncin,  Lavisse,  Lyon-Caen,  G.  Mas- 
son.  Henri  Poincaré,  vice-présidents  ;  Choublier,  Devolvé,  secrétaires. 
L'association  commence,  dès  à  présent,  à  organiser,  l'Ecole  de  l'Exposition 
qu*elle  ouvrira  au  printemps  prochain. 

On  annonce  la  publication  du  rapport  de  M,  Maurice  Faure  sur  le  bud- 
get de  l'Instruction  publique.  La  Revue  en  fera  connaître  les  points  essen- 
tiels. 

Une  note  publiée  dans  les  journaux  donne,  pour  la  distribution  des  prix 
du  Concours  général,  le  lundi  30  juillet,  pour  celledes  IjC(^es  et  collèges,le 
3i  juillet.  11  y  aura  probablement  lieu  de  les  reporter  au  27  et  au  28  juil- 
let, puisque  les  Congrès  d'enseignement  supérieur  et  d'enseignement  secon- 
daire commenceront  l'un  et  l'autre  le  30  juillet. 

On  annonce  la  réédition  de  V Histoire  générale  des  Hongrois  de  M.Sayous 
pour  le  15  février  1900,  avec  des  développements  plus  considérables  sur 
l'époque  postérieure  à  1815. 

Nous  rappelons  que  les  adhésions  pour  le  conorès  international  d'en- 
SEIONBMB.NT  SECONDAIRE  dolvcnt  être  adrcsséesà  M.  Choiset,  président,  à  la 
Sorbonne,  les  cotisations  à  M.  Lani'ssb,  59,  rue  Claude  Bernard. 

Le  7  décembre  Miss  Donnelly,  inspectrice  des  Ecoles  de  Filles  du  Maha- 
rajah  de  Travancore  a  fait  à  la  Franco-English  Guild,  une  intéressante 
conférence  sur  l'état  social  de  l'Inde  moderne  et  sur  la  nécessité  de  réfor- 
mer l'éducation  de  la  femme.  La  séance  a  été  présidée  par  notre  colla- 
borateur, M.  Foucher,  maître  de  conférences  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes* 

Une  réunion  a  été  tenue  le  même  jour  au  lycée  Louis-le-Grand  sous  la 
présidence  de  M.  Clairin.  On  a  accepté  la  démission  pour  raison  de  santé, 
du  rapporteur  général  du  dernier  congrès  des  professeurs,  M.  Louis  Weill. 
Une  commission  a  été  chargée  de  préparer  le  Congrès  national  des  profes* 
seurspour  1900  :  Président  M.  Bougier,  secrétaire  M.  Malapert,  trésorier, 
M.  lissier,  assesseurs  MM.  Henri  Bernes  et  Gidel. 


NOTIiS  ET  DOCUMENTS 


I.  Le  Président  de  la  République  à  rassociation  générale 
des  étudiants. 

(Le  %  novembre,  M.  I.oabet,  président  de  la  Rèpabllqae,a  Tisité  le  local  de  rAiaocSalion 
générale  des  étodiants  parisiens.  On  a  pu  lire,  dans  te  Temps  el  le  Figaro,  le  rédt 
de  raccneil  enthoasiasle  fait  ao  Président  et  aax  Ministres  qui  raceompagaaîent  Ls 
Revue  donne,  d'après  le  Temps,  les  diseoars  de  MM.  LiTisse  et  Loubet). 

DiscotrRs  De  m.  ernest  la  visse 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

Ces  jeunes  gens  m'ont  prié  de  vous  dire  les  paroles  de  bienvenae.  Je 
leur  dois  Tbonneur  —  j>n  suis  fier  —  de  vous  présenter  nos  hommages 
respectueux  et  de  vous  exprimer  Jour  gratitude  pour  la  marque  de  bien 
veillance  et  d'estime  que  vous  leur  donnez  aujourd'hui. 

Leur  associalion  a  )e  mérite  de  vivre  depuis  longtemps  ;  elle  est  entrée 
dans  sa  seizième  année.  Il  n'était  pas  facile  de  faire  durer  une  association 
déjeunes  gens  ;  c'est  un  flot  qui  toujours  s'écoule.  Chaque  année  emporte 
son  contingent,  et  l'on  ne  sait  jamais  si  Tannée  nouvelle  apportera  les 
recrues  pour  combler  les  vides.  Régulièrement,  les  recrues  sont  arrivées, 
cette  année  plus  nombreuses  que  jamais  et  Tassociation  agrandit  soo 
domicile  et  Tembellit.  (^'est  la  preuve,  comme  on  dit,  qu'elle  fait  bien 
ses  affaires. 

Pour  que  Tassociatiou  ait  ainsi  duré,  il  faut  qu'elle  ait  été  sagement 
conduite.  Elle  Ta  été  en  effet  ;  aussi  mérite*t-eile  d'être  complimentée 
devant  vous.  Si  vous  aviez  le  temps  d'entendre  son  histoire,  nous  y  ren- 
contrerions de  jolies  journées  où  elle  a  représenté  avec  une  dignité  char- 
mante, en  France  et  &  l'étranger,  la  jeunesse  de  l'université  de  Paris. 

Mais  je  ne  dirais  point  toute  la  vérité^si,  devant  vous  aussi,  et  pour 
donner  à  mes  paroles  plus  de  valeur,  je  ne  mêlais  quelques  regrets  aox 
compliments. 

11  s'en  faut  que  tous  les  sociétaires  s'intéressent  également  à  Fassocia- 
tion.  Nous  avons  toujours  vu  un  petit  groupe  y  prendre  toute  la  peine. 
Ceux-là,  il  est  vrai,  se  donnent  de  tout  cœur  à  Tœuvre  commune,  et  c'est 
un  plaisir  que  de  les  connaître  ;  mais  les  autres?  Ils  regardent  faire  d'un 
œil  ou  bien  indifférent  ou  bien  sévère.  Le  métier  du  pouvoir  exécutif  et  de 
son  chef,  monsieur  le  président,  n'est  pas  agréable  tous  les  jours,  rue  des 
Ecoles.  Et  l'on  croirait,  à  lire  les  comptes  rendus  des  discussions  où  se 
trouvent  questions,  interpellations  et  le  reste,  que  l'on  joue  à  la  vie  par- 
lementaire. Ce  n'est  pas  la  façon  la  meilleure  de  se  maintenir  en  état  de 
cordialité. 

De  ces  défauts,  nous  n'avons  pas,  hélas!  le  ilroit  de  nous  étonner. 

Pour  faire  pleinement  réussir  une  grande  association  comme  celle-ci. 
un  esprit  de  discipline  et  de  sacrifice  est  nécessaire  ;  nos  jeunes  gens  n'r 
sont  préparés  ni  par  l'éducation  de  la  famille,  ni  par  celle  de  nos  collèges, 
si  imparfaite  encore*  ni  par  le  spectacle  de  la  vie  publique.  D'ailleurs, 
les  bonnes  conditions  de  la  vie  en  commun  ont  manqué  jusqu'à  présent  i 
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)a  plupart  ries  associations  d'étudiants  ;  presque  toutes  sont  mnl  logées. 
Médiocre  foyer  n'appelle,  ni  ne  réchautte,  ni  ne  relient. 

Voilà  pourquoi  nos  espérances  quo  fit  naître,  il  y  a  quinze  ans,  l'appa- 
rition simultanée  des  sociétés  de  jeunesse  dans  les  villes  universitaires, 
n'ont  pas  été  renlisées  toutes,  et  ne  le  seront  pas  sans  doute  avant  long- 
temps. C'est  une  raison  pour  que  nous  ne  ménagions  pas  notre  aide  aux 
jeunes  gens  ;  mais  disons-leur  que  d'eux  surtout  dépend  l'avenir  de  leurs 
associations. 

Une  association  d'étudiants,  c'est  an  lieu  où  les  compagnons  du  beau 
métier  d'intelligence  sont  réunis.  Le  métier  se  subdivise,  il  est  vrai,  mais 
un  moteur  commun  met  le  traval  en  mouvement  dans  tous  les  ateliers  : 
la  science.  La  science  est  la  commune  patronne  de  la  confrérie  des  étu- 
diants. Tous  lui  doivent  un  culte.  Ici,  l'étroitesse  des  spécialités  doit  dis- 
paraître. Une  mutuelle  éducation  y  peut  naître  delà  cohabitation  môme; 
les  étudiants  de  toutes  sortes  d'études  qui  s'y  rencontrent  apprennent 
beaucoup  les  uns  des  autres,  s'ils  causent  de  leurs  études.  Il  ne  leurserait 
pas  difficile  d'ailleurs,  d'obtenir  la  collaboration  de  ces  vieux  étudiants, 
les  professeurs  de  leur  université. 

Si  les  jeunes  gens  organisaient  chez  eux  une  commune  vie  intellectuelle, 
de  temps  en  temps  viendrait  quelqu'un  de  nous  parler  du  travail  de  sa  vie 
dans  l'inlimitë  d'une  conférence,  avec  la  sincérité  d'une  conversation  fami- 
lière de  maître  à  compagnon,  d'homme  à  homme.  Ces  causeries  seraient 
utiles  aux  jeunes  gens  et  les  anciens  y  prendraient  plaisir.  C'est  une  des 
belles  émotionà  humaines  que  l'on  ressent  à  transmettre  «  la  lampe  »  aux 
mains  qui  doivent  la  prendre  pour  la  porter  après  nous,  plus  loin  tou- 
jours. Mais  cette  vie  intellectuelle,  il  faut  que  les  jeunes  gens  commencent 
àTorganiser.  Tout  est  à  faire  encore  ou  à  peu  près.  Jusqu'à  présent,  l'étu- 
diant en  droit  reste  étudiant  en  droit,  l'étudiant  en  lettres  reste  étudiant 
en  lettres  ;  ainsi  du  reste.  De  petites  chapelles  sont  juxtaposées  ;  reste  à. 
bâtir  la  grande  nef. 

L'éducation  purement  intellectuelle  ne  doit  pas  être  l'unique  objet  de 
ces  associations.  Une  société  déjeunes  Français,  si  elle  était  indifférente 
à  la  date  et  au  milieu,  si  elle  ne  savait  l'heure  qu'il  est,  ni  le  temps  quil 
fait  dehors,  ne  mériterait  pas  même  l'attention  du  passant.  Elle  doit  être 
un  moyen  d'éducation  morale  et  nationale.  Il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu, 
d'éducation  didactique  en  propos  et  discours.  Les  propos  et  discours,  c'est 
ce  qui  nous  manque  le  moins.  Se  préparer  à  la  vie.  comme  il  la  faut 
vivre  à  présent,  ce  sera,  par  exemple,  dans  une  association  où  il  y  a  em- 
ploi pour  beaucoup  d'activités,  s'offï'ir  au  travail  et  à  la  peine  ;  sacrifier 
une  part  de  sa  liberté  ou  de  ses  aises  ;  sortir  de  soi,  se  dévouer,  se  subor- 
donner volontairement,  consentir  une  discipline  et  l'aimer.  —  Consentir 
une  discipline  et  l'aimer,  n'est-ce  pas  une  devise  de  conduite  républi- 
caine ? 

Se  préparer  à  la  vie,  ce  sera  encore  se  supporter  les  uns  les  autres, 
tolérer  les  dissemblances,  s'habituer  à  leur  inéluctable  nécessité,  admettre 
que  l'opinion  contraire  ne  soit  pas  nécessairement  le  fait  d'un  imbécile  ou 
d'un  gredin.  Les  jeunes  gens  n'ont  point  d'intérêt  à  préférer  une  opinion 
plutôt  qu'une  autre.  Ils  ne  sont  pas  les  professionnels  d'un  sentiment.  Ils 
n'ont  pas  de  raison  d'entre- suspecter  leur  bonne  foi.  Et  si  la  naturelle 
bonne  humeur  et  générosité  de  la  jeunesse  ne  répugnait  pas  à  la  haine, 
ce  serait  à  désespérer  de  la  patrie,  car  un  des  périls  de  l'heure  présente, 
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c'est  la  haine  qui  eDlaidit  de  sa  grimace  et  aveugle  de  son  bandeso  tant 
de  visages.  Deux  étudiants,  dans  leur  salle  de  lecture,  peuvent  lire  des 
journaux  opposés  suns  échanger  de  ces  regards  où  s'exprime  la  matoeile 
envie  de  se  manger  le  cœur.  Des  discussions  peuvent  demeurer  amicales 
et  dissiper  bien  des  malentendus.  Si  les  jeunes  Français,  réunis  aujour- 
dThoi  dans  nos  universités,  apprenaient  à  bien  vivre  ensemble  et  à  s'ai- 
mer les  una  les  auixes,  quelle  préparation  à  ia  vie  comme  il  la  faut  vivre 
aujourd'hui  ! 

Enûn,  une  association  d'étadiants  français  a  des  devoirs  envers  Dolre 
démocratie.  U  n'existe  plus  dans  noti*e  société  de  privilèges  formeis  ;  des 
privilèges  réels  y  demeurent  et  peut-être  y  demeureront  toujours,  mais  a 
l'état  de  dettes  envers  la  communauté.  Vous  apprendrez  avec  plaisir,  moo- 
sieur  le  président,  que  nos  jeunes  gens  ont  commencé  de  s'associer  au 
grand  efi'ort  si  beau,  si  nécessaire  (et  qu'il  faut  à  tout  prix  soutenir)  poor 
répandre  dans  de  libres  auditoires  populaires  des  sentiments,  des  idées 
et  des  connaissances.  Ils  ont  donné  l'an  dernier  des  soirées  dans  une  école 
du  quartier  ;  ils  ont  été  contents  de  leur  auditoire  qui  a  été  content  d'euL 
Décidés  À  persévérer  ils  ont  inscrit  à  leur  modeste  budget  1.000  fraocs 
pour  subvenir  aux  dépenses.  Nous  devons  souhaiter  qu*un  grand  nombre 
d'entre  eux  apporteut  leur  concours  à  cette  œuvre  de  solidarité  nationale. 
Lorsqu  ils  verront  assemblés  dans  quelque  grande  salle  ces  auditoires 
d'hommes  et  de  femmes  attentifs,  curieux,  avides  de  comprendre,  com- 
prenant vite,  ils  auront  le  sentiment  qu'une  fraternité  s'établit  par  dessos 
une  barrière  qui  tombe.  Sans  doute  ces  réunions,  ces  rencontres  rapides, 
c'est  peu  de  chose,  mais  c'est  quelque  chose,  une  indication  précise,  uDe 
vue  de  la  réalité,  l'avertissement  d'un  devoir  à  remplir. 

Ainsi,  une  association  détudiants  doit  être  un  foyer  d'intense  vie 
intime,  rayonnant  au  dehors.  Nous  n'ignorons  pas,  du  reste,  monsieur  le 
président,  qu'elle  est  une  société  de  jeunesse,  et^  si  elle  n'avait  ses  jours 
de  franche  gaieté  française,  vous  en  seriez  comme  nous  étonné  et  inquiet. 
Mais  c'est  un  chapitre  où  les  étudiants  n'ont  pas  besoin  d'exhortations  oi 
de  conseils.  Notre  rôle  est  de  leur  proposer  un  idéal.  Cet  idéal  est-il  trop 
élevé  ?  Vous  ne  le  croyez  pas,  monsieur  le  président  de  la  République,  oi 
vous,  monsieur  le  président  du  Conseil,  ni  vous,  messieurs  les  minislres. 
Vous  qui  gouvernez  la  République,  vous  n'êtes  pas  venus  employer  une 
heure  de  voti'e  temps  pour  voir  de  futurs  magistrats,  ou  avocats,  ou  pro- 
fesseurs, ou  médecins,  ou  notaires,  ou  pharmaciens,  un  luoment  groupés 
en  vue  de  se  procurer  quelques  petites  commodités  et  agréments,  etqai 
s'en  iraient  ensuite  disséminer  dans  la  nation  leurs  individualités,  udh 
quement  occupées  d'elles-mêmes  ;  vous  êtes  venus  rendre  visite  &  la  jeu- 
nesse et  lui  dire  que  vous  attendez  d'elle  deux  choses  :  qu'elle  cultive  lar* 
gemenl  son  intelligence,  qu'elle  prenne  le  respect  de  la  science,  lasouv^ 
raine  du  présent  et  de  l'avenir,  et  aussi  qu'elle  se  préparc  à  bien  servir  la 
démocratie,  souveraine  elle  aussi  aujourd'hui  et  demain. 

Michelet,  il  y  a  cinquante  ans,  s'alfligeait  de  voir  la  France  divisée  eo 
deux  nations,  une  petite  qui  avait  parmi  ses  privilèges  la  culture  intellec- 
tuelle, et  l'autre  la  grande  masse.  Le  peuple,  comme  on  dit,  expressioQ 
singulière  qui  semble  signifier  :  ceux  qui  ne  sont  pas  nous,  les  autres. 
Michelet  assignait  aux  étudiants  de  son  temps  le  devoir  de  se  faire  les 
médiateurs  entre  les  deux  nations  et  d'achever  ainsi  l'unité  de  la  Fraoce. 
C'est  vraiment  l'œuvre  qui  s'impose  aux  générations  d'aigourd'bui,  car 
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noire  avenir,  notre   avenir  unique  ^   mais  très  beau  —  c'est  d'acheyer 
dans  la  démocratie  républicaine  la  patrie  française. 

DISCOURS  DE   M.  LOUBET 

«  Messieurs, 

M  Votre  association  est  prospère  etj'éprouve  une  joie  bîeD  Tire  Aie 
constater. 

a  Ici,  vous  avez  voulu  créer  un  foyer  de  travail,  de  discussions  cour- 
toises et  de  plaisirs  honnêtes,  où  se  fondent  les  différences  que  les  origines, 
les  tempéraments,  l'ambition  et  la  fortune  peuvent  mettre  entre  les 
hommes. 

((  Vous  savez  que,  si  la  liberté  n'est  possible  que  par  Tobéissance  de 
tous  à  la  loi  commune,  elle  impose  à  ceux  qui  veulent  connaître  ses  bien- 
faits l'exercice  d'une  vertu  dilficile  :  la  tolérance.  Vous  montrez  ce  que 
peut  faire  la  force  des  volontés  unies»  quand  une  pensée  sage  les  dirige, 
et  qu'elles  joignent  au  plus  pur  patriotisme  le  double  charme  de  la  gaieté 
française  et  de  la  jeunesse. 

«  En  venant  apporter  à  une  telle  œuvre  un  témoignage  de  cordiale 
sympathie,  attristé  tout  au  plus  par  le  regret  de  vous  parler  aujourd'hui 
d'un  peu  loin  et  de  n^tre  plus  jeuneque  par  le  cœur  —  je  suis  heureux  de 
constater  combien  ont  raison  ceux  qui  ont  foi  dans  un  lendemain  répara- 
teur de  nos  orages  et  dans  le  triomphe  prochain,  définitif  de  la  paix 
sociale. 

«  Vous  serez  les  artisans  de  cette  paix,  messieurs,  vous  la  France  de 
demain.  Et  vous  le  serez  en  restant  fidèles  aux  sentiments  généreux  de 
votre  association,  si  bien  formulés  tout  à  l'heure  par  le  maître  illustre, 
qui  s'est  fait  pour  vous  un  camarade  et  qui  doit  son  autorité  à  l'ardeur 
avec  laquelle  il  défend  vos  propres  principes:  la  passion  de  la  science,  de 
la  justice  et  de  la  liberté,  le  respect  de  la  personne  humaine,  l'amour  de 
la  patrie  et  de  la  République  ». 

II.  —  Enseignement  supérieur  libre  :  Ecole  dentaire  de  Paris. 

L'Ecole  dentaire  de  Paris  est  un  établissement  libre  d'enseignement 
supérieur  qui  jouit  des  mêmes  privilèges  que  les  établissements  de  l'Etat. 
Elle  permet  à  ses  élèves  de  suivre  des  cours  et  de  prendre  des  inscriptions, 
en  vue  de  l'obtention  d'un  diplôme  dEtat.  En  effet,  la  loi  sur  la  médecine 
du  30  novembre  4892  a  décidé  que  pour  être  admis  à  exercer  la  profes- 
sion de  dentiste  m  France,  il  faut  avoir  obtenu  devant  une  faculté  de 
médecine  française  le  diplôme  de  chirurgien-dentiste  :  c'est  dire  que  la 
nouvelle  loi  crée,  à  côté  de  l'enseignement  déjà  existant  dans  les  Facultés 
de  médecine,  un  enseignoment  nouveau,  l'enseignement  dentaire,  qui  a 
ses  programmes  spéciaux,  ses  études  propres,  couronnées  par  des  examens 
appropriés. 

C'est  à  ce  besoin  d'un  enseignement  nouveau,  conduisant  à  un  diplôme 
nouveau,  que  répond  l'Ecole  dentaire  de  Paris.  Fondée  par  la  grande  majo- 
rité des  dentistes  français,  sous  le  patronage  de r>l««oaa<ion^enéra/ee/e# 
dentiste»  de  France^  et  de  membres  éminents  du  corps  médical,  sub- 
ventionnée par  la  Ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  elle  a  pour 
but  de  donner  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  pratique  de  l'Art  den- 
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taire  une  inslruclion  profession  ne)  le  coniplèle,  et  de  les  préparer  aux 
examens  de  la  Faculté  de  médecine^  pour  l'oblentiondu  diplôme  d'Etat 
de  chirurgien-dentiste. 

A  vrai  dire,  les  exigences  de  la  loi  de  1892  n'ont  fait  que  transformer 
une  Ecole  qui  existait  depuis  longtemps  déjà  (i 880),  avait  formé  beaucoup 
do  (Icnlistes  remarquables,  el  délivrait  un  diplôme  D.  Ë.  D.  P.,  dont  la 
haute  valeur  était  appréciée  de  tous  les  spécialistes.  Mais  depuis  le  décret 
de  189:î,  i'Elat,  laissant  à  l'Ecole  dentaire,  le  soin  d'organiser  ce  nouvel 
enseignement,  en  a  fait  en  quelque  sorte  une  annexe  de  l'Ecole  de  méde- 
cine :  les  inscriptions  prises  à  l'Ecole  dentaire  sont  valables  pour  TexameD 
d'Etat,  et  les  professeurs  de  l'Ecole,  concurremment  avec  les  professeurs 
de  la  Faculté  de  médecine,  constituent  le  jury  d'Etat,  charge  de  décerner 
le  diplôme  de  chirurgien-dentiste. 

L'enseignement  qui  est  resté  avant  tout  un  examen  technique  et  profes- 
sionnel, comprend  trois  années  d'études.  Le  programme  se  compose  d'un 
enseignement  théorique  et  d'un  enseignement  pratique. 

L'enseignement  théorique  se  divise  en  trois  parties  :  4*  les  sciences 
physiques  et  naturelles  :  S^  les  sciences  biologiques  :  3^  les  sciences  spé- 
ciales ou  appliquées  à  l'art  dentaire. 

L'enseignement  pratique  comprend  :  1^  L'enseignement  de  la  clinique 
dentaire  et  de  la  denti«*terie  opératoire  au  dispensaire  ;  ^^  L'enseignement 
de  la  prothèse  dentaire,  à  la  clinique,  au  dispensaire  et  au  laboratoire  de 
l'Ecole  ;  3'  Des  leçons  pratiques  de  dissection,  d'histologie  et  de  bactério- 
logie à  TAmphithéAtre  des  hôpitaux  et  au  Laboratoire  de  l'Ecole  ;  4*  Des 
leçons  de  clinique  médicale  et  chirurgicale  dans  divers  services  d'hôpi- 
taux de  Paris. 

Le  corps  enseignant  offre  les  plus  sérieuses  garanties  au  point  de  vue 
du  savoir  et  de  la  compétence.  Pour  la  partie  scientiflque  et  médicale, 
nous  y  trouvons  des  professeurs  agrégés  à  la  Faculté  de  médecine,  comme 
MM.  Launois,  Quenu^  Retterer,  Sebileau  ;  des  médecins  et  des  pharma. 
ciens  des  hôpitaux,  tels  que  MM.  de  Gennesei  Grimbert;  enfin,  pour  la 
partie  professionnelle,  des  chirurgiens  dentisfes,  comme  MM.  Godon^Mar- 
tinier,  Lemerle,  etc.  Un  nombreux  personnel  de  chefs  de  clinique,  de 
démonstrateurs  et  de  préparateurs  de  cours  complète  ce  corps  enseignant, 
qui  est  à  la  hauteur  de  la  tÂche  que  l'Etat  lui  a  confiée. 

Aussi  l'Ecole  a-t-elle  vu  le  nombre  de  ses  élèves  augmenter  dans  des 
proportions  considérables.  11  s'est  élevé  cette  année  à  près  de  200  dont  1/^ 
venus  de  la  plupart  des  pays  d'Europe  et  d'Amérique.  Nos  futurs  dentistes 
sont  assurés  d'y  trouver  un  vaste  champ  d'études,  grâ.ce  au  traitement  da 
système  dentaire  des  enfants  des  écoles  communales  de  Paris  dont  l'Ecole 
s'est  chargée.  L'Ecole  possède  aussi  des  services  dentaires  aux  hôpitaux 
Broussais,  Ivry,  Larochefonca  ^Id,  ainsi  qu'aux  hospices  d'aliénés  de  Yau- 
cluse  et  de  Sainte-Anne.  Enfin,  elle  s'est  installée  tout  récemment  dans 
un  nouvel  immeuble,  45, rue  de  la  Tour  d'Auvergne, et  Cité  Milton,  5  6û, 
très  confortablement  organisé,  et  admirablement  adapté  aux  études 
odontologiques. 

En  somme,  ces  renseignements  montrent  que  nous  avons  là  une  école 
de  premier  ordre,  capable,  grâce  à  la  haute  valeur  de  son  enseigne- 
ment et  de  ses  maîtres,  de  rendre  de  grands  services  à  la  science  odon- 
tologique. Elle  aura  en  outre  l'inestimable  avantage  de  nous  don- 
ner des  chirurgiens-dentistes  d'une  science  et  d'une  habileté  consommées. 
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C'est  plus  qu'il  no  faul  pour  que  nous  en   appréciions  rimportance  et  que 
nous  en  désirions  vivement  le  succès. 

m.  L'Ecole  de  Morale 

(Le  Temps  et  les  Débats  ont  rendu  compte  de  l'inangaration  de  l'Ecole  de  morale,  qoe 
notre  coUaboratear  Dick  May  a  jointe  au  Collège  des  Sciences  Sociales.  Noos 
reviendrons  sor  le  sujet,  et  nous  bornons,  pour  aujoord'liui,  à  reproduire  d'après  le 
Temps,  les  résumés  des   remarquables  discours  prononcés  par  MM.    Boutrouz  et 

Croiset). 

RéSUMé   DU   DISCOURS   DE  M.  BOUTROUl. 

Pourquoi  une  école  de  morale  ?  Cette  question,  qui  a  pu  être  posée  par 
d'autres,  ne  l'est  certainement  pas  par  les  auditeurs  qui  ont  entendu  l'an 
dernier  les  conférences  de  morale  organisées  par  le  Collège  libre 
des  sciences  sociales.  Nous  ne  créons  pas  une  école  de  morale  ;  elle  s*est 
créée  d'elle-même  par  la  collaboration  d'orateurs  de  science,  de  conscience 
et  detalenty  et  d*un  public  passionné  pour  le  bien  et  pour  la  vérité.  Elle 
est,  et,  comme  tout  ce  qui  est  véritablement,  elle  tend  à  persévérer  dans 
son  être. 

Mais  cette  existence  a-t-elle  sa  raison  d'être  et  sa  légitimité? 

Elle  se  justifie  tout  d'abord  par  le  désir  aujourd'hui  très  général  de  voir 
la  morale  de/enir  une  réalité  vivante/une  force  active,  et  non  pas  seule- 
ment un  système  de  vérités  abstraites.  A  vrai  dire,  la  morale  a  toujours 
prétendu  à  un  tel  rôle.  Elle  a  été  créée  par  Socrate  comme  une  union  in- 
time de  la  science  et  de  la  pratique.  Ce  philosophe  la  concevait  comme 
une  science  fondée  sur  la  possession  de  soi  et  capable  de  déterminer  la 
volonté.  Et,  certes,  la  morale  a  eu  sa*  part  effective  dans  la  direction  de 
la  conduite  humaine.  Mais  elle  a  surtout  agi  sur  les  individus.  La  morale 
des  sociétés  a  été  généralement  inférieure  à  la  morale  individuelle.  «Notre 
petit  moi  a  des  pudeurs,  écrit  Victor  Cherbuliez  ;  notre  grand  moi  n'en  a 
pas.  •  Et  plus  elles  sont  centralisées  et  puissantes,  plus  peut-être  les  socié- 
tés risquent  de  se  mettre  au-dessus  de  la  morale. 

Cette  extension  &  la  société  de  l'influence  de  la  morale  est  une  pre- 
mière fin,  que  nous  avons  en  vue.  Mais  cette  t&che  pratique  suscite  à  son 
tour  des  tâches  théoriques.  La  morale  a  surtout  été  constituée  du  point 
de  vue  de  l'individu  et  de  l'homme  en  soi.  Il  s'agit  de  rechercher  si  la 
morale  sociale  n'est  qu'une  généralisation  de  la  morale  individuelle  ou  si 
elle  a  des  principes  propres. 

Qu'est-ce  que  les  sociétés  humaines  !  On  se  le  demande  aujourd'hui  de 
toutes  parts.  Or,  il  est  clair  que  la  morale  sociale  sera  tout  autre,  si  les 
sociétés  ne  sont  que  des  collections  d'individus,  ou  encore  des  individus 
agrandis,  ou  si  elles  ont  des  caractères  propres,  une  originalité,  une  spé- 
cificité. Les  questions  se  pressent,  qui  intéressent  la  morale.  Qu'est-ce  que 
les  lois  sociologiques  ?  Sont-ce  de  simples  lois  causales,  utilisables  par 
nous  comme  les  lois  physiques,  ou  sont-ce  des  lois  d'évolution  fatale,  que 
nous  pourrons  peut-être  arriver  à  connaître,  mais  que  nous  devons  nous 
résigner  à  subir? 

Quelles  sont  la  signification  et  la  valeur  réelles  des  notions  sur  les- 
quelles tend  à  se  fonder  une  morale  sociale,  telles  que  les  idées  de 
liberté^  d'égalité  et  de  fraternité,  ou  encore  de  collectivité,  de  solidarité, 
de  Justice  sociale  ? 
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Toas  ces  problèmes  et  bien  d'autres  s'imposent  à  ceux  qui  ontenTuede 
faire  régoer  la  morale,  non  seulement  dans  la  vie  des  individus,  mais 
dans  celle  des  sociétés. 

Mais  pourquoi  un  enseignement  oral?  Les  livres  ne  suffisent-ils  pas? S'il 
est  un  enseignement  qui  suppose  la  communication  directe  et  incessante 
avecle  public,  c'est  celui  de  la  morale.  Socrate  l'avait  bien  vu,  luiqoi  lui 
imposait  comme  forme  la  dialectique  ou  conversation  méthodique.  Non 
seulement  l'action  morale,  mais  la  recliercbe  théorique  des  principes 
d'une  morale  sociale  exige  la  collaboration  des  hommes.  Penser  pour  soi 
n'est  rien  quand  il  s'agit  de  savoir  en  quoi  consiste  la  conscience  sociale, 
quelle  idée  une  société  donnée  se  fait  de  l'objet  qu'elle  poursuit,  de  la  di- 
rection dans  laquelle  elle  veut  marcher.  I^arler  en  public,  c'est,  bien  plos 
qu'il  ne  semble  au  premier  abord,  mêler  sa  pensée  à  celle  de  ses  auditeurs, 
eherclier  en  commun  et  s'élever,  par  une  influence  réciproque,  au-dessus 
de  son  point  de  vue  individuel. 

Mais,  dira  t-on,  il  existe  un  enseignement  officiel  de  la  philosophie,  par 
conséquent  aussi  de  la  morale? 

Outre  que  cet  enseignement  est  nécessairement  restreint,  et  ne  peut 
suffire  aux  recherches  »\  multiples  de  notre  époque  d'analyse,  il  a  et  ne 
peut  pas  avoir  des  obligations  qui  limitent,  dans  une  certaine  mesure,  sa 
liberté  d'investigation.  Certes,  il  est  lyrannique  d'imaginer  une  philoso- 
phie, une  morale  d'Etat.  Mais  l'Etat,  surtout  dans  les  choses  qui  touchent 
à  la  pratique,  ne  peut  enseigner  que  la  science  relativement  éprouvée,  les 
principes  qui  s'accordent  avec  l'esprit  général  de  la  nation,  avec  le  degré 
de  culture  de  l'humanité  en  générai. 

Cet  enseignement  suffit-il?  Non  certes,  et  cela  en  vertu  de  la  loi  qui 
régit  le  progrès  dans  la  nature  et  dans  la  vie  humaine.  Tout  progresse 
fait  par  sélection,  c'est-à-dire  qu'une  puissance  créatrice  fait  d'abord  su^ 
gir  une  grande  variété  de  formes,  et  qu'ensuite  une  force,  soit  mécanique, 
soit  intelligente,  choisit  et  combine  les  formes  les  plus  cohérentes  en  elles- 
mêmes  et  le  mieux  adaptées  à  l'ensemble  dont  elles  doivent  faire  partie. 
La  liberté  féconde  a  et  aura  ainsi  toujours  son  rôle  nécessaire  à  côté  de  la 
tradition  conservatrice,  le  devenir  à  côtédel'ètre.  C'est  leur  concoursbar- 
monieux  qui  constitue  la  vie  et  assure  le  progrès  des  sociétés. 

HK8UMÉ    DU    DISCOOHS    DR  H.  CROISET 

L'Ecole  de  morale,  malgré  l'apparence  un  peu  dogmatique  de  son  nom, 
est  simplement  constituée  par  un  groupe  d'hommes  de  bonne  volonté  qui, 
sans  rien  aliéner  de  leur  opinion  personnelle,  sont  d'accord  sur  deux 
points  essentiels  :  l'importance  des  idées  morales  et  la  fécondité  de  Tini- 
tiative  individuelle  en  toutes  choses. 

Cette  importance  des  idées  morales  préoccupe  aujourd'hui  beaucoup 
d'esprits.  C'est  un  phénomène  assez  nouveau.  La  seconde  moitié  de  ce 
siècle,  sous  des  influences  diverses,  dont  la  plus  forte  a  sans  doute  été 
celle  de  la  science,  s'est  montrée  surtout  éprise  de  spéculation  objective. 
Non  seulement  les  sciences  proprement  dites,  dont  c'est  le  devoir,  mais 
aussi  la  philosophie,  l'art  nut'mr  et  la  littérature  ont  affecté  d'être  impas- 
sibles. Et  sans  doute  il  n'a  pas  été  inutile  que  l'esprit  français  traversât 
cette  période  d'apprentissage,  où  il  a  pu  s'exercera  l'observation.  Mais 
l'observation  qui  ne  conclut  pas  ne  saurait  indéfiniment  satisfaire  la 
nature  humaine.  On  s'est  aperçu  chaque  lois  davantage  que  l'individu,  en 
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limitant  ainsi  son  activité,  la  mutilait  ;  que  la  sensibilité  et  la  volonté  ont 
besoin  d'un  aliment;  que  Thomme  d'ailleurs  ne  vit  pas  seul  et  qu*il  a  des 
devoirs  sociaux.  De  là  ce  mouvement  des  universités  populaires,  dont  nous 
sommes  les  témoins  pleins  d^espoir.  De  là  aussi  l'école  de  morale.  Mais 
quelle  doctrine  enseignera-t^elle. 

Il  est  douteux  que  la  morale  deviennejamais  une  science  définitive.  Les 
règles  de  la  vie  dépendent  de  la  conception  que  Thomme  se  fait  de  sa  des- 
tinée et  cette  conception  dépend  elle-même  de  trop  de  causes  métaphysi- 
ques et  sociales  pour  qu'il  soit  aisé  de  se  la  représenter  comme  immua- 
ble. En  tout  cas,  nous  n'en  sommes  pas  là.  Chacun  de  nous  peut  avoir  son 
système.  Lequel  choisir? 

Nous  ne  choisissons  pas.  Chacun  dira  sincèrement  ce  qu'il  pense. 
Anarchie  pure,  dira-t-on.  Oui,  aux  yeux  d'un  certain  esprit  classique  plus 
épris  d'ordre  extérieur  et  d'unité  factice  que  do  Tharmonie  complexe 
qui  est  le  signe  de  la  vie.  En  morale,  il  y  a  une  chose  qui  est  plus  impor- 
tante peut-être  que  les  systèmes  :  c'est  une  curiosité  active  pour  les  choses 
morales,  une  «  agitation  »,  au  sens  anglais  du  mot,  qui  fait  que  beaucoup 
d*hommes  se  préoccupent  de  cet  ordre  de  problèmes  et  s'efforcent  de  les 
résoudre.  Nous  voulons  contribuer  à  créer  une  «  agitation  »  morale,  per- 
suadés que  les  systèmes  moraux^  comme  les  sectes  religieuses  de  l'Angle- 
terre ou  de  TAmérique  peuvent  vivre  côte  à  côte  pour  leur  plus  grand  pro- 
fit à  tous,  à  la  seule  condition  que  lus  hommes  qui  les  représentent  n'aient 
au  cœur  aucun  sentiment  de  haine  les  uns  pour  les  autres,  mais  se  consi- 
dèrent comme  les  collaborateurs  d'une  même  œuvre,  une  œuvre  de  vérité 
et  dejustice. 

D'ailleurs,  les  systèmes  les  plus  différents  dans  leur  principe  sont  souvent 
plus  rapprochés  les  uns  les  autres  qu'ils  ne  le  croient  eux-mêmes.  Le  sage 
idéal  des  épicuriens  aurait  vécu  à  peu  près  comme  le  sage  idéal  des  stoï- 
ciens. Tous  les  grands  systèmes  d'une  même  époque  contiennent  en  eux 
certains  traits  profonds  de  cette  époque.  Nous  aiderons,  parla  libre  colla- 
boration des  convictions  les  plus  diverses,  cet  esprit  de  notre  temps  à  se 
dégager  à  nos  propres  yeux,  et  nous  verrons  peut-être  que  c'est  surtout  un 
esprit  de  solidarité  et  de  bonté  largement  humaine. 

L'Ecole  de  morale  a  commencé  l'année  dernière  par  quinze  conférences 
détachées.  Nous  avons  cette  année  sept  cours  suivis  et  une  vingtaine  de 
conférences.  C'est  un  progrès.  Ce  ne  doit  être  qu'un  commencement.  Il 
semble  qu'une  école  de  morale  tout  à  fait  adulte  devrait  comprendre  un 
très  grand  nombre  de  cours  répartis  en  trois  grandes  sections  :  i^  histoi- 
re des  doctrines  ;  2<^  analyse  théorique  des  idées  directrices  de  la  morale 
contemporaine;  3^  étude  pratique  et  pathologique  des  maladies  morales  de 
notre  temps,  impliquant  la  recherche  des  remèdes.  C'est  un  champ  d'étu- 
des infiniment  vaâte.  11  appartiendra  au  zèle  des  auditeurs  non  moins 
qu'à  celui  des  professeurs  de  faire  qu'il  puisse  être  entièrement  cultivé. 

IV.  Le  stage  scolaire. 

Voici  le  texte  du  projet  de  loi  sur  le  stage  scolaire,  renvoyé  à  la  Com- 
mission de  l'enseignement  (Journal  des  Débats). 

Exposé  des  motifs* 
Messieurs, 
Il   doit  y  avoir  entre  TEtat  et  ses  collaborateurs  une  communauté  de 
sentiments  et  de  vues  sur  les  principes  fondamentaux  de  la  société  et  sur 
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les  iosUtu lions  politiques  qui  règlent  les  rapports  entre  celle  société  et 
i  l'Etat. 

!  Le  désaccord,  sur  ce  point,  serait,  en  effet,  de  nature  à  provoquer 

de  graves  conflits  et  à  compromettre  les  intérêts  supérieurs  de  la  natioD. 

Le  gouvernement  est  seul  responsable  de  ses  collaborateurs  devant  le 
pajs.  On  ne  saurait  lui  contester  le  droit  de  s*as8urer  de  leur  partuncon 
cours  lojal  et  dévoué. 

Le  gouvernement  estime  qu'il  se  procurera  cette  garantie,  en  imposant 
un  stage,  dans  les  lycées  et  collèges  de  l'Etat,  aux  aspirants  aux  fonctions 
publiques  auxquelles  conduisent  les  études  secondaires  cl  supérieures, 
ainsi  qu'aux  candidats  aux  examens  et  concours  d'admission  aux  Ecoles  do 
gouvernement  établies  pour  le  recrutement  des  services  publics. 

Nous  ne  rétablissons  par  cette  mesure  ni  le  régime  du  certificat  d'é- 
tudes, ni  raulorisàlion  préalable.  Si  vous  adoptez  notre  projet,  les 
familles  garderont  la  faculté  de  confier  Téducation  de  leurs  enfants  à  des 
maîtres  de  leur  choix.  Elles  sauront  seulement  que,  pour  les  fonctions  et 
emplois  recrutés  par  l'Etat  et  rétribués  par  lui,  les  candidats  devront  four- 
nir la  référence  de  trois  années  passées  dans  un  établissement  universi* 
taire. 

Nous  vous  proposons  d'admettre  au  stage  scolaire  les  élèves  des  établis- 
sements librt- s  d'instruction  secondaire  dont  le  directeur  ou  le  personnel 
appartiendront  à  des  Associations,  si  ces  Associations  ont  été  constituées 
conformément  aux  lois  qui  régissent  la  matière.  Par  ces  mots  «  confor- 
mément aux  lois  qui  régissent  la  matière  »  nous  entendons  nous  en  rap* 
porter  à  la  loi  du  15  mars  1850  et  au  projet  de  loi  sur  le  contrat  d'asso- 
ciation déposé  par  le  gouvernement. 

PROJET  DE  LOI 

Le  président  de  la  République  décrète  :  Le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  sera  présenté  à  la  Chambre  des  députés  par  le  ministre  de  rinstruclion 
publique  et  des  beaux-arts,  qui  est  chargé  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Article  premier.  —  Un  stage  de  trots  ans  dans  les  établissements 
publics  d'instruction  secondaire  est  exigé  des  aspirants  aux  fonctions 
publiques  pour  lesquelles  sont  requises  les  études  secondaires  ou  supé- 
rieures, ainsi  que  des  candidats  aux  examens  ou  concours  d'admission 
aux  Ecoles  du  gouvernement  établies  pour  le  recrutement  des  services 
publics. 

Les  dernières  années  d'études  entrent  seules  en  lignes  de  compte  pour 
le  stage  scolaire. 

Art.  2.  7-  L'attestation  du  stage  doit  accompagner  toutes  les  demandes 
d'emplois  ou  d'inscriptions  aux  examens  ou  concours  visés  à  l'article  pre- 
mier. 

La  forme  de  cette  justification  sera  déterminée  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

Art.  3.  —  Si  les  directeurs  des  pensionnats  libres  qui  voudront  faire 
accomplir  par  leurs  élèves  le  stage  scolaire  ou  les  personnes  qui  sont  em- 
ployées dans  ces  pensionnats  appartiennent  à  une  association,  ils  devront 
justifier  que  cette  Association  a  été  constituée  conforn>ément  aux  lois  qui 
régissent  la  matière. 
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V.  L'Association  franco-anglaise. 

L'Asssociation  franco-anglaise  ((Franco- Eng  lis  h  Guild)  a  ou  des  com- 
inencemenis  très  modestes.  Dans  Tautoinne  de  4891)  la  fondatrice, 
Miss  Williams,  agrégée  de  TUniversité,  réunissait  dans  son  salon  de  la 
rue  Andrieux  quelques  jeunes  femmes  et  jeunes  filles  ayant  fait  des 
études  sérieuses  d'anglais  et  désireuses  de  se  tenir  au  courant  des  événe- 
ment littéraires,  politiques  et  sociaux  du  pays  dont* elles  connaissaient  et 
aimaient  la  langue.  Elles  étaient  une  dizaine  en  tout,  la  plupart  anciennes 
élrves  de  Miss  Williams.  Elles  décidèrent  de  se  cotiser  pour  Tachât  de 
livres  anglais  qui  passeraient  des  unes  aux  autres.  Avec  le  montant  des 
cotisations  et  quelques  dons  des  membres,  de  la  fondatrice  tout  d'abord, 
on  eut  pour  la  première  réunion  de  dix  adhérentes  un  petit  noyau  de 
bibliothèque  composé  de  vingt  livres.  La  société  était  fondée  ;  elle  résolut 
de  se  réunir  le  dernier  jeudi  de  chaque  mois  et  la  présidente,  Miss  Wil- 
liams, sut  donner  un  si  grand  intérêt  à  ses  communications  sur  ce  qui 
se  passait  en  pays  de  langue  anglaise,  que  le  petit  groupe  s'agrandit  ra- 
pidement, et  bientôt  lo  salon  déborda.  11  fallait  chercher  un  autre  locale 
mais  la  société  «'était  pas  riche  et  les  loyers  sont  chers  à  Paris.  C'est  à 
ce  moment  que  le  ministre  de  l'instruction  publique,  que  des  amis 
surent  intéresser  à  la  société  naissante,  mit  gracieusement  à  la  disposi- 
tion de  l'Association  franco-anglaise  d'abord  une  salle,  puis  deux  au 
Musée  pédagogique,  rue  Gay-Lussac.  C'est  en  4892  que  le  Musée  ouvrit 
ainsi  généreusement  ses  portes,  et  c'est  là,  dans  ce  centre  de  travail  que 
pendant  six  années,  sans  nul  souci  de  terme  k  payer,  la  société  put  se 
développer  libremenl,  et  devenant  plus  ambitieuse,  peu  ù  peu  étendre 
ses  vues  et  prendre  un  plus  grand  essor. 

Il  y  eut  dès  lors,  au  Musée,  outre  les  réunions  mensuelles  où  la  prési-' 
dente,  dans  ses  entretiens  toujours  très  suivis,  exposait  les  événements  du 
mois  en  Angleterre,  ou  bien  lisait  les  lettres  des  correspondants  de  la 
Guilde  en  pays  anglais,  ou  donnait  le  compte  rendu  d'un  nouveau  livre 
inU'ressant,  des  iTunions  hebdomadaires  plus  familiales  où  sociétaires 
françaises  et  anglaises  apprenaient  à  se  connaître  et  à  s'apprécier  mu- 
tuellement en  prenant  ensemble  la  tasse  de  thé  traditionnelle.  De  plus, 
de  temps  à  autre,  des  notabilités  anglaises  ou  américaines,  en  résidence 
,  ou  de  passage  à  Paris,  consentaient  à  venir  faire  aux  sociétaires  de  la 
(luilde,  au  Musée  et  plus  tard  dans  leur  nouveau  local  de  la  rue  de  laSor- 
bonne,  des  conférences,  ou  bien  d'une  façon  toute  simple  et  aimable  se 
laisser  interviewer  par  les  membres. 

Dès  leur  arrivée  à  l'Ambassade  d'Angleterre,  Lord  et  Lady  Dufferin 
avaient  témoigné  leur  sympathie  à  la  (iuilde,  et  Lady  Duflferin,  en  4894, 
avait  bien  voulu  venir  causer  aux  membres  de  l'association  de  ce  qu'elle 
avait  pu.  dans  son  séjour  dans  l'Inde,  connaître  de  la  position  des  femmes 
indiennes  et  des  efforts  qu'elle  avait  faits  pour  l'améliorer.  L'année  sui- 
vante, Lord  DulTerin  vient  lui-même  à  la  Guilde  adresser  quelques  paroles 
aimables  et  enjouées,  il  est  reçu  par  M.  le  vice-recteur  de  l'Acadé- 
mie de  Paris  qui  a  toujours  montré  beaucoup  de  bienveillance  à  la  so- 
ciété. Sir  Edward  Monson  et  Lady  Monson,  le  général  Porter,  ambassa- 
deur des  Etats-Unis,  M.  Rambaud,  ministre  de  l'instruction  publique  et 
Madame  Rambaud  ont  également  honoré  l'association  de  leur  présence. 

La  liste  serait  longue  à  rappeler  des  personnes  qui  ont   bien  voulu 
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faire  entendre  leur  parole  éloquente  aux  sociétaires  de  la  Guilde.  Nous 
citons  un  peu  au  hasard,  parmi  les  étrangers  :  Miss  Hughes,  directrice  de 
TEcole  normale  secondaire  de  ('.ambridge  ;  Professor  Campbell,  de  l'Uni- 
versité  de  Saint-Andrews  ;  Madame  James  Darmesteter(Mary  Robinson) 
qui,  accompagnée  du  regretté  M.  James  Darmesteter  a,  dans  une  aimable 
causerie,  entretenu  son  auditoire  de  ses  souvenirs  sur  le  poète  Robert 
Browning  ;  Le  rev.  Dr.Lund  a  charmé  le  sien  par  son  intelligente  appré- 
ciation de  Renan  dont  il  était  grand  admirateur,  ainsi  que  par  son  inté- 
ressante conférence  sur  la  position  du  po^te  Blake  dans  la  littérature 
anglaise  {Blake  était  alors  au  programme  de  Vagrègalion  d'anglais)  ; 
Mr.  Halliday  Sparling,  gendre  du  célèbre  poète  William  Morris  [auteur  de 
the  Earthly  Paradise)  donna  sur  celui-ci  et  sur  sa  culture  esthétique  et 
artistique  des  détails  intéressants  ;  M.  Barnett,  inspecteur  des  Ea)les 
normales  en  Angleterre,  a  raconté  la  vie  du  célèbre  éducateur  Dr.  Arnold 
de  Rugby;  Dr.  Noyés,  chapelain  de  Tambassade  d'Angleterre  a,  à  maintes 
reprises,  fait  des  lectures  inti'ressantes  dans  Shakespeare,  Dickens,  etc. 
La  nièce  de  Lord  Salisbury,  Mrs.  Sidgwick,  directrice  de  Newnham  Col- 
lège, Cambridge,  a  expliqué  aux  sociétaires  de  la  Guilde  l'utilité  des 
études  supérieures  pour  les  femmes  ;  Mrs.  Wynford  Phillips,  fondatrice 
du  WomerCs  Institute  à  Londres  leur  a  parlé  des  œuvres  féminines.Daos 
le  courant  de  l'hiver  de  1897-1898,  Tévèque  de  Ripon  voulut  bien  faire 
une  conférence  sur  la  Renaissance  romantique  en  Angleterre,  et  M.  le 
vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris  mit  à  la  disposition  de  Tassociation 
pour  cette  circonstance  l'amphithéâtre  provisoire  de  laSorbonne.  D'Amé- 
rique vinrent  à  la  Guilde  Professor  Dow,  de  l'Université  de  Michigan  ; 
Professor  Munroe  de  Massachusetts  qui  parla  aux  sociétaires  d'une  enfknt 
extraordinaire,  Helen  Keller,  aveugle,  sourde  et  muette  à  laquelle  on  a 
appris  à  parler  ;  Professeur  Toy  de  l'Université  de  Harvard  qui  fit  une 
conférence  sur  l'organisation  de  cette  Université  ;  Dr  Barrows,  président 
du  parlement  des  religions  à  l'exposition  de  Chicago  ;  Mi*s.  Palmers, 
doyenne  de  la  section  féminine  à  Chicago  qui  montra  quel  était  le  rôle 
social  des  femmes  américaines. 

Les  adhérents  de  l'Association  franco-anglaise  augmentaient  graduel- 
lement en  nombre.  De  10  qu'elles  étaient  lors  de  la  fondation,  leur 
nombre  se  montait  en  1894  à  79  ;  en  juin  1895  à  120  ;  en  4896  à  243, 
en  1898  à  environ  300  et  à  l'houi^e  actuelle  ce  nombre  de  300  est  certai- 
nement dépassé.  La  bibliothèque  s'agrandissait  également.  En  1894.  le 
nombre  de  volumes  se  montait  à  596  ;  en  1895  à  750  ;  en  1898  à  4.300  ; 
en  novembre  1899  la  bibliothèque  compte  1.420  volumes. 

En  s'augmentant  numériquement,  Tassociation  étendait  aussi  ses  vues 
et  son  ambition.  Sous  la  généreuse  impulsion  donnée  parla  fondatrice, 
elle  voulait  favoriser  le  rapprochement  d'Anglaises  à  Françaises  en 
les  faisant  mieux  connaître  les  unes  aux  autres.  Ce  but,  elle  y  arri- 
vait par  des  moyens  divers.  En  dehors  des  réunions  mensuelles  et  des 
conférences  dont  il  a  déjà  été  question,  elle  instituait  en  1894  un  cours 
de  conversation,  une  demoiselle  se  mettant  à  la  disposition  de  dames 
françaises  qui  désiraient  s'exercer  à  parler  anglais  ;  elle  organisait  des 
échanges  de  leçons  entre  Françaises  et  Anglaises,  procurait  aux  jeunes 
Françaises  désireuses  d'acquérir  une  connaissance  approfondie  de  l'an- 
glais des  places  au  pair  ou  légèrement  rétribuées,  quelquefois  des  leçons 
aux  adhérentes  de  Paris.  Aux  étrangères  qui  désiraient  venir  à  Paris  ctu- 
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dier  le  français,  elle  indiquait  des  familles  honorables  qui  consentaient 
à  les  recevoir  en  pension. 

En  1897  étaient  instituées  deux  séries  de  cours  :  1^  des  cours  pour  les 
étrangères  qui  désiraient  apprendre  le  français  de  façon  à  pouvoir  l'en- 
seigner plus  tard  dans  leur  pays  natal  ;  ces  cours  semblent  appelés  à 
avoir  beaucoup  de  succès,  succès  désirable  à  tous  les  points  de  vue,  caries 
frais  de  l'Association  franco-anglaise  se  sont  augmentés  d'une  façon  no- 
table par  la  location  et  raménagement  dos  salles  de  son  nouveau  local, 
6,  rue  de  la  Sorbonne.  Nombreux  sont  les  professeurs  de  la  Sorbonne 
qui  ont  bien  voulu,  soit  faire  des  conférences,  soit  aider  la  présidente  de 
leurs  conseils,  soit  honorer  l'association  de  leur  pri'sence  aux  différentes 
fentes  qu'elle  a  données  ;  2©  des  cours  pour  la  préparation  au  certiflcat  et 
à  l'agrégation  d'anglais.  Avec  l'argent  rapporté  par  une  vente  que  fit 
Tassocialion  en  avril  1899,  elle  a  pu  fonder  pour  l'année  scolaire  1899- 
1900,  4  bourses  d'étude  dont  2  pour  les  Anglaises,  2  pour  les  Françaises. 
Un  petit  reliquat  a  permis  d'envoyer  à  la  campagne  deux  petites  filles 
pauvres,  une  Française  et  une  Anglaise.  Enfin,  grâce  à  la  générosité  d'un 
Parse,  originaire  do  Bombay  et  ami  de  la  Guilde,  on  a  pu  faire  des  prêts 
de  petites  sommes  à  des  élèves  dignes  d'intérêt  et  l'on  espore  arriver  peu 
à  peu,  au  moyen  de  dons  semblables,  à  former  une  petite  caisse  de  prêts, 
à  l'instar  de  ce  qui  se  fait  depuis  longtemps  dans  les  Univereités  anglaises. 

Le  16  novembre  dernier  a  eu  lieu  la  séance  d'inauguration  pour  l'an- 
née 1899-1900.  Le  rapport  du  travail  de  l'année  que  M.  Buisson  a  bien 
voulu  lire  fait  espérer  que  le  succès  de  l'association  la  suivra  dans  son 
nouveau  local.  Déjà  quarante  étrangères  se  sont  fait  inscrire  pour  les  cours 
de  français,  dont  quelques  élèves  de  l'Université  d'Oxford  et  de  Cam- 
bridge, deux  boursières  au  Ministère  de  l'instruction  publique  de  Londres 
(Education  Department)  plusieurs  élèves  sorties  des  Universités  améri- 
caines. La  salle  de  lecture  que  l'on  a  installée  est  très  fréquentée,  les 
étudiantes  y  trouvent  de  nombreux  ouvrages  français,  et  anglais,  diction- 
naires, encyclopédies,  grammaires  et  grammaires  historiques  à  consulter. 

La  salle  à  manger  est  aussi  une  innovation  rendue  possible  par  la  nou- 
velle installation.  Les  adhérentes  y  peuvent  prendre  leur  repas  de  midi 
lorsque  leur  cours,  ou  simplement  leurs  courses  (car  toutes  les  adhérentes 
de  la  Guilde  ne  suivent  pas  des  cours)  les  amènent  dans  le  quartier  de 
la  Sorbonne. 

Après  la  lecture  du  rapport,  Mr.  Fabian  Ware,  Direcior  of  the  British 
tducationalSectiofià\'E\^o^\i\Qn  de  1900  a  pris  la  parole  pour  exposer  aux 
membres  de  la  Guilde  l'état  actuel  de  l'enseignement  secondaire  en  Angle- 
terre ol  quelles  modifications  doit  y  apporter  le  Secondary  Bill.  Il  fait  l'his- 
torique dos  écoles  secondaires  ;  elles  remontent  à  une  époque  assez  recu- 
lée où  des  hommes  pieux  croyaient  aussi  bien  faire  en  fondant  et  dotant 
une  école  de  grammaire  (grammar-school)  comme  on  les  appelait  alors, 
qu'en  construisant  une  église.  En  1535,  il  y  en  avait  au  moins  300,  toutes 
prospères:  mais  sous  Henri  Vlll  et  son  successeur,  le  pouvoir  royal  con- 
fisqua à  son  profit  les  revenus  d'un  grand  nombre  de  ces  écoles,  de  sorte 
que  seules  les  plus  riches  et  les  plus  influentes  où  étaient  élevées  les  en- 
fants de  la  noblesse  purent  subsister,  et  c'est  ainsi  que  peu  À  peu  les 
grandes  écoles  publiques,  telles  que  Harrow  et  Eton  ont  attiré  à  elles 
toute  la  clientèle  aisée. 

Les  écoles  secondaires  plus  modestes  {Local  Endowed  Schools)  qui 
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donnaiont  renseignement  secondaire  aux  enfants  des  classes  moyennes 
devinrent,  faute  de  ressources  nécessaires,  trc*s  insufOsanies,  beaucoup 
d'abus  d'ailleurs  s'y  étaient  glissés.  Les  représentants  du  peuple  anglais 
anxieux  d'assurer  largement  aux  enfants  des  classes  pauvres  les  bienfaits 
de  l'enseignement  secondaire,  cherchèrent  le  moyen  d'arriver  à  ce  but 
désirable  et  il  se  forma  un  mouvement  d'idées  en  faveur  de  rinspection 
des  écoles  publiques  secondaires  par  l'Etat,  mouvement  qui,  à  travers 
diverses  vicissitudes  racontées  d'une  façon  intéressante  par  le  conféren- 
cier, aboutit  en  d89î),  au  Hoard  of  Education  Act.  Par  cet  acte  on  fonda 
ou  on  réorganisa  une  sorte  de  ministère  d'éducation  {Board  of  Educa- 
tion) dont  les  trois  sections,  thk  Education  Department,  the  Sciexce 
AND  Art  Department  et  the  Gharity  Commissioners  s'occuperont  respecti- 
vement de  l'inspection  "des  écoles  primaires  professionnelles  et  secon- 
daires publiques.  Un  des  premiers  devoirs  des  membres  de  la  section 
pour  l'enseignement  secondaire  sera  de  veillera  ce  que  cet  enseignement 
soit  donné  d'une  façon  suffisante  dans  les  diverses  localités  de  leur  res- 
sort. Le  seul  moyen  de  s'en  assurer  est  l'inspection  qui  pour  l'instant 
semble  pourtant  devoir  rester  facultative,  mais  on  prévoit  le  moment  où 
elle  deviendrait  obligatoire  et  générale  pour  toutes  les  écoles,  même  pri- 
vées. Un  autre  point  important  est  la  création  d'un  registkrof  teachbrs. 
ce  qui  permettrait  d'exercer  un  contrôle  sur  les  professeui*s  et  de  s'assurer 
de  leurs  capacités.  Ceci  est  une  chose  délicate,  car  les  Anglais  ont  tou- 
jours éprouvé  une  grande  jalousie  de  l'ingérence  de  l'Etat  dans  les  matiè- 
res éducatives,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  secondaire. 
.  qui,  pensent-ils,  exige  beaucoup  de  liberté  de  mouvement  s'il  doit 
donner  tout  ce  qu'il  peut  donner.  Le  système  que  nos  voisins  d'Outre- 
Manche  ont  adopté  afin  d'c'viter  de  tomber  d'une  part  dans  la  bureaucra- 
tie, de  l'autre,  selon  le  mot  de  3f .  Stuart  Mill,  dans  la  pédantocratte, 
c'est  d'adjoindre  au  Roard  of  Education  qui  ne  parait  pas  devoir  renfer- 
mer d'rducatcurs  pro[»ronient  dits,  un  comité  consultatif  formé  de  per 
sonnes  expérimentiios  dans  les  choses  d'éducation.  Ce  comité  serait 
comme  l'indique  son  nom  (Consultative  Committee)  consnMé  à  l'occasion 
par  le  Roard  of  Education.  En  somme,  le  problème  qui  va  se  poser  en 
Angleterre,  lors  de  l'application  de  la  nouvelle  loi,  sera  celui  de  faire 
accorder  le  contrôle  exercé  par  l'Etat  avec  la  liberté  d'initiative  indivi- 
duelle nécessaire  à  l'éducateur.  Si  la  personnalité  de  celui-ci  avait  à  souf- 
frir de  IMngérence  malavis(»e  des  membres  du  Board  of  Education,  il  pour- 
rait être  amené  à  attacher  une  plus  grande  importance  aux  résultats 
intellectuels,  faciles  à  évaluer  et  à  produire,  qu'aux  résultats  moraux  qui 
ne  peuvent  être  constatés  par  une  observation  superficielle  et  qui  ne 
peuvent  être  obtenus  que  par  une  patience,  longue  et   à  toute  épreuve. 

R.  P. 

VI   Le  mouyement  Franco- Américain. 

Tous  les  Français,  qui  avaient  voyagé  aux  Etats-Unis  avaient  été  éton- 
nés de  l'ignorance  extrême  des  Américains  au  sujet  de  l'organisation, 
des  Universit(*s  françaises.  Dès  le  début  des  tentatives  faites  par  le 
Comité  franco-américain  pour  créer  un  mouvement  universitaire  entre 
les  doux  pays,  les  personnaliti's   bien  renseignées  avaient  dit  :  «  Avant 
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tout,  il  faut  faire  connaître  les  ressources  de  l'Enseignement  supérieur 
français  aux  Américains  ».  C'est  ce  but  que  s'était  proposé  le  Comité  en 
repandant  aux  Etats-Unis,  la  brochure  :  The  Universities  of  France, 
a  Guide  for  American  Students.  Mais  les  esprits  les  plus  optimistes 
ne  pouvaient  prévoir  que  le  succès  suivrait  aussi  immédiatement  l'effort. 
En  1898,  les  Américains  qui  ont  suivi  les  cours  de  vacances  de  V Alliance 
Française  étaient  quarante -six  et  venaient  au  quatrit'me  rang  des 
nations  étrangères  ;  en  1899,  ils  sont  déjà  quatre-vingt-neuf  et  occupent 
le  second  rang.  A  la  Sorbonne,  le  nombre  officiel  des  étudiants  améri- 
cains inscrits  n'est  pas  encore  connu  ;  le  secrétaire  du  Comité  franco- 
américain  est  certain  qu'ils  ont  plus  que  doublé. 

Mais  la  venue  en  France  des  Américains  n'est  qu'une  partie  de  l'œuvre 
que  s'est  proposée  ce  Comité.  Les  étudiants  français  sont  mal  renseignés 
sur  les  Universités  transatlantiques  ;  pour  certaines  sciences  modernes, 
ils  y  rencontreraient  des  installations  et  des  professeurs  excellents  : 
la  psycho-physiologie,  la  minéralogie,  la  sociologie,  etc..  sont  des 
études  pour  lesquelles  l'Amérique  marche  de  pair  avec  n'importe  quelle 
nation  européenne.  Si  les  projets  du  Comité  franco-américain  se  réali- 
sent, une  brochure  viendra  renseigner  nos  compatriotes  sur  les  oppor- 
tunités qu'ils  trouveraient  de  l'autre  côté  de  l'Océan.  L'accueil  qui  leur 
sera  fait  compensera  la  longueur  du  voyage  ;  le  grand  succès  que  la 
France  vient  d'obtenir  au  concours  architectural  de  l'Université  de  Cali- 
fornie doit  l'être  un  encouragement  de  plus  pour  tous  ceux  qui  peuvent 
profiter  des  bonnes  dispositions  à  notre  égard  de  la  grande  République 
transatlantique. 

Vil.  Le  dix-neuvième  congrès  de  la  ligue  de  l'enseignement. 

Cette  année,  la  Ligue  française  de  l'Enseignement  a  tenu  son  dix-neu- 
vième congrès,  à  Toulouse,  du  2  au  5  novembre.  Nous  ne  parlerons  pas 
ici  du  bienveillant  et  chaleureux  accueil  fait  aux  Congressistes  par  la  ville 
dont  le  goût  s'est  toujours  manifesté  pour  tout  ce  qui  touche  aux  sciences 
et  aux  lettres.  Une  fois  de  plus,  Toulouse  a  justifié  sa  vieille  réputation 
de  cité  lettrée  et  amie  des  arts.  J'ajouterai  même  que  les  réceptions 
offertes  aux  membres  du  Congrès  ont  été  empreintes  de  la  plus  franche 
gaieté  ;  nous  avons  entendu  de  belle  musique  et  de  beaux  chants,  car 
sans  musique  et  sans  chants,  la  fête  n'eut  pas  été  vraiment  toulousaine. 

Dans  les  séances  des  commissions  et  dans  les  séances  plénières,  labo- 
rieuses et  parfois  bruyantes,  le  Congrès  a  continué  l'œuvre  des  années 
précédentes,  et  affirmé,  une  fois  de  plus,  sa  propagande  laïque  et  répu- 
blicaine ;  et  la  Ligue  a  ainsi  manifesté  sa  tendance  générale  :  celle  de 
compléter  l'œuvre  de  l'Université  en  ce  qui  concerne  l'éducation  post- 
scolaire. C'est,  en  effet,  vers  cette  question,  actuelle,  s'il  en  fût,  que  con- 
vergent les  préoccupations  de  la  Ligue,  et  les  travaux  du  Congrès  de  1899. 
Comme  la  majorité  des  congressistes  qui  ont  approuvé  les  résolutions 
prises  et  les  vœux  formulés  était  composée  d'Universitaires  des  trois 
ordres,  c'est,  en  somme,  d'Extension  Universitaire  qu'il  s'est  agi.  En  insis- 
tant sur  certains  détails  d'organisation,  en  précisant  ce  que  le  Congrès 
des  Professeurs  de  l'Enseignement  secondaire  avait  forcément  laissé 
dans  le  vague,  la  Ligue  de  l'Enseignement   a  suivi   la  même  direction 
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que  ce  CongW»».  Nous  ne  pouvons  pas  retracer  par  le  menu  toutes  les 
dc'cisions  qui  ont  éto  votives  à  Toulouse  et  qui  ont  pour  but  de  compléter 
et  d'amcUiorer  nos  œuvres  post-scolaires,  dans  toute  leur  multiplicité  et 
leur  variété  ;  dans  les  limites  de  ce  modeste  compte  rendu,  nous  indique- 
rons seulement  ce  qui  a  M  fait  d*esscntiel,  et  ce  qui  est  susceptible 
d'intéresser  nos  lecteurs. 

Un  problème  qui  s*est  posé  au  soin  des  commissions  est  celui  de 
Tunion  et  do  la  solidarité  des  trois  ordres  d'enseignement.  Nous  avions 
déjà  nous-môme  indiqui»  un  des  moyens  de  n'alisor  cette  fusion  dési- 
rable non  seulement  pour  les  œuvres  post-scolaires,  mais  aussi  en  elle- 
mome,  et  en  vue  de  la  prospi'ritê  de  ri'niversité  {\).  Nous  avons,  à  Tou- 
louse, sous  forme  de  vœu,  renouvelé  notre  d/'sir  de  voir  s'organiser 
partout  des  cercles  universitaires.  Mais,  indépendamment  de  cela,  le  Con- 
grès a  pensé  très  justement  qu'il  était  du  plus  grand  inténH  de  voir 
fusionner  les  Associations  d'anciens  élrves  des  lycées  et  les  associations 
d'anciens  i»l'*'ves  des  écoles  laïques,  les  «  Petites  .\  ».  On  pourrait  se 
rendre  de  mutuels  services  entre  personnes  formées  aux  m^mes  doc- 
trines, et  se  réclamant  des  momes  principes.  De  cette  collaboration  naî- 
trait, en  faveur  de  l'Enseignement  secondaire,  une  active  propagande 
faite  par  les  anciens  («lèves  des  écoles  laïques  ;  le  recrutement  de  nos 
lycées  et  collèges  serait  assuré.  Le  projet  nous  parait  fécond,  plein  de 
promesses  et  de  beaux  résultats. 

La  question  de  l'Extension  Universitaire  et  des  œuvres  post-scolaires 
devait  nécessairement  amener  le  Congrrs  à  se  préoccuper  du  travail  de 
plus  en  plus  grand  qui  pose  sur  nos  instituteurs.  Et  nous  tous  qui  sommes 
les  plus  zélés  partisans  de  l'Ensoignement  populaire,  reconnaissons  que 
nos  maîtres  primaires  ont  une  cbarge  des  plus  lourdes.  Aussi,  comme  le 
projet  de  la  commission  traitait  dos  réunions  du  dimanche  pour  organi- 
ser des  ouvroirs,  cantines,  etc.,  plusieurs  instituteurs  ont  demandé  que 
ce  jour  fût  réservé  au  repos.  Madame  Kergomard.  inspectrice  générale 
des  écoles  maternelles,  a  fait  appel  à  la  bonne  volonté  de  tous  ;  et  bien 
que  M.  Edouard  Petit  ait  assuré  le  corps  enseignant  que  le  gouvernement 
ferait  encore  plus  qu'il  n'a  fait,  pour  rétribuer  leur  travail  supplémen- 
taire, le  Congrès  a  compris  qu'il  ne  fallait  pas  outre  mesure  empiéter  sur 
les  libertés  des  maîtres  primaires  ;  et  l'on  a  supprimé  les  mots  «  réunions 
des  dimanches  »,  pour  laisser  à  chacun  toute  latitude  d'organiser  les 
œuvres  post -scolaires  de  telle  façon  qu'il  lui  plaira,  et  qu'il  jugera  conve- 
nable. 

Dans  le  m^me  ordre  d'idi'os,  le  Congrès  a  discuté  la  question  de  la  res- 
ponsabilité des  instituteurs,  toile  qu'elle  est  définie  par  le  nouvel  article 
1384  du  Code  civil.  M.  Boiirdoloy  a  expliqué  que  si,  en  vertu  de  cet  article, 
la  responsabilité  de  l'Etat  est  substitui'e  à  colle  de  Tinstituteur,  en  cas 
d'accident,  il  ne  s'agit  que  des  faits  se  passant  à  l'école,  et  non  des  faits 
qui  viendraient  à  se  produire  hors  do  la  classe,  dans  les  patronages,  par 
exemple.  A  propos  de  faits  cités  par  M.  Laparra,  avocat- conseil  des  insti- 
tuteurs de  la  Gironde,  et  qui  montrent  bien  les  risques  encourus  par  les 

(1)  Voir  Manuel  Général  de  V Instruction  primaire,  5  Dovembre  et  24  déceinbn 
1896.  Cf.  Revue  Internationale  de  l'Hngeignement,  15  avril  1809. 
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personnes  dévouées  aiii  œuvres  post-scolaires,  le  Congrès  a  été  d'avis  que 
le  bénéfice  de  l'article  1384  modifié  soit  étendu  aux  directeurs  de  sociétés 
d'éducation,  de  patronages,  et  .qu'il  y  a  lieu  d'intervenir  auprès  des  pou- 
voirs publics  pour  que  cette  lacune  soit  comblée,  et  cet  oubli  réparé.  Sou- 
haitons qu'il  soit  fait  droit  à  la  trop  juste  demande  de  la  Ligue  de  l'En* 
seigneraent. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  brève  analyse  des  travaux  du  Congrès 
de  Toulouse,  sans  rappeler  qu'on  y  a  voté  pour  la  seconde  fois  la  déclara- 
tion qui  avait  été  votée,  à  Rennes,  en  1898,  ainsi  conçue  :  «  Le  Congrès 
fait  appel  à  l'activité  de  propagande  des  sociétés  fédérées  pour  parer  aux 
graves  atteintes  portées  à  l'union  morale  et  sociale  de  la  France  par  l'en- 
seignement congréganiste  à  tous  ses  degrés,  et  signale  à  l'attention  du 
gouvernement  le  danger  de  recruter  ses  fonctionnaires  parmi  les  jeunes 
gens  qui  ne  sortent  pas  des  établissements  de  l'Etat  ».  Un  congressiste  a 
voulu  substituer  à  celte  déclaration  un  vœu  tendant  &  ce  que  les  Congré- 
gations enseignantes  soient  immédiatement  dissoutes  ;  mais  cette  opi- 
nion n'a  pas  prévalu  ;  elle  a  même  paru  contradictoire  à  celle  qui  avcdt 
déjà  été  votée  ;  et,  en  tous  cas,  elle  sortait,  selon  nous,  de  la  compé- 
tence de  la  Ligue  de  l'Enseignement.  C'est  à  la  presque  unanimité  que 
le  Congrès  a  affirmé  de  nouveau  son  intention  de  voir  l'Etat  républicain 
prendre  des  mesures  contre  l'esprit  de  division  qui  menace  de  nous  enva- 
hir. 

Il  serait  prématuré  de  chercher  ce  qui  pourra  résulter  des  travaux  de  ce 
Congrès  ;  en  tous  cas,  nous  pouvons  affirmer  que  l'œuvre  de  l'Extension 
Universitaire  acquiert  tous  les  jours  de  la  précision  :  elle  est  sûre  du  len- 
demain ;  elle  a  ses  mi'thodcs,  ses  projets.  En  cela,  nous  devons  beaucoup 
à  la  Ligue  de  l'Enseignement  dont  le  rôle  prend  de  plus  en  plus  d'impor- 
tance, et  dont  les  Congrès  annuels  laissent  toujours  quelque  chose  après 
eux.* 

Jules  Delvaille. 

IX.  Société  de  scolastique  médiévale  (1). 

Le  but  de  la  Société  de  scolastique  médiévale,  exclusivement  histori- 
que, est  d'étudier  les  doctrines  philosophiques  du  moyen  âge,  en  elles-mê- 
mes et  dans  leurs  rapports  avec  la  théologie,  dogmatique  ou  mystique, 
avec  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts,  avecles  théories  juridiques  ou  po- 
litiques. Elle  a  entrepris  en  outre  de  chercher  ce  que  les  Occidentaux  ont 
emprunté  aux  Grecs,  aux  Latins,  antérieurs  ou  postérieurs  à  l'ère  chré- 
tienne, aux  Byzantins,  aux  Juifs  et  aux  Arabes,  ce  quils  ont  eux  mômes 
transmis  aux  temps  modernes. 

Le  Congrès  d'histoire  des  religions,  sur  notre  proposition,  a  annoncé 
que  des  communications  seraient  sollicitées  sur  la  question  suivante  : 

Les  sources  antiques,  grecques  et  latines,  arabes,  juives  et  byzantines 
auxquelles  ont  puisé  les  théologiens  et  les  philosophes  du  moyen  dge. 

La  société  de  scolastique  médiévale  se  propose  de  signaler  à  ses  adhé- 

(1)  Prière  d*adre88er  les  communications  A  M.  Picavet,  6,  rue  Sainte-Beuve,    Paris. 
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renls  et  de  préparer,  dans  des  réunions  dont  la  première  aura  lieu  le  jeudi 
11  janvier  à  5  heures,  à  l'Ecole  des  Hautes-Etudos,  un  certain  nombre  des 
niuKiples  questions  que  soulève  celle  dont  l'examen  et  la  discussion  sonl 
soumis  à  ce  congrès.  Klle  examiner»^  en  bulre,  dans  des  réunions  meD- 
^ueUes  ou  dans  celles  qui  pourront  être  organisées  pendant  J'Exposilion, 
au  moment  où  ses  adhérents  étrangers  viendront  à  Paris,  d'autres  ques- 
tions, parmi  lesquelles  elle  signale  les  suivantes  : 

1®  Priscien,  le  néo-platonicien,  a-t-il  été  traduit,  comme  le  dit  Quiche- 
rat  (Ed.  Plotin.  chez  Didot)  par  Jean  Scot  Erigène,  qui  aurait  ainsi  Tait 
entrer  doublement  le  néo-platonisme  dans  la  pensée  du  moyen  âge?  (cf. 
art.  Priscien,  Grande  Encyclopédie). 

3^  Boèce  est  cité  par  S.  Thomas,  dans  le  de  ente  et  essentia,  comme 
commentateur  d'Aristote  et  comme  auteur  du  ^e  duabus  na/urû.  Ailleurs 
S.  Thomas  cite,  de  Boèce,  des  traductions  du  traité  de  l'Ame  et  de  la 
Métaphysique.  Faut-il  donc  déHnitivcment  en  faire  un  chrétien  ?  (/k)t^ 
sier,  La  fin  du  paganisme).  Mais  alors  comment  expliquer  le  néo-plato- 
nisme de  la  Consolation  ?  Faut-il  lui  attribuer  les  ti*aductions  du  traité  de 
l'Ame  et  de  la  Métaphysique  ?  Mais  alors  comment  seraient-elles  restées 
ignorées j usqu'au  xiii« siècle? 

3^  Cornificius  dont  parle  Jean  de  Salisbury,  est-il  un  personnage  sym- 
bolique ou  un  personnage  réel,  à  identifier  avec  Gautier  de  St-Victor  [Uan- 
rëaiif  H""*  de  la  ph'<*  scolastique  1,  p.  517)  ou  avec  Réginald  dont  parle 
Walter  Mapes,  ou  avec  Gualon  ?  (R.  P.  Mandonnet,  Siger  de  BrabaDi, 

CXLIll). 

4^  Maître  Pierre,  que  Roger  Bacon  place  au  premier  rang  des  savants  de 
son  temps,  peut-il  être  identifié  avec  un  personnage  connu,  qui  aurait  ea 
ou  non,  la  science  et  la  puissance  dont  parle  Bacon  ?  (Cf.  art.  Pierre  dt 
Mahariscourt,  Grande  Encyclopédie). 

5o  Le  P.  Touron  (Vie de  S.  Thomas  p.  308  sqq.)  donne  une  lettreécrile 
en  1274  par  TUniversité  de  Paris.  Elle  est  reproduite  dans  le  Chartulaire 
de  Denifle  et  Châtelain,  I  p.  504.  Les  éloges.qu'elle  contient  peuvent-ils  se 
concilier  avec  la  condamnation  prononcée  contre  S.  Thomas  en  1276,  oa 
faut-il  en  contester  Tauthenticité  ? 

VIII.  UniTersité  populaire  à  Dijon. 

Un  groupe  d'universitaires,  MM.  Cestre,  Laboucssc,  Malye,  Rosenthal, 
professeurs,  Lemaitre  et  Narat,  répétiteurs  au  Lycée,  Roy  et  Terre  prépa- 
rateurs à  la  Faculté  des  Sciences  et  M.  Gérault,  avocat,  se  sont  réunis  pour 
organiser  à  Dijon  un  enseignement  populaire.  Leur  intention  est,  en 
s'adrossant  aux  hommes  du  peuple  et  particulit»rement  aux  ouvriers,  de 
répandre  des  idées  justes,  d'habituer  leurs  auditeurs  aux  discussions  scien- 
tifiques, de  les  rendre  par  là  plus  forts  et  plus  sages  et  de  contribuer  ainsi 
au  triomphe  de  la  démocratie.  Cette  œuvre  démocratique  et  laïque  s'est 
exercée  jusqu'à  ce  jour  par  le  moyen  de  conférences  données  régulière- 
ment, deux  fois  par  semaine,  les  mercredis  et  vendredis  soir  à  8  heures  l  î 
à  la  salle  des  mariages  do  la  mairie.  Depuis  le  23  octobre  jusqu*à  ce  jour 
(30  novembre)  dix  conférences  ont  été  faites.  Quatorze  autres  sont  annon- 
cées pour  les  mois  de  décembre  et  de  janvier.  Bien  qu'im  public  nombreux, 
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de  soixante  à  cent  personnes  en  moyenne,  ait  assisté  jusqu'à  ce  jour  aux 
conférences,  les  organisateurs  ont  eu  le  regret  de  n'y  voir  les  ouvriers 
qu'en  minorité.  Aussi  font-ils,  en  ce  moment,  des  démarches  aupW's  de 
la  municipalité,  pour  obtenir  dans  la  mairie  des  salles  où  ils  seraient  chez 
eux.  Ces  démarches  vont  aboutir.  Ils  comptent,  dès  lors,  tout  en  conti- 
nuant les  conférences,  organiser  une  bibliothèque  de  prêt  populaire,  faire 
des  lectures  publifiues,  des  causeries  du  soir  et,  quelque  jour,  des  séan- 
ces de  musique.  Ils  sont,  dès  a  présent,  assurés  de  l'appui  des  journaux 
républicains  qui  publient  toutes  leurs  communications,  de  la  Uourse  du 
Travail  et  d'une  bonne  partie  de  l'opinion  publique.  Les  sénateurs 
MM.  Magnin,  Mazeau  et  IMot  leur  ont  chacun  donné  une  somme  de  cin- 
quante francs  avec  laquelle  ils  parentaux  premiers  frais  d^ailleurs minimes 
de  l'entreprise. 

Voici  la  liste  des  conférences  faites  en  octobre  et  novembre  : 

RosENTHAL  :  Notre  programme.  La  devise  républicaine. 
"  GÉRAULT  :  La  loi  de  1884  sur  les  syndicats. 
Narat  :  Les  idées  morales  de  Victor  Hugo. 
Lbmaitre  :  La  terre  et  les  astres. 
RosENTHAL  :  L'ancieu  régime  :  Le  Gouvernement. 
G^rault  :  Protectionnisme  et  Libre-échange. 
RoY  :  Lavoisier. 

Cestre  :  Le  peuple  anglais  :  Les  trades  unions  en  Angleterre. 
Malyb  :  Le  peuple  allemand. 
Laboubsse  :  L'esprit  scientifique. 

En  décembre  auront  lieu  les  conférences  suivantes  : 

Le  1*'.  RosENTHAL  :  .La  société  de  l'ancien  régime  :  Les  privilégiés. 

6.  Lemaitre  :  La  fin  du  monde. 

8.  Narat  :  Lamartine  et  son  rôle  politique  et  social. 

13.  Labouesse  :  L'esprit  scientifique. 

15.  Terre  :  Pasteur. 

20.  Cestre  :  Le  peuple  anglais  :  Le  caractère. 

22.  GÉRAULT  :  Le  référendum  en  Suisse. 

En  janvier  : 

5.  Malye  :  Le  peuple  allemand. 
tO.  RoY  :  Paul  Bert. 

12.  RosBNTHAL  :  La  société  de  l'ancien  régime  :  Le  peuple. 
17.  Lemaitre  :  Le  système  solaire. 
19.  Labouesse  :  L'esprit  scientifique. 
24.  Terre  :  L*alcoolisme  au  point  de  vue  hygiénique. 
26.  GÉRAULT  :  L'alcoolisme  au  point  de  vue  légal. 

Lkon  Rosenthal. 
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I.  ARTHOR  GiRT. 

Ditcoun  de  M.  Croûet,  préêidênt  de  V Académie  dee  Inêeripiimu  et  Bella-UHm. 

La  disparition  de  ce  confrère  si  savant,  si  droit,  si  parfaitement  estimé 
de  tous  ceux  qui  l'approchaient,  fait  naître  dans  nos  Ames  une  ënM>Uo& 
d'autant  plus  douloureuse  que  son  &ge  semblait  promettre  encore  une 
longue  carrière  à  son  activité  infatigable.  11  nous  appartenait  depuis  qua- 
tre années  seulement.  11  meurt  en  pleine  maturité,  laissant  de  grands 
travaux  interrompus,  brusquement  enlevé  à  toutes  les  espérances  et  à 
toutes  les  affections  qui  s'attachaient  À  son  talent  et  &  sa  personne. 

Lorsque  Arthur  Giry  se  présenta  aux  suffrages  de  rAcadémie,il  se  trou- 
vait désigné  depuis  longtemps  déjà  par  le  mérite  de  ses  travaux  à  l'atteD- 
tion  des  Juges  compétents,  qui  aimaient  &  louer  en  lui  la  variété  des 
connaissances,  une  curiosité  capable  de  s'exercer  dans  plusieurs  direc- 
tions différentes  sans  se  disperser  ni  se  gaspiller  ;  une  méthode  pru- 
dente et  sûre,  beaucoup  de  bon  sens,  une  clarté  qui  venait  de  ce  bon 
sens  même,  une  finesse  discrète  qui  n'était  encore  qu'une  forme  et  une 
parure  de  la  raison. 

Ce  n'est  ni  le  lieu  ni  le  moment,  Messieurs,  de  rappeler  en  détail  les 
titres  scientifiques  d'Arthur  Giry...  Il  suffit  de  mentionner  son  Histoire  de 
Saint'Omer  et  ses  EtablissemenU  de  Rouen,  études  solides  et  pénétran- 
tes qui  font  mieux  connaître  tout  un  cùté  de  notre  histoire  nationale; 
ses  nombreuses  dissertations  sur  des  sujets  relatifs  à  la  critique  des  di- 
plômes, et  surtout  ce  Manuel  de  diplomatique,  auquel  l'Académie  dé- 
cerna le  prix  Gobert,  et  où  Giry  faisait  servir  ses  rares  qualités  de  pro- 
fesseur à  exposer,  avec  une  clarté  supérieure,  la  théorie  d'un  art  dont  il 
possédait  la  pratique  en  perfection. 

En  parlant  des  qualités  du  professeur,  Je  ne  veux  pas  seulement  faire 
allusion  à  son  enseignement  de  TËcole  des  Chartes  qu'il  ne  m'appartient 
pas  de  caractériser.  Mais  Je  songe  que  pendant  cinq  ans,  de  4881  à  1885. 
il  a,  le  premier,  donné  à  la  Sorbonne  l'enseignement  des  sciences  auxi- 
liaires de  l'histoire,  et  qu'il  l'y  a,  pour  ainsi  dire,  enraciné.  Je  sais  quelle 
action  il  exerçait  sur  ses  élèves,  devenus  bientôt  ses  collaborateurs  etses 
amis,  et  comment,  par  l'ascendant  naturel  de  sa  ferme  et  honnête  pen- 
sée, il  savait  grouper  toute  cette  Jeunesse  autour  d'une  œuvre  commune 
et  l'y  intéresser.... 

Discoure  de  M.  Meyer,  directeur  de  V Ecole  de»  Chartes, 

Sorti  à  vingt  et  un  ans  de  l'Ecole  des  chartes,en  4870.  Giry  s'était  d'a- 
bord senti  attiré  vers  l'archéologie  du  moyen-âge.  Il  avait  abordé  l'étude 
d'une  partie  peu  connue  de  cette  science,  celle  des  procédés  industriels 
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transmis  par  Tantiquité  au  moyen-âge,  et  projetait  la  composition  d'un 
recueil  où  auraient  été  réunis  les  traités  dans  lesquels  ces  procédés  étaient 
exposés.... 

De  tous  ces  travaux  il  n'a  guère  publié  que  la  notice  sur  un  ancien 
traité  de  coloribus  et  artibus  Romanorum  qui  fait  partie  des  mélanges 
Duruy  (Bibliothèque  de  l" Ecole  des  Hautes-Etudes,  1878),  et  il  avait  de- 
puis longtemps  renoncé  à  mettre  lui-môme  en  œuvre  les  matériaux  réu- 
nis au  prix  d'un  long  et  patient  labeur.  C'est  qu'en  effet,  peu  après  sa 
sortie  de  l'Ecole,  il  avait  abordé  une  nouvelle  étude  qui  bientôt  absorba 
toute  son  activité,  il  avait  présenté  à  TEcole  des  Chartes  une  thèse  sur  le 
cartulaire  de  l'église  Notre-Dame  de  Saint- Orner,  qu'il  ne  publia  pas, 

Mais,  en  suite  de  ce  travail,  il  fut  amené  à  étudier  les  institutions  mu- 
nicipales de  la  mC'me  ville,dont  les  archives  n'avaient  pour  ainsi  dire  pas 
été  utilisées  jusque-là,  et  celte  étude  lui  révéla  tant  de  faits  intéressants, 
lui  suggéra  tant  d'idées  nouvelles  qu'il  crut  nécessaire  d'étudier  concur- 
remment les  mômes  institutions  dans  maintes  autres  villes  de  la  France 
septentrionale  et  de  la  Belgique.  Son  Histoire  de  la  ville  de  Saint-Omer, 
et  de  ses  institutions  jusquauquatorsième  «léc/f, présentée  comme  thèse 
à  l'Ecole  des  Hautes- Etudes  en  1875  et  publiée  en  1877....  était  comme 
le  point  de  départ  d'une  histoire  comparée  des  institutions  municipales  de 
la  France  septentrionale....  Au  même  ordre  d'études,  se  rattache  son 
beau  livre  sur  les  Établissements  de  Rouen  (1883-85;,  sorti  de  son  ensei- 
gnement de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes,  où  il  professait  depuis  1874.... 
C'est  un  livre  plein  de  découvertes,  où  Ton  ne  sait  si  l'on  doit  admirer 
davantage  la  solidité  de  la  doctrine  ou  l'étendue  de  l'information.... 

M.  Quicherat,  qui  connaissait  bien  ses  élèves,  avait  de  bonne  heure 
distingué  Giry  et  Tavait  enlevé  aux  Archives  nationales  pour  le  placer 
auprès  de  lui,  en  1878,  comme  secrétaire  de  l'Ecole  des  Chartes.  Cette 
nouvelle  situation,  en  laissant  k  notre  confrère  environ  trois  mois  de  va- 
cances, fut  singuli(''rement  favorable  à  ses  travaux.  Sans  interrompre  ses 
recherches  sur  les  institutions  municipales,  il  put  entreprendre,  avec  le 
concours  de  ses  meilleurs  élèves  de  l'Ecole  des  Hautes-Etudes,  de  dresser 
le  catalogue  des  actes  des  princes  carolingiens,  se  réservant  pour  tAche 
pei*sonnelle  le  règne  de  Charles  le  Chauve.  11  reprenait  ainsi  la  tradition 
de  ces  études  diplomatiques,  qui,  nées  en  France,  et  dévelppées  en  Alle- 
magne, avaient  été  un  peu  délaissées  chez  nous.... 

Par  suite  de  ses  nouvelles  études,  Giry  se  trouva  posséder  la  compé- 
tence nécessaire  pour  enseigner  au  moins  certaines  parties  de  la  diplo- 
matique, loi*sque  M.  de  Mas-Latrie,  voyant  s'approcher  l'heure  de  la  re- 
traite, le  choisit  pour  son  suppléant  en  1884.  I. 'année  suivante,  Giry 
était  nommé  titulaire  de  la  chaire  de  diplomatique....  Giry  donna  un 
enseignement  tout  à  fait  supérieur. 

Il  a  remis  chez  nous  la  diplomatique  en  honneur,  il  a  publié  sur  cette 
branche  de  la  science  un  manuel  justement  récompensé  par  le  premier 
prix  Gobert....qui  rend  chaque  jour  les  plus  grands  services  aux  étudiants 
et  aux  savants,  il  a  formé  des  élèves  capables  de  continuer  son  œuvre. Ce 
sont  là  de  grands  résultats.... 

En  ces  dernières  années  et  depuis  qu'il  avait  obtenu  par  son  entrée  à 
l'Institut  le  suprême  honneur  réservé  aux  savants,  Giry  consacrait  le 
meilleur  de  son  temps  au  recueil  de  Charles  le  Chauve  que  doit  publier 
l'Académie  des  inscriptions.  Espérons  que  son  travail, déjà  avancé, pourra 
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être  prochainement  teriniin*  cl  mis  au  jour.  Il  fera  honneur  à  rAcadémie 
comme  à  son  auteur. 

Diicoun  de  M,  Gabriel  Monod^préfident  de  VEcoledet  HatUes-Etudis 
(Section  des  sciences  historiques  et  |)bilologiques). 

La   mort  d'Arthur  Gir^  est  pour  l'Ecole  des  Hautes-Etudes  un  deuil  de 

famille Il  y  est  entré  comme  élève  Tannée  de  sa  fondation,  en  i868  ; 

il  y  prit  part  Jusqu'à  la  fin  de  1873  aux  travaux  de  la  conférence  d*his- 
toire.  Dès  4874,  il  était  appelé  à  y  enseigncr,et  je  crois  pouvoir  dire  que 
pendant  les  vingt-cinq  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  lors,  son 
enseignement  des  Hautes-Etudes  a  été  le  centre  et  la  source  principale 
de  son  activité  scientifique. ... 

Ce  sont  ses   cours  des  Hautes-Etudes  qui  ont  fourni  la  trame  continue 
de  son  œuvre  desavant  et  de  professeur....  De  i874  à  1878,  il  s'occupa  ex- 
clusivement, dans  ses  conférences,  de  l'histoire  des  institutions  municipa- 
les ;  de  1878  à  1886,  il  fit  marcher  de  front  l'histoire  municipale  avec  des 
exercices  de  diplomatique  auxquels  l'avait  amené  l'étude  des  Chartes  mu- 
nicipales, royales  et  féodales  ;  ù  partir  de  4886,  les  travaux  de  diplomati- 
que le  conduisirent  à  entreprendre  avec  ses  élèves  ou  à  leur  faire  entre- 
prendre  des  études  critiques  sur  les  rcgnes  des  princes  carolingiens  et 
capétiens.  Il  apportait  à  cet  enseignement,  dont  son  zèle  multipliait  les 
heures  hors  de  toute  proportion  avec  son  maigre  traitement,  et  pour  le- 
quel il  faisait  chaque  année  des  explorations  dans  les  archives  provincia- 
les, One  ardeur  qui  ne  se  lassait  jamais,  et  qu'il  communiquait  à  tous  ses 
élèves  II  était  un  excitateur  d'idées  et  un  entraîneur  d'hommes  ;  et  en 
même  temps  il  était  un  éducateur  et  un   modérateur  des  intelligences.  Il 
alliait  la  méthode  la  plus  rigoureuse  et  la  plus  prudente  à  l'esprit  de  re- 
cherche et  de  découverte  le  plus  ingénieux  et  le  plus  pénétrant.  Aussi 
combien  féconds  ont  été  ces  travaux  de  l'Ecole  des  Hautes-Etudes  et  pour 
lui-même  et  pour  ses  élèves  et  collaborateurs  !  Par  ses  ouvrages  sur  les 
institutions  municipales  de  Saint-Omer,  de  Saint-Quentin,  de  Rouen,  il 
substituait  à  la  classification  toute  géographique   et  extérieure  des  constî-  • 
tutions  urbaines  donnée  par  Augustin  THierry  une  théorie  vivante  qui  en 
expliquait  le  développement  historique  ;  et  en  même  temps  il  formait  une 
véritable  école  de  jeunes   érudits,   Flammermont,   Delaville  Le  Roulx. 
Farges,  Prou,  Brutails,Lefranc,  Labande,et  bien  d'autres  qui  s'occupaient 
avec  ardeur  de  l'étude  de  nos  vieilles  communes.  De  ses  conférences  de 
diplomatique  devait  sortir  son  beau  Manuel  de  diplomatique  ;  il  prépa- 
rait une  Histoire  de  Charles  le  Chauve^  il  recevait  de  l'Académie  des  In- 
scriptions, qui  l'avait  élu  en  1896,  la  mission  de  diriger  la  publication  des 
diplômes  carolingiens  ;  et  en  même  temps  ses  élèves  préparaient  sous  sa 
direction  des  histoires   critiques  des   règnes   de  Charles  le  Simple,  de 
Louis  IV,  de   Lothaire,   de  Louis  V,  de   Charles  IV.  L'enseignement  de 
Giry,  si  déplorablement  arrêté   au  moment  où  il  avait  acquis  la  pleine 
maîtrise  dans  les  disciplines  qu'il  enseignait,  laissera  une  trace  profonde 

dans  l'histoire  de  l'éinidition  française 

* 

La  Société  cT Enseignement  supérieur .  dont  M.  Giry  était  membre,  la 
Rédaction  de  la  Revue  internatiofiale  de  V Enseignement,  pour  laquelle 
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il  préparait  un  travail  qu*il  n'a  pas  eu  le  temps  de  terminer  se  joignent 
pour  l'expression  de  leurs  regrets  à  MM.  Croiset,  Meyer  et  Monod. 

II.    M.     RÉVILLODT,    PROFESSEUR    HONORAIRE  A    L'UnIVERSITÉ  DE 

Montpellier,  président  de  la  Société  des  Amis  de  l'Uni- 
versité. 

Discours  de  M.  le  ReeleUr  Benoist. 

....  J'ai  pensé  que  c'était  un  devoir  et  un  honneur  de  me  charger  de 
dire  adieu  au  nom  de  TUniversilé  à  celui  que  nous  avons  perdu. 

....  Il  y  un  an,  nouveau  venu  à  Montpellier,  je  reçus  de  M.  Revillout 
Taccueil  le  plus  aimable  et  le  plus  cordial.  Il  me  sembla  que,  grâce  à  la 
sympathie  d'un  homme  qui  était  depuis  si  longtemps  parmi  vous,  je  ces- 
sais d'éti*e  un  étranger,  j'étais  désormais  de  la  maison.  Cela,  je  ne  l'oublie- 
rai jamais.  Depuis,  j'ai  bien  souvent  causé  avec  lui.  Dans  mon  cabinet,  chez 
lui,  à  la  promenade,  nous  avions  de  longues  conversations  qui  me  parais- 
saient courtes.  Nous  parlions  de  ce  qui  nous  était  cher  à  tous  deux,  de  la 
littérature  française,  de  ces  classiques  qu'il  connaissait  si  bien  et  qu'il  louait 
avec  une  chaleur  que  de  plus  jeunes  auraient  pu  lui  envier  ;  ou  bien  il 
m'entretenait  d'histoire,  ou  bien  nous  causions  de  notre  chère  Université, 
de  l'Ecole  Normale  de  son  temps  et  de  celle  du  mien  ;  que  sais-je  ?  de 
vingt  autres  sujets  qui  s'oiïraient  au  hasard  de  notre  entretien.  Et  dans  ces 
causeries  il  y  a  deux  traits  caractéristiques  qui  m'ont  frappé.  C'est  d'abord 
sa  sincère  et  profonde  bienveillance....  Lui  qui  n'était  plus  jeune,  il  n'en 
voulait  pas  aux  autres  de  l'être.  S'il  lui  arrivait  de  sourire  d'illusions  qu'il 
savait  éphémères,  il  y  avait  moins  de  malice  que  de  bonté  dans  ce  sou- 
rire ;  le  plaisir  amer  de  la  malveillance  lui  était  inconnu. 

L'autre  trait  caractéristique  de  sa  nature,  c'était  l'union  de  croyances 
sincères,  de  convictions  enracinées,  avec  la  plus  parfaite  tolérance.  Je  ne 
sais  rien  de  plus  rare,  ni  qui  lui  Ht  plus  d'honneur. 

....  Quand  un  homme  de  ce  caractère  s'en  va  d'au  milieu  de  nous,  on 
comprend  quel  vide  il  fait  et  quels  regrets  il  laisse....  Il  y  a  deux  engage- 
ments que  je  puis,  je  crois,  prendre  sans  imprudence  au  nom  de  nous  tous, 
celui  de  garder  de  lui  un  cher  souvenir,  et  celui  de  nous  inspirer  de  ses 
exemples  pour  les  jours  qui  nous  restent  à  vivre. 

Discours  de  M,  Rigal,  professeur  de  littérature  française 

....  C'a  été  certes  une  carrière  bien  remplie  que  celle  de  M.  Charles- 
Jules  Revillout.  Né  àlssoudun^  le  30  janvier  1821,  élève  de  l'Ecole  Normale 
supérieure  de  1839  à  l84â,  reçu  second  à  l'agrégation  d'histoire  en  18 i3, 
il  enseigna  successivement  l'histoire  aux  lycées  de  St-Etienne  (1842),  de 
Besançon  (1843),  de  Grenoble  (1848),  de  Versailles  (1862).  Puis,  comme 
il  était  docteur  ès-lettres  depuis  le  6  juillet  1850,  il  fut  en  1863  appelé  & 
notre  Faculté  des  Lettres  pour  y  suppléer  un  maitrequeSaint-Marc-Girardin 
avait  jugé  digne  de  le  suppléer  lui  aussi  et  que  Paris  venait  ainsi  de  ravir 
à  Montpellier.  Succéder  à  un  professeur  éloquent  comme  Saint-René  Tail- 
landier, cela  ne  laissait  pas  d'être  une  tâche  redoutable  :  M.  Revillout  eut 
vite  fait  d'obtenir  l'estime  d'un  public  sérieux  et  ami  des  choses  de  l'esprit, 
et^  quand  la  chaire  fut  définitivement  abandonnée  par  son  ancien  titulaire,  il 
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y  fut  à  son  tour  titularisé  le  18  juillet  4868.  Vingt^trois  ans  encore  il  deTait 
Toccuper  avec  un  succès  qui  ne  s*est  Jamais  démenti....  Atteint  par  la  lioiite 
d'âge,  il  dut  abandonner  l'enseignement  à  la  fia  de  Tannée  scolaire  1890- 
1891,  il  sentit,  et  l'on  sentit  avec  lui,  combien  allaient  lui  manquer  ces 
leçons  publiques  dont  il  s'était  fait  une  si  douce  habitude. 

....  Heureusement  pour  lui  —  et  pour  nous  —  il  avait  été  nommé  pro- 
fesseur honoraire  à  la  Faculté  des  Lettres  et  ne  regardait  pas  comme  une 
métaphore  vaine  les  «  liens  de  l'honorariat  »  qui  l'attachaient  encore  à 
nous,  il  venait  à  nos  réunions,  prenait  part  à  nos  discussions,  nous  aidait 
de  sa  précieuse  expérience.  Dévoué  à  l'Université  de  Montpellier  tout 
entière,  il  avait  accepté  de  présider  la  société  des  Amis  de  cette  Univer- 
sité^ et  c'est  justement  quand  il  représentait  cette  société,  c'est  quand  il 
assistait  à  la  séance  solennelle  par  laquelle  les  diverses  Facultés  et  Ecole 
inaugurent  leurs  travaux,  c'est  quand  il  donnait  à  notre  Université  cette 
marque  de  son  attachement  inaltérable,  que  la  plupart  d'entre  nous  ont 
pu  le  voir  pour  la  dernière  fois,  —  il  n'y  a  hélas  que  quelques  jours.  J'ajoute 
que,  bien  qu'adopté  avec  empressement  par  les  sociétés  savantes  des  villes 
où  il  avait  autrefois  professé  (la  société  des  sciences  morales  de  Seine-et- 
Oise,  à  laquelle  il  avait  donné  son  mémoire  sur  les  questeurs  urbains 
ou  l'Académie  Delphinale,  dont  il  avait  écrit  l'intéressante  histoire)  ;  bien 
que  souvent  écouté  avec  faveur  dans  les  congrès  des  sociétés  savantes,  qui 
approuvaient  ses  mémoires  sur  V  Eglise  et  les  Affranchis^  sur  le  Clergé 
chrétien  dans  les  campagnes  après  la  grande  invasion,  sur  une  page 
de  Phistoire  des  guerres  de  religion,  etc  ;  ^  M.  Revillout  appartenait 
surtout,  et  ses  loisirs  étant  devenus  plus  grands,  il  se  consacra  de  plus  en 
plus,  aux  sociétés  savantes  dont  notre  Montpellier  s'enorgueillit  et  se  pare: 
à  l'Académie  des  sciences  et  lettres  et  à  la  Société  Archéologique,  dont  les 
recueils  furent  par  lui  enrichis  de  nombreux  mémoires,  à  la  Société  des 
langues  romanes,  qu'il  avait  puissamment  contribué  à  fonder  et  dont  la 
Revue  contient  aussi  un  grand  nombre  de  ses  travaux. 

Dispersées  ainsi  de  tous  les  côtés,  ses  publications  sont  innombrables  et 
je  ne  songe  pas  k  les  énumérer  ici.  Il  me  suffira  d'en  marquer  d'un  mot 
le  caractère.  Historien  par  vocation  et  au  début  du  moins, par  profession, 
M.  Revillout  avait  commencé  par  s'attaquer  à  d'importants  problèmes  de 
l'histoire  romaine  et  de  l'histoire  des  invasions  barbares.  On  dte  encore 
sa  thèse  latine  sur  le  recrutement  de  Tarmée  romaine  depuis  la  bataille 
d'Actium  jusqu'à  Théodose,  et  surtout  l'on  s'inspire,  en  Allemagne  et  en 
France,  de  sa  thèse  française  sur  VArianisme  des  peuples  germaniquet 
qui  ontenvahi  Pempire  romain....  On  ne  s'étonnera  pas  que  l'auteur  d'un 
pareil  travail  ait  joui  de  l'amicale  estime  d'un  Augustin  et  d*un  Amédée 
Thierry,  d'autant  que  l'auteur  de  VArianisme  des  peuples  germaniques, 
devenait  l'auteur  des  mémoires,  restés  classiques^  sur  le  Colonat  et  sur 
Vlnquinilat^  chez  les  Romains.... 

En  1863,  M.  Revillout  passait  de  l'enseignement  de  l'histoire  à  celui  de 
la  littérature  française....  Il  n'abandonnait  pas  l'histoire,  —  et,  quand  il 
composa  des  études  littéraires,  il  fondit  les  qualités  de  l'historien  avec 
celles  du  lettré.  C'est  ainsi  que  M.  Revillout  publia  son  Mémoire  sur  le 
quarantième  des  Gaules  (1866)  où  il  combattait  l'opinion  du  grand  épi- 
graphiste  M.  Léon  Rénier  et  aux  conclusions  duquel  M.  Léon  Rénier 
cependant  devait  lui  même  se  rallier  ;  cette  monographie  de  Saint-Benoit 
d'Aniane  et  de  Saint-Guilhem  (1895)  qui  est  un  modèle  de  monographie 


NÉCROLOGIE  »6d 

historique.  D'autre  part,  quand  M.  Revillout  publiait  ses  leçons  et  ses 
discours  sur  le  Caractère  et  les  tendances  du  X  VII^  siècle,  sur  les  Let^ 
tresy  les  idées  et  les  mceurs  pendant  la  première  partie  du  XVIII^  siè- 
de,  sur  Beaumarchais  et  la  Comédie  espagnole,  sur  les  derniers  mots 
du  poète  J.  du  Bellay,  sur  le  poète  Boucher,  quand  il  donnait  à  nos 
Académies  ses  mémoires  sur  Jean  du  Saudier  de  Bichesources,  sur 
Molière,  Louis  XIV  et  le  Tartuffe,  sur  Antoine  Gombaud,  chevalier  de 
Méré.,.,  un  grand  nombre  de  jugements  intéressants  et  les  traces  partout 
visibles  d'une  fréquentation  personnelle  des  grands  écrivains  faisaient 
honneur  à  l'humaniste  et  au  lettré  ;  mais,  dans  la  critique  des  divers 
témoignages  invoqués,  dans  les  discussions  de  dates,  dans  le  classement 
méthodique  des  mille  petits  faits  qu'il  fallait  rapprocher  et  éclairer  Tun 
par  l'autre,  on  reconnaissait  l'ancien  historien  formé  aux  méthodes  rigou- 
reuses de  l'érudition  contemporaine. 

Les  mêmes  traits  se  retrouvent  dans  les  chapitres  qu'hier  encore  il  lisait 
aux  académies  montpelliëraines  d'une  histoire  de  la  Renaissance  à  Mont* 
pellier,  dans  l'ouvrage  qu'a  publié  la  Bévue  des  langues  romanes  :  la 
Légende  de  Boileau. 

....Des  mains  pieuses  réuniront  ses  derniers  écrits' et  nous  n'avons  rien 
à  craindre  pour  eux.  Frère  de  l'illustre  égyptologue  M.  Eugène  Revillout, 
cousin  de  l'éminent  inspecteur  général  honoraire  des  Facultés  de  droit 
M.  AccariaSy  M.  Charles  Revillout  appartenait  à  une  famille  où  l'on 
admirait  ses  talents,  comme  l'on  aimait  son  caractère,  comme  l'on  véné» 
rail  ses  vertus.  Et  nous  savons  combien  cette  vénération  et  cet  amour 
étaient  mérités. 

Diêcoun  de  M,  Blavy,  vieeprésident  de  la  Société  de$  Ami$  de  VUniveriité. 

Au  nom  de  l'Association  des  Amis  de  l'Université,  je  dois  à  mon  tour 
rendre  un  pieux  hommage  à  la  mémoire  de  noire  regretté  président, 
M.  Revillout,  en  m'unissant  de  tout  cœur  aux  paroles  élogieuses  que  vous 
venez  d'entendre.... 

Le  dernier  des  services  qu'il  a  rendus  à  notre  Université  a  été,  cédant 
à  nos  sollicitations,  d'accepter  la  présidence  de  notre  association  au  mo- 
ment où  il  se  disposait  à  goûter  un  repos  bien  mérité. 

Pendant  neuf  ans,  nous  avons  collaboré  à  la  même  œuvre  et  j'ai  été 
témoin  de  son  zèle  et  de  son  dévouement  à  remplir  la  tâche  qui  lui  était 
confiée. 

....Nous  l'avons  constaté  notamment  lors  de  la  souscription,  pour  la 
création  à  Montpellier,  d'un  Institut  Pasteur.  Pendant  toute  une  année 
aucune  démarche  ne  lui  a  coûté,  aucune  fatigue  ne  l'a  arrêté,  il  doit  avoir 
une  large  part  dans  la  réussite  qui  a  couronné  nos  efforts  et  ceux  du 
Comité. 

...Il  présidait  nos  réunions  du  Comité  avec  autant  de  bonté  que  d'auto- 
rité, et  savait  donner  de  l'attrait  à  nos  assemblées  générales,  par  ses  dis- 
cours fortement  documentés. 

...Profondément  touchée  de  l'intérêt  que  son  président  lui  a  toujours 
témoigné,  reconnaissante  de  ses  nombreux  services,  notre  association 
rend  à  sa  mémoire  un  respectueux  et  affectueux  hommage  et  adresse  à 
sa  famille  l'expression  de  ses  regrets  les  plus  sincères. 
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Ch.  Ddpuis.  Le  droit  de  la  guerre  maritime  d'après  les  doctrines 
anglaises  contemporaines,  Paris,  Pedone,  i  yol.  80  1899. 

L'ouyrage  de  M.  Ch.  Dupuis  se  recommanderait  de  toute  manière,  à 
une  époque  où  le  droit  des  gens,  trop  souvent  invoqué  par  des  hommes 
qui  l'ignorent,  semble  délaissé  par  les  observateurs  consciencieux  et  les 
spécialistes.  On  écrit,  il  est  vrai,  des  manuels  ;  on  en  a  même,  en  ces 
dernières  années,  écrit  beaucoup  ;  mais  les  auteurs  étaient,  je  le  crains, 
bien  plus  inspirés  par  l'occasion  propice  d*un  programme  des  facultés  de 
droit  subitement  élargi,  que  par  la  passion  désintéressée  ou  le  goût  inné 
d'une  étude  d  aspect  passablement  rébarbatif.  L'œuvre  fut  à  la  mesure 
de  l'effort,  et,  si  les  livres  augmentèrent,  la  science  progressa  peu,  et  la 
méthode  n'y  gagna  rien.  Deux  ou  trois  de  ces  manuels  méritent  d'être 
.remarqués,  mais  le  talent  de  leurs  auteurs,  à.  vouloir  trop  embrasser, 
manqua  le  but,  et  leurs  vues  personnelles  s'effacèrent  dans  la  grisaille 
monotone  d'un  exposé  qui  se  traînait  languissamment,  parce  qu'il  avait 
voulu  être  trop  rapide  et  trop  complet. 

M.  Dupuis  fit  mieux  parce  qu'il  sut  se  restreindre  et  concentrer  son 
effort  sur  un  sujet,  qu'il  observa  à  fond  et  quMl  traita  avec  conscience. 
La  vertu  de  l'observation  curieuse,  méthodique,  précise,  est  si  grande, 
que,  d'elle-même,  elle  porta  ses  fruits  et  découvrit  à  l'auteur,  dans  un 
vieux  sujet,  des  aperçus  très  nouveaux.  Il  s'agissait  du  droit  de  la  guerre 
sur  mer.  Droit  de  visite,  droit  de  prise,  reprise,  blocus,  contrebande  de 
guerre,  tout  cela  a  été  déjà  bien  souvent  traité,  et  il  semblait  qu'il  diît 
être  difficile  de  faire  du  neuf  avec  ces  vieilleries.  L'auteur  se  fit  celte 
réflexion  très  judicieuse  qu'après  tout,  dans  la  guerre  sur  mer,  nous 
aurions  à  compter  surtout  avec  les  Anglais,  et  qu'il  serait  bon  de  recher- 
cher ce  qu'ils  pensent  sur  ces  matières.  Lancé  sur  cette  piste,  il  la  snivit 
jusqu'au  bout.  En  parcourant  le  livre,  vous  verrez  ce  qu'il  découvrit  d'a- 
perçus nouveaux  et  de  curieux  points  de  vue  au  long  de  la  route. 

Nous  croyons  voir  la  caractéristique  de  l'œuvre  dans  le  souci  du  con- 
cret, l'observation  du  fait,  la  constante  recherche  de  ce  qui  est,  la  curio- 
sité de  ce  que  pensent  et  de  ce  que  font  nos  adversaires  possibles,  et,  non 
pas  le  dédain,  mais  l'indifférence  assez  accusée  de  l'auteur  pour  le  prin- 
cipe inapplicable,  la  théorie  en  l'air,  les  formules  faciles,  redondantes  et 
creuses,  l'étalage  scintillant  et  banal  de  l'érudition  de  cabinet. 

L'ouvrage  de  M.  Dupuis  a  plus  de  portée  que  son  titre  n'en  fait  supposer. 
Ou  nous  nous  trompons  fort^  ou  il  marquera  une  date  dans  l'étude  du 
droit  des  gens,  car  il  ouvre  une  voie  et  arrête  une  méthode  nouvelles. 
C'est,  en  tout  cas,  une  œuvre  forte  qui  méritait  la  belle  distinction  dont 
l'Institut  l'a  honorée . 

M.  Caudbu 
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L.  CROusLé.  —  La  vie  et  les  œuvres  de  Voltaire,  —  2  vol.  în-8o. 
Paris,  1899,  (Champion). 

Desnoiresierres,  en  huit  Yolumcs,  a  raconté  Voltaire  par  le  noenu  ; 
ouvrage  excellent,  et  pour  longtemps,  peut-on  croire,  définitif.  M.  Crouslé, 
dans  ses  deux  volumes,  en  a  beaucoup  profité»  très  ouvertement. 
Mais  il  ne  raconte  que  pour  juger,  et  ne  retient  du  détail  biographique  que 
ce  qui  caractérise  l'esprit,  les  mœurs  et  les  desseins  du  personnage.  Ainsi 
réduite  d'une  part,  complétée  de  l'autre,  la  biographie  fait  les  deux  tiers  de 
l'ouvrage  ;  le  dernier  tiers  présente,  en  son  état  actuel,  et  après  un  apu- 
rement de  cent  vingt-cinq  ans,  le  bilan  littéraire  de  l'écrivain. 

Le  déchet  est  d'ores  et  déjà  considérable.  Voltaire  l'avait  pressenti  : 

J'ai  vécu  plus  que  toi,  mes  vers  dureront  moins. 

Ses  vers,  dont  il  n'avait  pas  moins  bonne  opinion  que  de  sa  prose. 
Mais  il  pouvait  se  dire  sans  regret  qu'il  avait  été  trop  de  son  siècle,  et 
de  chaque  heure  du  siècle,  pour  ne  pas  dater,  et  qu'il  avait  trop  vite  et 
trop  facilement  produit  pour  résister  en  son  entier.  Il  se  rendait  témoi- 
gnage en  revanche  d'avoir  «  plus  fait  que  Lutheç  et  Calvin  ».  Satirique, 
dit  M.  Crouslé  ;  polémiste,  dirais-je;  polémiste  au  sens  à  la  fois  le  plus 
exact  et  le  plus  large  du  mot.  Quand  on  a  bataillé  pendant  une  si  longue 
vie,  et  finalement  gagné  la  bataille,  il  suffit  :  l'action  est  à  longue  portée, 
et  l'œuvre  demeure,  n'eût-elle  plus  de  lecteurs,  ou  fort  peu. 

Les  machines  d'art,  de  grand  art,  —  épopée,  tragédies  — ,  sont  entrées 
promptement  dans  la  nuit.  Si  Zaïre  tient  encore  la  scène,  à  longs  inter. 
valles,  Mérope  n'est  même  plus  livre  de  classe  ;  les  autres  sont  tombées 
presque  toutes  à  l'état  de  documents  pour  l'histoire  d'un  genre  illustre  en 
décadence.  —  La  Henriade...  M.  Crouslé  l'apprécie  sans  faiblesse,  mais 
sans  rancune  de  l'avoir  lue,  et  cela  est  généreux.  — En  fait  d'art,  Voltaire 
n'est  décidément  qu'un  amateur  plein  de  ressources  et  plein  de  préjugés. 
Ces  travaux,  qui  l'ont  infiniment  diverti  et  tracassé,  l'ont  aussi  beaucoup 
aidé  à  passer  grand  homme  devant  l'opinion  de  ses  contemporains,  et  par 
suite  à  s'emparer  d'elle  pour  des  résultats  .plus  pratiques.  Auteur  et  criti- 
que, il  avait  en  ces  nobles  choses  'des  aperçus,  du  goût,  mais  du  goût  sans 
Ame  ;  de  l'esprit  assurément,  mais  beaucoup  moins  qu'en  tout  le  reste. 
Le  prestige  s'est  évanoui. 

M.  Crouslé  a  dit  excellemment  tout  ce  que  l'histoire  doit  à  Voltaire,  et 
que  nos  historiens,  infatués  d'érudition,  ont  le  tort  de  paraître  oublier. 
.Voltaire  avait  trop  de  hAlc  pour  être  érudit,  trop  de  prévention  pour 
manier  avec  sûreté  l'instrument  critique.  Mais  il  avait  la  curiosité,  une 
instruction  très  vaste,  improvisée,  enfin  étonnante  et  d'autant  plus  cette 
défiance  qui  est,  en  Tait  de  critique,  le  commencement  de  la  sagesse* 
Nulle  aptitude  au  pittoresque,  mais  une  intelligence  perçante  à  noter 
le  trait  expressif,  suggestif.  De  la  philosophie,  celle  qui  convient  à 
l'histoire  ;  qui  saisit  Tenchainemcnt  et  l'ensemble  sans  divination, 
toujours  en  contact  avec  les  faits.  Par  dessus  tout  la  clarté  souveraine, 
qui  captive,  et  grâce  à  laquelle  l'histoire  se  fait  lire  sans  rien  avoir  à. 
sacrifier  de  ce  qu'elle  doit  à  la  vérité.  Livres  de  science  historique,  ceux  de 
Voltaire  ont  été  dépassés  ;  c'est  la  loi.  Mais  trois  au  moins  d'entre  eux,  le 
Charles  XII,  le  Louis XI Veile  Pierre-le  Grand,  restent  des  chefs-d'œu- 
vre. En  histoire,  Voltaire  est  pour  les  modernes  un  initiateur,  et  très 
grand. 
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Même  dans  son  théâtre,  même  dans  ses  histoires,  il  n'est  pas  inoffen- 
sif  ;  il  ne  l'est  nulle  part.  Là  du  moins,  à  la  rigueur,  les  ennemis  les 
plus  déterminés  de  sa  personne  et  de  son  influence  pourraient  encore  en 
faire  abstraction  et  louer  sans  hésitation  le  savoir-faire,  le  talent.  Cela 
est  moins  facile  dans  ceux  de  ses  écrits  où  précisément  son  talent  va  le 
plus  loin,  jusqu'au  génie  (J'aurais  &  peine  osé  le  risquer,  mais  M.  Crouslé 
l'a  dit  et  répété  ;  tenons-le  pour  bon).  Dans  sa  Correspondance  y  ses 
romans,  ses  pamphlets,  ses  vers  légers,  ses  écrits  philosophiques,  qui  ne 
sont  pas  toujours,  en  dépit  de  l'étiquette,  les  moins  frivoles,  Voltaire 
ravit  surtout  par  ce  qu'il  livre  de  lui-même,  de  sa  physionomie  ou  de 
son  fond  le  plus  intime.  C'est  de  la  grftce,  c'est  de  la  malice,  de  la 
méchanceté,  de  l'effronterie  ;  c*est  lui  sous  tous  ses  aspects.  Le  mot  de 
Pascal,  «  on  trouve  un  homme  »  ne  fut  jamais  mieux  à  sa  place.  Mais 
quoi  ?  Cet  écrivain  charmant  est  souvent  haïssable  ;  délicieux  parce  que 
diabolique,  débridé,  sans  respect  de  rien  ni  de  personne,  y  compris  lui- 
même,  (iénie,  soit,  mais  «  singe  de  génie  »,  suivant  le  mot  connu,  et 
mauvais  singe.  Le  critique  homme  de  goiit  et  de  bonne  foi  (c'est 
M.  Crouslé)  confesse  qu'il  lui  est  arrivé  d'être  séduit,  qu'il  n'y  a  pas  à 
s'en  défendre.  Mais  le  critique  homme  d'honneur,  de  conscience,  et  qui 
te  sent  charge  d'âmes  (encore,  et  essentiellement,  M.  Crouslé)  se  res- 
saisit, s'en  veut  de  ce  plaisir,  en  conçoit  après  coup  de  1'  «  ciTroi  »,  et 
soumet  Voltaire  à  l'un  de  ces  examens  où  le  juge  a  pris  toutes  ses  précau- 
tions contre  l'accusé,  mais  aussi  et  d'abord  contre  lui-même.  Voltaire 
disait  de  Maupertuis,  à  la  veille  du  grand  éclat  :  «  11  prend  mes  dimen- 
sions durement  avec  son  quart  de  cercle  ».  De  même  ici.  Juge  c  impar- 
tial i,  juge  intègre  «  non  indifférent  »,  visiblement  M.  Oouslé  se  propose 
de  faire  justice  à  Voltaire,  et  d'en  faire  justice,  pour  le  bien  public. 
C'est  un  procès  en  règle,  par  articles,  suivi  de  condamnation  et  d'exé- 
cution. Nul  acharnement,  d'ailleurs,  sur  les  restes  du  malfaiteur.  On 
constate  son  joli  tour  d'esprit  et  sa  verve  ;  l'excellente  qualité  de  sa  lan- 
gue, si  forte  et  lumineuse  en  sa  volontaire  indigence  ;  sa  clairvoyance 
presque  infaillible  en  im  certain  ordre  de  choses  moyennes  ;  quelques- 
unes  de  ses  actions  louables,  comme  ses  campagnes  contre  les  erreurs 
ju<liciaires  «  si  fréquentes  en  ce  temps-là  »;  ses  initiatives  bienfaisantes 
de  seigneur  et  propriétaire  rural.  On  dit  toute  la  vérité.  L'important 
est  qu'il  ne  puisse  plus  nuire,  tromper  et  corrompre.  C'est  à  quoi  l'on 
voudrait  avoir  mis  ordre. 

Dessein  irréprochable  en  soi  ;  dessein  qui  serait  utile  et  salutaire,  s'il 
existait  encore  beaucoup  de  gens  disposés  à  «  remettre  sans  examen  à 
Voltaire  le  gouvernement  de  leur  conscience  ».  Combien  sont-ils  ?  Je 
n'en  connais  guère  non  plus  qui  «  lui  empruntent  toute  leur  philosophie  *. 
Où  sont  les  voltairiens  avoués  parmi  les  esprits  dirigeants,  je  dis  parmi  les 
plus  frondeurs,  du  temps  présent?  Le  voltairien  d'aujourd'hui  ne  lit  plus 
Voltaire  et  ne  lira  pas  M.  Crouslé.  M.  Il  ornais  a  renouvelé  sa  bibliothèque, 
et  l'a  restreinte  :  d'ordinaire  il  se  contente  de  son  journal, et  jure  par 
I)ai*win.M.  Honiais  est  devenu  démocrate,  et  s'est  déjà  laissé  dire  que  Vol- 
taire ne  l'était  à  aucun  dogré,  flattait  tyrans  et  favorites,  avait  les  idées 
politiques  de  l'Ancien  Rt'gime  et  los  vices  de  son  temps,  outre  ceux  de 
son  affreux  caractère.  Voltaire  sans  doute  a  fait  la  guerre  à  Vtnfdme,  et 
c'est  quelque  chose  ;  mais  M.  Homais  sait  que  les  sarcasmes  de  Voltaire 
ne  sont  plus  d'usage.  11  a  mieux  ;  il  a  donné  sa  conûance  à  la  science 
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moderne,  à  la  science  tout  court,  dont  il  suit  la  marche  en  gros  et  de 
loin.  C'est  de  là  qu'il  attend  raffranchisscraent  de  l'esprit  humain.  Ce 
disciple  ne  connaît  plus  et  méconnaît  son  maître.  Il  faudrait  lui  rappeler 
sa  filiation. 

La  critique  même  me  parait  devenue  passablement  ingrate.  La  recon^ 
naissance  peut  aller  sans  Teslime,  et  ce  n'est  pas  l'honneur  de  Voltaire, 
on  l'entend  bien,  que  je  m'aviserais  de  défendre.  Renan  et  Taine,  à  tout 
prendre,  le  traitaient  de  moins  haut  qu'on  ne  l'a  fait  depuis.  M.  Faguet, 
et  surtout  M.  Crouslé,  vont  presque  jusqu'au  reniement.  Et  cependant 
M.  Crouslé  qui,  encore  une  fois,  dit  tout,  fournirait  dans  les  motifs  de  son 
jugement  quelques  moyens  d'appel.  Il  répudie  Voltaire,  mais  a  souhaite- 
rait souvent  que,  dans  d'autres  intérêts,  quelqu'un  sût  retrouver  tout  son 
talent  pour  dissiper  les  nuages  amassés  dans  nos  esprits  par  la  sottise 
et  la  mauvaise  foi  ».  C'est  bien  cela  :  il  serait  bon,  &  toute  époque  et  en 
toute  circonstance,  d'avoir  un  Voltaire  à  son  service  :  »  Dans  d'autres  in- 
térêts »  :  en  effet  les  intérêts  ne  sont  plus  les  mêmes.  Fût-ce  par  mise  et 
violence.  Voltaire  nous  a  conquis  la  tolérance  légale,  dont  nous  pouvons 
user  avec  celle  du  cœur.  Plaise  à  Dieu  1  La  première  aide  et  invite  & 
l'autre.  Voltaire  a  blessé  bien,  des  consciences,  et  ce  n'est  pas  &  celles-là 
que  je  demanderais  de  l'oublier  :  toute  guerre  laisse  derrière  elle  des  res- 
sentiments légitimes.  Mais  cette  guerre  entreprise  par  lui  avec  la  compli- 
cité morale,  sinon  effective,  de  tous  ceux  dont  il  voyait  ou  partageait  la 
vie,  je  cherche  dans  quelle  pensée  généreuse  il  aurait  pu  s'en  abstenir. 
Qui  donc  alors  (M.  Crouslé  le  remarque)  qui  donc,  en  dehors  des  croyants 
concevait  la  valeur  historique  et  sociale  du  christianisme,  avait  le  sens 
éclairé  des  choses  religieuses  ?  L'institution  chrétienne,  l'Eglise,  avec  ses 
attaches  politiques,  ses  privilèges,  ses  petits  procédés  d'inquisition,  n'ap- 
paraissait-elle pas  comme  le  plus  vexatoire  des  despotismes  ?  Fallait-il 
céder  à  la  raison  d'Etat  ?  Ceux  qui,  sur  cet  article,  la  subissaient  plus 
patiemment  que  Voltaire,  l'approuvaient-ils  davantage  ?  Est-ce  Montes- 
quieu ?  Buffon  ?  Voltaire,  à  ses  risques  et  périls  d'abord,  puis  à  couvert 
dans  son  asile  de  Genève,  lit  sans  modération  la  besogne  dont  tout  esprit 
libre,  depuis  Fontenelle  et  au-delà,  préparait  les  voies.  Nous  en  médi* 
sons,  elle  nous  répugne.  Consentirions-nous  à  en  perdre  le  bénéfice  ? 

Reste  qu'avec  un  talent  supérieur  il  fit  souvent  de  la  littérature,  un  mé- 
tier ignominieux.  C'est  dommage,  —  et  que  la  tradition  s'en  soit  si  bien 
consei'vée.  Mais  j'en  excuse  un  peu  celui  dont  un  commis  disait  tran- 
quillement ce  mot,  rapporté  par  M .  Crouslé  :  u  Voltaire  doit  être  renfermé 
dans  un  endroit  où  il  n'ait  jamais  ni  plume,  ni  encre,  ni  papier».  Il 
y  a  des  licences,  des  représailles,  qu'il  faudrait  être  bien  sage  pour 
s'interdire. 

Je  résumerai  mon  impression  sous  cette  forme  banale  :  dans  ce  livre  où 
le  détail  est  inattaquable,  l'ensemble  laisse  place  et  même  provoque  à  la 
contradiction.  Voltaire,  il  est  bien  vrai,  n'est  pas  l'esprit  français,  n'est 
pas  même  tout  celui  de  son  siècle  ;  mais  son  siècle  l'a  fait,  porté,  adopté, 
a  fini  par  lui  décerner  l'apothéose.  Quand  il  s'agit  d'un  homme  aussi 
représentatif,  comme  on  est  convenu  de  dire,  il  est  clair  que  le  pointde 
vue  moral  et  individuel  laisse  dans  l'ombre  ce  qui  est  la  principale 
matière  de  l'histoire. 

Ajouterai-je  que  ce  livre  de  rigueur  ne  tombe  jamais  dans  le  dénigre* 
ment  ?  Que  la  science  y  est  solide^  non  encombrante  ?  Que  les  divisions 
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y  sont  fréquentes  sans  en  rompre  la  suite  ?  Que  le  style  en  est  fin 
alerte,  élégant  ?  Voltaire  s'exaspérait  contre  tous  ses  critiques,  mais 
avec  des  nuances.  11  daignait  dire  de  l'abbé  Guénée  qu*il  c  n*était  pas 
sans  esprit  et  sans  connaissances  ».  Je  suppose  qu'il  aurait  fait  aux  deux 
volumes  de  M.  Crouslé  une  grimace  signiOcative,  menaçante,  au  demeu- 
rant assez  flatteuse  ». 

L.  Brunel. 

Histoire  générale  duIY'^  siècle  à  nos  jours ^  publiée  sous  la  direction  de 
MM.  E.  Lavissb  et  A.  Rambauu.  Tome  XI.  Révolutions  et  guerres 
nationales,  1848^1870.  —  A.  Colin  4809;  in-8o,  i014  pages. 

Ce  nouveau  volume  de  V Histoire  générale  est  le  onzième  et  l'avant- 
dernier  :  il  embrasse  la  période  pendant  laquelle  les  révolutions  natio- 
nales et  les  guerres  ont  préparé  le  monde  contemporain.  L'examen  auquel 
nous  nous  sommes  livré  nous  a  laissé  l'impression  que  dans  l'ensemble  ce 
tome  XI  offrait  plus  d'unité,  plus  dç  cohésion  que  tel  de  ceux  qui  précé- 
daient ;  on  n'y  est  plus  choqué  par  des  inégalités  trop  flagrantes  d'un 
chapitre  à  l'autre  ;  l'alignement  a  été  rectifié  et  les  collaborateurs  se  sen- 
tent davantage  les  coudes. 

L'histoire  intérieure  de  la  France  a  été  partagée  entre  H.Seignobosqui 
traite  de  la  Révolution  de  1848,  et  M.  Debidour,  du  second  Empire  ;  la 
guerre  de  1870  a  été  réservée  à  M.  Chuquet.  Quant  à  l'histoire  particu- 
lière des  Etats  de  l'Europe,  elle  est  continuée  par  les  collaborateurs  ordi- 
naires :  aussi  retrouve-t-on  les  noms  de  MM.  A.  Pingaud  et  Debidour 
(Italie),  de  M.  Denis  (Allemagne),  de  M.  Malet  (La  question  d'Orient),  de 
M.  Desdevises  du  Dézert (Espagne  et  Portugal),  de  M.  Sayous  (Angleterre), 
enfin  de  M.  Chr.  Schefer  (Etats  Scandinaves).  L'histoire  de  rAutriche, 
confiée  jusqu'alors  alternativement  à  MM.  Sayous  et  Léger  l'a  été  à  un 
agrégé  d'histoire  et  de  géographie,  M.  Eisenmann.  La  Belgique  et  les 
Pays-Bas  passent  de  même  à  un  écrivain  affecté  dans  le  précédent  volume 
à  d'autres  régions  du  globe,  M.  Métin.  Ont  été  maintenus  dans  leur  spé- 
cialité respective,  M.  Viallatle  (la  France  économique),  M.  Fagaet  (la  litté- 
rature française),  M.  A.  Michel  (l'art  en  Europe),  et  M.  Tannery  (les 
sciences  modernes)  ;  celui-ci  s'est  assuré  le  concours  de  M.  Lucien  Poin* 
caré  pour  les  sciences  physiques  et  de  M.  Houssay  pour  les  sciences  biolo- 
giques. Le  chapitre  sur  la  musique  a  été  rédigé  par  M.  Romain  Rolland, 
dont  la  collaboration  sera  fort  appréciée. 

Le  caractère  le  plus  saillant  de  l'histoire  dans  ce  quart  de  siècle,  carac- 
tère que  dessinaient  déjà  ses  débuts  et  qu'accentuera  encore  son  déclin, 
c'est  l'entrée  en  ligne  de  pays,  nous  ne  dirons  pas  qui  n'avaient  pas  dliis- 
toire,  mais  dont  lliistoire  était  pour  l'Europe  comme  si  elle  n'était  pas. 
Par  sa  politique  générale,  par  son  expansion  scientifique,  colonisatrice, 
commerciale,  etc.  l'Europe  a  débordé  sur  le  globe  ;  ses  idées  autant  que  ses 
produits  envahissent  le  monde  et  le  monde  À  son  tour  réagit  sur  elle.  Le 
onzième  volume  de  V  Histoire  générale  reflète  naturellement  ce  faitcapitai, 
et  certes  on  comptera  au  nombre  des  chapitres  les  plus  instructifs,  ceux 
qu'ont  écrits  M.  Cahun,  sur  le  monde  islamique,  M.  Wahl  sur  l'Algérie  et 
les  colonies  françaises,  M.  Métin  sur  les  colonies  et  dépendances  du 
Royaume-rni,  M.  Moircau  sur  les  Etats-Unis,  M.  Milhaud,  sur  l'Amérique 
latine,  enfin  M.  Cordicr,  sur  l'Extrême-Orient. 
Jl  est  impossible  de  suivre  à  trnvei's  le  monde  tant  de  peuples,  et  tant 
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(le  collabora tcui's.  Qu'il  nous  suffise  de  remarquer  que  les  questions 
actuelles,  celles  où  nous  avons  à  prendre  position,  sont  exposées  ici  dans 
leur  germe  et  dans  leur  premier  développement  ;  cet  intérêt  de  l'actualité, 
qui  croit  avec  chaque  nouveau  volume,  doit  assurer  à  l'Histoire  générale 
une  clientèle  toujours  plus  nombreuse.  Les  premiers  tomes  pouvaient 
bien  n'éveiller  l'atlention  que  d'un  public  limité  ;  les  derniers  convien- 
nent et  s'adressent,  aux  gens  d'études,  aux  hommes  d'action,  aux  politi- 
ciens et  aux  commerçants,  à  tout  le  monde  en  un  mot  :  les  événements 
du  temps  même  où  nous  vivons  ne  laissent  —  ou  ne  devraient  lais- 
ser —  personne  de  nous  indiffèrent. 

M.  Fallex. 

Surville  et  Arthuys,  professeurs  à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiera.  — 
Cours  élémentaire  de  droit  international  privé.  Troisième  édition.  — 
1  vol.  iQ-8®,  675  p.,  A.  Rousseau,  éditeur,  1900. 

Le  cours  de  droit  international  privé  de  MM.Survillc  et  Arthuys  obtient 
un  succès  durable.  La  première  édition  de  cet  ouvrage  avait  été  publiée  en 
1890,  la  seconde  en  1893  ;  la  troisième  vient  de  paraître  avec  la  date  de 
1900.  Chaque  lustre  nous  apporte  ainsi  une  édition  rajeunie  de  ce  livre 
excellent. 

Son  succès  s'est  affirmé  tout  d'abord  auprès  des  étudiants.  Ceux-ci  ont 
été  séduits  par  la  clarté  du  plan,  par  l'exposé  très  large  et  très  net  des 
principes.  Les  diverses  matières  du  droit  civil,  de  la  procédure  et  du 
droit  commercial  sont  successivement  envisagées  et  à  propos  de  chacune 
d'elles  les  auteurs  recherchent  comment  doivent  être  résolus  les  conflits 
possibles  entre  les  différentes  législations.  Leur  procédé  le  plus  habituel 
consiste  à  poser  tout  d'abord  la  règle  idéale,^  à  la  fois  rationnelle  et  libé- 
rale^ qui  devrait  être  suivie  et  à  montrer  ensuite  comment  les  besoins  des 
affaires  forçant  les  progrès  du  droit,  les  législations  positives  des  nations 
civilisées  s'en  rapprochent  peu  à  peu  pur  un  progrès  lent  mais  continu. 

Se  montrer  libéral  et  équitable  envers  les  personnes  de  nationalité 
étrangère,  ce  n'est  pas  seulement  la  solution  la  plus  généreuse  que  puis- 
sent adopter  le  législateur  et  les  tribunaux  :  c'est  aussi  la  plus  utile,  la 
plus  pratique  à  une  époque  où,  grAce  aux  progrès  des  moyens  de  commu- 
nication, les  rapports  d'affaires  semultipHent  entre  individus  appartenant  à 
des  pajs  différents.  Voilà  sans  doute  pourquoi,  ayant  tout  d'abord  pîu  aux 
étudiants,  l'ouvrage  des  professeurs  de  l'Université  de  Poitiers  a  conquis 
ensuite  la  faveur  des  tribunaux  et  celle  du  monde  des  affaires.  Le  Cours  de 
droit  international  privé  de  MM.  Surville  et  Arlhuys  fait  autorité  non  seu- 
lement en  France  mais  à  l'étranger.  Cette  situation  a  créé  aux  auteurs  de 
nouvelles  obligations  en  les  entraînant  à  multiplier  les  notes  et  les  cita- 
tions d'arrêts.  Le  soin  scrupuleux  qu'ils  ont  apporté  à  mettre  celte  troi- 
sième édition  au  courant  du  mouvement  législatif  et  doctrinal  et  des  déci- 
sions judiciaires  les  plus  rccenles  lui  assure  le  môme  succès  qu'ont  obtenu 
ses  aînées. 

•     A.  G. 

Paul  Melon.  —  L  Enseignement  supérieur  en  Espagne.—  Ivol.  in-4o 
133  pp.  Armand  Colin,  éditeur. 

Les  lecteurs  de  cette  revue  connaissent  et  apprécient  les  études  si  curieu- 
ses et  si  solidement.documenlées  que  M.  Paul  Melon  a  publiées  sur  J'Eq- 
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seignementsupérieur  &  l'étranger.  Ils  n*ont  pas  oublie  la  notice  qu'ila  con- 
sacrée aux  Universités  espagnoles  et  il  suffira  d'en  résumer  ici  les  traits 
essentiels.  Il  nous  fait  d'abord  assister  à  la  floraison  et  &  la  décroissance 
des  anciennes  universités  espagnoles, illustres  à  tant  de  titre8,et  dont  les 
usages,  les  ooutumes,  les  traditions  se  perpétuèrent  jusqu'en  4845.  Pour- 
tant leur  organisation  n'était  plus  compatible  avec  les  exigences  de  l'es- 
prit moderne  :  on  en  réclamait  la  réforme  depuis  Charles  III.  Malheureu- 
sement l'ancien  système  fut  en  1845  bouleversé  de  fond  en  comble  et  on 
prétendit  élever  le  nouvel  édifice  sur  une  table  rase. 

En  apparence  il  ne  manque  ni  de  grandeur  ni  d'importance.  Par 
exemple,  l'Université  de  Madrid  compte  80  professeurs  titulaires  non 
compris  les  auxiliaires  et  suppléants  et  6.000  étudiants  Sa  bibliothf^que 
comprend  13.000  liasses  de  documents  inédits,  3.000  manuscrits  et  plus 
de  205.000  volumes.  En  une  seule  année  sur  40.500  ouvrages  donnés  en 
lecture  5352  sont  écrits  en  langue  française,  mais  à  un  examen  plus  at- 
tentif on  s'aperçoit  que  le  catalogue  ne  contient  presque  pas  de  livres  de 
sciences  modernes,  que  les  archives  sont  inabordables,  que  les  services 
auxiliaires  de  l'enseignement  scientifique,  laboratoires,  collections  sont 
insuffisants  et  incomplets,  que  la  science  pure  n'a  guère  d'amateurs 
et  qu'enfin  l'étudiant  espagnol  manque  totalement  de  connaissances 
g(>ographiques,  paléographiques  ou  épigraphiques  et  même  hi8toriques.au 
point  de  n'avoir  guère  entendu  parler  que  des  époques  antérieures  au 
moyen  âge.  • 

Pourtant  des  hommes  de  cœur  et  de  savoir  font  les  plus  grands  efforts 
pour  orienter  dans  une  voie  nouvelle  et  transformer  les  universités  espa- 
gnoles. Toute  une  école  d*arabisants  restaure  la  littérature,  les  arts,  les 
œuvres  de  l'Espagne  musulmane,  en  y  joignant  une  histoire  des  Juifs 
espagnols  qui  ont  joué  un  rôle  si  important,  a  ont  pris  aux  progrès  de  la 
culture  ibérique  une  part  si  grande,  et  ont  été,  comme  on  sait,  récom- 
pensés par  la  haine  des  uns,  la  jalousie  des  autres  et  la  cupidité  de 
tous  ». 

Si  des  sciences  historiques  on  passe  aux  sciences  positives,  l'Espagne 
conteuiporaine  peut  citer  avec  orgueil  le  grand  histologiste  Ramyon 
y  Cajal,  le  chimiste  Caldéron  élève  de  Berthelot,  le  biologiste  Santander, 
élève  de  Sabatier,  et  nombre  d'hommes  distingués  qui  malheureusement 
restent  à  l'état  d'unités  isolées,  faute  d'une  oi*ganisation  d'ensemble  et 
d'un  programme  d'enseignement  vraiment  national.  c<  Ce  qui  manque 
surtout  à  l'Espagne,  c'est  une  organisation  systématique  et  complète  de 
ses  écoles,  c'est  une  vision  bien  nette  du  but  à  atteindre  pour  les  3  or- 
dres d'enseignement,  c'est  une  pénétration  plus  profonde  des  couches 
inférieures  par  un  principe  de  culture  plus  élevée,  c'est  un  outillage  plus 
perfectionné,  c'est  un  milieu  qui  par  ses  tendances  et  ses  aspirations 
favorise  davantage  la  recherche  désintéressée  ». 

A  cette  œuvre  la  France  dont  l'influence  s'étend  et  grandit  rapidement 
de  l'autre  côté  des  Pyrénées  peut  utilement  contribuer  en  favorisant  les 
Espagnols  qui  lui  demandent  des  aspirations  et  des  modèles,  et  en  les 
aidant  par  une  série  de  missions  habilement  organisées  à  mettre  en 
œuvre  les  richesses  immenses  que  contiennent  leurs  bibliothèques  et 
leurs  archives  et  qu'il  serait  si  important  d'utiliser. 

Nous  appuyons  d'autant  plus  volontiers  cette  conclusion  de  l'excel- 
lente brochure  de  M.  M.  que  nous  avons  pu  constater  par  nous-mêmes 
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quelles  inépuisables  ressources  offriraient  aux  travailleurs  les  collections 
espagnoles  dont  la  richesse  n'a  dVgal  que  l'oubli  auquel  on  les  con- 
damne, joint  à  l'incurie  avec  laquelle  on  les  garde. 

Eugène  Blum. 

Georges  Fulliquet,  Essai  sw  l'obligation  morale \  un  vol.  in-8,  de 
454  p.  ;  Bibliothèque  de  Philosophie  contemporaine,  Paris,  Alcan,  4898. 

«  On  peut  dire  que  le  grand  déficit  de  notre  génération  contemporaine 
est  un  déficit  moral,  et  il  vient  surtout  de  l'imprécision  du  devoir,  de 
l'incertitude  touchant  sa  valeur  et  son  autorité,  de  l'ignorance  de  sa  source 
et  de  sa  signification...  Au  fond,  la  notion  même  du  devoir,  d'un  devoir 
quelconque,  est  ébranlée  dans  notre  société  contemporaine...  Si  la  vie 
sociale  est  compromise  parle  déclin  de  l'autorité  du  devoir,  la  vie  person- 
nelle n'en  souffre  pas  moins...  Aussi  le  temps  semble  venu  de  tenter  de 
nouveaux  efforls  pour  rendre  à  l'humanité  une  vue  claire  et  facile  et  pro- 
fonde des  réalités  effacées  et  ternies  du  monde  moral  ».  Ces  quelques 
lignes,  extraites  de  l'introduction,  suffisent  à  indiquer  l'intention  et  l'ins- 
piration de  cet  ouvrage.  Selon  M,  F...,  l'œuvre  essentielle  des  moralistes 
n'est  plus  de  critiquer  les  systèmes  :  la  phase  constructive  est  commencée. 
11  faut  aller  droit  à  l'étude  des  faits  du  domaine  moral,  afin  d'y  découvrir, 
par  l'analyse  psychologique,  le  fondement  même  de  la  moralité.  Ce  n'est 
qu'ensuite  qu'un  examen  critique  et  historique  sera  sans  danger  pour  la 
certitude  morale.  L'ouvrage  comportera  donc  trois  parties  :  étude  psy- 
chologique, étude  critique,  étude  historique.  Je  ne  veux  parler  ici  que  de 
la  première.  Les  deux  autres,  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt,  n'ajoutent 
cependant  rien  d'essentiel,  ni  à  ce  qu'on  sait  généralement  des  doctrines 
étudiées,  ni  à  la  thèse  de  M.  F. 

L'analyse  morale  part  de  l'analyse  psychologique,  qui  nous  doit  appren- 
dre ce  qu'est,  en  fait,  l'activité  humaine.  On  montrera  que  le  détermi- 
nisme est  insuffisant  et  on  essayera  d'établir  positivement  la  thèse  du 
libre-arbitre.  L'originalité  de  ce  chapitre  consiste  surtout  en  une  théorie 
assez  obscure  du  potentiel  vital.  On  arrive  enfin  à  l'analyse  du  fait  même 
de  l'obligation,  et  celle  qu'en  donne  M.  F...,  consciencieuse  et  complète, 
apprend  peu  de  chose,  en  somme,  après  celles  de  Kant,  ou  de  M.  Renou- 
vier  ou  de  Secrétan.  Reste  donc  à  savoir  si  le  fondement  qu'il  croit 
trouver  à  l'obligation  est  bien  solide.  11  s'agit  pour  l'auteur  de  concilier 
deux  principes  antinomiques  :  celui  de  l'autonomie  de  la  volonté  et  celui 
de  l'origine  divine  du  Devoir.  Le  moyen  de  cette  conciliation  ce  sera  l'in- 
terposition, entre  la  volonté  de  Dieu  et  la  volonté  consciente  de  l'homme, 
d'un  moi  inconscient.'  L'obligation  est  une  force  inconsciente,  qui  cons- 
titue  l'essence  de  l'homme  aussi  bien  que  le  libre-pouvoir  conscient,  et 
qui  régularise  l'usage  du  libre-pouvoir  ;  d'autre  part,  cette  puissance  in- 
consciente est  sous  la  dépendance  immédiate  de  Dieu  et  reçoit  de  lui  son 
impulsion.  C'est  ainsi  que  l'homme  s'oblige  lui-môme  et  qu'en  môme 
temps  il  est  obligé  par  Dieu. 

Que  vaut  cette  solution  ?  Je  ne  veux  pas  la  discuter  ici  ;  je  me  borne  à 
avouer  que  j'en  vois  assez  malaisément  la  nécessité  et  les  avantages  ;  par 
contre,  j'y  crois  apercevoir  bien  des  obscurités  et  des  difficultés.  Si  le  but 
que  se  propose  M.  F.  est  de  rechercher  le  principe  métaphysique  de  la 
morale,  sa  démonstration  paraîtra  trop  incertaine  ;  si  c'est  seulement  de 
poser  en  pleine  lumière  l'idée  de  l'obligation  et  d'aviver  le  sentiment  du 
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(lavoir,  mioux  valait  une  simple  exposition  des  faits  de  l'ordre  moral,  une 
description  de  leurs  caractères  essentiels.  Et  de  fait,  les  pages  les  meil- 
leures du  livre  sont  précisément,  à  mon  sens,  celles  qui  sont  consacrées  à 
cette  analyse. 

P.  Malapert. 

«  What  'S  Second  AH  Y  Education  ?».-»•  Esiays  on  the  problème  o/ 
organisation,  ediled  by  Ji,  P,  Scott,  M,  A.,  LL.  D,  —  London,  Ri- 
vingtons,  18î)9. 

L'enseignement  secondaire  anglais,  dont  les  caractères  dislinctifs  et  les 
principaux  besoins  ont  été  récemment  analysés  ici  môme  par  M.  Gloudes- 
ley  Brereton  (i),  est  encore,  paressence,une  industrie  presque  entièrement 
privée  et  dont  la  clientèle  est  très  restreinte*  Son  effeclif  total  n'y  atteint 
guère  que  29.000  élèves, la  population  des  écoles  secondaires  déjeunes  Glles 
étant  comprise  dans  ce  chiffre,  et  l'Etat  n'a  eu  jusqu'ici  aucun  droit  d'ins- 
pection ou  de  contrôle  sur  les  établissements  secondaires.  Aussi  n'est-ce 
qu'une  très  peu  nombreuse  fraction  de  l'opinion  publique  qui  est  capa- 
ble de  s'intéresser  aux  questions  d'enseignement  secondaire  et  aux  ré- 
formes en  projet.  Il  est  d'une  importance  capitale  cependant  que  ces  réfor- 
mes, qui  ne  peuvent  s'accomplir  q^je  par  la  voie  parlementaire,  et  dont  le 
double  objet  est  de  perfectionner  l'enseignement  secondaire  dans  ses  mé- 
thodes et  son  personnel,  tout  en  augmentant  le  nombre  de  ses  élèves, 
soient  appuyées  par  un  sérieux  mouvement  d*opinion.  Et,  par  mille 
moyens  :  congrès,  articles,  pétitions,  brochures  et  volumes,  ceux  qui  sen- 
tent le  mieux  ce  qui  manque  au  système  anglais  d'enseignement  secon- 
daire, s'cfTorccnl  de  secouer  l'apathie  de  cette  opinion  et  de  la  pousser 
dans  le  bon  chemin.  Le  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux  est  un  excel- 
lent témoignage  de  cet  effort  collectif.  C'est  un  recueil  d'une  trentaine  d'ar- 
ticles réunis  par  un  comité  sp<'cial  d'étude  et  de  propagande,  nommé  par 
l'association  des  directeurs  d'écoles  secondaires.  Ces  articles,  courts  et 
simples,  écrits  avec  autorité  et  chaleur  par  des  maîtres  et  des  publicistes 
d'expérience,  touchent  à  tous  les  points  actuellement  en  discussion  au  su- 
jet des  réformes  projetées  et  fournissent  une  excellente  mine  de  rensei- 
gnements et  d'opinions  à  tous*  ceux  qui  sont  curieux  de  savoir  ce  que  ven- 
drait être  l'enseignement  secondaire  anglais.  Le  soin  de  classer  les  diverses 
contributions  à  ce  recueil  a  été  remis  par  le  comité  à  son  président,  M.  R. 
P.  Scott,  qui  s'est  acquitté  de  sa  tAche  avec  une  grande  habileté  et  a  écrit 
pour  sa  part  quelques  articles  excellents, considérant  particulièrement  l'en- 
seignement secondaire  au  point  de  vue  de  son  importance  nationale,  et 
définissant  sa  réforme  comme  une  tAche  patriotique.  Parmi  les  autres  col- 
laborateurs de  ce  très  intéressant  volume,  nous  citerons  M.  James  Bryce, 
l'historien  bien  connu*  qui  réclame,  l'organisation  par  l'Etat  d'une  corpo- 
ration enseignante  accessible  seulement  à  ceux  qui  sont  qualifiés  par  leurs 
titres,  MM.  Joshua  Fitch  et  H.  L.  Withors,  si  bien  désignés  tous  deux,  Tun 
parce  qu'il  a  dirigé,  et  l'autre  parce  qu'il  dirige  la  plus  importante  école 
normale  dinslituteurs  d'Angleterre,  pour  traiter  des  rapports  entre  ren- 
seignement primaire  et  l'enseignement  secondaire,  le  chanoine  Barnett, 
fondateur  de  Toynbee  Hall,  sur  l'Enseignement  secondaire  et  la  formation 
du  ritof/m,   notre  collaborateur,  M.  Rrereton  sur  la  Réforme  de  fEnsei^ 

(1)  15  février  1S99, 
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gnement  secondaire  considéré  du  point  de  vue  du  contribuable,  le  cha- 
noine E.  LylteltoD,  eniio,  principal  de  Haileyburj  Collège,  qui  dédie  aux 
parents  anglais  son  Appel  au  sujet  de  la  nécessité  urgente  d^une  réforme. 

De  cette  niasse  un  peu  confuse  de  matériaux  divers,  les  idées  que  nous 
dégageons  sont  les  suivantes  :  d'abord  un  très  général  et  très  ardent  désir 
de  réforme,  inspiré  en  grande  partie  par  la  crainte  de  la  concurrence  alle- 
mande, ensuite  une  appréhension  de  voir  l'Etat  trop  réformer,  c'est-à-dire 
se  mêler  de  réglementer  dans  tous  ses  détails  l'éducation  secondaire  an- 
glaise, enfin  une  intention  sérieuse  d'intéresser  l'opinion  publiqiie,non  seu- 
lement à  la  réforme  prochaine,  mais  aux  progrès  subséquents  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  aujourd'hui  beaucoup  trop  aristocratique  et  trop  isolé  de 
la  vie  nationale.  Pour  réaliser  ces  idées,  les  différents  auteurs  consultés 
semblent  s'accorder  sur  les  points  suivants  :  to  Institution  d'un  registre 
officiel  où  devraient  être  inscrits  tous  les  maîtres  et  directeurs  des  établis- 
sements secondaires  anglais,  après  examen  de  leurs  titres  ;  —  2^  organisa- 
tion par  l'Etat  d'un  système  d'inspection  de  l'enseignement  secondaire, 
qui  serait  rendu  plus  ou  moins  obligatoire,  sinon  en  principe,  au  moins 
dans  l'application  ;  —  3o  création  d'un  ministère  spécial  de  l'instruction 
publique  qui,  pour  renseignement  secondaire,  serait  assisté  d'une  com- 
mission consultative  représentant  les  intérêts,  les  vœux  et  les  idées  du  per- 
sonnel enseignant  ;  —  4o  rattachement  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  aux  autorités  locales,  qui  pourraient  les  aider  et  les 
mettre  en  harmonie  avec  les  institutions  du  degré  primaire  ou  primaire 
supérieur. 

Ces  différents  vceux  recevraient  une  solution  plus  ou  moins  complète  si 
le  Board  of  Education  Bill,que  le  duc  de  Devonshire  améliore  et  propose 
depuis  près  de  deux  années,  était  enfin  définitivement  adopté.  Mais  les 
Chambres  anglaises  mettent  si  peu  d'empressement  à  le  discuter  que  nul 
n'ose  prévoir  maintenant  la  date  de  sa  mise  en  vigueur.  Et  c'est  pourquoi 
l'enseignement  secondaire  anglais  s'efforce  d'agir  indirectement  sur  le 
Parlement  par  l'opinion.  Maurice  Klhn. 

Nicolas  Kaufmann.  Philosophie  naturelle  d'Aristote^  Etude  de  la 
cause  finale  et  son  importance  au  temps  présent  (traduit  de  l'allemand 
par  A.-Fr.  Deiber).  Alcan,  1898. 

Par  cette  exposition  des  principes  de  la  philosophie  naturelle  d'Aris- 
tote,  M.  Kaufmann  a  voulu  défendre  le  thomisme  et  la  science  chrétienne 
contre  les  attaques  du  mécanisme.  En  même  temps  il  a  tenté  de  montrer 
l'originalité  de  saint  Thomas  :  le  docteur  angélique  a  donné  une  impul- 
sion à  la  philosophie  d'Aristote,  il  n'a  pas  copié  servilement  le  philoso- 
phe. Cet  ouvrage  se  recommande  par  un  bon  choix  de  textes  sur  la  fina- 
lité dans  Aristote  et  parun  résumé  commode  d'après  l'opinion  des  derniers 
commentateurs  allemands  surtout  en  ce  qui  concerne  le  dieu  d*Aristote. 

Qu'il  nous  soit  permis  toutefois  d'exprimer  un  regret  :  le  traducteur 
s'est  trop  attaché  à  rendre  littéralement  le  texte  allemand  ;  il  se  croit 
contraint  de  recourir  à  certaines  incorrections  de  style  qui  rendent  péni- 
ble la  lecture  de  l'ouvrage  :  était- il  donc  bien  nécessaire  d'employer  des 
expressions  comme  «  cause  agente  »,  b  urger  sur  un  point  spécial  »,  «  les 
tenants  du  pur  mécanisme  »,  «  le  système  du  philosophe  n'est  pas  sans 
défcctus  »,  etc..  !  A  force  de  fidélité,  le  traducteur  finit  par  trahir  son 
auteur.  L.  D. 
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The  Educational  Review  (Londres,  203  Strand,  W.C.)  inaugure 
une  nouvelle  série  :  elle  paraîtra  désormais  chaque  mois  et  contien- 
dra surtout,  d'après  ce  qu'elle  annonce»  des  articles  de  pédagogie  selon 
l'ancienne  formule,  des  discussions  sur  les  programmes,  des  notes 
et  correspondances  précieuses  à  consulter  pour  connaître  certains 
détails  de  la  vie  uniyerai taire  à  l'étranger. 

Ainsi  ce  premier  numéro  signale  la  naissance  d'un  mouvement  pour 
obtenir  des  examens  médicaux  plus  sérieux  dans  les  Universités  anglai- 
ses, afin  qu'il  ne  suffise  pas  d'écrire  «  surgery  »  sur  ses  cartes  pour  dis- 
poser de  la  santé  de  ses  concitoyens. 

La  Revue  semble  ne  réserver  aucune  place  à  la  pédagogie  scientifi- 
que: elle  signale  cependant  certains  travaux  américains  éditéa  par  Stan- 
ley Hall. 

Nous  reproduirons  ici,  au  fur  et  à  mesure,  les  détails  et  les  documents 
intéressants. 

W.  S.  MoNROE  :  Educational  Muséums  and  Libraxies  of  Europe 
{Musées  et  bibliothèques  pédagogiques  dT Europe),  —  Une  simple  notice 
de  15  pages  énumérant  les  diverses  installations  en  Europe  :  c'est  un 
extrait  déjà  ancien  de  Educational  Review  (1896). 

M.  Monroc  a  publié  plus  récemment  une  série  de  questionnaires  sur 
les  dessins  d'enfants,  leur  type  de  mémoire,  leur  sentiment  sur  la  ri- 
chesse, leurs  perceptions,  en  joignant  à  chaque  questionnaire  la  biblio- 
graphie du  sujet  :  il  serait  intéressant  d'avoir  les  résultats. 

ÂHTHUR  Mac  Donald  :  Bibliography  of  ohild  study  {Bibliographie 
pédagogique).  —  Signalons  cette  bibliographie  dont  l'auteur  nous  com- 
munique les  bonnes  feuilles,  et  qui  paraîtra  À  la  suite  de  ses  Etudes 
expérimentales  sur  l'Enfant  {Expérimental  study  ofchildren).  Cette 
bibliographie  comprend  environ  1.000  numéros  :  elle  est  donc  beaucoup 
plus  complète  que  celle  du  Dr  Chrisman  d'iena  (4896)  ;  elle  est  naturelle- 
ment aussi  mieux  fournie  en  références  anglaises  et  surtout  américaines. 
Il  est  seulement  regrettable  que  tout  le  classement  se  réduise  à  l'ordre 
alphabétique  :  Chrisman  l'avait  très  heureusement  combiné  avec  le  clas- 
sement par  ordre  de  matières. 

Nous  avons  maintenant,  en  pédagogie,  une  bibliographie  allemande  et 
une  bibliographie  anglaise  ;  k  quand  la  bibliographie  française  ? 

D'  Jean  Philippb. 

Bulletin  mensuel  de  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers.  —  Les 

étudiants  de  Poitiers  ont  eu  l'excellente  idée  de  fonder  un  bulletin  men- 
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suel  des  cours  et  des  conférences,  M.  le  Doyen  Hild  a  adressé  à  MM.  De- 
latûuche  et  Mornei  la  lettre  suivante  : 

«  En  réussissant,  d'accord  avec  vos  camarades,  à  créer  une  publica- 
tion mensuelle,  destinée  &  propager  par  tout  le  ressort  de  TAcadémie  de 
Poitiers,  les  résultats  les  plus  importants  de  l'enseignement  que  vous 
recevez  k  la  Faculté,  vous  avez  fait  preuve  de  la  plus  intelligente  initia- 
tive. Le  doyen  qui  a  encouragé  vos  efforts  et  qui  a  intéressé  à  votre 
réussite  un  éditeur  dévoué  aux  intérêts  de  notre  Université,  est  heureux 
de  vous  adresser  publiquement  ses  félicitations  ». 

«  Cependant  il  ne  lui  suffit  pas  de  vous  témoigner  nne  sympathie  plato. 
nique.  Pour  que  l'œuvre  louable  entreprise  par  vous  vive  et  prospère, 
même  après  vous,  il  faut  au  Bulletin  l'adhésion  d'un  nombre  raisonnable 
d'abonnés.  C'est  à  ces  abonnés  éventuels  que  je  m'adresse  pour  les  rassu- 
rer. Us  feront  crédit  à  vos  projets,  s'ils  savent  que  mon  concours  et  celui 
de  mes  collègues  vous  est  acquis  ;  qu'en  toute  occasion  vous  pouvez 
compter  sur  nos  conseils  et  notre  appui.  L'œuvre  de  la  rédaction  restera 
vôtre,  mais  elle  sera  dirigée,  inspirée,  fortifiée  au  besoin  et  revisée  par 
nous  tous,  pour  qu'elle  reflète  le  plus  fidèlement  possible  notre  enseigne* 
ment  journalier  ». 

c  Et  surtout  nous  tâcherons  d'assurer  le  lendemain  du  Bulletin  en  y 
intéressant  les  générations  d'étudiants  qui  suivront  la  vôtre,  en  mainte* 
nant  parmi  eux  le  goût  des  travaux  sérieux  dont  il  est  la  manifestation, 
l'esprit  de  solidarité  et  le  désir  d'être  utile  qui  vous  l'a  fait  entre- 
prendre ». 

La  Rédaction  a  expliqué,  ainsi  qu'il  suit,  le  but  qu'elle  se  proposait  : 

((  Le  Bulletin  que  nous  présentons  au  public  n'est  point  une  revue 
d'érudition.  Ce  n'est  pas,  non  plus,  un  journal  de  littérature  fantaisiste. 
C'est  une  œuvre  pratique,  entreprise  uniquement  dans  le  but  d'être  utile, 
de  suppléer,  pour  nos  camarades  du  dehors,  dans  une  certaine  mesure,  à 
l'enseignement  du  professeur.  On  y  trouvera  chaque  mois  le  résumé  des 
cours,  les  conseils  donnés  par  nos  maîtres,  les  renseignements  qu'ils  four- 
nissent sur  la  méthode,  sur  les  livres  à  consulter,  sur  l'orientation  géné- 
rale du  travail.  Désormais,  cette  partie  de  renseignement  universitaire,  si 
utile  à  tous  égards,  et  en  particulier  au  point  de  vue  des  examens,  ne 
sera  plus  lettre  morte  pour  tous  ceux  qui  n*ont  pas  comme  nous  l'avan- 
tage d'assister  régulièrement  aux  cours  ». 

«  En  fondant  ce  Bulletin,  nous  n'avons  point  uniquement  songé  aux 
étudiants  qui  poursuivent  des  études  classiques  suivant  le  programme  de 
licence  et  d'agrégation  ;  nous  avons  également  pensé  aux  personnes  qui 
préparent  le  professorat  des  Ecoles  Normales  ou  l'Inspection  Primaires, 
L'Université  tend  de  plus  en  plus  à  leur  être  ouverte.  Le  compte-rendu  de 
certains  cours  de  littérature  française,  d'histoire  et  de  psychologie  pourra 
leur  devenir  d'une  grande  utilité  ». 

<K  Les  anciens  étudiants  de  notre  Université  et  les  personnes  du  monde 
amies  des  lettres  y  trouveront  un  excellent  moyen  de  compléter  leur 
culture  ». 

a^ous  ferons  en  sorte  que  de  môme  les  candidats  au  Baccalauréat  profi- 
tent d'une  communication  constante  avec  l'enseignement  de  la  Faculté 
qui  les  juge  )>. 

«  Notre  Bulletin  ne  se  présente  pas,  d'ailleurs,  sans  des  garanties  se- 
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rieuses.  M.  le  Doyen  a  bien  voulu  eo  approuver  publiquement  ridée, 
MM.  les  Professeurs  nous  ont  honorés  de  leurs  encouragements  et  nous 
aideront  de  leurs  conseils,  tout  en  nous  laissant  rinitialive  de  Tentreprise 
et  une  entière  liberté.  Dans  ces  conditions  nous  pensons  pouvoir  ins- 
pirer pleine  confiance  ». 

«  Quoique  le  Bulletin  ne  doive  fonctionner  régulièrement  qu'à  partir  du 
mois  de  novembre  prochain,  nous  avons  cru  bon  de  publier  trois  numé- 
ros avant  les  vacances,  afin  de  donner  une  idée  de  l'œuvre  et  de  recruter 
les  adhésions  qui  seules  la  feront  vivre.  Dans  ces  numéros  nous  passerons 
en  revue  les  principaux  cours  de  l'année  écoulée.  L'an  prochain,  la  dis- 
position des  matières  sera  changée  et  l'on  trouvera  toutes'les  indications 
ulilcs  aux  diverses  catégories  d'étudiants  inscrits  à  la  Faculté.  Nous 
aurons  notamment  la  primeur  des  sujets  de  devoirs,  avec  tous  les  ren- 
seignements susceptibles  d'en  faciliter  l'étude  et  la  rédaction  ». 

«  Nousavons  lieu  d'espérer  que  tous  ces  avc^ntagcs  nous  vaudront  l'adhé- 
sion s^^mpathiqiie  et  les  encouragements  de  tous  ceux  pour  lesquels  nous 
avons  entrepris  de  fonder  cet  organe.  II  est  clair  qu'il  ne  pourra  vivre  que 
par  le  concours  efTectif  de  ceux  à  qui  il  enlend  rendre  service.  En  échange 
de  notre  travail,  nous  ne  demandons  qu'une  chose,  c'est  que  l'éditeur, 
dévoué  aux  intérêts  de  l'Université  de  Poitiers,  qui  veut  bien  prendre  les 
frais  à  sa  tharge,  n'ait  pas  à  s'imposer  de  trop  lourds  sacrifices  ». 

«  Notre  plus  belle  récompense  sera  d'avoir  étendu,  pour  notre  paH, 
l'action  scientifique  et  pédagogique  de  la  Faculté  des  Lettres  de  Poi- 
tiers *. 

Les  numéros  de  juin  et  juillet  contiennent  les  titres  su  vivants  : 

«  M.  HiLD,  année  agricole  chez  les  Romains,  explication  de  Lucrèce, 
V.  il80-1200;  M.  Carré,  renversement  des  alliances  et  guerre  de  ^cptans, 
Turgot  d'après  les  écrits  du  temps;  M.  MACxiON,le  beau  dans  la  nature  et 
dans  l'art  ;  M.  I'Irnalld,  destinées  de  Yi  bref  dans  les.  principales  langues 
classiques,  Plutarque  historien  ;  M.  Arnolld,  conclusion  de  l'explication 
de  l'art.  VII  des  Pensées  de  Pascal  (Havet),  les  ïambes  d'André  Chénier; 
M.  Lalmomer,  histoire  de  la  Comédie  française  au  xvii«  siècle  avant 
Molière  ;  M.  Boisso.nnade,  le  culte  d'Apollon  delphien,  conquête  du  Poitou 
par  Philippe-Auguste;  M.  Parmentier,  corrigé  de  tlième  allemand,  Lessiog 
auteur  et  critique  dramatique  ;  M.  Castelain,  L'humour,  corrigé  de  thème 
anglais  ;  M.  Aldouin,  Corrigé  de  thème  grec  ;  M.  Bornecque,  La  prose 
métrique,  etc.  Le  n®  d'août  est  spécialement  consacré  à  une  revue  des 
examens  de  licence  et  de  baccalauréat  ès-lettres  ». 

Nous  souhaitons  bon  succès  à  nos  jeunes  confrères. 


Le  Gérant  :  A.  CHEVALIER-MARESCQ 


Paris.  —  Imprinieurs-gèranls,  A.  CHEVALIER-MARESCQ  &  O*. 
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